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INTRODUCTION. 


Les  institutions  seigneuriales  ont  régi  le  territoire  du 
royaume  peifdant  p\u8  de  1^00  ans  *  durant  cet  e^ace  de 
temi^  eVW  fmX.  dètermmè  \es  conàWions  de  \a  pfopriétè  fon- 
cière ;  i\  ne  pouvait  être  donné  à  la  révolution  de  1789,  quel- 
que radicale  qu'elle  fût,  d'effacer  absolument  les  traces  de 
cette  longue  domination  ,  et  de  faire  disparaître  du  présent  et 
de  l'aveoir,  l'influence  des  faits  accomplis.  Loin  d'essayer  à  le 
faire  ,  les  l^  abolitives  de  la  féodalité  n'ont  agi  que  par  éli- 
minatio»  ;  elles  ont  supprimé  une  partie  du  système  et  con- 
sacré Tautre.  t  Sans  contredit ,  disait  M.  Merlin  ,  rapporteur 
B  dé  ta  loi  du  15  mars  1790,  en  détruisant  le  régime  féodal , 
»  vous  n'avez  pas  entendu  dépouiller  de  leurs  possessions,  les 
»  propriétaires  légitinoes  des  fiefs  ,  mais  vous  avez  changé  la 
»  oaturc  de  ces  biens  ;  affrandtis  désormais  des  lois  de  la  féo- 
»  dalité,  ils  sont  demeurés  soumis  à  ceHes  de  la  propriété  fon- 
»  cière;  en  un  mot  Us  ont  cessé  d'être  fiefs  et  sont  devenus  de 
»  véritables  alleux  (1).  » 

Ce  langage  devait  être  parfaitement  compris  des  juris- 
consultes auxquels  M.  Merlin  Tadressaît  ;  raab  aujourd'hui 


(l)  Répert.s  V  ^/A  sect.  2,  $  e. 


^'^o.O'^;4  :^. 
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ij  IITTROBUCTION. 

les  hommes  de  loi  sont  en  petit  nombre  qui  possèdent  du  fier  et 
de  l'alIeu  des  idées  assez  certaines  et  assez  complètes  pour 
saisir  exactement  l'explication  donnée  des  lois  abolitives  de  la 
féodalité. 

Est-ce  donc  ({ue  Tintelligence  de  ces  lois  soit  superflue  pow 
Inapplication  du  régime  aetuel  ? 

Assurément  non. 

La  législation  révolutionnaire  a  donné  naissance  à  deux  * 
sortes  de  procès. 

Les  uns  ont  eu  pour  parties  le  seigneur,  d*ufte  part ,  et,  de 
Tautre ,  le  vassal  ou  le  censitaire,  et  pour  objet  la  question  de 
savoir  quels  droits  étaient  abolis  et  quelles  obligations  étaient 
supprimées  ;  c'est  à  cette  qucstto»  qnc  se  rattache  la  jurispru- 
dence nombreuse  et  relative  aux  rentes  seigneuriales  ^  aux 
droits  de  banalité  ,  de  chasse  ,  de  pèche  ,  et  autres  de  cette 
nature ,  dans  laquelle  les  tribunaux  ont  eu  à  juger  les  droits 
litigieux  tombant  sous  Tapplieetion  des  lois  abolitives  de  la 
féodalité. 

La  plupart  de  ces  procès  sont  éteints  aujourd'hui  ;  les  ques- 
tions sont  presque  toutes  décidées ,  et  d'ailleurs  lespr^entioos 
sont  généralement  ensevelies  sous  lapi'escfiption^  Néepmoins 
la  Cour  de  cassation  est  encore  appelée  parfois  à  reconnaître 
ce  que  pouvait  avoir  de  féodal  tel  outel  contrat ,  par  exemple 
les  baux  à  métairies  perpétuelles,  les^complants,  certflÉis 
accensements  et  certaines  emphytéoses*  Des  arrêts  très  récents 
ont  dû  résoudre  ces- difficultés. 

La  seconde  espèce  de  procès  s'est  élevée  entre  les  divers  pos* 
sesseursdes  droits  consacrés  par  laJégislation  nouvelle.  À  qui 
appartiennent  aujourd'hui  les  dépouilles  des  seigneurs?  quels- 
sont  leurs  successeurs  légitimes  ?  quels  droits  seigneuriaux 
ont  profité  aux  habitants  de  la  seigneurie ,  au  vassal ,  au  pos- 
sesseur privé,  àTÉtat?  quelles  prérogatives  ont  du  s'évanouir 
sans  profiter  à  personne  ? 

Les  contestations  de  cette  nature  sont  \(Àb  d'être  épuisées  ; 
au  contraire ,  à  mesure  que  la  possession  territoriale  acquiert 
plus  d'importance ,  et  que  le  sol ,  plus  morcelé ,  plus  travaillé, 
est  en  même  temps  plus  disputé  ,  Torigine  et  la  nature  des 
droits  de  chacun  sont  plus  scrupuleusement  examinées. 

Ainsi ,  certaines  terres  inoccupées ,  longtemps  sans  valeur, 
n'ont  pas  suscité  de  procès  parce  que  personne  n'en  séclamsôt' 
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la  joUîsâAice  exclusive;  maiV  aujourd'lmi  tout  ce  qui  peut 
être  Vob}et  d^unc  culture  devient  l'objet  d^nne  prétention  ;  les 
habitants  des  hameaux  se  partagent  les  landes  incultes  ;  les 
propriétaires  voisins  veulent  les  annexer  à  leurs  possessions  ; 
toi  coitesti^ons  s'élèvent  au  sujet  de  ces  biens  entre  les  com- 
munee  et  lee  villages  ;  dans  les  vttlages ,  entre  les  vaesaux  et 
les  non  vassaux  ;  dans  les  fiefs  ,  entre  les  maisons  à-  Teux  et 
oeDes  qui  n'en  ont  pas  ;  les  vieux  titres-  sont  exhumés  ;  les 
droits  de  chacun  sont  recherchés  dans  leur  origine ,  et  partout 
on  trouve  le  seigneur,  ses  droits ,  son  intervention  ,  en  un 
mot  Finstitution  seigneuriale  en  action  ,^t  cette  action  devant 
être  appréciée  comme  décisive  à  l'égard  do  la  solution  du 
procès. 

Ce  qui  s'agite  à  Tégard  des  biens  vacants  s*agitc  A  l'égard 
des  affouages,  des  diroits  d'usage  dans  les  bois ,  les  forêts  ,  les 
pf  es ,  les  terres  non  closes  ;  des  droits  comm0naux  de  toutes 
sortes  et  sifr  toute  espèce  de  biens  ;  des  jouissancesen^phy- 
téûUqoes  ou  à  titre  è'accensemeot,  d'abénévis,  d'hostise; 
jusque  dans  les  questioiis  de  propriété  privèn. 

\Je%i!WiiVB  des  tîires  anciens  manifeste,  en  effi^,  Vorigine  des 
possessions;  or,  une  multitude  de  droiês actuels  de  pécbe ,  de 
i^ole  d'eau ,  d'irrigation ,  de  passage,  de  servitude,  de  pa-^ 
<»ge,.et  de  propriMé territoriale,  ont  peur  cause  première 
.rexetciced^  droits  dn  seigneur  ;  ils  émanent  de  son  pou- 
voir; ils  en  sont  une  délégation,  un  jusage ,  un  abus  ;  ({uelles 
doivent  en*  être  aujourd'hui  la  valeur,  la  nature ,  la  con- 
dition? 

Cette  ^lestton  est  l<^iu  d'avoir  jamais  été  résolue  en  thèse 
générale  ;  un  arrêl  de  la  Goar  de  cassation  ,  du  1 1  vent^^se 
an  10 ,  rendu  cot\t^»loment  aux  conclusions  de  M.  Merlin  , 
a  recoaaiQ  la  validité  d'une  concession  ;  quelques  autres  ont 
confirmé  ce  principe  en  y  apportant  des  modifications  qu'il 
serait  difficile  de  formuler  en  règles  absolues;  le  dernier  est 
du  9  août  1843(1). 

Sans  examiner  le  mérite  de  ces  solutions ,  il  est  évident 


■w  h 


(4)  Vby.  sur  ce  point  le  résumé  de  la  jurisprudence,  au  recueil  de  M.  île 
inSiBeere,  a  iê4&,  p.  5. 
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qu'eilet  supposeit  «ne  eothiaissancé  ofetcte  et  certaiice  des 
établissements  de  rancî^Végime.t.ejB^  tribudatUL  ft^onflMi jus^ 
iement  apprécier  les  cfletâ  des  conceiélons  sans  cDnnaltfe  sûre- 
ment l'étendue  du  pouvoir  qui  les  faisait  f' cependant  tl  est  \ 
permis  de  douter  que  la  science  du  ipagistrat  ait  été  siy  ce 
point  pleinement  satisfaite. 

Un  ouvrage  dans  lequel  les  institutions  seig^neurîales  et  le 
droit  qui  s^y  raltacbc  seraient  exposés  aurait  donc  actuelle-  ^ 
ment  une  grande  utilité  pratique.  J'ai  cru  pouvoir  entrepren- 
dre cette  tâche  Inl^orieuse  dont  les  éléments  sont  depuis  long- 
temps, pourmoj,  l'oijjctd'ètudessérieuses  et  de  travaux  connus   " 
des  hommes  de  loi. 

L'origine  et  ïe  caractère  véritable  des  droits  seigneuriaux 
ont  été  ,  dans  T ancien  régime  ^  un  mystère  impénétrable  aux 
veux  des  juriscoiisultes ,  et  Tobscurilé  profonde  qui  couvrait 
les  conditions  de  Tinstitution  seigneuriale  ne  s^cst  point  assu- 
rément aujourd-hui  dissipée.  Ecoutons  le  témoignage  do  l'un  ' 
des  derniers  ouvrages  écrits  sur  la  matière  féodale,  de  Tancien 
lîépertoire  dejurispriidence^  Y'  Fikfs  : 

a  De  toutes  les  parties  de  la  jurispruxlence»  cellen^i  est  la  plus  étendue  et  U  .^ 
ililus  obscart^»  N^^s  au  m î lieu  tîe  l'anafdiîi?.  Tes  rtmîis  féodaux  onl  déjk  éprouvé 
B  une  iiilînilé  (te  révalu  lions,  ei  peia-eiro  lmi  é;  roii¥rront4ls  en*:oro»  Pour  en- 
(tendre  celîc  matière,  il  idui  remoiiier  aui  sîèdes  les  plus  ténébreux  de  noire 
Dmonaichie,  <:ûnsu!ter  les  bislorlens,  étudier  nos  publicblt^s,  recueilli»^  mille 
1  faits  épar^ï  daîis  nos  capi  lui  aires ,  dans  nos  coutumes  ,  dans  nos  cbarles,  îiu^   - 
jfrjourd'iiui  plus  ignorés  que  jamais  ;  il  faut  suivre  pas  âi  pas  îa  marelic  irréçti-      . 
B  litre  de  notre  î^ouvcniemeni  depuis  son  berceau  jusqu'au  quînïJ^me  sîùcle, 
B  Éptwine  oil  l'on  a  connncucé  à  rédîj^er  ks  coutumes  et  b.  donner  une  sai>cCluu    * 
ïsplu^  holenoellc  a  de?  droits  usurp^-s,  h  des  usa^a^  barbares,  â  desconvenliona 
jjiïassées  eûtre  la  force  et  la  faiblesse  ^  cou  m?  niions  remplies  d'équivoque,  et 
Dloules  différentes  tes  unes  des  autres.  Uii  granit nom^e  d'écrivains  ont  en- 
9  trépas  (le  porter  la  lumière  danseechao»,  etmal/^eureuâemeni  aucun  d'eux  ^ 
itn\i  les  mêmes  opinions  ;  chacun  a  bâti  son  système  sur  des  faits  et4es  rai' 
i>  son^meifls  qui^'oni JiétQmèattus  par  des  faits  xt  dés  raispnnements  ta^  ! 
vpabtcs^de^éeoumger  ctuse^qui  tmUent approfondir  la  têgislajLion  et  lajuris* 
itprutitmcé  féodale,  » 

M.  Tcoplông,  ceiui  de  iK»  juriSiomaHes  rm>d6rnës  qui.c(M> 
nak  le  mieux  las  anoiens,  tient  le  même  laiigage  : 

c  Depuis^  quelque  ten\ps  les  juilscoiisiiltes^.criKnaJremeAt  oocapis  du  mur 
#m^yen  et  de  la  AullitiS  de  forme,  ont  été  pr«iqae  étOnnéS  de#e  voir  appelé»    ^ 
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^leifiaer  les  grandes  questions  féodales  et  bênéfielales  ipi  semHaiest  étéiii- 
ile^  depuis  ^ue  le  droit  Trtnçaitf  a  dépouillé  tont  élément  aristocratj<|ae  et 
%tiiéoér&tiqne.  QseJfe  fut  Tor^e  de  la  féodaiité  el  la  ressort  de  son  g«u 
fTcmenwat  h„  Appelé  par  mes  foocfSoos  à  fvendre  part  à  ees  débat» jndi- 

^  ^&»\r^t  fai  cJft  me  Ihrer  â  l'Hudc  spécioie  de  qudguFS-iizts  de  nos  feudi$lii 
tel  |iublici$i£H  k^  pluiï  renommée,  pareiefupLe,  ÛumoulÎD,  Lo>s^«t  Lrbn^U 
jd^Afiic^&fîîiu,  Hcnrioti  de  Pan^tc;,  Maïs,  le  dirai^jt^  fremani  cmnc*  sciH£et^ 
»je  tihl  rkn  tmQré  dans  ces  éicriiajtis  qui  poisse  saUstaiirc  hs  e^prita  uourris 

'  »des£a!un  dnctrinen  iniseï  fo  booneur  par  Têcole  historique  du  dis-neu^iÈme 
ïsiÉde»  Vues  mesqurnes  et  passîtiiïiîées  sur  oos  origine?^  Tousse  inielligeoee 
'j  do9  :ïmirGc%  préjniiïéâ  de  corps^  ïiaioe^  systéiDsyquc^  mtà  eequi  m'a  Trappe 

'.^dios  Ci»  ^itcurs  plus  vâiïl^  qn'élucSiés  pnr  la  gétiénition  actudJe  (i).i 

L^expIoiatîoD  hHigaè  et  mroltftidie  qi}e  f  ai  dû  faire  de&ou- 
vrages-  anciend^  refaiiis  aux  droits  île  mutatioii  en  matière  de 
fief,  poOc  y  puiser  les  sofuttOns  applicables  à  la  fiscalité  nou- 
yelle  et  r«;oueillîea  dan»  le  Traité  des  droU$  d'enregistré'^ 
tnents^  m'a  fait  égaiement  reconnaître  la  vérité  de  ces  obser- 
Tations  ;  autant  tes  enseignements  des  feudistes  sont  clairs, 
BeU,  puissainthent  raisonnes,  quand  il  s'agit  d'expliquer  la 
nature  dt^s  contrats  soumis  à  \a  {lercepllon ,  autant  leurs  doc- 
trines sont  obscures  et  puériles  quand  elles  ont  pour  objet 
d'expIf'qufT  la  cause  des  droits  perçus,  et  à  cet  effet  d'exposer 
les  migines  et  les  caractères  du  pouvoir  auquel  ils  se  rattachent. 

C'est  art^iirément  un  fait  fort  étraoge  que  cette  singulière 
condition  du  droit  seigneuriëT,  d'avoir  'été  un  mystère  pour 
ceux-là  mêmes  qui  le  suSissaient  -,  j'en  ai  dû  rechercber  les 
eausTs  avant  de  me  livrer,  à  mon  tour,  à  des  étades  qui  n'ont 
conduit  les  feudistes  qu'au  chaos  et  au  découragement.  Or  ces 
causes  apparaissent  manifestes  dès  qu'on  se  rappelle  le  rôle 
auquel  l'ancien  gouvernement  avait  réduit  l'histoire  en  tout 
.  ce  qui  touchait  aux  pouvoirs  du  monarque. 

Peut -être,  depuis  la  confédération  des  barons  de  1247 
jusqu'à  la  charte  de  1814,  n'est-il  pas  un  seul  acte  de  haute 
poUtique  qui  n'ait  été  fondé  sur  quelque  prétention  historique; 
el,  chose  remarquable,  il  est  peu  de  ces  prétentions  qui 
n'aient  été  fabuleuses.  La  raison  de  ce  double  fait  est  sensible  : 
c'est  qu'il  n'est  auetfli  de  ces  actes  qui  ne  constitue  en  réalité 


(I)  lUvue  de  Ugiêlation^  tome  it  p.  i- 
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un  droit  nouveiiu,  et  qui  ne  soit,  au  contraire,  présenté  coioaie 
fla«onfirniation  d'un  droit  antérieur;  pour  coocilier  ces  oendi- 
.tiogs  opposées^  c'était  un^  nécessité  de  dénatiirer  le  piosé  for 
lequfil  Ttonovation -s'appuyait. 

Ainsi,  Ja  vérité  iiistorif  «e  ne  poKvaît  cimveinr  au  ^êème 
jtffii  supposait  or^tnaireinent  au  roi  «de  France  toiis  i^^imts 
des  empereurs  de  Reme^  la  propriété  tinîverseHe  4tes  terres 
du  royaume,  la  suprématie  féodale  4  l'égard  de  tmis  les  ha- 
bitants. Cependant,  Tautorité  reposait  sur  ces  principes  et  dès 
lors  ne  devait  pas  souffrir  qu'aacùne  atteinte  y  fût  portée.  Aussi , 
d'Argentrée  était  exilé  pour  avoir  osé  soutenir  que  la  Bretagne 
avait  eu  des'  rois  indépendants  de  la  couronne  de  France  (1)  ; 
Fréret  était  mis  à  la  Basltlfe  poor  emm  mlîqué  rdrtgijieieçue 
de  rétablissement  de  la  mon^cUe  (9|  ;  les  dé(erMeui8  ^e  rla 
liberté  de  Talleu  étaient  soumise  de  nombrenees  ettoévitalales 
"ceiincessions  ;  au  milieu  du<giLvni*«iècVe,  uiMwanl  fwdisjle.  Bou- 
quet, devait  faire  précéder  so9i4ivre^  nialbeuFeuBeiii^tinacbe» 
vé,  de  ces  protestations  ;  «  Geqœ  Ton  a  dii^niansoe  vokmie,  du 
>  partage  des  terres,  delà  natureet  des  préret^ives.ite  llaUiu , 
'D  n'est  point  opposé  aux  ^rasimes  fcndamentatesde  t^Ëtat  j  le 
»  prince  est  la  source  de  toute  justice,  toutes  les  terres  'sotit 
«  médiatement  ou  immédiatement  dans  l^'étendue  deéasoave- 
9)  ^ineté  et  du  dernier  ressort.  Èfos^^ntnmnis  ne  imnlni 
n  'iquwoques ,  ni  suspects  (3) .  i> 

C'est  donc  ai^  défaut  de  liberté  des  fendistes,  fit^non  à  lana- 
ttuteméme  de  la  matière,  qu'il  faut^ttribu^  mnsuceès  xle 
rieurs  efforts  pour  reconnaître  les  vrais  principes  du  droit  sci- 
»gneurîal.  Les  notions  historiques  qui  se#8S  pouvaient  en  tx- 
ipliqùer  les  conditions  en  en  montrant  irorigtue  étaicnt^inCtc- 


'  (i)  ^n  '^dao,  «n  cetnmisftaire  lâu'  foi ,  en  exécitlkm  ^^mn  «itèt  àa  conseil* 
'fittâyerstir  une  charte  de  1087,  insérée} aux  registres  du  duc  deiBnstagne, 
*«eeff«ot9qni  Contrariaient  la  prétendue  nftouvaneedexette  proTÎnce  :  Akmus 
HBrGBATiÂ  Britonumdux ,  delineâ  Conant  BritoiViw  bbois  (  Hévio,' Qtttfsf» 
iféod.^  p.  2i4)«  Ainsi  les  source»  mêmes  de  rhis^ire  étaient  dénaturées xlans 
'llntérêtdufisc  1 

(2)  Aug.  Thierry,  Récits  mérovingiens^  U  1,  p.  72« 

(8)  Le  droit  public  de  France^  arertissement^p.  3.  Ainsi  les  opiùidlts^his- 
loriques  de  Pauteur  lont  subordonnées  à  ses  sentimênls  de  sujet 
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tées  de  maximes  fiscales  imposées  à  la.  foi  du  jimçoosi^te» 
confiées  à  la  jjarde  des  agents  du  domaine  et  défendues  p«r 
rautorité  des  traitants  ;  nul  n'osait  s'en  écarter;  défausses 
prémisses  ne  pouvaient  engendrer  que  de  fausses  câ«sfr» 
quenees,  et  par  suite  le  chaos  dansiles  doctrines. 

Une  critique  libre  peut  aujourd'hui  porter  le  llamheau?$ar 
Jes  documents  qu'il  n'était  pa&alor^  permisde  lire  et  sortouide 
révéler.  Depuis  un  demirsiècle,  les  pubUcistas  n'ont  pas  (aitautre 
chose  que  relever  les  erreurs  de  rhistoir&  accréditée,  erreur» 
ffdi  se  rattachaient  aui  mêmes  causes.  Eu  «uivant  leur  exemple 
ei  leur  jidmirable  méthode,  on.peut  donc  espérer  d'atteindre 
également  la  vérité  dans  cette  branche  de  nos  institutioos,que 
les  contemporains  devaient  méconnaître.  Mais,  .pour  arriver  à 
.ce  résultat,  il  faut  d'abord  se  dégager  entièrement  des  pré- 
Jugés  issus  de  systèmes  mis  en  avant  pour  soutenir  unejhése 
politique,  soit  dans  Tintérét  d'un  pouvoir,  soit  dans  celui  d'un 
.  p^,  oublier  les  théories  qui  ont  eu  pour  objet  les  inslitulipns 
seigneuriales,  et  en  refaire  l'hiMoire  comme  si  jamais  elle 
û*eût  été  faite  ou  tentée. 

Sf  l'on  recherche  attentivement,  dans  les  écrits  des  feudistes, 
ce  qui  caractérisait  V obscurité  do  leurs  doctrines,  on  recon- 
naît quec'est  dansTapplication  que  la  confusion  se  manifestait. 
Les  droits,  des  seigneurs,  constatés  par  un  exercice  immémo- 
rial ,  la  possession  des  vassaux,  leurs  .jouissances  résultant 
d'actes  incontestés,  le  texte  dos  coutumes,  s'élevaient  con- 
stamment coiitre  les  prétendues  règles ,  les  prétendues 
maximes,  les  prétendues  origines  que  supposaient  les  livres  de 
droit..  Cette  lutte  de  la  pratique  qu'il  était  impossible  de  mé- 
connaître,, contre  une  théorie, dont  ils  nc.pouvaient  pas  s'écar- 
ter, formait,  aux  yeux  des  feudistes,  la  contradiction  qui  déses- 
pérait leur  judiciaire.  Au  lieu  d'y  voir,  comme  eux,  un 
élément  d'incertitude  et  dé  confusion,  nous  devons  aujour- 
d'hui considérer  la  pratique  comme  un  -moyen  de  coQStituer 
Qfir d'éprouver  la  théorie.  Les  titres,  communs,  les  poussions 
jgénériies,  les  textes  législatifs  uniformes  ^ont  dans  tous  ;le9 
*i)ii0ps  le  droit  en  action  et  ne  peuvent  jamiûs  être  contraires 
'aux  vrais  principes  des  institutions  sous  Teippitre  desquelles 
HdOftI  existé. 

C'est  dans  cette  pensée  gue  j'ai  cru  nécessaire  de  sî^bordonner 
'^  études  sur  les  instituticMfô  se^epria)es  à*  Tei^amen  d'une 
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desplus  hautes  questions  qui  se  soient  agitées  dans  Fancienne  et 
la  nouvelle  jurisprudence»  sayoir  :  le  droit  des  riverains  sur 
les  petites  rivières.  L'exposé  de  ce  droit,  de  ses  règles  succes- 
siyes,  de  ses  controverses  et  de  son  état  définitir  en  présence 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  m'a  paru,  de  tous  les  objets 
du  régime  coutumier,  le  plus  propre  à  démontrer,  comme 
exemple  et  justification,  la  nature  des  droits  seigneuriaux,  les 
conditions  du  fief  et  de  la  justice ,  les  origines  respectives  de 
ces  institutions,  les  liens  qui  les  rattachaient  au  sol  et  à  ses 
possesseurs,  les  vicissitudes  de  leurs  luttes  contre  les  popula- 
tions et  la  royauté,  leur  sort  devant  les  lois  de  1790,  enfin, 
^  Pintelligence  de  ces  paroles  de  Merlin  :  «  Les  fiefs  ont  cessé 
9  d*ètre  fiefs  et  sont  devenus  des  allenx.  » 

Les  lois  promulguées  depuis  Tabolition  du  système  féodal 
n'ont  expressément  rangé  dans  le  domaine  public  que  les 
rivières  navigables  ;  la  logique  de  la  jurisprudence  avait  conclu 
du  silence  de  la  législation  à  l'égard  des  autres  cours  d'egil 
que  ces  éléments  du  sol  étaient  restés  dans  le  domaine  parti- 
culier et  fabaient  partie  des  héritages  qu'ils  traversaient. 
Mais  depuis  quelques  années  une  opinion  contraire  a  pris  fa- 
veur et  lend  à  séparer  du  fonds  les  eaux  courantes  qui  le  fertili- 
sent ,  en  attribuant  les  petites  rivières  à  TËtat. 

Les  progrès  de  cette  opinion  se  rattachent  à  plusieurs  causes  : 
la  première  est  la  lutte  qui  se  manifeste  en  tant  de  façons  en- 
tre la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière;  en  d'autres 
termes ,  entre  l'agriculture  et  Findustrie ,  entre  la  terre  et 
rumine.  Il  y  a  un  siècle  à  peine  ,  les  jurisconsultes  proclamaient 
d'une  voix  unanime  que  le  droit  du  cultivateur  était  préfé- 
rable à  celui  de  l'usinier,  celui-ci  pouvant  suppléer  aisément 
à  la  force  motrice  de  l'eau  par  une  autre,  et  le  premier  n'ayant 
aucun  moyen  de  remplacer  l'irrigation.  Cette  considération , 
plus  puissante  aujpurd'hui  qu*à  cette  époque ,  à  cause  des 
machines  à  vapeur,  a  cependant  perdu  de  son  autorité ,  paice 
que  l'industrie  s'est  élevée  riche  et  puissante  ;  la  propriété 
foncière  s'est  affaiblie  en  se  divisant  ;  le  possesseur  du  champ 
riverain,  petit  propriétaire  ou  paysan ,  n'est  plus  capable  de 
lutter  contre  le  maître  de  la  fabrique ,  électeur  ou  député,  et 
chaque  jour  les  règlements  administratifs  sur  les  cours  d'eau, 
par  leur  faveur  croissante  à  l'égard  de  ce  dernier ,  témoignent 
de  son  influence  et  de  la  décadence  de  son  adversaire. 


Digitized  by  ÇjOOQ IC      ' 


nrmoBucTioKJ  ix 

A  œ^  cflu98  récente  de  âoccès  pour  ro{«ûon  nonTelIe  y 
une  autre  iFÎent  se  joindre ,  qui  semble  de  tous  les  temps,  et 
depuis  plus  de  cinq  siècles  a  disputé  tous  les  élémento  du 
sol  àTappropriâtion  prirëe,  savoir,  Tesprit incessamment  en- 
vahisseur du  domaine  public.  Profitant  du  débat  qui  s'élève 
et^'eile  fomente  à  Tégard  des  petites  rivières,  Tadminialra- 
lion  cherche  à  conquérir  la  libre  disposition  des  eaux  oou- 
rantes  et  à  faire  légitimer  par  les  lois  et  la  jurisprudence 
JVbitrairede  ses  règlements.  A  cet  effet,  elle  intervient  acti- 
vement dans  les  procès  ou  la  question  peut  s'agiter.  Récem- 
ment ,  à  Toccasion  d^un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  soumis  à 
)a  Cour  de  cassation,  et  dans  lequel  le  droit  des  riverains  à  la 
propriété  des  petites  rivières  a  été  formellement  consacré,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  fait  imprimer  une  dissertation 
empruntée  à  un  ouvrage  que  la  science  attend  impatiemment , 
et  dans  lequel  un  savant  magistrat  soutient  la  prétention  de 
l'État  (1).  M.  Bives ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ,  a  dé- 
veloppé dans  cette  discussion  tout  ce  que  l'érudition  et  la  lo- 
gique offraient  de  ressource  à  son  opinion  ;  le  domaine,  en  la 
publiant ,  s*  est  eBotcè  d'opposer  une  autorité  grave  pour  la 
Cour  k  Vautorité  non  moins  grave  de  M.  Treploag ,  qui, 
dans  son  traité  de  la  Prescription  y  n""  i44  et  suiv.,  a  puis- 
samment fait  ressortir  du  Gode  civil  le  cfroit  établi  par  Tarrôl 
attaqué. 

L^administration  est  entrée  directement  dans  la  lice  par 
Tun  de  ses  membres  les  plus  capableb  de  soutenir  sa  cause  : 
M.NadautdeBuffon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans  son 
traité  des  Usines  sur  les  cours  d'mu,  a  consacré  un  long  cha- 
]>itre  à  rétablissement  d*une  opinion  mixte ,  qui  consiste  à 
considérer  Teau  courante  comme  n'appartemmt  par  sa  nature 
à  personne  ;  système  qui  ne  s'écarte  de  celui  de  M.  Bives 
qu'en  apparence,  puisque  Part.  598  du  Gode  civil  déclare  dé- 
pendances du  domaine  public  c  toutes  les  parties  du  territoire 
»  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  »- 

De  nombreux  auteurs  ont  pris  une  part  plus  ou  moins  active 


(i)  Du  court  et  du  IH  dit  rivières  non  navigables  et  non  foitakits;  p«f 
M.  RiTCS,  ancien  conselUcr  d'État,  conseaieràla  Cour  de  casjali»;  IS4A* 
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à  cette  coQlrovesge/(l\,  et  k  diversité  des  dc^  témoigne  de 
,  son  importance /I^ès  ilusectations  de  MM.'Proudhon  ,  Rives 
^t 'Naiiiat  de  Biîffon  résument  tout  ce  qui  a  été  dit  dgns 
Tintérèt  du  domaine , /et  lont  été  complètement  réfutées  par 
'H.'DaTiél ,.  tant  ^ans  la  nouvelle  édition  de  son  Traité:de  la 
i^fislaiion et  dslaprûtique  ie$ coms  d'eau,  tome^,  n'^'SSO 
etsuiv,,  que  dans,  son  roimuM^atre  de  laloi  mr  les  irriga- 
^ûrns,  n<^6i  etsùiv. 

.Après  oettOtdiscussion  et  celle  dell.  Tr^plong.^  iliie reste 
assurément  rien.d'utilei  ajouter  pounétablir  le  droit  des  rive- 
xains  sous  Teq^ure  des  lois, qui  nous  régissent. 

Aussi  mon  intention  n'est  point  d* examiner  la  question 
pour  la  résoudre,;  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  la^pro- 
.prîété  des  petites  rivière^,  entre  les  jurisconsultes  de  l'anâen 
droit  et  ceux  du  nouveau,  n'est  pour  moi  qu'un  moyen 
d'e]|:^liquer  les  liens  qui  rattachaient  au  sol  les  institutions 
seigneuriales  ;  en  d'autres  termes ,  les  conditi<ms  de  la  4*0- 
ptiété  foncière  dans  ses  rapports  politiques,  tant  sous  le  ré- 
gime féodal  que  sous  celui  qui  Ta  renversé. 

Mais,  avant  de  rechercher  quel  a  été  le  régime  des  rivières 
sous  la, domination  seigneuriale,  je  devrai  nécessairement 
me  demander  ce^que  la  nature  inyariable  des  eaux  couraiites 
permet  à  l'appropriation  privée  ,  car  H  est  évident  que  cette 
circonstance  a  déterminé  le  droit  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  institutions;  ce  sera,  dans  ta  question  des  eaux 
«ouraiites,  la  part  du  droit  naturel.  Ce  travail  aura  pour  ré- 
sultat la  réfutation  de  tout  ce  que  les  partisans  du  domaine  x)nt 
déduit  des  prétendues  règles  de  ce  droit.  Les  solutions  de 
Tnon  examen  seront  confirmées  par  l'exposé  des  lois  qui  régis- 
sent actuellement  les  diversÉtats  de  l'Europe  en  cetta matière. 
^'J'exposerai  ensuite  quelles  conditions  la  législation  romaine 
fftjsàit^aux  cours  d'eau  dansJe  territoire  des  provinces ,  pour 
ifaire  connaître  dans  quel  état  le  gouvernement.des^proconsuls 
a  livré  la,  possession  de  cette  portion  du  sol  à  l'administration 


(1)  Yoy.  un  relevé  très  exact  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question,  dans  la  nouvelle  collection  d*arréts  de  IUL  de  Villeneuve»  t.  9, 
-;part;  S,  p;  a87. 


Digitized  by  VjOOQIC 


..UViaODIIGTIÛN.  ^J} 

Àes  rois  harberi^ ,  et  ce  que  le  droit  écrit  ajégné.au  droit  cou- 
toiiiîer.  Sur  ce  point  encore  j'aurai  Toccasion  de  démontrer 
Terreur  de  ceux  qui  rattacfaent  les*  droits  de  l'État  aux  pan- 
jcipes  de  la  l^islation  romaÎDe^ 

Puis  j'aborderai  Texploraiion  du  droit  seigneurial. 

fieut-étre  les  uotioos  des  règles'  cootumières  ofireni-^eUes 
la  véritable  raison  de  décideç  la  question  des  cours  d'^au 
aons  rempire  du  Gode  civil  ;  c'est  là  du  moins  que  Tont  puisée 
la  plupart  des  auteurs  qui  ont  examiné  cette  question,  et  le  plus 
.grand  nqmbre  des  arrêts  (|ui.ont  dû  la  résoudre  (1). 

Ceuue  sera  :pas  sans  quelque  surprise  qaon  arrivera  i.se 
xoBvainere  que,  malgré  Tassertion. contraire  de  la  jurispru- 
dence moderne,  jamais  les  seigneurs  n'ont*eu  sur  tes  petites 
jriviéres  ua  droit  dériva&t  de  Tautori  té  publique  ;  qu'il  n'existe 
jn  dans  les  lois  barbares,  ni  dans  les  coutumes^  ni  dans  la  lé- 
«gislation  des  ordonnances,  un^seui  texte  qui  leur  en  suppose 
lapr^iélé;  que  la  jurisprudence  ancienne  n'a  jamais  con- 
sacré que  des  possessions  particulières  et  diverses  ;  que  Tim- 
inense  nsijorité  des  auteurs  supposait  Tappcopriation  des 
TÎverains  -,  que,  depuis  la  domination  romaine  jusqu'à  la  ré— 
volutipu  d»  1798  ,  une  série  non  interrompue  d'actes 
publics ,  privés  y  authentiques  et  multipliés ,  montrent  4es 


•(i)  Voy.  MM.  ProOihoD,  Tropkmg,  Dafid,  Nadaut  de  Buffoo,  etTOrCout 
M.  ShcflMpû  a  feit  éordrgit  des  riflères,  depaU  l^origîne^es  sociétés  jus- 
iqii?attx  M»  de  la  révoluUoo ,  L*  objet  piie^j^ia)  4e  |a  dissertation.  Arrètide  la 
Ctorâe.GieiKAle  du  17  juillet  iSSO  :  —  «AUenda  4a?en  vertu  delà  puis» 
■sance  seigneilllalef  le  s^jgseur  hauUjusticier  était  le  maître  des  eaux  qui 
aooolaieDt  dans  sa  seigneurie,  »  Arrêt  de  la. Cour  4e  cassation  du  21  juUlet 
^40S& } —  «Attendu  ^e  le  ttroit  de  jtuir  exdusitement  des  oours  -d^u  était 
'•WKféSMBBtion  duréglnelStodal  et  des  droits^e  jistioe.  b  âsrét  de  la  même 
£mar  do«  aoatieâS  s  —  «  Attendu  ifue,  sons  Fcmpire  dn  la  légisUdlon  fiMale» 
mkuipBOfviété  dei  petilesfriTières  «on  naipgaliles  appartenait  aux  cirdeTant 
•vàgoâau  1  Arrêt  de^la.Gour  de  Rennes  du  17  juillet  IBAS  :  t  Considérant 
Mpw»  sons'  remj^  de  la  coutume  de  Bretagne,  les  rivières  navigables  au  moyen 
•yégtfaiMU.  d'art  apparteniiient  aux  seigneurs...  ;  que  ce  n*étaitpasnne  pro» 
•vpriilê  |ÉMe,^ttals  une  dépendance  ^n- Semaine  pnMic  que  k»  seigneurs 
tigardatant  àiilie  4e  pelils  seaterains.  »  X*ana4^Alidenft  préei^ 
.dtartm  4écido— .mmiennent  des  cooiUèffanto  également  tad«».iiirfie«fé- 
tcBdii»prii^^ipeiia.di»ititodal. 
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cours  d'eaux  dan»  le  commerce  et  soumis  au  même  droit  que 
les  héritages  voisins;  qu^enfin,  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité n*ont  pu  trouver  à  détruire ,  dans  les  droits  seigneuriaux 
sur  les  rivières,  aue  quelques  vestiges  d*abns  tombé&ien 
désuétude  depuis  des  si^les,  quelques  droits  de  pèche,  sans 
valeur,  ou  la  faculté  de  disposer  des  eaujf  sans  maHre  , 
comme  des  terres  încultqjs  et  vacantes;  en  un  mot,  rien 
dont  l'État  ait  pu  s'enrichir  et  quil  ait  à  revendiquer  dans 
rhéritage  des  seigneurs. 

Assurénient,  ces  ci^eignemanls  laisseront  peu^  de  doute 
^ur  l'effet  des  lois  de  1790  à  Tégard  des  petites'  rivières,  en 
frésenge  de  cette  déclaration  dm  législateur  :  «  qu'il  n^'a  fas 
r>  entendu  dépouiller  de  leurs  p9ssq§sions  les  propriétaires  lé- 
»gitipes  du  sol,  »  et  paraîtront  puissamment  décisif?  en  fa- 
veur des  riverains  dans  le  procès  actuol.  Mais,  encore  une 
fo» ,  cette  conséquence ,  quelque  importante  Qu'elle  soit, 
n'ÎBst  pas  Tobjet  principal  de  ces  études.  L'intelligence  et 
Fexplication  des  droits  seigneuriaux  en  est  le  véritable  but,  et 
la  connaissance  et  l'interprétation  des  textes  costumiers  re-» 
latifs  aux  rivières,  le  moyen  qui  doit  y  conduire. 

Dans  la  recherche  des  origines  seigneuriales,  j'ai  suivi  les 
leçons  des  maîtres  de  l'école  historique  moderne  ;  je  nie  svis 
éclairé  de  leurs  lumières  et  je  dois  à  leuns  sai^nts  travaux 
touter  les  bases  sur  lesquelles  je  me  suis  appuyé.  Plusieurs 
des  résultats  de  mes  études  confirment  les  systèmes  qulls^  ont 
établis;  mais  aussi,  dans  certains  points^  j'ai  dû  m'écarter 
des  doctriuis  qu'ils  ont  admises.  Ainsi,  i«L persistance  de  l'é- 
lément romain ,  eivpréseiice  de  Télèment  barbare,  germain  ou 
gaulois,  ressort  de  mes  déductions  eomnne  des  leurs,  mais  bien 
autrement  grave  et  importante;  Tinstitution  des  justices 
i^giieuri«Jes  tout  entière  n'<i6t ,  à  mes  yeux ,  que  la  conti- 
nuation non  interrompue  de  l'administration  romaine  ;  les 
justicia^s  des  coutumes  ^sont  les  judices  du  Gode  de  Théo- 
dose, les  jusliUarii  des  Capitulaires  et  des  Charfes  des  xi*  et 
XII'  siècles;  les  droits  de  gîte,  les  corvées,  les  censives,  les 
pénges^  les  banalités,  les  tailles,  ranbenage,  la  confiscation^ 
abolis  en  1789,  sous  le  nom  de  droits  de  justice,  ce  sont 
les  tributs  établis  par  le  fisc  romain,  accrus  des  abus  de  sa 
.  tei^ihle  exaction  et  de  ceux  phis  terribles  encore  de  la  domi- 
nation c^ui  l'ai^emplacé  et  perçus  par  celle-ci  soufrle  nom  de 
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jmlUiœ;  Vhomme  soumis  à  ta  ^tMa$  4tt  pubticaiit,  c'esC 
le  fiaulois  vaincu  ;  c'est  encore  le  yaînca  des  lob  barisorcs  ; 
rhonnme  de  poitste  du  droit  seigneurial,  le  roturier,  alTraiiclii 
pour  la  premièfe  fois  en  1789  des  lois  de  la  vittoire;  imp^* 
8ëe»|>ar  Jules  César»  A  c6té  des  droits  de  justice,  et«el9D  jnci 
contre  eux,  s'élèye  Tinstitutien  des  fiefs,  condition  de  Va^ 
sociationsénioridj/e,  et  lien  de  la  bande  guerrière,  avec  iet 
droits,  ses  règles,  ses^oUigations  :  l'hommage,  le  service  «ri* 
Htf  re ,  rinv^titure,  les  lods  et  ventes,  les  reliefs,  les  dénom- 
brements, le  jeu  de  fief,  la*comnise  et  la  directe,  msv^  def 
coutumes  fcrmaines  et  fi^ppés  de  mort  seulement  en  1793. 

Ce  systène  sépare  profondément  les  idées  de  ce  livre  de 
celles  doS  écrits  qui  l'ont  précédé  sur  le  même  sujet.  Il  réta- 
Hit  à  sa  place ,  c'est-à-dire  à  celle  de  principe  essentiel  et 
fondamental ,  la  maxime  :  «  Fief  et  justice  n'ont  rieft  de  corn- 
>  mua.  »  C'est,  i  mon  avis ,  pour  avoir  eontesté  cette  maxiiae 
ou  pouf  en  ayoir  mé<;onnu  le  sens  que  les  feudistes  des  der- 
niers siècles  n'ont  trouvé  que  confusion  et  obscurité  dans  le 
régima  des  fiefs  et  des  justices  v  c'est  en  la  démontrant  dans 
ses  causes  eV«dans  sou  application  que  je  croîs  avoir  renda 
compte-de  toutes  les  règles  du  droit  seigneurial ,  de  leur  di- 
veri;/té,  de  leurs  variations ,  des  erreurs  dont  eUes  ont  été 
YohjÊt ,  et  -de  la  vé'ritable  entente  qu'il  faut  leur  donner  : 
tontes  les  diseuss^ns  de  cet  ouvrage  tendent  à  cette  démon- 
stration. J'ai  voulu  la  faire  sortir  de  tous  les  éléments  du 
droit  seigneurial,  et  à  cet  eflet,  j'ai  parcouru  tous  les  pri-- 
TiJiéges ,  toutes  les  prérogatives ,  toute»  les  servitudes  qui  se 
rattachaient  à  œ  droit  ;  j^i  cherché  à  prouver  qu'il  n'est  pas 
un  de  ces  documents  qui  ne  tienne  le  même  langage  que  le 
droit  des  rivière^  et  ne  manifeste  hautement ,  comme  lui , 
la  sé)};^ia^ion  essentielle^  originaire  et  persistante  du  fief  tt 
de  la  justice. 

Une  fois  ce  principe  admis  et  entendu  comme  ie  le  com-* 
prends^, tous  hdft  autres  points  dans  lesquels  je  m  écarte  des 
idées  géméralemeni  rççues  sont  des  conséquances  que  la 
logique  peut  faire  apprécier.  En  partant  de  ces  données  nou- 
velles, on  «pîê  nécessairement  apparaître  sous  un  nouveau 
jour  l'origine  et  lajâature  des  juridictions,  les  rapports  du 
seigneur  féodal  et  du  seigneur  justicier,  soit  entre  eux,  soit 
av«p  leurs  sujets  ou  vassaux;  les  soufifrances  et  la  résistance 
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de  ceux-ci,  iè^  étabttsdetnents des  conmaoBs etles prenîèrer 
rédactions  de  coutumes,  les  conquêtes  de  la  monarchie  sur  I( 
pouvoir  seigneurial,  enfin  la  portée  d'ane  foule  de  règle» 
établies  soit  dans  l'intérêt  du  domaine  de  la  couroime,  comme: 
«  toute  justice  émane  du  roi,  le  roi  est  souverain  fîeffeux  dti 
»  rojaume,  nul  n^a  do  fisc  si  ce  n'est  le  roi,  »  soit  dans  rîntérêt 
du  pouvoir  seigneurial ,  par  exemple  l'attribution  des  va- 
cants et  la  maxime  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur.  » 

On  ne  doit  pas  s^attendre  à  trouver,  dansle  droit  que  je 
vais  eiposer,  une  législation  uniforme  et  constante;  c'est  li 
rillusionde  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé  des  institutionsk 
seigneuriales.  La  vérité  historique  présente  au  contraire  les 
pouvoirs  du  moyen  âge  dans  un  état  d'auarchâe  profoffde  et 
violente;  ce  n^est  p^s,  comme  on  l'a  dit,  sur  les  ruines d^une' 
organisation  systématique  que  la  monarchie  s'est  élevée  etr 
renversant  la  jmissance  féodale;  c'est  Tordre  qui  a  lutté  qptitNr 
le  désordre,  Pa  remplacépéniblement  et  a  <M  transiger  avec  seg 
conséquences;  ce  qui  dans  le  régime  seigneurial  porte  aux 
derniers  temps  une  apparence"  de  régularité  appartient  aux 
influences  de  Tautorité  centrale  et  aux  idées  intloduiterpar 
ses  efforts  ;  mais,  dansle  principe  de  ce  régime,  ces  élémefllr 
hiérarchique»  n'existaient  point  et  ne  pouvaient  pas  s'y  re»- 
contrer. 

Je  n'ai  pas  eu  npn  plus  la  pensée  de  résoudre  le^questtens' 
de  droit  et  les  difficultés  d'interprétation  qui  divisaient  les 
anciens  juriseonsultes;  j'ai  voulu  seulement  mettre  Thom- 
me  de  loi,  qui  doit  en  rechercher  aujourd'hui  la  solution,  h 
même  d'en  comprendre  la  portée,  et  d^appréeier  les  consi- 
dérations auxquelles  se  rattachaient  les  opinions  diverses. 
J'ai  essayé  de  rendre  aux  luttes  sociales,  politiques  ou  judi-- 
ciaires  de  l'ancien  régime,  leurs  véritables  caractères^  en 
exposant  leur  véritable  objet ,  et  d'aider  ainsi  la  juste  {«tei^- 
ligence  non-seulement  des  livres  de  droit,  ipais  encore  des 
faits  et  des  événements  qui  constituent*  notre  histoire.  Le 
travail  exécuté  sur  la  légMation  costumière  concernant  1er 
cours  d'eau  doit  servir  d'exemple  et  de  guide  pour  toutes  les 
études  qu'exigeraient  les  autres  branches  de  cette  ftiême  lé-* 
gislation,  et  indiquer  la  solution  de  to«^es  les  questions  du 
droit  ancien  que  le  jurisconsulte  peut  avoir  à  réswdre. 

Le  lecteur  jugera  si  ce  but  a  été  convenablement  atteint^" 
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quelle  que  soit^rapprécîation  à  laquelle  cet.oUTtage  sera 
soumis,  il  restera  le  premier  depuis  le  traité  de  Loyseau  qui 
contienne  un  exposé  complet  des  droits  seigneuriaux,  et,  jus-> 
qu'à  ce  jour,  le  seul  dans  lequel  on  ait  essayé  d'expliquer  le 
pouvoir  féodal,  ses  origines,  ses  éléments,  les  yicissitudes  de 
son  existence,  sa  mort  et  h  sort  de  sa  succession.  Les  im^ 
menses  difGcolté»-4}e  ce  trayail  appelleroat,  je  Fespère*dtt 
motm,  rindulgence  de  ses  juges  sur  les  imperfections  de  ses 
résultats. 
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DE  LA  PROPRIETE 


EAUX  COURANTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DU  DROIT  NATUREL.    DES  LËGISUTIONS  ÉTRANGÈRES 
r    ET  DU  DROIT  ROMAIN. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU    BROIT    IfATClIRL. 


SOMMAIRE. 

1 .  Ba  droit  philosophique  ;  élémenU  de  ce  droit. 

3»  De  rétat  de  la  terre  aa  jour  de  l'occupation  primitive. 

3.  De  TétabllaBemenl  des  premiers  peuples  au  bord  des  rivières,  et 

derappropriation  des  ruisseaux. 

4.  L'appropriation  d'une  eau  courante  n'est  pas  exclusive  du  droit 

appartenant  à  tous  les  hommes  de  s'y  désaltérer. 

5.  Des  usages  divers  de  l'eau  courante. 

6.  Jusqu'à  une  époque  moderne,  le  riverain  a  été  seul  possesseur 

des  eaux  courantes. 

7.  Opinion  de  Grotius. 
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"  %*  Tfu  dfoïf  n'alurerdérivanl  de  la  natare  physique  des  eaux  cou- 
rantes. 
9.  De  la  mobilité. 

10.  Les  eaux  courantes  ne  sont  pas  res  nullius, 

11.  Des  choses  publiques  dans  la  condition  des  grandes  rivières. 

12.  Les  petites  rivË&res  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  choses 

publiques. 

13.  Des  conditions  de  la  propriété  relativement  aux  eaux  courantes. 

14.  La  propriété  d*un  ruisseau  n'est  limitée  que  par  le  droit  des  au- 

tres propriétaires. 
15i  Le  droit  des  riverains  ne  peut  être  qu'un  démembrement  de  la 

propriété  privée,  et  par  conséquent  la  suppose. 
16.  Conclusion  du  chapitre. 

1 .  L'application  du  droit  naturel  aux  eaux  courantes  paraît, 
au  premier  abord^  une  opération  assez  bisarre,  car  ce  droit, 
dans  les  idées  communes  aujourd'hui,  se  confoiyi  avec  la  morale, 
et  l'on  conçoit  difûcilement  comment  les  règles  des  devoirs 
humains  exercent  une  action  quelconque  sur  la  propriété  des 
ruisseaux. 

Cependant  les  lois  de  la  nature  sont  invoquées  sous  un  double 
rapport. 

Le  premier  se  rattache  à  la  philosophie  du  xyiii^  siècle. 
C'était  alors  le  règne  des  philosophes  ;  leur  domination  hau- 
taine et  impérieuse  attaquait  toutes  les  institutions  ;  nulle  con- 
dition sociale  n'échappait  à  leur  critique  dissolvante.  Élevant 
doctrines  contre  doctrines,  ils  puisaient  les  leurs  dans  la  nature. 
C'était  à  l'aide  des  prétendus  principes  naturels  qu'ils  fascinaient 
l'opinion  publique,  toujours  facilement  dupe  des  mots  les  plus  va- 
guesetles  plus  indéfinis.  Aux  croyances  chrétiennes  ils  opposaient 
la  religion  naturelle;  aux  lois  civiles,  le  droit  naturel.  Les  hom- 
mes étaient  à  leurs  yeux  dans  un  état  plus  naturel ,  grossiers  et 
sauvages,  que  polis  et  civilisés  ;  les  lois  naturelles  de  l'humanité 
se  trouvaient  dans  la  barbarie ,  celles  de^  sociétés  dans  leurs 
premiers  essais.  Reportant  ainsi  d^ns  des  conditions  inconnues 
et  inappréciables  le  procès  intenté  par  eux  aux  institutions  exis- 
tantes, ils  en  livraient  le  jugement  à  des  théories  conjecturales 
aisément  dirigées  vers  le  but  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre. 

On  aurait  pu  croire  les  questions  de  propriété  rurale  à  l'abri 
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des  enYnhisMm^to  de  la  philQtophi«  naturelle  ;  on  devait,  du 
moiiia^  poster  qu'aujoard'hoi  la  loi  civile  avait  reprit  dans  i*es- 
prit  des  juriteofisultot  l'egoplre  qui  loi  appartient  en  eet  noa- 
tièreê.  Ua'en  eft  pai  afoil  :  lee  eonaidénitioiie  de  ceqai  a  é^ 
ou  dû  être  lors  de  la  formation  méHie  deg  eociétée  hooiaiiiet 
sent,  an  oon^aire,  présentée!  comme  sérieusement  décisives  dans 
la  question  des  eaux  courantes,  même  en  préseo^e  du  Bulletin 
des  \(Â5.  Elles  sont  évidemmoit  déterminantes  dans  l'opinion  du 
plus  grand  nombre  des  légistes  qui  attribuent  à  l'État  la  propriété 
des  petites  rivières.  C'est  donc  une  nécessité  de  lu  discussion 
d'en  perier^  non  assurément  pour  les  combattre  ou  les  critiquer , 
on  peut  hardiment  les  aban'donner  à  l'appréciation  du  lecteur , 
mais  afin  qu'on  n'en  parle  plus. 

d.  La  plfis  curieuse  des  controverses  de  ce  genre  est  essuré- 
mmt  celle  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  prise  de 
possession  des  terres  par  l'homme  a  précédé  l'existence  des  eaux 
courantes.  On  aurait  peine  à  croire  à  cette  discussion,  si  on  ne  la 
trouvait  très  sérieusement  examinée  par  M.  Eives  :  «  On  ne  peut 
n  admettre  »  en  effet ,  dit  cet  honorable  magistrat  (p,  1 1) ,  co« . 
9tre  révidence  manifeste  des  observations  géologiques  ^  qu'a- 
» yant  la  division  et  i*appropriation  Individuelle  des  propriétés, 
»  le  sel  était  partout  s^  et  solide ,  et  que  les  cours  Seau  se  sont 
»  formés  spontanément  (qirès  cette  division  poqr  envahir  cer- 
»  taf  nés  portions  du  territoire.  9 

Puis,  pour  confirmer  cette  asseriion,  qui  apparemment  n'a  pas 
poar  lui  ni^re  d'axiome,  l'auteur  invoque  l'opinion  de  M.  Tarbé 
de  Yauxclairs ,  de  M.  Proudhoo  et  aussi  de  M.  Koutorga ,  pro- 
fesseur rasse ,  jurisconsultes  qui  se  sont  également  occupés  de 
l'abjeetion  géologique ,  et  dont  l'autorité  ne  saurait  plus  laisser 
la  question  douteuse. 

8.  A  cette  considération  au  moins  antédiluvienne,  ces  derniers 
Juristes  en  opposent  une  autre  un  peu  moins  reculée  dajis 
les  originas  bumsines ,  mais  cependant  encore  assez  voisine  du 
premier  homme  pour  satisfaire  pleinement  aux  conditions  de  la 
loi  ni^relle.  Ils  racontent  que  les  peuples  se  sont  d'abord  établis 
Bor  les  bords  des  ruisseaux ,  et  ils  affirment  que  dans  l'oceupation 
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des  terres  riveraines  les  particuliers  n'ont  compris  qae  le  solide, 
respectant  le  liquide  et  le  prenant  pour  limite  infranchissable  de 
leur  possession.  Cette  assertion  historique  semble  certaine  à 
H.  Proudhon  :  «Si  nous  remontons,  dit-il  (art.  9ZS),jmqu'à  Vo^ 
»  rigine  de  la  propriété  foncière  y  il  est  incontestable  que  la 
>  terre  ferme  a  été  seule  Tobjet  de  Toccupation  primitive  des 
»  hommes.  »  La  chose  ne  paraît  pas  moins  assurée  à  M.  Tarbé  de 
Yauxclairs:  «  S*il  est  plus  vraisemblable,  dit  cet  auteur  (t),  que 
»  la  propriété  privée  s'établit  partout  le  long  des  fleuves  et  des 
»  rivières  de  la  même  manière  qu'aiiieurs ,  il  faut  bien  en  con* 
»  clwe  forcément  que  les  premiers  terrains  eurent  et  n'ont 
9  pas  cessé  d'avoir  pour  limites  ,  dès  V  origine^  les  ruisseaux 
«  et  les  petites  rivières  aussi  naturellement  que  les  grand  fleuves 
»  et  la  mer.  » 

Ces  assertions,  tirées  du  droit  primitif,  sont  confirmées  parles 
mêmes  auteurs  à  l'aide  des  temps  postérieurs  :  «Si  nous  fixons 
»  ensuite,  dit  encore  M.' Proudhon,  notre  attention  sur  ce  qui 
»  s'est  passé  depuis  la  première  division  des  propriétés  fonciè- 
»  res ,  nous  voyons  que ,  dans  les  actes  de  mutations  de45  fonds 
»  adjacents  aux  rivières,  c'est  totifours  ces  cours  d'eaux  qui  leur 
«  ont  été  et  qui  leur  sont  donnés  pour  confins,  * 

M.  Kives  enchérit  sur  M.  Proudhon  et  précise  singulièrement 
sajproposltion:  citanttroisouquatreextraitsdeDucange,  y^Bipa- 
rta,où  les  rivières  sontindiquéescommelimites  du  territoire  dési- 
gné: Vsque  ad  fluvium,  aflumineusqueadflumicellumjuxta 
rivum  ,  il  en  conclut  que  «  les  héritages  adjacents  des  petites 
»  rivières  les  eurent  toujours  pour  confins  dans  leurs  titres.  » 
(Page  97.) 

Il  m'a  été  plus  facile  de  vérifier  ce  dernier  fait  que  celui  de 
rétablissement  primitif  des  hommes ,  et  j'ai  reconnu  qu'ils  est 
complètement  erroné.  Ainsi  je  produirai  dans  un  dbapitre  ulté- 
rieur une  série  d'actes,  de  siècle  en  siècle,  depuis  la  domination 
romaine  jusqu'à  nos  jours,  où  les  ruisseaux  ,  loin  de  servir  de 
limites  ou  de  confins  aux  héritages  privés ,  en  font  au  contraire 
expressément  partie  intégrante  ;  dans  lesquels  la  proj^iété  même 


(i)  Cité  par  M,  Rives,  p.  ii. 
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des  eaux  est  l'objet  da  contrat ,  de  la  possesrion  ,  de  la  titans* 
mission  ;  où  les  petites  rivières  sont  désignées  OAmkiativeiiient 
comme  appartenant  an  particulier  qui  en  dispose  ;  Je  ferai  voir 
que  sous  le  régime  féodal,  comme  aujourd'hui ,  les  riverains  ont 
vendu,  partagé,  utilisé  les  eaux  courantes  qui  baignaient  leurs 
terres,  absolument  de  la  mémemanièrequecesterreselles-mémes. 

Cette  justification  répondra  pleinement  à  l'assertion  au  moins 
fort  hasardée  des  auteurs  précités,  que  les  riverains  ont  toojeurs 
eu  les  ruisseaux  pour  eonfins  dans  leurs  titr£s. 

D'un  autre  côté ,  les  jurisconsultes  féodaux,  interprètes  natu- 
rels des  actes  cités  par  Ducange  ,  étaient  bien  éloignés  de  leur 
donner  ie  seus  admis  par  M.  Rives  ;  ils  décidaient ,  au  con- 
traire, que  toute  concession  ayant  le  fleuve  pour  confins  com- 
prenait |0  fleiuve  ;  Csepolla  pose  ainai  la  question  :  Numquid 
flumina  veniant  in  concesUonefeudorum  regalium  ,  si  forte 
eoneedaniur  tisque  ad  iale  flumen  ,  vel  de  tali  fiumine  usqve 
ad  tak.  (De  servitui. ,  traci.  2  ,  cap.  31  ,  n.  13.)  E^  il  décide , 
avec  d'autres  jurisconsultes ,, que  la  concession  comprend  le 
fleuve  et  même  les  deux  dans  le  dernier  cas:  Quod  per  iUapi 
dictionem  et  usque ,  utrumque  flumen  venit  et  undè  incipit 
etnbi  fluit. 

Enfin  pour  nous  rapprocher  davantage  du  droit  naturel,  c'est- 
à-dire  des  législations  anciennes,  la  citation  suivante  de  Siculus 
Flaceus  ,  dans  son  traité  De  conditione  agrorum  ,  nous  ap- 
prend que,  d'après  les  usages  des  nations  soumises  à  la  domina- 
tion romaine,  tantôt  les  ruisseaux  servaient  de  limites  aux 
champs  riverains,  tantôt  ils  étaient  compris  dans  la  possession 
des  deux  terres  contiguës  :  «  Hivis  si  fines  observabuntur  (  qui 

*  non  semper  singtUorum  agrorum  extremitates  ambire  pos' 
»  suni^  sed  per  aliquod  spatium  lateribus  quibusdam  passes- 
»  êionum  fines  prœsiare  ),  intuendum  erit  an  sit  consuetudo 
»  ultra  cilràque  rivorum  aliquas  partes  agrof^m  possideri  ab 
»  his  qui  trans  rivum  contrarios  agros  habebunt.  Quidam  enim 

•  rivi  ab  origine^  id  est^  a  capite^  donec  in  mari  defluant^ 
^  fines  possessionibus  prœstant;  quidam  verà  ultra  citràque 
»  transmittunt  posscssores  (t).  » 

(i)  Éditioii  de  Goêtius,  RH  a^ariœ  auctares,  p,  19»  Trffd,  s  «luprMiilil 
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Jet:  restait  les  usines  (i),k\ù9iee&usage8nécêS8airesàt(ms^dont 
parle  M.  Proudhon,  et  ces  avantages  qui  sont  un  droit  de  la  so^ 
ciétéy  qui  tonehent  H.  Foucard,  c'est  l'emploi  de  l'eau  cemme 
force  motrice,  et  rien  autre  chose. 

On  ne  voit  pas  comment  cet  usage  appartient  à  la  société  et 
est  nécessaire  à  tous  plus  que  toute  autre  jouissance.  C'est  en  effet 
un  usage  absolument  particulier  que  celui  d'une  chute  d'eau 
pour  faire  marcher  une  machine.  Qu'a  donc  le  moulin  qui  moud 
le  grain,  de  plus  généralement  utile  que  le  champ  qui  le  produit  ? 
Le  moulin  profite  d'abord  au  meunier,  le  champ  au  laboureur. 
Sans  doute  la  société  gagne  à  l'établissement  du  moulin  le 
bon  marché  de  la  farine  ;  mais,  à  la  production  des  champs, 
elle  gagne  le  bon  marché  des  grains.  C'est ,  en  déûnitive ,  le 
même  résultat. 

Ainsi  les  deux  usages  de  l'eau  courante  ont  absolument  le 
même  effet  et  le  même  caractère  ;  Tun  n'est  pas  plus  général  que 
l'autre.  La  société  est  intéressée  à  l'un  et  à  l'autre;  ce  sont 
également  deux  usages  particuliers  qui  s'accommodent  fort 
bien  de  la  propriété  de  l'eau  ;  le  meunier  la  réclame  dans  son 
bief,  le  cultivateur  le  long  de  son  champ;  on  peut  la  leur  re- 
connaStrc  simultanément ,  sauf  à  en  régler  l'emploi.  Est-ce  donc 
une  raison  de  la  refuser  à  tous  les  deux  ? 

Je  sais  bien  qu'il  existe  des  considérations  d'intérêt,  non  pour 
la  société ,  mais  pour  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui 
disposerait  bien  plus  à  Taise  et  plus  despotiquement  encore  des 
bénéfices  de  l'eau  courante  si  on  en  reconnaissait  la  propriété  À 
l'État.  Mais  prétendra-t-on  que  ces  considérations  aient  exercé 
quelque  influence  sur  les  hommes  contemporains  des  origines 
de  la  propriété  foncière?  Je  ne  le  pense  pas;  je  crois  donc 
pouvoir  les  rejeter  de  Texamen  du  droit  naturel. 

6.  Ainsi ,  lorsque  M.  Proudhon  a  supposé  des  usages  néces- 


(1)  Je  ne  parle  pas  du  droit  de  pèche,  parce  que  ce  droit,  ainsi  que  celui 
de  la  chasse,  n'a  été  compris  dans  la  propriété  du  fonds  que  dans  le  système 
moderne,  et  encore  d'une  manière  fort  douteuse  ;  en  sorte  que  ces  deux  droits 
Q'ont  rien  qui  soit  nécessairement  exclusif  ou  attributif  de  la  propriété 
privée. 
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saires  à  tous  sur  les  eaux  courantes,  dans  les  temps  primitifs,  il 
ne  s'est  pas  rendu  compte  de  ces  usages  qu'il  présentait  comme 
un  obstacle  à  l'appropriation.  Si  ce  Jurisconsulte  estimable  fût 
sorti  du  vague  et  des  généralités  de  sa  tlièse,  il  se  fût  aperçu 
que  leur  considération  même  conduisait  à  des  conclusions  con- 
traires. Les  historiens,  en  effet,  ne  reportent  l'invention  des 
moulins  à  eau  qu'au  siècle  d'Auguste  (t);  ce  n'est  donc  qu'à 
cette  époque  que  les  eaux  courantes  ont  pu  servir  à  d'autres 
emplois  que  l'irrigation.  Jusque-là  donc,  le  riverain  a  seul  eu 
besoin  du  ruisseau  qui  bordait  ou  traversait  son  champ  ;  nul 
n'avait  intérêt  à  lui  en  disputer  la  Jouissance;  ces  prétendus  usa- 
ges nécessaires  à  tous  n'existaient  point  et  ne  pouvaient  mettre 
obstacle  à  son  appropriation  ;  il  a  donc  possédé  paisiblement  et 
sans  querelle  un  bien  qui  ne  pouvait  être  utile  qu'à  lui,  ne  servir 
qu'à  son  champ,  n'être  employé  qu'à  le  fertiliser,  et  qui ,  par 
conséquent,  a  dû ,  dans  la  pensée  de  tous ,  être  un  accessoire  et 
un  élément  naturel  de  la  terre  arrosée. 

Loin  de  nous  présenter  la  propriété  des  eaux  courantes  comme 
une  prétention  nouvelle,  usurpatrice,  et  originairement  absurde, 
J'histoire  nous  la  moutre  donc  au  contraire  comme  le  plus  facile  à 
s'établir  de  tous  les  droits  exclusifs,  par  le  défaut  d'intérêts  ri- 
vaux, le  plus  Juste,  puisqu'il  ne  pouvait  nuire  à  personne,  et  celui 
que  la  société  était  le  moins  intéressée  à  combattre.  En  réalité,  le 
riverain  d'un  ruisseau  en  a  été  seul  et  paisible  possesseur  depuis 
l'origine  des  possessions  privées  Jusqu'au  jour ,  voisin  de  nous, 
où  l'usinier  est  venu  lui  en  disputer  la  Jouissance  et  réclamer  une 
part  d'un  bien  dont  Jusqu'alors  les  hommes  avaient  ignoré  la 
doubla  utilité. 

7.  On  ne  pouvait  guère  explorer  la  théorie  du  droit  naturel, 
même  à  l'égard  des  eaux  courantes,  sans  rencontrer  Grotius  ;  ce 
Jurisconsulte  célèbre,  quoique  de  beaucoup  antérieur  à  l'école 
d«  xviu*  siècle ,  en  a  singulièrement  favorisé  lé  succès,  par  hi 
critique  à  laquelle  il  a  prétendu  livrer  les  principes  du  droit,  en 


(1)  Voy.,  à  eet  égard,  jun  inléresMnt  traTall  de  M.  Nadaolt  de  Buffoa,  D^ 
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Msant  ab^raction  des  lois  positives.  Ses  écrits  sont  d'ailleurs 
une  source  où  Ton  peut  puiser  des  arguments  pour  toutes  les  opi- 
nions ,  et  Téritabfement  on  a  lien  d'être  étonné  qne  M.  Rives, 
qui  n'a  pas  manqué  d'en  citer  un  long  passage  (p.  30  et  suiv.), 
n'ait  rencontré  que  des  assertions  absolument  contraires  à  la 
thèse  qu'il  soutient. 

Orotius,  dans  cette  citation,  commence  par  déclarer  «  qu-un 
»  grand nombrededécisionsdesanciensjurisconsultesetplusieurs 
»  traités  anciens  et  modernes  »  ont  parié  des  iles  et  accroissements 
dans  les  rivières  et  les  attribuent  aux  riverains  ;  puis  il  ajoute  que 
ce  qu'ils  ont  dit  à  cet  égard  n'est  guère  fondé  que  sur  les  usages  de 
quelques  nations ,  et  même  sur  les  lois  civiles^  mais  non  sur  le 
droit  nature],  comme  ces  auteurs  semblent  le  croire  :  «  En  effet, 
»  si  l'on  considère  ce  qui  arrive  ordinairement ,  les  peuplés  en 
»  corps  se  sont  emparés  de  toute  l'étendue  d'un  pays,  et  pour  la 
»  juridiction  et  pour  la  propriété ,  avant  que  l'on  assignât  des 
»  terres  à  chaque  particulier.  Selon  Sénèque,  on  appelle  le  pays 
»  des  Athéniens  ou  des  Campaniens  toute  l'étendue  des  terres 
»  qui  appartiennent  à  ces  peuples,  quoique  chaque  particulier  y  ait 
»  ensuite  sa  portion  distinguée  de  celle  des  autres  par  certaines 
»  bornes.  Il  n'y  a  rien ,  dit  Cieéfon ,  qui  appartienne  naturelle- 
»  ment  à  telle  ou  telle  personne  plutôt  qu'à  toute  autre  ;  mais  le 
»  droit  de  propriété  qu'on  a  sur  certaines  choses  vient  pu  de  ce 
»  qa'ons'en  est  emparé  le  premier,  comme  firent  ceux  qui  s'éta- 
9  bltrent  au  commencement  dans  les  lieux  inhabités ,  ou  des  con- 
»  quêtes ,  ou  des  loil ,  des  conventions  ,  des  conditions  que  lés 
»  particuliers  font  ensemble  ,  ou  de  la  décision  du  sort.  C'est  sur 
»  quelqu'un  de  ces  fondements  que^e  territoire  d'Arpine  et  ce- 
»  lui  de  Tusculum  appartiennent  à  ces  deux  villes.  Il  faut  dire  la 
»  même  chose  des  bie&s  que  chaque  particulier  possède.  Dion 
*  de  Prusè  remarque  qu'il  y  a  Men  des  choses  que  l'État  regarde 
n  oomme  siennes ,  en  général ,  quoiqu'elles  aient  été  assignées 
«  à  tel  ou  tel  particulier.  Les  anciens  Germains ,  au  rapport  de 
tf  Tacite,  s'emparaient  en  commun ,  par  villages ,  d'autant  de 
»  terres  qu'ils  en  pouvaient  cultiver  ;  ensuite  ils  les  partageaient 
»  selon  fa  condition  de  chacun.  » 

Ce  passage  n'a  qii'wa  tm%  io^  indirect  à  la  i^opriété  des  eaux 
courantes  ;|les  assertions  des  historietii  et  ées  philosophes  ^lés 
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par  Grotios  se  résument  exactement  dans  la  règle  de  LoyuH  : 
«  Tons  biens  sont  communs  et  n^y  a  moyen  que  de  les  atoir  ; 
»  car  toutfut  à  autrui  et  à  autrui  sera  (1)  ;  »  axiome  qui  n*a 
rien  de  particulier  aux  rivières  et  rien  de  contraire  aux  doctrines 
des  juilsconsuhes,  exatnînées  par  Grotius.  Mais  et  qui  suit  est 
beaucoup  plus  précis  :  «  Ainsi  tout  ce  dont  un  peuple  s'est  em- 
»  paré  au  eommeneement ,  et  qui  n'a  peint  été  ensuite  partagé , 
»  est  censé  appartenir  en  propre  à  ce  peuple.  Et  comme  une  ile 
»  née  dans  une  rivière  qui  appartient  à  quelque  partinUier  est 
»  à  ce  pûrtieuUer^  aussi  bien  que  le  lit  de  la  rivière  lorsqu'elle 
»  vient  à  changer  de  cours  ^  de  même ,  dans  une  rivière  apparte- 
»  nant  au  public,  l'Ile  et  le  lit  sont  au  peuple  ou  à  celui  à  qui 
»  le  peuple  a  d0nné  de  telles  choses.  Il  en  est  de  même  des  berds 
•  de  la  rivière 9  qui  sont  la  partie  extérieure  du  lit,  ô'est-à-^re 
»  de  l'espaee  dans  lequel  la  rivière  a  son  eours  naturellemeat. 
»  Vusage  commun  est  aujourd'hui  conforme  à  oa  que  Je  viets 
«  de  ftilre  observer»  ■ 

Ainsi,  Greetius  enseif^  que  «  Viia  née  dans  une  rivière  qtti 
»  f^pMrUent  à  quek|ue  particulier  est  à  cepartiouiler.  »Il  axiate 
donc  des  rivières  qui  appartiennent  aux  particuliers ,  même  aeion 
l#  droit  naturel ,  et  même  idon  M  dMt  civil ,  wt  h  jvrMcon- 
anHa  i^fouté  ImaàMiafeaeient  que  «  l'usage  eamiMn  est  ^nleitaie 

>  è  ea  qu'il  vlemi  de  dive.  » 

8.  Le  droit  naturel  a  pris  place  dans  la  discussion  sous  un 
autre  rapport  :  en  a  pensé  que  la  nature  physique  de  l'eau  ré- 
alité è  l'application  du  droit  de  propriété*  M,  Proudhon  ex- 
prime de  deux  manières  cette  idée,  que  beaucoup  d'autres  ont 
reproduite,  en  disant  d'abord  c  que  la  mobilité  de  l'eau  ne  per- 
»  met  pas  de  placer  dans  le  domaine  de  propriété  exclusive  un 

>  courant  d'eau  qui  s'échappe  invinciblement  de  la  mainmise;  > 
ensuite,  que,  «  dans  l'ordre  naturel  des  choses^  telle  est  la  puis- 
«  sanee  d'une  rivière,  qu'indomptable  par  aucune  force  humaime, 
9  elle  se  place  d'eUe-méme  hors  de  la  sphère  du  domaiue  de 
9  propriété  et  ne  peut  être  soumise  qu'au  domaine  public*  » 

Cea  considérations  me  paraissent  peu  décisives,  N'est-U  pas 

»i     ,  .  ...  ■      ■     ,     .  ■  ■    - --■■■■■éw 

(1)  Ut.  9,Ût»9,règt.  2^8. 
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poatible,  en  effet,  qae,  depuis  l'entrée  du  raU»eaii  dans  mon 
domaine  Jasqa'à  sa  sortie ,  je  possède  seul ,  à  l*exclusion  de 
tout  antre,  le  droit-de  remployer  à  tous  les  usages  dont  l'eau  est 
susceptible  ;  que  seul  J'en  puisse  user  pour  l'irrigation  de  mes 
préfy  de  mes  terres,  rembellissement  de  mes  jardins,  le  mou- 
vement de  mes  usines  ?  que  ce  droit  exclusif  et  personnel ,  je 
ne  le  doive  à  personne  ;  qu'il  m'appartienne  comme  celui  de 
jouir  de  mes  prés  et  de  mon  monlin  ?  Qu'est-ce  donc  que  ce  droit, 
si  ce  n'est  la  propriété  ? 

Qu'importe  que  «  le  courant  d'eau  échappe  invinciblement  à 
»  la  mainmise  de  Thomme,  »  ou  que  «  la  puissance  d*une  rivière 
»  soit  indomptable  par  aucune  force  humaine  ?  >»  Quelle  est 
donc  la  force  naturelle  que  la  force  humaine  puisse  emprisonner 
ou  dompter?  La  vapeur  n'est-elle  donc  pas  Indomptable? 
n'échappe-t-elie  pas  invinciblement  à  toute  mainmise  ?  Elle  est 
pourtant  frappée  de  propriété,  et  les  ingénieurs  jurisconsultes 
n'ont  pas  encore  eu  la  pensée ,  ou  du  moins  la  prétention ,  de 
la  ranger  parmi  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne, 
pour  en  attribuer  le  monopole  à  une  administration  quel- 
conque. 

La  propriété  n'est  que  le  droit  exclusif  et  propre  de  tirer  d'une 
chose  tonte  Tutilité  dont  elle  est  susceptible  ;  c'est  pourquoi 
l'exercice  en  est  variable  et  suit  la  nature  et  Tutilité  de  la  chose. 

On  jouit  diversement  d'une  terre  labourable,  d'un  pré,  d'une 
vigne,  d'un  bois,  d'un  marais,  d'un  étang,  d*une  carrière, 
d'un  terrain  fertile  et  d'un  sol  improductif ,  d'un  meuble  et 
d'un  immeuble,  d'un  objet  fongible  et  d'un  objet  qui  ne  l'est 
pas.  Chaque  chose  a  son  utilité  propre,  son  usage  particulier  ; 
par  conséquent,  la  propriété  de  chaque  chose  varie  dans  son 
exercice ,  mais  elle  est  toujours  la  même  dans  ses  principes 
essentiels  :  )a  jouissance  et  l'exclusion. 

C'est  assurément  par  irréflexion  que  les  jurisconsultes  ont  vu 
dans  la  force  et  dans  la  mobilité  de  l'eau  courante  un  obstacle 
à  la  propriété.  C'est  précisément  par  ces  deux  qualités  qu'elle 
peut  constituer  une  jouissance  et  qu'elle  devient  un  élément  de 
droit  exclusif.  C'est  parce  qu'elle  est  une  force,  qu'elle  est  utile 
pour  les  usines;  c'est  parce  qu'elle  est  mobile,  qu'elle  est  propre 
aux  arrosements.  Supprimez  ces  deux  qualités  physiques;  et  l'eau 
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n'est  plQS  pour  Vhomme  qo'un  objet  indifférent  à  tont  autre  égard 
que  comme  aliment. 

9.  Sans  dOQte  Tean  mobile  éebappe  à  i'iiomme,  mafs  pendant 
tOQt  le  temps  qu'il  en  use  il  la  possède,  et  quand  elle  lui  échappe, 
c'est  qu'elle  a  rempli  son  usage  et  cesse  de  pouvoir  être  utile. 

Quelle  est  donc  la  chose,  autre  que  la  terre,  qui  n'échappe  pas 
à  l'homme  tôt  ou  tardf  combien  d'objets  frappés  du  droit  incon- 
testable de  propriété,  don  til  ne  peut  faire  usage  qu'une  fois?  C'est 
la  condition  essentielle  de  toute  chose  mobilière;  la  langue  répond 
à  cette  vérité  en  faisant  du  mot  user  le  synonymede  détruire.  Je 
suis  assurément  propriétaire  de  mon  pain,  de  mon  vin,  et  pourtant 
Je  ne  puis  en  frîre  usage  sans  les  anéantir;  de  mon  cheval,  ou  de 
mon  bœuf,  ou  de  mes  brebis,  et  cependant  ils  sont  mortels;  de  ma 
carrière,  et  je  ne  puis  en  user  qu'un  temps  ;  une  fois  épuisée,  elle 
Test  à  Jamais.  Il  n'en  est  pas  autrement  de  l'eau  courante;  je  ne 
puis  m'en  servir  qu'une  fois,  qu'un  jour,  qu'une  heure,  si  l'on 
veut,  mais  enfin  je  puis  m'en  servir,  et,  pendant  tout  le  temps 
que  }e  l'emploierai,  cette  jouissance  peut  être  exclusive  et  reposer 
sur  un  droit  qui  m'est  propre  (1). 

Au  surplus,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d*autres,  en 
celte  matière,  les  doctrines  de  nos  adversaires  sont  contradictoi- 
res. Ils  reeonnatosent,  en  effet,  l'eau  courante  susceptible  de 
propriété  privée  dans  une  foule  de  cas. 

Ainsi  l'eau  qui  prend  naissance  sur  mon  fonds  m'appartient 
Ineontestablement;  cependant  elle  est  mobile. 

L'eau  qui  coule  dans  un  canal  fait  de  main  d'homme  est  la 
propriété  du  maître  du  canal  ;  cependant  elle  lui  échappe  invin- 
ciblement. 

L'eau  torreutlelle  que  grossissent  les  orages  et  qui  se  pré- 
cipite à  travers  les  rochers  est  susceptible  de  propriété  privée, 
malgré  sa  force  indomptable. 


(I)  SI  1*0D  compare  l'usage  de  Peau  à  celai  de  toutes  les  dioses  mobiles» 
on  reconuaU  que  le  premier  ne  diffère  de  Tautre  qu*en  ce  que  la  diose  em- 
ployée lui  survit,  tandis  que  le  plus  souvent  celui-ci  la  détruit.  C'est  précisé* 
mm,  cette  surrirance  de  Tea^  à  l*u$age  qiileililMrr«sseies  légiHes, 
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Vwn  plnviato  appartient  de  la  maâidrelaj^M  aba^ut  au  pro- 
priétaire da  champ  qui  la  reçoit  et  poartaQl  i^ait  pawr  Tonfe 
de  tous  qu'elle  est  tombée  du  ciel. 

SsfiQ,  l'eau  courante  oe  répvgpe  à  l^'approprlation  que  lorsque 
iOQ  eours  ne  tarit  Jaroaia  ;  en  sorte  que  le  ruisseau  qui  eoule 
onze  moias'a^omnioâi  très  bien  à  la  propriété  particulière^  mais 
s'il  en  coule  douve,  aa  nature  résiste  au  droit  de  propriété  I 

L'existence  de  eea  assertions  n'a  pas  besoin  d'être  Justifiée  par 
âe»  citations;  elles  nesont  conlestées  par  personne  ;  on  les  trouva 
partout  et  professées  par  ceux<4à  mêmes  qui  enseignât  enmènui 
temps  que  la  force  et  la  mobilité  des  eaux  courantes  sont  un  obsta«- 
ele  naturel  et  irrésistible  à  ce  que  la  propreté  s'y  attache.  De 
pareilles  doctrines  ont-elles  besoin  d'être  réfutées  autrement  que 
par  ellea-inêmes?  Je  ne  le  pense  pas. 

10.  S!  pour  déterminer  le  droit  de  propriété  l'on  consulte  la  na* 
ture  des  choses,  elles  se  distinguent  nécessairement  en  deux  clas- 
ses :  celles  (^ui  sont  susceptibles  de  propriété  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  (l). 

Les  premières  sont,  par  exemple,  l'air,  la  lumière,  la  mer. 

Ces  choses  ne  sont  à  personne  parce  que  nul  n'a  besoin  de  se 
les  approprier  ;  Il  y  a  de  l'air  et  de  la  lumière  suffisamment  et  au 
delà  ponr  tous  les  habitants  de  la  terre. 

Néanmoins ,  dans  certaines  conditions,  ces  éléments  naturela 
peuvent  être  frappés  de  propriété ,  c'est-à-dire  de  jouissance  ex- 
clusive. Je  jouis  seul  de  l'air  qui  pénètre  ma  poitrine  et  même  de 
eel«l  qui  remplit  ma  maison  ou  fait  tourner  mon  moulin  (2) .  Dans 
les  chemins  de  fer  atmosphériques»  l'air  comprimé  sera  la  chose  de 
l'entreprise,  comme  l'appareil  qui  le  contiendra.  Il  en  est  de 
même  de  la  lumière  factice ,  et  même  de  celle  du  soleil  dans  ses 


(i)  Bans  ee  qm  va  suÎTre  je  ne  cite  pas  d'autorités,  parce  que  dans  l'exa- 
men des  vérités  naturelles  il  n'y  en  a  point  ;  je  ne  suis  pas  non  plus  la  diyi- 
«kffi  4e  Justialeii,  panse  iiueje  ferai  roflr,  en  paiiant  de  la  législation  romaine, 
qu'été  est  imïâfflpatible  avec  nos  institutions  et  le  système  dé  propriété  qui 
tiur  spp«rtient« 

(â)  \ùf,f  sur  la  senrltttdt  de  veat,  I»  loi  14,  G<  Dé  sêrtfitutmu. 
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usages  particuUers.  La  chaleur  bienfaisante  do  cet  atlre  peut 
lire  v^tilisée  d'one  manière  exclusive  et  privée ,  et  Siogène,  en 
disant  au  conquéraot  :  *  Ote-toi  de  [mon  soJeil|  >  e3(priniait  un9. 
idée  juste  par  un  mot  propre  etsignificatif  d'un  droit  acquis. 

Ainsi ,  gu'on  y  prenne  bien  garde ,  si  l'air  et  la  Jumière 
échappent  à  l'appropriation  ,  c'est  en  tant  seulemoiit  que  pour 
leur  Jouissance  l'appropriation  est  inutile  ;  il  en  serait  de  même 
de  toutes  autres  choses;  si,  pour  en  user,  il  n'était  pas  besoin 
d'une  possession  particulière ,  la  propriété  privée  ne  viendrait 
pas  les  affecter.  Nul  ne  songerait  à  s'emparer  d'une  portion  du 
sol  si ,  pour  en  tirer  les  fruits  de  la  culture ,  une  possession 
exclusive,  paisible  et  durable  n'était  pas  une  condition  absolu- 
ment nécessaire.  Les  peuples  errants  et  pasteurs  ne  connaissent 
pas  la  propriété  fbndère  ;  les  pâturages  naturels  des  régions  qu'ils 
parcourent  sont  à  leurs  yeux  res  nullius ,  à  moins  que  leur  na- 
tion n'ait  cm  devoir  en  interdire  l'usage  aux  nations  voisiAes. 

Les  choses  ne  sont  donc  pas  Tes  nullius  par  une  raison  néces- 
saire de  leur  nature,  mais  par  le  défaut  de  leur  appropriation, 
ou  par  le  caractère  des  usages  auxquels  elles  sont  ou  peuvent 
être  employées. 

Il  est  évident  que  les  eaux  courantes  ne  peuvent  pas  être  res 
nullius  ;  là  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  la  question  du  procès. 
Elles  sont  depuis  longtemps  appropriées  ;  loin  qu'on  songe  à 
soutenir  .que  les  eaux  courantes  n'appartiennent  à  personne, 
on  prétend  qu'elles  appartiennent  au  domaipe  public;  il  y  aurait 
quelque  chose  de  trop  choquant  et  4e  trop  grossièrement  con- 
tradictoire à  poser  en  principe  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété,  pour  en  conclure  qu'elles  sont  la  propriété  de  l'État. 

11.  Aussi  les  esprits  logiciens,  dans  ce  dernier  système, 
cherchent  seulement  à  établir  eette  thèse  :  que  les  eaux  courantes 
n?  sont  pas  la  propriété  des  riverains  ou  des  usiniers,  mais  bien 
une  partie  et  un  élément  du  domaine  public. 

Dans  les  choses  susceptibles  de  propriété,  il  en  est,  en  effet, 
de  deux  espèces  :  les  unes  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au  public, 
les  aptres  qui  peuvent  appartenir  aux  particuliers. 

L'État  possède  des  choses  de  l'une  et  de  l'autre  espèce. 

Il  en  est  qui  loi  appartiennent  eomme  représentant  du  public, 
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c'eftt*à-(Ure  de  tous  et  de  chacun  des  membres  de  lanaUon; 
à  regard  de  ces  choses,  c*est  le  public  qui  Jouit  et  est  vérita- 
blement propriétaire;  l'État  n'en  a  qae  l'administration  et  la  sur- 
veillance. 

Il  y  en  a  d'autres  que  TÉtat  possède  comme  un  particulier  ; 
sur  lesquelles  il  exerce  de  véritables  droits  privés,  comme  per- 
sonne morale  distincte  de  toutes  les  autres  personnes  morales  ou 
réelles,  mais  ayant  des  droits  de  même  nature  ou  du  moins  déri- 
vant d'un  principe  semblable. 

Dans  ce  dernier  rapport^  les  possessions  de  l'État  ne  sont  pas 
des  choses  publiques;  le  droit  de  l'État  n'est  pas  un  droit  diffé- 
rent de  la  propriété  privée,  et  les  choses  qui  sont  ainsi  possédées 
par  l'État  sont  toutes  nécessairement  susceptibles  de  tomber 
sous  la  propriété  des  particuliers. 

En  prétendant  que  les  petites  rivières,  non  moins  que  les 
rivières  navigables,  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des 
choses  publiques,  les  jurisconsultjes  ont  perdu  de  vue  les  véri- 
tables causes  qui  font  des  grandes  rivières  un  élément  du  do- 
maine public. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  public  dans  les  conditions  légales  des 
rivières  navigables  ? 

Est-ce  le  droit  de  pèche?  Non,  ce  droit  est  absolument  privé 
pour  rÉtat  ;  l'administration  l'afferme  comme  un  bien  parti- 
culier, elle  en  jouit  exclusivement  comme  un  propriétaire  en 
use  dans  son  vivier  ;  des  règlements  sévères  en  interdisent 
l'exercice  à  tout  autre  qu'au  fermier.  Sous  ce  rapport,  les 
grandes  rivières  n'ont  rien  de  public. 

Est-ce  le  droit  de  prise  d'eau?  Non,  toute  prise  d'eau  sur  une 
rivière  du  domaine  public  est  absolument  interdite  aux  riverains 
(art.  644  G.  c).  Pour  en  jouir  il  faut  une  concession  expresse, 
et  l'administration  en  fait  commerce  ;  le  droit  se  donne,  se  vend, 
se  retire  absolument  comme  tout  ce  qui  appartient  à  TÉtat  à 
titre  privé.  Sous  le  rapport  de  l'Irrigation ,  les  grandes  rivières 
n'ont  donc  encore  rien  de  public. 

Est-ce  le  droit  de  prendre  les  vases,  les  herbfs,  le  sable ,  les 
pierres  que  contiennent  les  rivières  ?  Non  encore ,  ce  droit 
n'appartient  à  personne  qu'à  l'État  qui  en  dispose  comme  un 
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particuliei*.  A  cet  égard  les  rivières  publiques  ne  sont  eneore 
aux  mains  de  l'État  qu'une  possession  privée. 

Est-ce  la  faculté  d'établir  des  usines ,  moulins ,  madiines 
quelconques  ?  Non ,  l'administration  seule  peut  autoriser  de 
pareils  établissements ,  et  nul  n'a  plus  de  droit  à  la  force  mo- 
trice des  rivières  publiques  qu'à  la  machine  à  vapeur  de  son 
voisin. 

Dans  toutes  ces  espèces,  le  particulier  qui  exploite  une  jouis- 
sance le  fait  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  est  donn^  ;  ce 
n'est  pas  son  droit  qu'il  exerce,  c'est  celui  de  l'État,  qui  lui  est 
concédé,  affermé  ou  vendu.  En  un  mot,  il  ne  tient  rien  de 
son  caractère  de  citoyen  et  de  sa  qualité  de  public. 

Que  reste-t-il  donc  des  usages  possibles  d'une  grande  rivière? 
)a  navigation.  Là,  mais  là  seulement,  l'usage  est  public. 

Ainsi  les  rivières  navigables  n'ont  d'usage  public  et  ne  sont 
par  conséquent  véritablement  publiques  que  sous  le  rapport  d^ 
la  navigation.  Sous  tout  autre  elles  ne  le  sont  pas  :  l'État  ne 
les  possède  qu'à  titre  privé  *,  quant  au  public ,  il  ne  les  possède 
pas  du  tout,  pas  plus  qu'il  ne  possède  les  forêts,  les  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  biens  domaniaux  et  tous  les  autres  de  même  nature, 
qui  ne  sont  pour  l'État  qu'une  propriété. 

12.  De  là  deux  conséquences  :  la  première,  que  les  petites 
rivières,  sons  tous  leurs  rapports ,  sont  susceptibles  de  propriété 
privée;  la  seconde,  que,  même  aux  mains  dei'ÉUit,  elles  nesau- 
raient  étreun  objet  de  domaine  public. 

Qu'elles  soient  susceptibles  de  propriété  privée ,  c'est  ce  qui 
ne  saurait  être  douteux,  puisque  les  grandes  rivières  elles-mé- 
mes,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  navigation,  n'ont  rien  de  public, 
et  par  conséquent  ne  sont  pour  l'État  qu'une  propriété  privée. 

Qu'elles  ne  puissent  pas  avoir  un  autre  caractère,  c'est  encore 
ce  qui  est  incontestable. 

En  effet,  dans  la  navigation,  ce  qui  est  public  n'est  pas  le  fait, 
^est  le  droit;  ce  n'est  pas  la  navigation  elle-même,  c'est  la  faculté 
de  naviguer;  celui  qui  parcourt  un  fleuve  agit  individuellement 
et  fait  du  fleuve  un  usage  qui  lui  est  personnel  et  par  conséquent 
privé;  ce  qui  est  public,  c'estle  droit  en  vertu  duquel  il  agit  ;  ce 
droit  est  public  parce  qu'il  appartient  à  tout  le  monde  ;  chacun 

I  SI 
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eat  libre  de  naviguer ,  l^dministration  ne  peut  Tinterdire  à  per- 
sonne. Les  règlements  de  Tautorité  ne  sont  ni  une  concession  , 
ni  une  restriction  ,  ni  une  modification  quelconque  du  droit  de 
Baviguer;  ils  ne  font  qu'en  régir  Texercice  et  déterminer  un  mode 
à  Tttsage  dechaeun,  non  dans  l'intérêt  de  l'administration ,  mais 
dans  eelaide  tous  eeux  qni  naviguent. 

Les  rivières  sont  publiques  comme  les  chemins  et  en  tant  que 
chemins;  c'est  k  droit  de  passer  qui  est  puUie  et  non  le  passage 
qui  en  est  l'exerciee  et  un  lait  privé.  Le  voyageur  ne  tient  pas  son 
droit  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ,  ni  d'une  per- 
Misi^Mi  quelconque  y  particulière  ou  générale  ;  il  le  tient  de  nos 
institutions  mêmes  et  des  conditions  de  notre  état  social. 

ftemarquo&s  qu*  les  chemins  et  les  grandes  rivières  sont  pu- 
blics parce  que  leur  usage  peut  l'être  ;  que  tout  le  monde  peut 
passer  sur  un  chémiu  ,  sur  une  rivière ,  sans  épuiser  le  chemin , 
kl  rivière ,  le  passage  ou  kn  navigation.  L'autorité  n'intervient 
que  pour  empêcher  l'encombrement ,  les  obstacles ,  et  assurer 
d'autant  mieux  la  jouissance  de  tous  et  l'exercice  du  droit  de 
chacun. 

Or,  ces  eoaiditions ,  qui  font  des  grandes  rivières  une  chose 
publique,  ne  se  renconlrent  pas  dans  les  petites.  II  est  impossible 
que  le  droit  d'en  jouir  appartienne  à  tout  le  monde ,  parce  que 
tour  nature  résiste  à  la  jouissance  de  tout  le  monde ,  cette 
jp^iftsance  ne  peut  être  que  restreinte  ,  limitée,  appropriée  à  uo 
petit  nombre.  Si  le  cours  d'eau  n'est  propre  qu'aux  irrigations, 
le  droit  d'arroser  ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  qui  possèdent 
des  terres  arrosables.  S'il  peut  servir  aux  usines ,  l'usage  est  li- 
mité par  la  puissance  hydraulique  à  un  nombre  déterminé  de  ma- 
chines. U  est  donc  impossible  que  les  petites  rivières  soient  pu- 
bliques, parce  qu'il  est  impossible  que  le  droit  de  s'en  servir  ap^ 
partienne  à  tout  le  monde  ,  étant  absurde  de  l'attribuer  à  celui 
qui  ne  peut  pas  en  faire  usage. 

Qu'on  suppose  aux  mains  de  l'État  la  propriété  des  petites 
rivières,  comment  pourra-t-ii  en  user?  Comme  du  droit  de  pêche, 
du  droit  d'irrigation ,  du  droit  d'usine  ,^  qui  lui  appartiennent 
sur  les  grandes,  et  pas  autrement  ;  c'est-à-dire  comme  un  parti- 
culier, comme  un  propriétaire,  et  dans  les  conditions  qui  carac'^ 
térisentla  propriété  privée.  Ce  sera  le  domaine  4ui  jouira  >  mais 
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non  le  public;  il  sera  même  impossible  à  Vadministration  de 
faire  de  sa  possession  un  objet  commun  ;  la  nature  des  cboses  ué 
loi  permettra  que  des  concessions  particulières,  des  jouissances 
indlTidoelIes ,  des  attributions  parcellaires  et  morcelant  le  coure 
d'eau. 

£n  quoi  dillfere  donc  cette  hypothèse  de  celle  où  le  droit  est 
laissé  aux  particuliers  eux-mêmes?  En  rien  ,  quant  à  la  nature 
du  droit  ;  aux  mains  de  l'État ,  comme  dans  celles  des  rlterains 
et  usiniers,  ce  droit,  c'est  la  propriété  ,  dans  ce  qu'elle  a  de  prl- 
Vatit  et  d'exclusif  de  toute  faculté  publique  et  générale  (l). 

il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  nature  des  eaux  courantes  résisté 
à  l'appropriation  privée;  au  contraire,  c'est  la  possession  publi-* 
que  à  laquelle  ces  eaux  résistent  et  qu'il  est  impossible  de  leur 
appliquer. 

18.  Est-ce  à  dire  que  la  propriété  d'un  ruisseau  sera  en  tous 
p<^nts  et  absolument  la  même  que  celle  du  champ  riverain  ?  Oui, 
relativement  au  principe  et  an  droit  en  lui-même;  non»  sous  le 
rapport  de  son  exercice  et  de  sa  jouissance. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  la  nature  des  choses  possédées 
modifie  l'usage,  sans  modifier  le  droit  ;  l'usage  trouve  une  cause 
d'altératioù  bien  plus  efficace  encore  dans  la  coexistence  de  droits 
semblables  on  analogues.  La  jouissance  des  choses  communes 
n'est  pas  la  même  que  celle  des  choses  absolument  privées  ;  on  ne 
jouit  pas  d'une  ferre  ouverte  comme  d'une  terre  close,  ni  d'une 
hérédité  indivise  comme  d'un  lot  échu.  La  propriété,  comme  la 
liberté,  a  ses  limites  et  ses  conditions  déterminées  par  le  droit 
d'autrui  et  par  le  plus  grand  bien  de  la  société. 

Le  pouvoir  réglementaire  doit  nécessairement  intervenir  dans 
rexordce  de  tous  les  droits  sociaux;  lui  seul  peut  empêcher  les 
intérêts  opposés  de  se  briser  dans  leur  contact  perpétuel  ;  sans  la 


(i)  BCMaïquei  que  fti  PÉtat  a  été  rendu  propriétaire  S  Ulre  pri?é  ou  pu* 
Ule  ta  droits  de  pèelie,  d'irrigation  et  d'usine  sur  les  grandes  rinètes,  c'est 
imiqnement  pour  la  oonser? ation  du  droit  public  de  navigation }  mais  sor  les 
petites  ririères  il  n'y  a  rien  qui  paisse  être  public,  et  qai  par  conséquent 
ci%e  rappropriatkm  de  I^Êtat  d'aucun  élément  de  ces  rivières. 
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loi  pénale  et  les  répressions  énergiques  qu'elle  apporte  à  la  li- 
berté, la  liberté  périrait;  le  faible  serait  bientôt  l'esclave  du 
fort  ou  sa  victime  ;  la  propriété ,  surtout ,  disparaîtrait  promp- 
tement,  si ,  indépendamment  des  lois  qui  font  respecter  le  droit 
en  lui-même;  il  n'en  existait  pas  d'autres  qui  en  règlent  l'exercice 
et  déterminent  la  jouissance  de  chacun  dans  ses  rapports  avec  la 
Jouissance  des  autres. 

Je  suis  propriétaire  de  Teau  qui  traverse  mon  héritage ,  mais 
mon  voisin  doit  l'être  à  son  tour  de  cette  même  eau  qui  baigne 
ses  prés  à  la  sortie  des  miens  ;  il  est  évident  que  si  j'en  absorbe  la 
totalité,  ou ,  si  je  la  détourne  de  manière  à  ce  qu'elle  prenne  un 
cours  différent ,  mon  voisin  ne  peut  plus  exercer  son  droit ,  ou 
plutôt  qu'en  présence  de  ma  jouissance  illimitée ,  son  droit  s'é- 
vanouit. 

Ces  modifications  de  la  jouissance  des  eaux  courantes  n'ont 
rien  de  particulier  :  tout  usage  est  assujétl  à  des  conditions  de 
même  nature,  et  peut-être  n'est-il  pas  un  seul  emploi  de  la  terre 
qui  i^e  rencontre  quelque  limite  imposée  dans  l'intérêt  d'un 
autre  propriétaire.  Le  Gode  civil  contient  un  long  chapitre  des 
servitudes  légales,  et  le  plus  grand  nombre  de  celles  que  les 
lois  consacrent  s'y  trouve  à  peine  nommé.  Plus  les  possessions 
se  rapprochent  du  voisinage ,  de  l'indivision  et  de  la  com- 
munauté, plus  les  conditions  de  la  jouissance  sont  restreintes  ; 
la  police  rurale  interdit  jusqu'à  la  disposition  de  certaines  cul- 
tures :  les  vignes  non  closes  ne  peuvent  être  vendangées  qu'au 
jour  déterminé  par  l'autorité  ;  les  prés  communs  ne  peuvent 
être  pacagés  qu'après  une  époque  fixée  ;  il  en  est  de  même  de 
tout  ce  qui  doit  servir  à  plusieurs  :  la  jouissance  de  tous  est 
modifiée  par  le  droit  de  chacun. 

Ces  restrictions,  quelque  graves  qu'elles  soient  ,  n'altèrent 
pas  le  droit  en  lui-même  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  d'exister 
plein  et  entier.  Ce  ne  serait  pas  comprendre  la  propriété  que 
d'en  borner  la  définitîojn  à  la  faculté  d'user  et  d'abuser  ;  ses 
limites  et  ses  conditions  font  aussi  partie  de  son  essence.  La 
propriété  n'est  et  ne  peut  être  que  «  le  droit  de  jouir  et  disposer 
*  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n^en 
»  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
»  ments,  »  (Art.  544  G.  civ.)  Gette  définition  est  la  même  que 
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celle  de  In  liberté.  «  La  liberté,  disait  l'assemblée  constitoante  (1), 
»  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi 
»  Texerciee  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
•  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société 

>  la  Jouissance  des  mêmes  droits  ;  ces  bornes  ne  peuvent  être 
»  déterminées  que  par  la  loi.  »  C'est  qu'en  effet  la  propriété 
n'est  qu'un  mode  de  la  liberté,  et  que  Thomme  ne  saurait  être 
véritablement  libre  là  où  la  propriété  n'existe  pas  dans  les  con- 
ditions qui  lui  sontpropres. 

Ces  conditions  sont  encore  les  mêmes  que  celles  de  la  liberté: 
«  La  loi,  disait  ensuite  l'assemblée  constituante,  ne  doit  défendre 
»  que  les  actions  nuisibles  à  la  société  ;  tout  ce  qui  n'est  pas 
»  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 

>  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  point.  »  Est-ce  à  la 
liberté  ou' à  la  propriété  que  ces  paroles  du  législateur  doivent 
s'appliquer?  Assurément  c'est  à  Tune  et  à  l'autre.  La  propriété 
consiste  à  faire  librement  de  sa  chose  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  r  Toutes  les  fois  qu'une  chose  est  possédée  dans  cette 
condition,  le  droit  qui  l'affecte  est  la  propriété. 

La  jouissance  d'une  eau  courante  n'a  donc  rien  qui  répugne 
à  l'établissement  de  la  propriété ,  même  en  présence  des  ser- 
vitudes imposées  à  cette  Jouissance  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
doivent  en  exercer  une  semblable.  L'eau  courante  est  une  chose 
indivise  ou  commune  entre  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  rem- 
ployer à  leur  usage.  L'exercice  du  droit  de  chacun  est  déter- 
miné et  limité  par  les  besoins  du  droit  des  autres.  Ces  bornes 
font  établies  par  l'autorité,  mais  leur  existence  n'affecte  en 
rien  le  droit  de  propriété.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  pos- 
sesseur du  ruisseau  ne  peut  pas  être  empêché  de  faire  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  la  défense ,  ni  contraint  à  faire  ce  qui 
n'a  pas  été  ordonné  ;  c'est  la  liberté,  c'est  la  propriété. 

14.  Il  est  si  vrai  que  les  limites  nécessaires  de  l'usage  des 
eaux  courantes  ne  dérivent  que  du  droit  des  autres  riverains, 


(1)  Dédaraliou  des  droils  de  rbomme  ei  du  àioyn,  art.  0, 
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^e  si  l^on  suppose  dans  une  seule  main  la  propriété  de  toutes  les 
terres  parcourues  par  un  ruisseau,  ces  conditions  restrictives 
4isparaissent.  Est-il  douteux  que ,  dans  cette  hypothèse ,  le 
propriétaire  ne  puisse  user  et  abuser  de  l'eau  courante  de  la 
manière  la  plus  absolue  ?  Me  sera-t-ii  pas  libre  d'en  détourner 
lé  cours^  de  l'absorber,  de  le  convertir  suivant  son  caprice  et  de 
le  rendre  à  la  mer,  par  où;  comment  et  quand  il  voudra?  N'est-il 
pas  certain  que  l'autorité  civile  n'aura  rien  à  lui  prescrire  , 
rien  à  lui  défendre,  et  que  sa  volonté  n'aura'd'entrave  que  dans 
les  lois  phy^i^ues  qui  régissent  impérieusement  le  cours  et 
l'emploi  des  eaux  ?  Cette  faculté  est  expressément  écrite  dans 
le  Code  civil  pour  une  espèce  bien  moins  favorable  :  «  Celui 
»  qpi  a  une  source  dans  son  fonds,  porte  l'art.  641,  peut  en  user 
»  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
»  rieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  » 

Aiosi,  ni  la  nature  mobile  et  fugitive  de  l'eau  courante,  ni  sa 
destination  dans  la  création  des  biens  terrestres ,  ni  la  nécessité 
physique  de  son  écoulement,  ni ,  en  un  mot,  toutes  les  considé- 
rations prétendues  de  la  nature  particulière  des  rivières  ou  des 
ruisseaux,  qui  toutes,  sans  exception,  se  rencontrent  ou  peuvent 
se  rencontrer  dans  l'hypothèse  de  l'art.  641,  ne  sont ,  aux  yeux 
du  If^'slateur,  un  obstacle  ^  l'existence  du  droit  absolu  d^user 
etd'aouser;  la  propriété  dans  la  plénitude  de  son  exercice  ne 
reçoit  de  bornes  que  le  droit  du  propriétaire  inférieur  ;  elle  n'en 
a  point  dans  l'absence  de  ce  droit.  Ces  bornes  dérivent  donc  du 
droit  et  non  de  la  nature  des  choses ,  de  la  Ipi  écrite  et  non  de  la 
loi  naturelle  (1). 

Ces  observations  ne  sont  pas  faites  ici  pour  constater  le  sys- 
tème du  Code  civil,  mais  uniquement  pour  démontrer  que,  dans 
la  nature  des  eaux  courantes^  rien  ne  répugne  à  l'appropriation 


(I)  Bsm^rfpiei,  en  omtre,  comi^eat  a'^ccpiiert  et  i 'étafilit  ce  4roit  4a  pnH 
priétaire  inférieur  :  c^est  par  titre  ou  par  prescription,  c^est-à-dire  par  les 
voies  ajnsUtîlUye»  de  rappropriation  purement  civile.  Ce  sera  donc  la  pro- 
priété que  ce  droit  acquis  à  Théritag^e  traversé  par  les  eaux  de  la  source  née 
sur  le  fonds  voisin.  Ainsi  la  loi  même  qualifia  le  droit  du  riverain  4'i)pe  eau 
courante  donfla  source  n*est  pas  dans  son  fonds» 
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privée,  paisqae  ce  principe  est  admis  même  par  la  lot  qui  bous 
régit.  Cette  considération  détruit  assurément  de  la  manière  la 
plus  radicale  toutes  les  argnmentations  déduites  da  droit  naturel, 
que  les  partisans  de  la  propriété  de  l'État  répètent  avec  taal 
d'insistance,  pour  fafre  de  i*eau  courante  une  ^ose  résistant  au 
droit  de  propriété,  ou  une  olieae  publique.  Rien  ne  dém<mtre 
plus  irrésistiblement  la  possibilité  d'un  droit  que  son  existence  ; 
c'est  pourquoi  J'insisterai  à  mon  tour  sur  cette  preuve  incontes- 
table de  la  possibilité  du  droit  de  propriété  des  eaux  courantes, 
et,  de  même  que  Je  viens  de  le  montrer  dans  le  Gode  dvil  pour 
une  hypothèse  particulière,  Je  le  montrerai  pour  toutes  lea 
rivières  non  navigables,  dans  la  législation  de  tous  les  peuples  et 
àfi  tous  les  temps. 

i  5.  Termhiens  ce  chapitre  en  faisant  observer  que  si  les  juris- 
consultes ne  peuvent  indiquer  dans  l'utilité  des  petites  rivièrei 
un  usage  public  qui  doive  les  ranger  dans  le  domaine  public.  Ils 
ne  peuvent  pas  davantage  qualifier  le  droit  des  particuliers  à  la 
Jouissanee  de  ces  mêmes  rivières  sans  retomber  dans  les  élé- 
ments ou  la  supposition  du  droit  de  propriété  privée. 

En  etfety  ces  mêmes  auteurs^  qui  contestent  l'existence  possible 
du  droit  de  propriété  sur  les  eaux  courantes,  reconnaissent  immé- 
diatement aux  riverains  des  petites  rivières  un  droit  que  les  uns 
qualifient  de  servitude,  d'autres  d'usage,  d'autres  d'usufruit, 
enfin  M.  Proudhon  de  droit  perpétuel  d'usufruit  ou  de  super- 
ficie (n«  987). 

Or,  Texistence  de  ces  droits  reconnus  par  tous  suppose 
nécessairement  celle  de  la  propriété  ou  du  moins  sa  possibi- 
lité; la  servitude,  l'usage,  l'usufruit,  sont  essentiellement  des 
démembrements  de  la  propriété;  si  ce  droit  est  impossible ^  les 
premiers  le  sont  également,  car  ce  qui  n'est  pas  ne  saurait  se 
démembrer  ni  exister  en  partie. 

Il  est  fort  difficile  de  comprendre  comment  une  chose  qui,  de 
sa  nature,  se  prête  à  la  jouissance  et  par  conséquent  à  la  pos- 
s^sion  (car  on  ne  peut  jouir  sans  posséder)  à  titre  de  servitude 
ou  d'usufruit,  résiste  à  cette  même  jouissance  ou  possession  à 
titre  de  propriété. 

Je  crois  que  M.  Proudhon  se  perdait  encore  dans  le  vague  et 
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rindéterminé  lorsqoHl  qualifiait  le  droit  des  riverains  d'osufruit 
ou  de  superficie;  comment  admettre  un  droit  de  jouir  d*une 
cho$e  comme  le  propriétaire  \ni-méme  (art.  578  G.  G.))  lorsque 
cette  chose  ne  peut  pas  avoir  de  propriétaire  ? 

Ge  savant  professeur  oubliait  encore  ses  doctrines  lorsqu'il 
parlait  d'un  usufruit  perpétuel  qui  n'est  pas  la  propriété  ;  cette 
association  d'idées  est  absolument  contraire  aux  notions  du  droit. 

Enfin,  sa  théorie  déduite  de  la  nature  des  choses  n*est  pas 
moins  contredite  par  l'attribution  qu'il  fait  des  eaux  courantes 
au  domaine  de  VÉtaL  Si  le  domaine  peut  être  propriétaire,  pour- 
quoi les  particuliers  ne  peuvent-ils  pas  Tétre?  L'eau  courante 
a-t-eile  donc  deux  natures,  l'une  qui  résiste  à  l'appropriation 
privée,  l'autre  qui  se  prête  à  l'appropriation  de  l'État? 

16.  Concluons  :  les  théories  du  droit  naturel,  soit  sous  le  rap- 
port philosophique,  soit  sous  le  rapport  physique,  n'ont  rien  de 
sérieux  dans  la  question  des  eaux  courantes  ;  rien  surtout  qui 
résiste  à  l'existence  d'une  appropriation  réelIC;  possédant  tous 
les  caractères  du  droit  de  propriété.  Loin  de  là ,  sous  le  premier 
rapport,  l'histoire  de  l'industrie  humaine  nous  présente  les  rive- 
rains comme  seuls  et  paisibles  possesseurs  des  ruisseaux  jusqu'à 
une  époque  très  avancée  de  la  civilisation  romaine  ;  l'intérêt  à  la 
discussion  et  au  partage  est  pour  ainsi  dire  une  chose  récente  et 
novatrice  dans  les  annales  du  droit  des  eaux  courantes.  Sous  le 
second  point  de  vue,  l'usage  des  petites  rivières  comporte  essen- 
tiellement la  jouissance  et  l'exclusion,  éléments  constitutifs  de  la 
propriété,  sans  lesquels  elle  n'existe  point,  mais  qui  n'existent 
point  sans  elle. 

L'examen  des  enseignements  du  droit  naturel  a  donc  pour 
résultat,  non-seulement  la  possibilité,  mais  encore  la  nécessité 
de  l'appropriation  privée  des  petites  rivières. 
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CHAPITRE  II. 


DES  LEGISLATIONS  BTRANGÈHES. 
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17.  Influence  des  législations  étrangères  sur  la  qaestioD. 

18.  Exposé  des  législations  étrangères  par  M.  DaTiel. 

19.  Examen  particulier  de  la  loi  sarde. 

20.  De  la  législation  lombarde. 

21.  De  la  loi  prussienne  sur  les  irrigations. 

17.  Les  lois  étrangères  exercent  dans  la  discussion  une 
double  influence.  D'abord,  en  montrant  presque  partout  Teau 
courante  et  les  petites  rivières  appartenant  aux  particuliers , 
ces  législations  font  voir  que  toutes  les  déductions  emprun- 
tées au  droit  naturel,  pour  établir  l'impossibilité  du  droit  de 
propriété,  sont  purement  chimériques  et  ne  méritent  aucun  égard. 
Ensuite,  elles  sont  considérables  à  cause  de  la  communauté  d*o- 
ri^ne  existant  entre  nos  institutions  et  celles  des  diverses  nations 
qui  nous  avoisinent  et  qui  comme  nous  ont  subi  l'empire  de  la 
féodalité.  En  Allemagne  et  en  Angleterre ,  les  révolutions  n'ont 
point  rompu  la  chaîne  qui  rattache  les  principes  du  droit  ac- 
tuel au  droit  féodal  ;  ce  sont  encore  les  règles  de  ce  régime  qui 
constituent  celles  des  eaux  courantes,  et  cependant  les  particu- 
liers ont  la  propriété  de  ces  biens.  Les  Jurisconsultes  qui  ont 
cru  voir  un  droit  public  dans  la  possession  des  seigneurs,  à 
l'égard  des  petites  rivières ,  se  sont  mépris  :  puisque  nulle 
part  les  droits  seigneuriaux  n^ont  engendré  l'appropriation  du 
domaine,  pourquoi  en  serait-il  autrement  en  France?  serait-il 
donc  permis  de  supposer  que  l'abolition  dû  régime  féodal  a 
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plus  nui  à  la  propriété  privée  que  son  maintien  ;  que  là  où  ce 
régime  s'est  conservé  puissant  et  entier  les  riverains  peuvent 
être  et  sont  propriétaires  des  eaux  courantes ,  mais  qu'ils  ne  le 
sont  pas  et  ne  doivent  p«s  l'être  là  où  one  révolution  opérée  dans 
leur  intérêt  a  brisé  la  domination  seigneuriale  ? 

18.  Cette  observation  ne  pouvait  échapper  au  savant  auteur 
du  meilleur  traité  des  cours  d'eau  que  nous  possédions  ;  M.  Da- 
vid, en  examinant  la  question  qui  fait  l'objet  de  cette  disser- 
tation (i),a  résumé  toutes  les  législations  étrangères,  etletableaa 
qu'il  en  a  fait  ne  saurait  être  analysé  ou  modifié  sans  perdre 
de  son  mérite  :  je  dois  à  son  obligeance  Fautorisation  de  le 
reproduire  : 

«  Si  l'ordre  naturel  ou  l'ordre  social  répugnaient  à  l'idée  de 
droits  de  propriété  privée  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  con- 
sacrés au  service  public,  comment  verrait-oo  ces  droits  admis  par 
la  plupart  des  législations?  Gomment  la  loi  aurait-elle  ainsi , 
presque  partout ,  méconnu  la  nature  des  choses  ou  les  intérêts 
généraux  de  la  soeiété? 

«ËQ  Angleterre,  %  les  rivières  d'eau  douce  quelconques  appar- 
»  tiennent  de  droit  commun  aux  propriétaires  dusol  adjacent.  Les 
»  propriétaires  d'une  rive  ont ,  de  droit  commun,  la  propriété  du 
»sol  de  ce  edté,  et,  par  eonséquent,  le  droit  de  pèche  usgue  aA 
^filum  aquœ.  De  même,  les  propriétaires  de  l'autre  rive  ont  le 
»  droit  inhérent  au  sol^  c'est-à-dire  la  propriété  et  la  pêche  usque 
padfilum  aquœ\  et,  si  le  terrain  des  deux  rives  appartient  à  I9 
»  même  personne,  cette  personne  est  présumée  propriétaire  unique 
»de  toute  la  rivière,  et,  par  conséquent,  du  droit  de  la  pêche,  sur 
«toute  la  longueur  du  terrain  lui  appartenant  qui  borde  la  rivière* 
vCela  est  d'accord  avec  l'expérience  générale  (3).  » 

»  Robert  Gailis,  qui  commentait,  en  1623,  le  statut  98, 
Henry  YIII,  c.  5,  sur  les  eaux,  en  posant  le  prindpe  de  la  pre- 


(\)  Voy.,  m  prélimijîaire,  ce  q»e  j'ai  dit  en  particulier  de  fa  ^ertation 
de  M.  Daviel  sur  la  propriété  des  rivières  non  navigables. 
(2)  Lord  Haie,  De  Jure  tnart5,cap.  1, 
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priété  des  rivières,  réfute. ainsi  l'objection  tirée  delà  perpétuelle 
mobilité  des  eaux  : 

» — «Il  serait  étrange  que  le  droit  de  propriété  pût  s'asseoir  sur 
iune  chose  si  fàgitive,  qu'elle  a  disparu  en  moins  de  temps  qu'on 
«n'en  met  à  prononcer  meum,  ttmm ,  suum.  Les  daims^  les  l|è- 
»vres  et  les  lapins  des  forêts,  non  plus  que  les  poissons  des  eaux 
»  courantes,  ne  peuvent  être  revendiqués  à  Utre  de  propriété,  et 
•cependant  ce  sont  choses  moins  mobiles  que  les  e^ux  courantes 
>eUes-mèmes.  Je  pense  donc  qu'en  prenant  aqua  pour  l'eau  cou- 
vrante considérée  isolément,  elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  droit 
»de  propriété.  Hais,  en  la  considérant  comme  accessoire  du  so| , 
»  en  confondant  par  la  pensée  l'eau  courante  et  le  lit  qui  la  con- 
«tient,  la  propriété  de  l'un  entraîne  celle  de  l'autre  (1).  » 

» — «Si  l'eau  coule  au  travers  d'un  terrain,  quoiqu'elle  conserve 
At  nom  d'eau  courante,  elle  est,  en  effet,  identifiée  avec  lapro- 
«priété qu'elle  traverse,  parce  qu'elle  passe  sur  le  sol,  etcujus  est 
*8olum^  ejus  est  mque  ad  cœlum  (2).  > 

> — «Les  rivières  sont ,  ou  pubUcfues  quand,  de  droit  commun ,  la 
•navigation  y  est  exercée,  et  alors  le  roi  ou  le  lord  est  propriétaire 
»du  lit,  ou  privées,  le  lit  étant  la  propriété  de  celui  qui  possède  le 
>sol  des  deux  côtés^  ou,  ad  mediumfilum  aguŒy  celle  de  chaque 
«propriétaire  riverain ,  si  les  deux  rives  n'appartiennent  pas  à  la 
>mème  personne  (s).  » 

>  Pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  le  professeur  Romagnosi  (4) 
établit  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartien- 
nent aux  riverains,  soit  d'après  l'ancienne  législation  italienne, 
soit  d'après  le  Gode  civil  français,  soit  d'après  le  Code  autrichien 
qui  régit  aujourd'hui  tout  le  royaume  Lombarde- Vénitien. 

»— «  Tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  en  un  mot, 
•propres  au  transport^  ont  cela  de  commun ,  dit-il ,  qu'ils  sont 
«consacrés  à  l'utilité  générale,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  as- 
•similés  aux  voies  publiques  de  terre.  Les  ruisseaux  n'ont  qu'une 


(1)  Gafiis,  Statute  of  seweri,  teetura  êeeundOy  p.  97. 
(3)  Wooirich,  Law  of  waiert^  London,  18S0,  chap.  tu* 
(S)  Woc^rich,  Law  of  wafer$^  ibi(L 
[k)  Delta  condoita  delU  acque. 
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•Utilité  limitée  aux  seuls  propriétaires  sur  le  terrain  desquels  ils 
»  courent. 

»  De  cette  distinction  résulte  la  séparation  de  la  propriété  pu- 
»blique  et  de  la  propriété  privée  en  matière  d'eaux  courantes  ;  et, 
«comme  la  qualité  de  non  navigables,  qui  est  purement  négative, 
«n'admet  pas  de  sous-division  secondaire,  il  a  été  sagement  établi 
»par  le  Code  Napoléon  que  les  rivières  propres  au  transpoit  de- 
»  valent  être  rangées  dans  le  domaine  public,  ce  qui,  par-là  ^léme, 
>  a  qualifié  comme  privés  tous  les  autres  cours  d'eau  dans  lesquels 
9ne  se  trouve  pas  la  qualité  de  propres  au  transport. 

»  Ces  caractères  clairs  et  constants  furent  posés  comme  règle 
•d'où  dérivent  les  principes  qui  doivent  présider  au  jugement  de 
«toutes  les  questions  de  propriété  et  de  compétence.  Aussi,  depuis 
*»la  promulgation  du  Code  civil ,  il  n'est  plus  permis  de  douter 
•qu'on  ne  doive  considérer  comme  privés  tous  les  cours  d*eau  qui 
»ne  sont  pas  propres  au  transport,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  fait 
•postérieur  à  la  mise  en  activité  de  ce  Code. 

»  Trois  choses  concourent  à  former  une  rivière,  soit  publique, 
»soit  privée:  le  lit ,  les  rives  et  l'eau.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
•qualité  de  propriété  publique  ou  privée  s'étend  à  toutes  cescho- 
»ses,  puisqu'elles  sont  toutes  essentiellement  constitutives  d'un 
«cours  d'eau.  Cela  résulte  de  l'art.  637  du  Code  Napoléon.  Le 
•droit  romain  disait  :  Flumina  publica  quœfluunt,  ripœque  eo- 
i^rumpublicœ  sunt.  L.  2  ff.,  Deflum,  (l).  » 

»  Komagnosi  (2)  cite  l'avis  du  conseil  d'État  des  27-30  plu- 
viôse an  XII,  et  il  ajoute  :  «  De  cette  déclaration,  ayant  force  de 
•loi,  il  résulte  clairement  et  positivement  que  les  eaux  non  navi- 
«gables,  retombées  dans  le  domaine  privé ,  ne  sont  pas  passées 
«aux  mains  des  communes,  mais  en  celles  des  riverains.  Le  droit 
•de  pèche  n'est  qu'un  accessoire  dépendant  du  droit  de  propriété, 
«et  dès  lors,  en  déclarant  le  titre  de  ce  droit,  on  déclare  en  même 
«temps  le  titre  fondamental  d'où  il  dérive,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
•qui  appartient  ce  titre  fondamental.  En  même  temps,  des  der- 
»nières  expressions  de  cet  avis  du  conseil  d'État  résulte  un  lumi- 


(1)  S  i,  lib.  1,  cap.  1. 

(2)$9,t»i<(. 
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•lieux  erilenum  pour  distinguer  les  eaux  vraiment  publiques  des 
>eaux  privées  y  et  ce  critérium  ^  c'est  la  destination  actuelle  au 
«service  public  de  la  navigation  ou  du  flottage. 

»  La  consécration  à  l'usage  public  est  le  caractère  spécifique 
«qui  distingue  l^lement  les  choses  publiques  d'avec  les  choses 
•privées... 

>  En  ce  qui  concerne  les  eaux,  le  caractère  distinctif  d'une 
«masse  ou  d'un  courant  d'eau  résulte  de  l'usage  auquel  il  est  des- 
>tiné.  Ainsi,  on  devra  appeler  eau  publique  celle  qui,  par  sa  desti- 
«nation,  est  consacrée  à  tous  les  membres  de  l'État;  eaux  privées, 
»au  contraire,  toutes  celles  qui  n*ont  pas  cette  destination  (1).  » 

»  En  Espagne  (3)  il  en  est  de  même. 

»  En  Russie,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi  que  leurs 
rives,  appartiennent  à  l'État.  Mais  les  autres  eaux  et  cours  d'eau 
ont  la  nature  de  propriétés  particulières  (8). 

»  Eq  Pologne,  la  Jurisprudence  sur  cette  matière  présente  cela 
de  particulier  que  le  livre  2  du  Gode  Napoléon  y  a  été  promulgué 
tans  aucune  modification,  et  qu'il  y  a  toujours  été  appliqué,  soit 
par  les  tribunaux,  soit  par  l'adminlstrallon  ,  eonime  consacrant 
an  profit  des  riverains,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables ,  de 
Téri tables  droits  de  propriété.  En  1828,  le  gouvernement  ayant 
décidé  de  rendre  navigable  la  rivière  de  Kaimonna,  les  riverains 
durent  élre  expropriés,  conformément  à  la  loi  votée  par  la  diète 
de  1820,  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (4). 

>  En  Prusse,  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables sont  considérés  comme  étant  la  propriété  des  riverains.  Ces 
rivières  ne  peuvent  pas  être  à  leur  détriment  consacrées  à  la  na- 
vigabilité, et  une  disposition  textuelle  de  la  loi  porte  que  :  «  Si 
«l'État  croit  utile  au  bien  général  de  rendre  navigable  une  rivière 
«appartenant  à  un  particulier,  il  doit  complètement  indemniser  ce 


(i)  JiL,  ibid.9  part,  i,  lib.  2,  cap.  2,  S  I. 

(2)  Fuero,  16,  m^.»  De  êervit, 

(3)  Digeste,  X,  248  et  26A. 

{à)  Je  (lois  ces  renaeigiieiiients  sur  la  législation  russe  et  polonaise  à  M.  Wo- 
lowski,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  éditeur  de  la  Revue  de  UffUlation, 
lecoeil  qui  a  pris  avec  booneur  la  place  que  la  discontinuation  delà  TUmk 
anH  laiftsée  ride  au  grand  regret  des  amis  de  la  science. 


Digitized  by  VjOOQIC 


tO  DES  LliCISLÀTIONS  ISTRllIOÈRfiS. 

•dernier  pour  tontes  les  pertes  qu'il  pourra  essuyer  et  tontes  les 
•charges  qu'il  aura  à  supporter  (l).  » 

»  Tel  est  aussi  le  droit  suivi  dans  l'Allemagne  en  général  (2). 

»  Certes,  en  présence  de  pareils  témoignages  réunis,  il  est  dif- 
ficile de  soutenir  encore  que  la  tliéorie  de  la  propriété  des  cours 
d^eau  non  navigables  est  une  tliéorie  contraire  à  Tordre  de  la 
nature  et  auxjntéréts  sociaux  ;  et,  du  moins,  quant  aux  prémisses 
de  la  question  que  nous  agitons,  nous  pouvons  nous  prévaloir 
de  ces  documents  des  législations  étrangères,  quia  ratio  non 
ctauditur  loco.  » 


(1)  Code  général  de  Prusse,  part.  î,  thre  4«,  Jf  38  et  stfi?. 

(S)  Rsmagnosi  Tatteste  en  cHaitt  Tart  407  du  Code  universel  autrichien. 
—  BfoQ  savant  confirme,  M.  Fœlix»  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  direc- 
teur de  la  Revue  étrangère  de  législation,  m^a  transmis,  sur  le  droit  alle- 
mand en  matière  de  cours  d'eau,  une  note  que  je  me  fais  un  devoir  de  tran^ 
Étthre  ici  tout  entière  :  a  Le  droit  romain,  loi  subsidiaire  en  Allemagne,  forme 
hr  règle  générale  en  cette  matière;  ses  dispositions  ont  été  développées  par  ht 
JQrispradeBCê  et  les  auteurs.  Vmd  les  principes  qui,  en  conséquence,  sont 
suivis  dans  la  pratique  : 

9  L'usage  des  eaux  ne  forme  pas  un  droit  régalien  ;  TÉtat  exerce  cependant 
un  droit  de  surveillance  suprême  sur  toutes  les  eaux.  Ce  droit  consiste  ù  faire 
des  règlements  et  à  en  assurer  Texécûtion.  Les  fleuves  et  rivières  navigables 
on  flottables  sont  considérés  comme  res  publicœ  dans  le  sens  du  droit  ro- 
HaiB;  ni  TÊtat  ni  les  particufiers  ne  peuvent  s'en  prétendre  propriétaires 
sans  rapporter  la  preuve  de  cette  allégation.  Le  même  principe  s'applique 
aux  bras  d'une  rivière  navigable ,  comme  aussi  lorsque  la  rivière  n'est  pas 
partout  navigable.  Les  riverains  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  l'État  fasse 
convertir  en  rivière  navigable  ou  flottable  celle  qui  ne  l'était  pas  jusqu'ici, 
sauf  indemnité,  le  cas  échéant.  Les  particuliers  ne  peuvent  se  permettre  au- 
cune disposition  sur  les  rivières  publiques  qui  en  changerait  le  cours. 

t  Les  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  (les  ruisseaux)  sont  con^ 
sidérées  cmnme  étant  la  propriété  èa  riverains,  sous  les  restrictions  exigées 
par  leurs  droits  réciproques  et  par  la  police  générale  des  eaux.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  l'eau  courante  est  regardée  comme  un  seul  ensanble;  d'où  il 
suit  qu'aucun  des  riverains  ne  peut  en  faire  un  usage  préjudiciable  aux  au- 
tres riverains,  soit  supérieurs,  soit  inférieurs.  La  disposition  de  Part.  6kh  du 
Code  civil  est  également  admise  comme  principe  de  droit  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  celle  de  l'art.  645.  La  possession  donne  la  mesure  et  la  règle  de  l'usage 
des  eaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'irrigation.  Sous  le  second  point  de 
vue,  les  riverains  ne  peuvent  s'opposer  à  l'établissement  d'ouvrages  à  exécuter 
dans  Pîntéfét  étè  la  police  générale  du  pays. 
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19.  Le  gouvernement  a  publié,  en  1844,  un  rapport  adressé 
au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  sur  les  législations 


•  Le  propriétaire  qui  a  tuie  source  dans  ses  fonds  en  dispose  librement , 
ponrYii  ga'il  la  recaeiOe  dans  on  bassin.  Dans  le  cas  contraire,  on  distiogne  si 
les  eeox  de  la  source  ont  on  non  on  lit  continu.  Dans  la  première  hypothèse, 
on  applique  les  principes  exposés  ci-dessus  ;  dans  la  seconde,  les  |nt>priétaires 
inférieurs  n*ont  pas  un  droit  exdusif  à  Tusage  des  eaux  de  la  source,  mais  iEs 
Hmt  obligés  à  les  receroir. 

»  Personne  ne  peut  établir  des  écluses  ou  barrages  dans  une  rivière* regar^ 
dée  comme  publique,  à  moins  d'une  coocession  accordée  par  FÉtat,  ou  de 
Tacquisition  par  prescription.  Dans  les  autres  eaux ,  ce  droit  appartient  à 
chaque  riverain,  h  moins  qu'il  ne  trouble  les  droits  acquis  des  autres  ri- 
Tcrains. 

»  Les  frais  des  ouvrages  à  exécuter  dans  le  Ut  des  ririères  navigables  et 
flottables  ou  non,  daos  un  but  d'utilité  quelconque,  sont  i  la  charge  des  pr<^- 
I^étaires  de  Teau,  à  moins  que  les  ouvrages  ne  soient  nécessaires  pour  un 
usage  commun  à  ces  propriétaires  et  à  d'autres  individus,  auquel  cas  ceux-ci 
sont  obligés  d'y  ctmtribuer.  Les  frais  des  ouvrages  à  faire  sur  Us  bords  des  ri- 
Itères  pour  la  sécurité  des  lerrains  rivenûns  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
de  ceux-ci.  Celte  obligalipn  peut  s^élendre  égaiement  aux  propriétaires  des 
terrains  plus  éloignés  de  Teau ,  si  ces  derniers  tirent  également  un  avantage 
desdits  ouvrages.  Si  les  ouvrages  exécutés  sar  les  bords  sont  devenus  néces- 
saires par  suite  de  ceux  entrepris  dans  le  lit,  l'auteur  de  ces  derniers  doit  «éga- 
lement en  su|qK>rter  les  frais. 

>  11  existe  des  lois  spéda]|^dans  diflérenis  pays  qui  avoisinent  la  mer  ou 
les  grands  fleuves,  relativenEnt  aux  digues  nécessaires  pour  garantir  une 
grande  étendae  de  terrains  contre  les  invasions  des  eaux  ;  les  propriétaires  de 
ces  terrains  forment  à  cet  égard  une  société  qu'on  peut  appeler  légale  ou  né- 


>  L'exercice  du  flottage  dans  les  rivières  publiques  ne  peut  avoir  lieu  sans 
permission  du  gouvernement;  dans  toutes  les  autres  eaux,  il  est  soumis  à  des 
règlements  d*administration  faits  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  des 
moulins  et  du  maintien  des  bords  ;  aussi  le  flottage  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  des  riverains.  Celui  qui  fait  flotter  est  tenu  d'indemniser  les 
riverains  ou  autres  pers<mnes  ayant  droit  à  l'usage  des  eaux  de  tous  les  dom- 
mages que  le  flottage  leur  aura  fait  éprouver,  à  moins  que  ce  dommage  ne  soit 
occasioné  par  la  négligence  desdites  personnes.  Les  propriétaires  riverains 
sont  tenus  de  laisser  le  chemin  de  halage  à  l'usage  de  la  navigation  et  du 
flotta^ 

■  Le  droit  de  traversée  des  voyageurs  et  des  marchandises,  moyennant  ré- 
tribution, ne  peut  être  exercé  sur  les  rivières  pubUques  sans  outorisaUon  du 
gooTenement  ou  autre  litre  légal  ;  dans  tous  les  cas,  ce  droit  est  soumUà  la 
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d6  ritalle  supérieure  et  de  quelques  États  d'Allemagne,  à  la  suite 
duquel  sont  imprimés  les  textes  de  ces  législations.  Leur  examen 
confirme  pleinement  les  observations  de  M.  Davieh  Les  lois 
mêmes  de  la  haute  Italie ,  où  depuis  le  xii«  siècle  le  domaine 
public,  sous  ses  diverses  formes,  s*est  emparé  de  la  plupart  des 
eaux  courantes ,  reconnaissent  néanmoins  Texlstence  de  cours 


sunreiUance  du  gouvernement  Le  passeur  ne  peut  empêcher  les  riverains  d*a- 
voir  des  barques  et  Imteaux  pour  leur  propre  usage. 

»  On  ne  peut  construire  des  moulins  sur  des  rivières  publiques  sans  con- 
cession du  gouvernement.  S*il  s^agit  d^une  rivière  commune  à  plusieurs  per- 
sonnes, il  faut  le  consentement  de  tons  les  intéressés  ;  mais  tout  particulier 
peut  établir  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  qui  lui  appartient  L'État  exerce 
une  surveillance  sur  tous  les  moulins  et,  dans  quelques  pays,  leur  construction 
doit  être  précédée  d'une  autorisation,  comme  l'exercice  de  toute  autre  indus- 
trie. 14  est  de  règle  que  celui  qui  construit  un  moulin  ou  qui  y  fait  de  grosses 
réparations  s'assure  du  consentement  de  tous  ceux  qui  exercent  des  droits 
quelconques  sur  la  même  eau^  ainsi  que  des  propriétaires  riverains,  pour  évi- 
ter des  contestations.  Ordinairement,  lors  de  la  construction  d'un  moulin,  on 
place,  d'autorité  publique,  une  pierre  ou  autre  signe  indiquant  la  hauteur  à 
laquelle  le  meunier  peut  élever  les  eaux,  et  toute  élévation  au  delà  de  cette 
démarcation  donne  lieu  à  une  action  en  indemnité  de  la  part  des  intéressés  ; 
il  en  eîi  de  même  lorsque,  sans  le  consentement  de  ces  derniers,  le  meunier 
fait  quelque  changement  au  grand  arbre  de  la  roue  principale.  Lorsqu'ity  a 
plusieurs  moulins  sur  la  même  rivière,  le  proprt||pire  du  moulin  inférieur  peut 
retenir  les  eaux  jusqu'à  la  hauteur  suffisante  pour  mettre  ses  roues  en  mouve- 
ment, à  moins  que  les  moulins  supérieurs  ne  justifient  d'un  droit  contraire. 
S'il  y  a  lieu  de  craindre  une  inondation  ou  du  moins  une  hauteur  excessive 
des  eaux,  le  meunier  doit  lever  les  empalements  et  déchargeoirs  et  ouviir  les 
écluses.  Ordinairement  le  meunier  est  obligé  de  curer  de  temps  à  autre  son 
canal,  mais  à  des  époques  où  la  vase  fait  le  moins  de  dommage  aux  propriétés 
riveraines.  Lorsque  l'eau  qui  fait  tourner  le  moulin  est  la  propriété  du  meu- 
nier, les  riverains  ne  peuvent  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés 
qu'autant  qu'ils  en  ont  obtenu  l'autorisation  du  propriétaire  du  moulin.  Dans 
les  autres  cas,  le  droit  d'irrigation  dépend  des  droits  que  les  riverains  exer- 
çaient avant  l'établissement  du  moulin,  des  réserves  qu'ils  ont  faites  à  cette 
occasion,  et  du  dommage  que  le  meunier  peut  en  éprouver.  En  règle  générale, 
les  riverains  ont  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  qui  fait  tourner  le  moulin  pour 
linrigation  de  leurs  propriétés,  mais  à  des  époques  seulement  où  cette  irriga- 
tion ne  nuit  pas  au  meunier.  Il  existe  à  cet  égard  des  règlements  locaux  d'a- 
près lesquels,  par  exemple,  les  irrigations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  les  jours 
de  dimonche  et  de  fête,  ainsi  que  la  veille  de  ces  jours,  n 
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privés  appartenant  e^clutivemeût  aox  rîTeraiiis  et  soumis  aux 
lois  générales  de  la  propriété. 

Ainsi  Tart.  450  du  Code  civil  sarde ,  à  peu  près  calqué  sur 
Tart.  588  du  nôtre,  porte  :  «  Les  routes  ,  les  ebemins  publics, 
....  les  fleuvesy  rivières ^  tortents,  ....  et  généralement  toutes 
»  les  portions  du  territoire  de  l'État  qui  ne  sont  pas  soscep- 
»  tibles  de  propriété  privée ,  sont  considérées  comme  dépen- 
»  dances  du  domaine  royal.  >  Cette  disposition  ne  comprend  pas 
les  ruisseaux,  ni  les  eaux  courantes  qui  ne  sont  ni  fleuves,  ni 
rivières,  ni  torrents  ;  c'est  ce  que  confirment  les  autres  textes 
delà  même  loi.  L'art.  558  enlève  à  l'art.  420  ce  que  celui-ci 
avait  de  général  :  <  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
»  rante  qui,  sans  travaux  de  main  d'homme,  a  un  cours  naturel 
»  et  qui  n'est  point  déclarée  dépendance  du  domaine  royal  par 
'  l'art.  420,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  Tirrigation  de 
>  ses  propriétés.  » 

La  loi  reconnaît  donc  des  eaux  courantes  bordant  une  pro- 
priété^ dans  un  cours  naturel^  qui  ne  sont  pas  dépendance  du 
domaine  de  J*État.  Le  reste  de  l'article  est  copié  sur  l'art.  644  C. 
civ.  L'art.  559  porte  également  le  même  texte  que  notre  art.  645 
et,  comme  lui,  recommande  aux  tribunaux  la  conciliation  de 
«  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  » 
ce  qui,  comme  Je  le  démontrerai  plus  tard,  s'entend  de  la  pro- 
prij&té  de  l'eau.  Mais  l'art.  560  donne  à  Texercice  de  ce  droit 
une  latitude  bien  plus  grande  que  la  loi  française  :  «  "^out  pro- 
f  prjét^ire  pn  possesseur  d'eau  peut  en  user  &  sa  volonté  et 
»  piême  en  disposer  en  faveur  d'autres  personnes,  s'il  n'y  a  titre 
'  pu  prescription  contraire.  » 

Ainsi,  dans  le  système  de  cette  légisJ^tipi^,  les  e^nx  courante^ 
sont  s^scepjtibles  de  jiojuissance ,  de  disposition,  dje  titres,  de 
prfi^criptioo,  c'est-à-dire  de  tojutes  )es  conditions  constitutives 
iie  la  propriété  privée. 

On  voit  par  ces  rapprochements  qne  le  rapport  précité  n*est 
pas  parfaitement  exact,  ni  exempt  de  tout  esprit  de  système,  lors- 
qu'il dit  < p.  5)  :  «  Deux  grands  principes,  étrangers  à  notre 
»  droit  moderne,  dominent  les  législations  sarde  et  lombarde,  «t 
»  leur  donnent  toute  leur  valeur  ;  je  veuap  parler  de  la  propriété 
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•  de  toutes  les  eaux  naturelles  autres  que  celles  des  sources , 
»  attribuée  à  VÉtat..,.  • 

Toutes  les  eaux  naturelles  n^appartiennent  pas  à  l'État,  mais 
seulement  celles  dont  parle  l'art.  420,  plus  étendu,  mais  non 
plus  absolu  que  notre  art.  588  ;  ce  principe  n*est  pas  étranger  à 
notre  droit  moderne  et  n'exclut  pas  la  propriété  privée  des 
cours  d'eau  naturels  autres  que  les  sources  ;  au  contraire,  il 
la  place  Bans  des  conditions  plus  larges  et  plus  favorables  encore 
que  celles  du  Gode  civil  français. 

20.  Ce  quiest  inexact  à  l'égard  de  la  législation  sarde  ne  l'est  pas 
moins  quant  à  la  législation  lombarde  ,  et  le  prétendu  principe 
supposé  dans  le  rapport  ne  s'y  trouve  pas  davantage.  On  y  lit 
(  art.  20  ):  «  La  haute  surveillance  et  la  tutelle  des  eaux,  ainsi 
»  que  des  travaux  qui  s'y  rattachent,  sont  confiées  au  gouverne- 
»  ment.  »  Il  y  a  loin  de  ce  texte  à  l'attribution  du  droit  de  pro- 
priété. 

Ce  qui  suit  est  bien  autrement  considérable  :  on  y  voit,  en  effet, 
que  la  disposition  des  eaux  n'appartient  pas  à  TÉtat  qui  réelle- 
ment n'en  a  que  la  surveillance;  les  travaux  sont  consentis  et 
exécutés  par  un  tribunal  nommé  par  les  conseils  généraux  , 
présidé  par  le  préfet  sans  voix  délibérât! ve,  et  assisté  d'un  con- 
seiller hydraulique  (  art.  24  )  ;  dans  chaque  arrondissement  il 
est  établi  une  délégation  spéciale,  composée  de  propriétaires 
choisis  dans  la  localité^  qui  dépend  du  tribunal  des  eaux  et 
veille  à  l'exécution  à  faire  dans  rarrondissement  (art.  25  ).  Il 
existe,  en  outre,  des  associations  territoriales  de  propriétaires^ 
qui  disposent  en  commun  des  eaux  qui  leur  appartiennent 
(art.  35  ].  Ainsi  la  direction  des  eaux  courantes  est  laissée  à  la 
propriété  privée,  qui  fait  les  travaux  nécessaires  à  ses  frais 
(art.  8  et  17  ),  et,  pour  leur  utilité  comme  pour  leur  exécution, 
ne  reçoit  de  l'administration  publique  que  des  conseils  ;  les  hom- 
mes de  science  n'interviennent  qu'en  cette  qualité ,  et  les  délé- 
gations peuvent  préférer  l'assistance  d'un  ingénieur  absolument 
indépendant  du  gouvernement  (art.  25).  Enfin  les  règlements 
relatifs  à  l'emploi  des  eaux  sont  l'œuvre  des  conseils  généraux 
qui  les  adaptent  aux  besoins  et  aux  circonstances  de  leur 
département  (  art.  26  ). 
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Le  système  de  la  l^islatioB  lombarde  repose ,  comme  on  le 
voit  y  sur  des  principes  de  propriété  et  de  liberté  qne  Tadmlnis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  se  gardera  de  proposer  ou  d'ad- 
mettre, et  qui  assurément  sont  bien  éloignés  du  régime  auquel  ' 
la  jurisprudence  a  soumis  les  eaux  courantes  parmi  nous. 
L'examen  de  cette  législation,  la  plus  parfaite  et  la  plus  complète 
de  toutes,  a  pour  résultat  de  montrer,  comme  condition  peut- 
être  du  bien  public ,  au  moins  comme  fort  compatible  avec  ce 
résultat ,  le  dn^t  de  propriété  des  eaux  courantes  reconnu  aux 
particuliers^  et  surtout  la  résolution ,  rezécution  et  la  conserva- 
vation  des  travaux  laissées  à  Tintérèt  privé ,  sous  la  simple  sur- 
Teillance  du  gouvememeot. 

3 1  .Lesautres  législations,  dont  lestextes  sontimprimésàla  suite 
du  rapport,  consacrent  formellement  la  propriété  dont  les  cours 
d'eau  sont  Tobjet;  Je  crois  inutile  d'en  foire  un  exposé  autre 
que  celui  qui  précède  et  que  J*ai  emprunté  à  M.  Baviel.  Je  ferai 
seulement  quelques  observations  à  Tégard  de  la  loi  prussienne 
sur  les  irrigations,  promulgée  en  1843  ;  cette  M  consacre  à. la 
fois  deux  princif^  que  les  partisans  du  domaine  ont  présentés 
comme  inconciliables  ,  savoir  :  le  droit  de  tous  sur  les  eaux  cou- 
rantes et  la  propriété  privée.  L'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
»  de  puiser  de  l'eau  dans  un  cours  d^eau  privé  et  d'y  abreuver  le 
*  bétail  appartient  à  chacun  lorsque  des  places  publiques  ou  des 

>  chemins  en  bordent  le  rivage.  « 

C'est  le  droit  de  tous  dérivant  du  droit  naturel. 

L'art.  8  porte  :  «  Les  propriétaires  d'un  cours  d'eau ,  les 
9  riverains,  ceux  ^vA  jouissent  d'un  droit  d'irrigation  ou  de 
»  dérivation,  ne  sont  tenus  de  souffrir  le  flottage  que  s'il  y  a  déci- 

>  sion  administrative.  > 

C'est  ici  la  propriété  réglée  dans  Tintérètde  chacun.  L'art.  13 
fait  également  connaître  les  imites  apportées  à  ce  droit.  L'art. 
15 ,  comme  la  loi  sarde,  accorde  au  riverain  la  faculté  de  con- 
céder son  droit  de  Jouissance  des  eaux.  L'art.  16  détermine 
l'exercice  des  usiniers  et  possesseurs  de  moulins.  Aux  termes  de 
l'art.  18,  •  le  riverain  peut  exécuter  des  travaux  d'irrigation 

>  sans  autorisation  préalable.  »  Dans  toutes  ces  dispositions,  le 
principe  de  propriété  privée ,  réglée  par  l'intérêt  commun  des 
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propriétaires,  domine  et  sert  de  base  au  légii^lateur;  mais  ce 
principe  est  consacré  d'une  manière  plus  remarquable  encore 
dans  la  disposition  suivante  (  art.  35  )  :   c  Si  la  prise  d'eau  a 
»  pour  conséquence  d'enlever  à  que  usii^^  dans  l'état  où  elle  se 
*9tri9uveyUQe  partie  de  Teau  nécessaire  à  son  roulement,  les 
»  commissaires  sont  tenus  de  prendre  pour  règle  que  l'usinier  ne 
p  peut Jamaisêtre  forcé  de  consentir  au  changement  des  machines 
»  Intérieures  de  son  établissement ,  mais  seulement  à  une  con- 
9  structiou  plus  rationneliedes  barrages,  vannesetcoursier$....Si, 
»  par  suite  de  ce  changement,  les  dépenses  d'entretien  sont  plus 
»  /considérables  qu'autrefois ,  cette  portion  4es  frajs  sera  cou- 
»  vertie  en  tine rente  annuelle,  payableau  propriét^irie de  l'usine."» 
Gomme  dans  la  législation  sarde,  l'initiative  et  l'exécution  des 
travauiL  d'irrigation  h  faire  en  commun,  ou  intéressant  plu- 
sieurs, scmt  abandonnées^nx  particuliers;  n^ais  ici  l'intervention 
de  l'administratloo  e^t  pins  activ^  ;  elle  est  juge  d^  T^tilité  des 
entreprises,  des  plans  proposés,  diss  oppositions  et  des  expro- 
priations. Néanmoins  la  propriété  privée  est  topjonrs  reconnue 
et  respectée. 

C'est  ainsi  que  les  législajions  étrangèi-es  savenf:  concilier 
l'intérêt  publin  et  l'intérêt  privié,  i^ans  spoliation  et  sans  despo- 
tisme. Soyons  donc  assurés  qne  l'appropriation  publique  n'est 
pas  la  condition  nécessaire  d'un  bon  régime  des  eaux  ;  qu'au 
contraire,  leur  emploi  le  plus  sage  et  le  plus  ntile  se  concilie 
parfaitement  avec  le  droit  privé. 

Si  les  lois  de  nos  voisins  ne  sont  pas  pour  nous  une  règle  de 
conduite  nécessaire,  elles  nous  (apprennent  néanmoins  comme 
enseignement  incontestable  qu't^ne  loi  qui  aujourd'hui  refuse- 
rsût  au  domaine  particulier  |a  propriété  des  eaux  conrantes 
serait  la  première  et -la  seule  en  Europe,  et  par  conséquent 
novatrice  parmi  nous. 
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28.  Conclusion. 

22.  Il  est  généralement  reconnu  qne  des  principes  différents  de 
ceux  c(oi  fégfssaient  les  Institutions  de  Rome  ont  remplacé 
ceux-ci  sous  la  domination  seigneuriale.  Cependant ,  cette  asser- 
tion est  encore  une  de  celles  dont  on  ne  s'est  pas  exactement 
rendu  compte;  on  la  trouve  souvent  répétée  dims  les  livres  de 
droit ,  mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'elle  ait  été  l'objet  d'un 
examen  indépendant,  ou  autre  chose  qu'une  de  ces  propositions 
qui  se  reproduisent  de  commentaire  en  commentaire ,  sans  qu'on 
puisse  remonter  à  la  source  et  en  apprécier  la  vérité. 

Si  nous  ne  pouvons  considérer  le  droit  romain  comme  la 
loi  des  temps  féodaux  ,  nous  serons  cependant  fondés  à  croire 
que  les  principes  de  la  domination  romaine  ont  persisté  en  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  détruit  par  les  Instittitions  postérieures;  ces 
principes  peuvent  done  avoir  pour  noua  une  utilité  réelle. 

Je  n'ai  ni  Tintention  ni  le  besoin  d'exposer  ici  dans  son  en- 
semble le  système  des  lois  romaines  sur  les  cours  d'eau  ;  il  me 
suffira  de  constater  que$  dansce  système,il  existait  deseoursd'eau 
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dévolus  à  Tappropriaiion  particulière  ;  que  telle  était  la  condition 
de  la  généralité  de  ceux  qui  ne  pouvaient  contenir  à  la  naviga- 
tion ;  etqa'en  conséquence  les  légistesqui  ont  vu,  dans  la  propriété 
privée  que  manifestât  les  documents  des  temps  postérieurs  ^ 
Teffet  d'une  usurpation  sur  le  droit  du  public ,  se  sont  trompés. 

33.  Avant  d'aborder  les  textes  des  lois  et  les'préceptes  des 
Jurisconsultes,  il  est  nécessaire  d'interroger  et  de  recbercber 
quelle  était  la  condition  réelle  des  cours  d'ean.  Il  faut  se  rappeler 
que  la  totalité  de  l'empire  romain  se  composait  de  terres  conquises 
assujéties  à  des  conditions  diverses,  mais,  pour  la  plupart,  à 
un  partage  et  à  un  tribut  Le  partage  était  constaté  par  un  ca- 
dastre désignant  les  terres  tributaires,  les  terres  immnnes  ou 
affranchies,  et  les  limites  des  possessions ,  soient  qu'elles  fussent 
laissées  au  précédent  propriétaire ,  soit  qu'elles  fussent  attri- 
buées à  un  particulier ,  militaire  ou  colon,  soit  qu'elles  fussent 
enfin  réservées  comme  publiques  pour  l'empereur  ou  pour  le 
peuple  romain.  Les  contestations  relatives  au  tribut ,  ou  s'élcvant 
entre  les  possesseurs  voisins,  trouvaient  leur  solution  dans 
l'examen  du  livrecadastral  et  dans  la  recherche  des  débornements 
fixés  lors  de  son  établissement.  Les  difficultés  de  cette  nature 
avaient  donné  naissance  à  l'art  des  agrimensores  et  à  de  nom- 
breux traités  de  cet  art,  dont  plusieurs  sont  parvenus  jusqu*à 
nous.  Les  principaux  ouvrages  de  ce  genre  ont  été  recueillis  par 
Goësius  (  Vander  Groës).  Leur  étude  ne  jette  pas  un  grand 
jour  sur  les  principes  mêmes  de  la  propriété ,  parce  que  ces 
principes  étaient  étrangers  à  Vars  mensoria  qui  s'occupait 
particulièrement  de  constater  les  limites  et  non  les  causes  des 
possessions.  Cependant,  en  nous  faisant  connaître  ce  qui  pouvait 
être  compris  dans  ces  possessions ,  les  ouvrages  des  agrimenso- 
res nous  apprennent  quels  étaient  les  éléments  de  la  propriété 
privée. 

J'ai  déjà  cité  (n»  3)  un  passage  de  Siculus  Flaccus  et  des  plans 
de  colonies,  desquels  il  résulte  que  les  cours  d'eau  n'étaient  pas 
toujours  pris  pour  limites;  qu'au  contraire,  ils  faisaient  fréquem- 
ment partie  des  terres  partagées.  Cette  renvarque  est  particuliè- 
rement confirmée  par  ce  qui  suit  :  AggenusUrbicus  nous  apprend 
que  de^  fleuves  même  considérables  se  trouvent  parfois  compris 
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dans  les  attributions  :  Multa  FLUBiiNA  et  no^  medioceia  in 
adsignationem  mensurœ  antiquœ  ceciderunt  ;  nam  et  deduc- 
tarum  coloniarum  formœ  ita  dictant  ut  multis  fluminibus 
nulla  IcUitudo  si(  relicta  (f). 

C'était  à  titre  de  propriété  qae  le  fleuve  faisait  partie  de  l'at- 
tribution :  In  quibusdam  regionibus^  dit  Siculus  Flaccus, 
Jiuminum  modus  assignationi  cessit  ;  in  quibusdam  verà  tan- 
quant  subseeivus  relictus  est  ;  aliis  autem  exceptus  inscrip^ 
tumque^  flumini  illi  tartum(3).  On  appelait  subseciva  les 
terres  qui  n'entraient  pas  dans  la  division  régulière  des  terres 
partagées  ;  excepta^  celles  que  l'auteur  du  partage  réservait  à 
la  colonie,  à  la  cité,  ou  au  peuple  romain.  « 

Ainsi  le  fleuve ,  ou  la  portion  de  fleuve ,  qui  n'entrait  dans 
aucun  lot  [subsecivum),  ou  qui,  bien  que  traversant  les  centuries 
ou  portions,  était  réservé  {exeeptum) ,  demeurait  chose  publique  ; 
mais  ce  qui  tombait  dans  l'attribution  devenait  propriété  privée. 
C'est  ce  que  fait  remarquer  Goêsîus,  sur  le  passage  sus-transcrit  : 
Fluminum  modus  si  assignationi  cessit ,  flumen  ipsum  juris 
erit  privati  ;  si  exceptus ^  publici  (S). 

Les  excepta  et  les  subseciva^  terres  ou  rivières,  étalent  ordi- 
nairement vendues,  et  le  plus  souvent  achetées  par  les  pro- 
priétaires d'héritages  voisins.  Cependant  quelquefois  elles  étaient 
abandonnées  à  d'autres  que  ceux-ci  :  Sîculus  Flaccus  fait  men- 
tion d'inscriptions  attributives  du  fleuve  lui-même  ,  indépen- 
damment des  champs  riverains  :  Datum  assignatumque  ut 
veterano  ;  redditvm  suum  veten  possessori  (4).  Cette  attri- 
bution comprenait  expressément  le  lit  du  fleuve  :  è  quo  alveus 
deinceps.  Mais,  dans  ce  cas,  l'auteur  du  partage  avait  généra- 
lement soin  de  joindre  à  l'attribution  du  fleuve  celle  de  ses 
bords  dans  une  eertaine  lai^ur,  afin  d'éviter  les  difficultés 
résultant  de  l'empiétement  de  l'eau  sur  les  rives.  Et  ultra  ripas 
utriusque  aliquando  adscriptum  invenimus  modum  per  om- 


(i)  p.  70,édit.deGoâ. 
(2)  P.  19. 

(8)  P.  188  des  notes. 
(4)  P.  19. 


Digitized  by  VjOOQIC 


40  DU    DROIT   âOMÀlN. 

nés  centurias  pêr  quas  id  flumen  decurreret  ;  quod  fadutn 
auctor  divisionis  assignationisque  fustissimè  ptospexit  ;  su- 
bitis  enim  violentisqûe  imbribus  excedens  ripas  effluèt^  quoàd 
ultra  modum  sibi  adscriptum  egrediatut,  vicinorumquè  vexet 
terras  (1). 

L^s  parties  négligées  des  terrés  conquises,  quelquefois  fort  con- 
sidérables, furent  l'objet  de  Tiisa^^ation  et  de  l'ambition  des 
grande  ;  sous  la  république,  la  noblesse  rohiaine  s'en  etnparait 
etyjdigdait  de  gré  on  de  force  les  héritages  de  ses  voisins  ; 
c'est  autour  de  ce  noyau  que  se  fortnèrent  les  Immenses  làti' 
fundia  qui  partagèrent  le  sol  èû  un  ^etit  nombre  de  proprié- 
taires puissants. 

Ces  vastes  usurpations  ne  respectèrent  ni  les  fleuves  ni  les 
rdfsseaux  ;  les  ëau:t  courantes  et  les  eaux  lâortes  y  furent  éga- 
lement c6faipriàes  et  contribuèrent  à  la  fortuile  de  leur  pos- 
sesseur coiiime  à  rembellissement  de  ses  possessions.  Cet 
envahissement  des  rivières  est  particulièrement  constaté  par 
utie  lettre  de  Sébèque,  où  ce  philos^^he  déplore  l'acetimulation 
effrénée  des  ridiesses  territôrialeà  :  •Quousgue  fines  passes- 
»  sionurit  propagubitis  ?  Ager  uni  dômiho  qui  pôpulum  cessit 
m  dngustus  est  ;  quousque  af-ationes  vestrûs  porrigetis ,  ne 
»  Provinciâtum  quidem  èatione  coHtenti  circufnscribere  prœ- 
X»  diorum  modum  ?  iLtustaïuk  fxùminum  PEft  privatum  de- 
»  tURSué,  et  AMNi  HA&Ni,  magnarumque  geniium  terminiy 

»  ÙSQOB  AD  OSTiUJi,  À  FONTE  VÉSTBI   SUNt...    (2).>* 

les  documents  empruntés  à  la  pratique  de  la  propriété  fon- 
cière sont  d'autant  plus  dignes  de  remarque  que  les  conditions 
qu'ils  supposent  aux  éléments  de  la  possession  ne  paraissent 
pas  avoir  subi  de  modifications  autres  que  celles  des  instî- 
tutidûs  selgneurijlles  et  que  j'expliquerai  plus  tard.  Au  moyen 
âgé,  les  règles  de  la  science  agrimensoriale,  conservées  tradition- 
nellement, stiHout  dans  le  midi  dé  la  France,  furent  les  mêmes 


(i)  Le  même  fait  et  la  même  observation  sont  rèffroitàit^  t^  Âg^etius, 
p,  57,  et  par  Hyginus,  p.  208. 

(2)  Epist,  89,  citée  par  M.  Giraud  dans  son  excellent  Ttai^  de  lapr-ùpriité 
ckez  les  Romains, 
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que  sous  la  domination  romaine,  et  par  conséquent  la  propriété 
se  prêtait  également  à  leur  applieation  (1). 

La  persistance  du  droit  privé  sur  les  cours  d'eau  »  sous  la  mo- 
narchie des  déni  pretnières  races,  se  manifeste  par  un  fait  plus 
évident  et  ploâ  important  encore;  les  empereurs  s'attribuaient 
généralement  là  disjîositioli  dei^  subseôiva  et  des  excepta  qu'Ifs 
donnaient  à  des  militaires ,  ft  dèà  favoris  ou  à  dèà  commiùnan- 
tés  ;  cette  disposition  se  faisait  à  titre  de  bénéfice ,  et  devait  être 
inscrite  sur  un  livfe  particulier.  Lés  agrimensotéi  iiôiis  donnent 
à  ce  sqjet  des  rensoignemeiits  fbrt  précis. 

Subsecivorum   omniuin    librum  fticere    âebebimus  ^   dit 
Hyginus ,  p.  193 ,  uiqudndë  imperator  volUerit  sciât  quoi  in 

eutn  loeum  homines  deduei  pùssint Typum  totiui  perticœ 

linteiê  deieripiuht  (le  pian  du  territoire  partagé)  secundum 
suas  tertninationes  adscriptis  finibus ,  tabulario  Cœsdris  infe- 
remus]  et  si  qua  bb^kficio  concessa  aut  assignata  coloniœ 
fuerint^  sive  in  proximo ,  sive  inter  alias  civitates ,  in  libro 
nfettEViciOBUif  adscribemus  (7) . 

r^ous  vetrdns,  60iis  leâ  Ms  des  detix  premières  taces,  les  eoii- 
cessons  de  termes  fisèaleà ,  fôites  également  à  titre  de  bénéfices , 
jouer  udg^and  t'oie  dans  l'iifstoii*ë  de  la  propriété  foncière,  et  nous 
rencontrerons  une  multitude  de  dispositions  de  cette  iiatttré , 
ayatiipdur  6bjet  dés  cdiirl^â'éàd ,  des  fleuves,  des  portions  de 
fleuves ,  ûeà  rivières  hied  lés  droits  de  pèche ,  de  forcé  motrice  ôii 
de  péégei  \  ehAti ,  feès  possessions  continueirOtit  métHé  â  l'égaf-d 
des  tMétt^  fidvigàblés,  J(iS<tti*à  l'ordonnance  de  I66d  qui  devra 
eilébretai  respecter  la  pluà  grande  partie. 

24.  C'est  en  présence  de  ees  explications  qu'il  fhnX  aborder  l'in- 
terprétation des  textes  du  Digeste  et  des  Institutes,  Il  résulte^  en 
effet  j  des  règles  mensoriales,  que  les  champs  attribués  avec 
Hiiittès  eèrtaides  et  ne  comprenant  pas  le  fleuve  ne  devaient  pàH 
profiter  de  ralldvlon  (fui  eût  aecru  leur  pbrtion  tiécessai rement 


(1)  Voy.  PouTragé  précité  de  M.  Giraud. 

(ij  toy.  ta  note  de  Rlgaltùs,  ¥•  Èeneficiunty  où  d'aulrès  exemples  de  béné- 
fices et  d'inscriptioiis  au  litre  ded  bénéfice^  tont  indiqaéii. 
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invariable:  Inagris  limitatis  jus alluvionis  locum  noh  habere 
constat ,  dit  la  loi  16//.,  De  adquir.  rer.  dom. 

Par  le  mémo  motif,  l'Ile  née  dans  un  fleuve  dont  les  champs 
riverains  étaient  limités  ne  devait  pas  leur  appartenir  :  Si  insula 
inpublico  fluminefuerit  nata,  inquè  eâ  aliquid  fiât ,  non 
videtur  inpublico  fieri  :  illa  enim  insula  occupantis  est,  si  limi- 
tati  agri  fuerunt,  Jf",\*  i , £  fiuminibus. 

C'est  parce  que  les  ports,  avec  leurs  profits  de  pèche  et  de 
péage  9  étaient  quelquefois  attribués  aux  particuliers ,  que  ceux- 
ci  devaient  alors  les  comprendre  dans  leurs  propriétés  iipposa- 
bles:  Lacus  quoque  piscatorios  et  pobtus  in  censum  dominus 
débet  déferre.  L.  iv,  §  6,  /(.,  De  censibus. 

C'est  aussi  parce  que  les  cours  d'eau  étaient  quelquefois  com- 
pris dans  l'attribution,  et  quelquefois  en  étaient  exceptés ,  que 
leur  existence  entre  deux  héritages  écartait  parfois  l'action  en 
bornage,  et  parfois  ne  l'écartait  pas.  Ainsi,  lorsque  le  ruisseau 
servait  de  limite  et  que  sa  largeur  (  latitudo  )  séparait  les  deux 
riverains,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  bornage.  Si  verà  f lumen  vel 
via  publica  intervenit,  confinium  non  inteltigitur  et  ideàfi- 
nium  regundorum  agi  non  potest.  L.  4 ,  Fin,  reg.  Quia 
magis  in  confinio  meo  via  publica  vel  f  lumen  sit  quam  ager 
vicini,  L.  5. 

Mais  si  le  cours  d'eau  était  compris  dans  Tun  des  champs  ri- 
verains ou  dans  les  deux ,  il  n'avait  pas  de  largeur  indiquée  sur  le 
plan  cadastral.  Forma  ita  dictât  ut  flumini  nulla  latitudo  si 
relicta  (  v.  sup. ,  n«  23  )  ;  il  était  privé  et  ne  servait  pas  de  limite  ; 
la  ligne  jséparative  ne  pouvait  plus  être  déterminée  que  par 
le  plan  ou  par  les  bornes  constatées;  il  y  avait  lieu  à  l'action 
finium  regundorum  ;  c'est  ce  que  porte  la  loi  6  :  Sed  si  rivus 
privatus  intervenit ,  finium  regundorum  agi  potest. 

Les  explications  des  agrimensores  nous  font  clairement  com-^ 
prendre  que,  dans  la  distinction  que  contiennent  les  lois  précé- 
dentes relativement  à  l'action  finium  regundorum^  ce  n'est 
pas  la  qualification  de  flumen  ou  de  rivus  appliquée  au  cours 
d'eau  qui  constitue  la  raison  déterminante,  mais  la  qualité  du 
cours  d'eau  ;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  au  mol  flumen  que 
s'attache  la  distinction  de  la  loi ,  mais  au  caractère  de  privatus 
appliqué  au  ruisseau  dont  parle  la  loi  6. 
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25.  Des  édita  da  préteur  réglant  la  police  des  eaux  avaient 
embrassé  dans  leurs  diverses  dispositions  les  eaux  de  toute  es- 
pèce. Ces  édits  sont  rappelés  et  commentés  dans  divers  titres  du 
livre  43  du  Digeste;  les  titres  qui  concernent  l'intérêt  public 
sont  intitulés  :  tir.  13,  Ne  quidin  flumine  publico^  ripdve  ejus 
fiât  quo  pejus  navigetur;  tit.  18,  Ne  quid  in  flutnine  publico 
ripdve  ejus  fiât  ^  quo  aliter  aquafluat.  Ceux  qui  sont  relatifs  à 
rintérét  privé,  ou  du  moins  ne  constituent  que  des  règles  de  ser- 
vitude, sont  les  titres  20  :  De  aquâ  cottidiand  etœstivd\  tlt.  21, 
De  rivis;  tit.  22,  Dejonte, 

Ces  diverses  dispositions  n*ont  point  pour  objet  la  propriété, 
mais  la  jouissance  ;  ce  sont  des  règlements  entre  les  diversayants- 
droit,  quels  qu'ils  soient.  On  ne  saurait  donc,  non  plus  que  dans 
les  enseignements  de  Vars  mensoria^  y  trouver  autre  chose  que 
des  indications  et  des  inductions  relatives  à  la  propriété  des 
eours  d'eau.  Ces  indications  concordent  parfaitement  avec  celles 
que  nous  avons  déjà  recueillies  dans  le  livre  des  agrimensores. 

Le  commentateur  de  Tédit,  XJlplen,  définit  le  ruisseau  :  Rivus 
est  locus  per  longitudinem  depresstu^  quo  aqua  decurrat. 
L.  1 ,  §  2 ,  tlt.  22.  Le  fleuve  n'est  pas  défini ,  mais  il  est  distin- 
gué du  ruisseau  :  Flumen  à  rivo  magnitudine  discernendum 
estj  aui  esistimatione  circumcolentium.  L.  1,  §  1,  tit.  12. 

Remarquez  cette  double  cause  de  distinction  :  la  dimension 
ou  l'opinion  ;  évidemment  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  opinion  sur 
la  dénomination  pbysique  du  cours  d'eap ,  mais  de  son  carac- 
tère légal ,  lequel  ne  peut  être  déterminé  pour  les  riverains  que^ 
par  les  conditions  des  attributions  locales  (1).  Un  petit  cours 
d'eau  peut  donc  être  qualifié  flumen^  et  réciproquement  un 
ruisseau  considérable  tomber  sous  la  qualification  de  ritms, 

Ulpien  distingue  les  fleuves  en  pérennes  et  en  torrents  :  Flu» 
mina  quœdam  suni  perennia^  quœdam  torrentia  :  perenne  est 
quod  semperfluat;  torrens^  id  est  hyemeflucns.  L.  l ,  §  2. 

Les  uns  sont  publics,  les  autres  sont  privés  :  Fluminum  quœ- 
dam publica  sunty  quœdam  non.  L.  1 ,  §  3.  Cette  distinction 


(i)  C'est  probaUemeotoe  que  sigBifieot  ces  iDOts  de  MarcusBaro,Z)««a«tJ 
liiterarum^  p.i^i  Qui  rivtu  intefpreitUur  et  descendit  in  fiuvium^ 
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n*a  rien  de  particulier  aux  fleuves  :  elle  s'étend  également  aux 
ruisseaux;  ainsi  le  même  Ulpien ,  expliquant  Tédit  De  riviSy  fait 
cette  observation  :  tioc  interdïctum  ad  omnes  rivos  pertinet, 
sive  inpnblicoy  ^ive  in  privato sint constitua.  L.  8,  §  4,  tit.  ît; 
et  it  en  e^  alùsf ,  parce  que  cet  édit  n'a  pour  objet  qu'un  règle- 
ment dé  servitudesprivées. 

Mais,  à  la  différence  de  l'édit  relatif  aux  ruisseaux  ^  celui  qui 
concerne  les  fledves  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  fleuves  publics  : 
Hoc  interdictum  dd  flumina  puhlica  pertinet.  Si  autemjïu- 
men  privatum  sit,  cessàbit  interdictum;  nihil  enimdiffert  à 
cœteris  lotis  prit  atih,  flumen  privatum.  lA,  S  ^-  Et  ailleurs  : 
Qaodjt  in  privato  flumiite ,  perindé  est  ac  si  in  alio  privato 
locoflat.  L.  1,§10  (I). 

26.  Les  cours  d'eau  dont  s'occupe  Tédit  relatif  à  la  naviga- 
tion doivent  réunir  deux  conditions  :  ils  doivent  être  publics  et 
navigables  :  ttoc  interdictum  ad  ea  tantùm  flumina  public  a 
pertinet  y  quœmntnavigabilia;  ad  cœtera  non  pertinet.  L.  1, 
§  12.  S'ils  solit  publics,  mais  non  navigables ,  leur  police  est 
réglée  par  l'édit  Ne  qUidflat  quo  aliter  aquafluat  :  Pertinet 
autem  ad  flumina  puhlica^  sive  navigabilia  sunt,  sive  non 
sunt.  1. 1,  §  2,  tit.  18. 

Il  suit  de  ces  textes  que  le  caractère  de  cbose  publique  ne  ré- 
stilte  pour  les  cours  d'eau  ni  de  la  dimension,  ni  de  la  qualifica- 
tion de  flumen  ou  de  rivus,  ni  de  la  navigabilité  ;  ce  n'est  pas 
non  plue  à  la  pérennité  que  cette  qualité  s'attache,  car  (fe  même 
édit,  dans  une  autre  disposition,  réglemente  les  lacs,  les  étangs 
et  les  canaux  publics  ;  or,  Ulpien  définit  ces  différentes  natures 
d'eaux:  Lacus  est  ^uo^^perpetuam  habet  aquam.  Stagnum  est 
qiiod  TEMPOBALBM  continct  aquam  ibidem  stagnante^n^  quœ 
quidemaquaplerumquehyeme  cogitur.  Fossa  est  receptacu- 
lumdquœ^  manufacta.  Tit.  14.  II  existe  donc  des  eaux  non  pé- 
rennesqui  sont  publiques:  Possunt  autem  etiam  hwcesse  pu- 
blica.  Ibid.  Mais  les  eaux  pérennes  dont  parle  cet  édit  peuvent 


(I)  Cnjui  noniint,  9MV^i}A^ ad PandecUy  competunf  et  suflMHmt  inier- 
tUcta  otdharia  et  gtheralia,  qbdd  vi  aut  clàiû ,  ttt  ati  possidetis. 
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également  être  privées  :£//7ftt;ato  sunt  supr^  di0ta  ^  interâic- 
ium  cessât,  fbid. 

Cependant,  9a  titre  delà  oayjgatipn,  Ulple^  a  jdjt:  Publient 
f lumen  esse Cassius  définit^  quodperenf^sit.  HœcsentfinfiaCfiS' 
sii,  quam  etCelsus  probat,  videtur  esse  probabilU.  h.  1>  $  f* 
U.  Rivef  idonclutde  cette  disposition  que  «  ladomip^tfon  rpotaipe 
V  d^us  la  Ganle  eut  nécessairement  pour  effet  d'a^ril^uer  ^  ^c 
»  de  Tempire  i'eptier  dom^in^  de  \o\xtm  les  rivières,  j^uîfcgie  )a 
»  législation  générale  des  vainqueurs  n'abandonnait  aux  rfvef^iis 
y  que  les  cours  d'eau  qui  n'étaient  point  pérennes  (%).  f  Qetjteii^- 
terprétation  du  texte  sustranscrit  est  contraire  ^t^MslesieQS^'- 
gneroents  qui  pri^cèdent,  et  qui  ne  font  aucune  distinction  quant 
h  la  propriété  eutre  les  eaux  péreones  et  celles  qui  n^  Le  ^ont  pas. 

C'est  relativement  à  l'éditdont  il  s'agit  qu'Ulpien  i^pliqi9is  le 
sens  du  molpublicum.  L'édit,  en  effet,  portait:  iVtf  qûidvf^fl%' 
minepublicoy  facias  quo  statio  iterve  navigio  deteriçr  sit.Oft 
le  commentateur  devait  résoudre  une  série  de  questiom,  aux- 
quelles il  répond  ainsi  :  L'édlt  particulier  comprend41  ^us  1^ 
c^urs  d'eau?  non,  il  ne  concerne  pas  les  ruisseaux.  Coipprend-ll 
tous  les  fleuves?  non,  il  ne  s'applique  qu'aux  fleuves  publics  ; 
ipais  que  doit-on  entendre  ici  par  fleuves  publics  ?  sefa-çe  tous 
ceux  qui  peuvent  appartenir  au  public?  non  encore,  mais  sei^le- 
ment  ceux  qui  sont  pérennes,  et  la  raison  en  est  expliquée  Immé- 
diatement, c'est  que  l'eau  courante  à  laquelle  l'édit  sur  la  navi- 
gation peut^'appliquer  doit  être,  ^  cet  effe|t,  navigable^  et  cefle 
qui  n'est  point  péreunene  siaurait  remplir  cette  condition,  pu  du 
moins  ne  la  remplit  pas  toujours. 

Bemarquez  qu'Ulpien  ne  présente  sa  solution  que  comme  pro- 
bable, et  croit  devoir  s'appuyer  dé  l'opinion  de  Cassius  et  de  Geisus; 
il  pouvait  être  en  effet  douteux  que  l'interrMption  temporaire  du 
cours  et  de  la  navigation  suffit  pour  soustraire  un  fleuve  public  à 
l'exécution  de  l'édit.  Mais  s'il  se  fût  agi  d'un  principe  général,  ap- 
plicable à  toutes  les  rivières  de  l'empire  et  constamment  appliqué, 
le  Jurisconsulte  aurait-il  présenté  son  opinion  comm^  seulement 
probable?  Is  législateur  lui-même,  sanctionn^i^t  la  dpctrine 


(i)P.a6t 
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d'Ulpien^  ne  lai  eût-il  pas  donné  le  caractère  certain  qui  appar- 
tient nécessairement  à  tonte  règle  de  droit  positif?  Ce  n'était  pas 
une  question  de  droit,  dans  l'organisation  romaine,  que  la  na- 
ture publique d*ane  portion  du  territoire;  c'était  une  question  de 
fait  dont  la  solution  dépendait  uniquement  du  partage  et  de  Tat- 
tribution.  Ledoute,  dans  la  proposition  d'Ulpien,  ne  pouvait  doue 
pas  avoir  pour  objet  le  caractère  public  du  fleuve  sous  le  rap- 
port de  la  propriété,  mais  relativement  à  Tapplication  de  Tédit. 
C'est  donc  relativement  k  cet  objet  seulement  que  le  juriscon- 
sulte a  considéré  la  pérennité  dans  le  texte  examiné^  et  l'on  ne 
doit  pas  en  tirer  de  conséquence  étrangère  à  l'exécution  du  texte, 
n  s'en  faut  d'ailleurs  que  toutes  les  eaux  pérennes  soient 
reconnues  publiques ,  ainsi  que  le  suppose  M.  Rives  ;  la  péren- 
nité n'est  plus  prise  en  considération  dans  les  titres  relatifs  à  l'en- 
tretien des  fleuves ,  des  lacs,  des  étangs  et  des  canaux  publics  ; 
leur  caractère  est  indépendant  de  cette  condition ,  et,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  titre  14  mentionne ,  au  contraire ,  des  eaux 
pérennes  qui  peuvent  être  privées.  Enfin  si  nous  consultons  les 
agrimensoreSj  Marcus  Baro  nons  apprend  que  les  centuries  con- 
tenaient des  eaux  pérennes  et  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas,  sans 
qu'aucune  considération  se  rattache  à  cette  différence ,  autre  que 
la  désignation  du  champ  et  sa  topographie  :  ainsi  on  lit  en  divers 
endroits  de  son  traité!)^  casis  litterarum  les  mentions  suivantes  : 
Trium  rivorum  in  Jundo  inventes ,  de  ipsis  unum  Augusio 

mense,  aquam  habentem à  septentrionali  parte  aquam 

PEBENNEMmvertto  in  fundo  supradicto,  P.  240. 

2*7.  Il  me  reste  à  parler  des  règles  générales  tracées|)ar  Jusli- 
nlen  dans  ses  Inslitutes,  au  titre  Dedivisione  rerum.  Ici  le  fé- 
gislateur  fait  autre  chose  que  commander  ;  son  œuvre  est  de  la 
science  et  de  l'enseignement;  il  commence  par  exposer  les  rè- 
gles du  droit  naturel  et  la  division  des  choses  selon  les  principes 
de  ce  droit  :  Quœdam  naturali  jure  communia  sunt  omnium  y 
quœdam  puhlica, ..  ^  quœdam  nullius,  Proœm,  Puis  au  §!««•: 
Et  quidem  naturali  jure  communia  sunt  omnium  hœc:  aer, 
aquaprofluens,  et  mare  et  per  hoc  littora  maris. 

Quelques  Jurisconsultes  ont  conclu  de  ces  mots  aquaprofluens 
que,  dans  le  système  de  la  législation  romaine ,  toutes  les 
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eaux  courantes  étalent  rangées  dans  le  domaine  pnblic  et  eom-  - 
munes  à  tous.  Cette  interprétation  est  contraire  à  tous  les  textes 
que  nous  avons  examinés  jusqu'à  présent  et  qui  supposent  Tap- 
propriation  privée  d'ane  multitude  d'eaux  coarantes;  elle  est 
Clément  démentie  par  les  dispositions  fort  nombreuses  qui 
concernent  lesservitudesd*aquéducs,  et  montrent  l'eau  courante 
firappée  du  droit  exclusif  de  propriété.  Portio  agrividetufaqua 
viva^  dit  la  loi  1 1  Qtu)d  vi  aut  clàm  ^  ce  qui  ne  se  concilie  point 
encore  avec  le  principe  absolu  de  Justinien. 

Cette  doctrine  et  les  termes  qui  Texpriment  sont  empruntés 
aux  lostitutesde  Martianus  et  forment  le  texte  de  la  loi  2//.,  De 
divisione  rerutn.  La  loi  suivante ,  extraite  du  même  ouvrage, 
ajoute  :  Sedfluminapenèomnia  et  porlus  publica  sunu  Cette 
r^le  semble  opposée  à  la  précédente ,  car  Teau  courante  décla- 
rée chose  commune  dans  l'une  est  tenue  pour  chose  publique 
dans  l'autre  et  ainsi  rangée  à  la  fois  dans  deux  catégories  que 
le  législateur  suppose  distinctes  et  différentes. 

G^est  sans  doute  la  diffliculté  de  concilier  cesdeux  propositions 
qui  a  fait  penser  aux  auteurs  de  la  glose  que  par  Vckqua  pro- 
fluens  du  texte  de  Justinien  il  fallait  entendre  Teau  tombant  du 
ciel ,  id  est  de  cœlo  cadens ,  laquelle  est  départie  à  tous  \t^ 
hommes  comme  Tair  qu'elle  traverse. 

Yinnias  interprète  différemment  ces  deux  textes.  Suivant  cet 
auteur,  il  faut  distinguer  l'eau  du  fleuve;  Notandum  est  dis- 
crimen  fluminis  et  aquœ  fluentis^  undè  mus  utriusque  nos-- 
eitur  diversitas.  Le  fleuve  est  le  corps  entier  du  cours  d'eau  ^  le- 
quel existe  depuis  longtemps  et  ne  varie  pas  :  Flumen  est  totum 
guid ,  unumquc  et  idem  corpus^  quod mille  abhïnc  annisfuit^ 
deniqueimpei'io  eorum  est  quorum finibuscontinetur.  At  aqua 
fluminis  numéro  eadem  non  est ,  sed  alia  atque  alia.  De  cette 
distinction  il  suit  que  le  législateur  a  pu  rauger  l'eau  dans  la 
classe  des  choses  communes  qui  appartiennent  à  tous,  et  les 
fleuves  dans  la  classe  des  choses  publiques  qui  appartiennent  an 
peuple  romain.  Mais  dans  cette  classiflcation  on  ne  considère  que 
l'usage  :  Hinc  devsujudicandum.Flumine  integro  utimur  ad 
navigandnm  et  piscandum  ;  qui  usus  jure  gentium  divisus 
est  y  quatenàs  flumina  ipsa  imperio  divisa  sunt;  ac  proindè 
non  communis  est  omnium  hominum ,  sed  publicus  eorum 
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mur  ad  lavandumi  poihndumf  aguanda  pecora;  qui  u$^s 
eommunùTest  jure  naiurali  omnibus  eQnfe^u^- 

Ainsi  la  théorie  de  Justinien  D*a  pour  objet  que  l'usage:  c'est 
Ifi  droit  de  laver»  d/s  se  désaltérer  et  d^abreuver  les  bestiaux  i)pi 
reste  commun  à  tous  ;  quant  au  droit  de  pocher  et  de  navjgujsf , 
il  ^ppartiisAJt  privativament  au  peuple  propriétaire  du  flp^ye. 

Remarquez  d'ailleurs  qui^  l'e^u  courante  lest  commune  à  tous, 
selon  le  droit  naturel,  tandis  que  les  flei^yies  sontpublic#  p^):  )è 
4rioit  di8S  geos  ;  Qr,  ni  le  droit  naturel ,  ni  oiéme  le  drpit  des  gfus, 
nfi  SiHitexjclusi&  îesmodific^ippsdi^  droit  privé.  P/if  i^psessi^t 
publiques  quant  à  l'usage,  qui^nt  privées  qua^t^  la  propriéjtié: 
paraxe^ple,  Ips  rives  d'un  fleuve  public. 

G^  ce  que  cpu^tate  immédiatement  Justluien,  encore  d'après 
Sf9r^di3US2  Ripq>rum  quoqmusus puhUcy,s ^tjuvf^ gefUium^  si- 
ç^tipsimflumini^"-  Sedproprietas  earum  fflortm  ^t^giffi^ 
rumprœdiishœrent,  §4  (l).  Ainsi  l'usage  de  tpusou  l'usage  pp- 
t^lia  siecoU!Ci|i^  av^eic  la  propriété prîvéje;  le  drpit  de  ^e  désaltérer 
gfint  ^çippartenir  à  tous  les  homm^es,  selun  be  droit  paturd ,  d^s 
une  eau  couranjte  qui ,  selon  le  drpit  des  gens,  appartient  comme 
lieuse  à  un  peuple  9  ou  co^rpe  rui^^^u  h  un  particuljjer. 
Tel  est  le  système  de  Justini.eu  ;  qupique  peu  clair,  il  est  cpA- 
f^rme  à  19  nature  des  choses  et  conûrme  au  besoiu  les  observa- 
^pns  que  j'^  déduites  du  droit  naturel. 

Les  Ipsjtjituf^  di^éreu^  né^m^oius  du  pigest^  en  un  ppinjt  fprt 
ifuportant  :  le  législateur,  en  effet,  avait  dit  au  Digeste,  tit.  De  fli- 
^U.  rerum ,  liy .  4  :  Flumina  penè  omnia  et porius publica  sunt 
Su  r^owaissant  aiuiH  que  tous  les  fleuves  n'étaient  pas  pubUcs, 


(1)  Toute  cette  matière  est  rendue  très  obscure  par  les  termes  absolus  ^es 
Ipstitutes  ;  ainsi  la  loi  Z  t(,.  De  fluminibus,  dit  formellement  le  contraire  de 
ce  qu^enseigne  ici  Justinien  :  Flumina  pubtica  quœ  flunnt  ripœque  eorum 
pubticœ  swit;  ce  qui  ne  suppose  aucune  distinction,  tt  d'aîHeurs  est  parfaite- 
msfA  cofdorne  h  ce  que  nous  appreunent  les  agrimenfores  des  bords  atu^- 
btués  jK^^^lex^ent  ,^J^  modus  fiupUni^.  ]ua  npi^e  ^i  ^'oute  ^m^diateme^t  : 
Secundiim  ripa^  fluminum  loc<^  npn  otnnia  publica  sunt ,  ce  <j[ui  e^t  encore 
vrai,  et  néanmoins  a  paru  tellement  contradictoire  à  Gujas,  que,  pour  tran- 
cher la  difficulté,  ce  jurisconsulte  supprime  la  particule  négative,  V.  Observ,, 
d4,  c.  12,  in  fine. 
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cette  disposition  é^lt  d'accord  avec  \a  loi  1,  S  t  »  Deflumin. , 
sustranscrile  :  Fluminum  quœdam  pttbliea  tuni ,  qmtdam  imn» 
publica ,  et  conforme  aux  onseigDeroeDts  des  a^meiuortf. 
Mais  Jastinfen ,  dans  les  Institntes ,  écrit  eo  termes  abaolis  : 
Flumina  autem  omniapublica  sunt,  $  2 ,  ce  qol  ne  peut  pivs 
se  concilier  avec  Jes  textes  du  droit  civil ,  ni  avec  Ja  pratique 
gui  noas  est  connae. 

Boit-on  penser  que  Jastinien  ait  voulo ,  introduisant  nn  droit 
nouveau ,  rendre  publics ,  par  une  déclaration  générale,  tons  ta 
fleures  de  Tempire  ?  Assurément  non.  Une  révolution  aussi 
immense  dans  le  droit  de  la  propriété  territoriale  ne  pouvait  sW- 
fectuer  sans  être  annoncée  plus  expressément  que  par  la  lop* 
pression  d'un  seul  mot.  Le  législateur  ne  faisait  dans  cette  dte- 
posiiion  qu'on  exposé  des  règles  générales  du  droit  des  gens , 
sans  entendre  modifier  les  applications  du  droit  civil.  Cette  consi- 
dération nous  apprend  en  même  tempsquellea  étéTIntentlondela 
dispositio^i  qui  range  Veau  courante  parmi  les  choses  communes, 
selon  le  droit  naturel.  Vaqua  profluens ,  quoique  restant  dans 
le  domedne  de  tous ,  sous  le  rapport  des  Y>esoins  de  la  iile  animale, 
n'est  pas  pour  cela  soustraite  à  l'appropriation  privée  sous  tous 
les  autres  rapports  ;  ni  les  ruisseaux ,  ni  même  tous  les  fleuves, 
lie  sont  incapables  de  propriété;  en  supposant  même  que  taos  les 
fleuves  aient  été  rendus  publics  par  les  Institotes,  les  cours  d'eau 
qui  ne  peuvent  recevoir  cette  qualification  restaiit  encore  dans 
le  domaine  particulier. 

28.  Que  devons-nous  conclure  du  droit  romain  dans  la  question 
do  droit  actuel ,  et  quelle  peut  être  l'influence  de  cette  lé^slation 
sur  la  solution  qui  nous  intéresse?  On  reconnaîtra  qu'elle  est 
fort  grande,  iorsqne  la  persistance  des  règles  romaines  à  travers 
les  siècles  féodaux  aura  été  démontrée*  Puisque  l'histoire  et  les 
lois  nous  apprennent  que  des  fleuves ,  même  navigables ,  étaient 
Tobjet  d'attributions  privées,  à  plus  forte  raison  devait-il  en  être 
ainsi  des  cours  d'eau  qui  n'étaient  propres  qu'aux  irrigations,  è.la 
pêche,  ou  au  mouvement  des  machines,  fort  rares  encore  à  cette 
époque.  La  nécessité  d'un  usage  privé  dut  entraîner  également 
l'appropriation  privée,  et,  en  effet,  c'est  dans  cet  état  ciuMes  do- 
cuments de  la  1»^  race  nous,  montreront  les  rivières  ^^         '^^Tt 
courantes-  '^ 


.^0  ,  DU  DROIT  BOMAIN. 

Si  nous  ne  pouvons  reconnaître  que  plus  tard  les  conséquences 
à  déduire  de  la  législation  romaine,  il  nous  est  néanmoins  possi- 
bled*indiquer  dès  à  présent  celles  qu'il  n'est  pas  permisd'en  tirer. 

Ainsi ,  il  est  évident  que  des  enseignements  de  Justinien  on  ne 
peut  pas  condnre ,  comme  Tout  fait  cependant  plusieurs  juris- 
consultes ,  que  l'eau  courante  est  res  nutlius  ;  dans  le  système 
des  Insti tûtes  ,'Ce  sont  les  choses  sacrées ,  divinijuris^  $  9 ,  qui 
reçoivent  seules  cette  qualification  du  législateur. 

L'on  ne  peut  pas  davantage  s*étayer  de  la  disposition  qui  ran- 
geait les  fleuves  parmi  les  choses  publiques,  pour  décider  que 
parmi  nous  le  droit  du  domaine  sur  les  fleuves  dérive  du  droit 
naturel^  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  s'étendre  à  tout  ce  qui 
peut  être  qualifié  fleuve.  Tel  n'était  pas  le  système  roiliain  qui 
reconnaissait  au  contraire  des  fleuves  privés,  et  multa  et  non 
mediocritty  qui  d'ailleurs  ne  rattachait  pas  sa  théorie  au  droit 
naturel  invariable,  mais  au  droit  des  gens  que  les  institutions 
modifient  selon  les  besoins  et  les  usages. 

Enfin ,  ce  dont  il  faut  se  garder  surtout ,  c'est  d'emprunter  à 
la  législation  de  Justinien  des  textes  épars  et  même  des  lambeaux 
de  textes ,  pour  en  déduire  des  conséquences  souvent  contraires 
à  la  véritable  intention  de  ces  textes.  C'est  ainsi  que  lès  agents 
du  domaine  royal  ont  constamment  agi  pour  dépouiller  les  pas- 
sesQiurs  des  eaux  courantes;  on  en  verra  des  exemptes  curieux 
lorsque  j'exposerai  la  marche  de  notre  législation  des  grandes 
rivières.  Je  og  puis  en  indiquer  ici  que  quelques  résultats. 

Les  textes  romains  introduits  dans  le  système  qui  noua  régit 
y  ont  subi  la  traduction  la  plus  étrange  et  la  plus  inattendue  pour 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  logique  des  agents  du  fisc.  La 
règle  des  Institutes,  Flumina  omnia  publica  suntj  ideùqne 
Jus  piscandi  omnium  commune  est  injluminibus^  se  traduit 
ainsi  dans  notre  législation  :  «  Tous  les  fleuves  appartiennent  à 
»  TÉtat  ;  en  conséquence,  personne  ne  peut  y  pécher  s'il  n'est 
«fcrmierde  la  régie,  à  peine  de  loo  francs  d'amende,  indé- 
»  pendamment  des  dommages-intérêts.  »  (Art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1829.)  La  loi  24^.,  De  damn.  infect.^  fluminum  pu- 
hlicorum  communis  est  usus  :  in  his  igiiur  publiée  cuilibet 
ticet  wdifiçarè^  est  introduite  dans  nos  doctrines  législatives 
comme  suit  :  «  Un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
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»  an  Ti  pose^  d'après  rordontuinee  de  1 669,  les  Ms  des  1 2-20  août 
»  1790  et  le  Gode  nrral  de  1791,  le  prineipe  qu'il  se  doit  être 
»  étal>li  aaeini  poot,  avenne  ehatissée  permanente  ou  mobile, 
»  aneniie  éetme  o«  usine ,  anenn  batardeau ,  moulin,  digne  on 
»  antre  obstacle  qneleonque  dans  les  rivières  navigables  on  flol- 
»  fabl«s,  sans  autorisation  expresse  du  gonvernement  (i).  «  ; 
et  ee  à  peine  d'amende  arbitraire,  aux  termes  de  l*art.  4S ,  tlt. 
27,  de  l'ordotmanee  de  1669. 

Admettes  le  principe  de  la  propriété  de  l'État  à  l'égard  de 
foutes  les  eaux  courantes,  et  le  droit  do  public  Invoqué  par  l'ad- 
mfnfstmion  recevra  le  même  sort,  ta  nkaxime  de  JUstlnlen 
Natyràli  Jure  eomtnunia  sunt  omnium....  aqua  profluens, 
sera  eelle-d  :  «  Nul  ne  peut  user  d'une  eau  courante  sans  une 
«  autorisation. ...  àpeloe ....  d'amende  et  dommagea^intérêts.  « 
he  gouve^nettent  seul  dlspofora  de  ces  eaux  qui  lui  auront  été 
eoiifiées  en  vertu  du  droit  de  tous,  et  il  en  donnera  la  Jouli- 
sance  à  eelul-el  ou  à  cdkui-là  dans  un  intérêt  qui  devra  subir  les 
InévUables  iuflueneei  des  considérations  de  toute  espèce  aux- 
€|oellee  les  tenreurs  du  pouvoir  sont  as8ujéties«Et  les  cboses  seront 
$AtÈBi  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  autrement  ;  l'expérf enee, 
la  loi  écrite,  et  d'ailleurs  la  simple  raison,  sont  là  pour  l'attester. 

hà  propriété  parmi  nous  repose  sur  des  bases  essentiellement 
ilfrérente^  de  celles  des  Institutions  romaines;  ce  sera  un  dos 
ptlMipaux  objets  de  ce  livre  d'expliquer  la  distance  énorme  qui' 
sépare  le  s^sttaie  du  Gode  civil  do  système  féodal  et  du  systèntt 
roMdu  ;  les  immortels  auteurs  de  la  proclamation  du  4  ao4t 
1780  eompremrtent  clairement  l'immense  révolution  qu'ils  fiii- 
aslMt  subir  À  la  propriété  territoriale  et  quelle  «luraille  allait 
déaomais  séparer  le  régime  nouveau  dd  régime  renversé.  Nous 
avOM  cessé  de  comprendre  ee  grand  bienfait  et  ëes  véritabMs 
rapports  avec  la^libcrté  ;  j'espère  que  oé  qui  doit  suivre  les  fera 
0itoement  apprécier. 

Je  rappellerai  seulement  M  aux  Jurisconsultes  qui  cher- 
dM&t  à  fonder  le  droit  de  l'État  aul  eaux  courantes  sur  les 
pdBeipes  de  la  Mglslatloii  romaine,  que  oes  prindpes  ne  srtu- 
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raient  convenir  à  nos  institutions  ;  la  domination  de  Rome  avait 
imprimé  à  tout  le  sol  provincial  le  caractère  de  terre  coa- 
quise  et  réduite  en  servitude  ;  tout  appartenait  au  peuple  vain- 
queur ;  le  vaincu,  dépouillé  de  son  droit  de  propriété,  recevait  la 
possession  des  biens  que  lui  laissait  le  proconsul ,  au  prix  d'un 
tribut  onéreux  ;  tout  ce  qui  n'était  pas  distribué  ou  partagé 
restait  public,  c'est-à-dire  la  chose  du  peuple  romain  ou  de  son  ^ 
empereur  ;  c'est  ainsi  qu'il  existait  des  terres  publiques  *  des 
fleuves  publics ,  et  des  possessions  de  toute  espèce  auxquelles 
cette  qualification  appartenait.  Évidemment  aujourd'hui  le  mot 
public  ne  saurait  avoir  le  même  sens  ;  nous  avons  ces^é  d'être 
un  peuple  vaincu,  et  nos  possessions  ne  sont  plus  à  un  peuple 
vainqueur.  Pour  appliquer  à  notre  territoire  les  textes  romains 
où  les  choses  sont  déclarées  publiques,  il  faut  donc  commencer 
par  en  dénaturer  le  sens  et  en  dtftnger  la  pensée ,  à  peine  de 
régir  un  sol  libre ,  une  nation  libre ,  des  institutions  libres , 
par  des  lois  écrites  pour  un  sol  conquis,  des  nations  vaincues  , 
et  dans  des  institutions  oppressives.  Il  est  évident  que  la  raison 
résiste  à  ce  rapprochement.  Ce  fut  de  la  part  des  domanistes  une 
erreur  perpétuelle  ou  un  abus  immense  que  de  faire  incessam- 
ment du  roi  de  France  un  empereur  romain  ,  d'appliquer  à 
son  pouvoir  les  règles  du  despotisme  impérial,  et  d'infliger  au 
sol  français  les  principes  odieux  de  la  domination  des  pro- 
consuls ;  mais  la  réalité  ne  se  prêtait  pas  à  cette  fantasmagorie 
systématique  ;  sans  doute  ces  idées,  jetées  avec  persistance  dans 
le  commerce  des  principes  du  droite  ne  furent  pas  sans  grand 
profit  pour  le  fisc  et  l'aidèrent  largement  dans  ses  usurpations, 
mais  elles  ne  forent  pas  les  causes  réelles  et  véritables  de  ses 
conquêtes  sir  la  féodalité.    Je  ferai  voir  que  la  force   et 
souvent  la  force  matérielle  rattacha  les  diverses  portions  du 
territoire  seigneurial  au  domaine  de  la  couroane,  et  que  l'or- 
donnance même  de  1669  ne  fut  qu'une  spoliation  que  le  l^s^* 
lateur  ne  prit  pas  la  peine  de  déguiser. 

Ces  observations  n'ont  pas  pour  objet  d'apprécier  le  bien  ou  le 
mal  des  actes  qui  ont  constitué  la  monarchie  et  le  domaine  roy  al, 
mais  de  mettre  au  grand  jour  cette  vérité,  que  nos  institutions 
sont  incompatibles  avec  les  règles  qui  régissaient  sous  la  domina- 
tion romaine  les  propriétés  publiques,  et  par  suite  le  droitde  l'É- 
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tatsur  les  eaux  eoarantes.  Les  possessions  domaolales  et  les  lois 
qui  leur  apparUeunent  ne  sont  pas  de  ces  mérités  immaables , 
déductions  invariables  de  la  Justice  et  do  bon  sens,  si  merveillea- 
sement  développées  dans  les  enseignements  du  Digeste  ;  elles  sont 
au  eontcaire  aussi  variables  que  les  constitutions  nationales 
sont  diverses;  chaque  pays  Wjfâs  siennes ,  que  ses  mœurs,  ses  be- 
soiis,et  aussi  les  événements,  lui  ont  fait  admettre  et  reoonnat- 
tre;  celles  des  peuples  passés  peuvent  lui  donner  conseil,  mais 
non  le  gouverner;  elles  n'ont  pour  lui  voix  délibérative  qu'aux 
recherches  de  Thistoire  et  quand  il  s'agit  de  savoir  ce  qui  reste 
des  choses  qui  ont  été.  C'est  ainsi,  et  non  autrement,  que  la  lé- 
gislation romaine  prend  une  grande  part  dans  la  question  des 
eaux  courantes,  comme  dans  tout  ce  qui  se  rattache  aux  éléments 
de  la  propriété  territoriale,  telle  qu'elle  estaujourd'huiconstituée 
parmi  nous. 
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29.  Inflaence  des  conditions  du  droit  seigneorial  sur  la  question  des 

eaax  courantes. 

30.  Plan  de  la  discnssion  sur  cet  objet. 

31.  Des  coutumes. 


29.  C'est  à  cette  partie  de  la  discussion  que  se  rattachent  les 
raisons  décisives  delà  question  qui  nous  occupe;  peut-être  a-t-on 
reconnu  que  les  leçons  de  Justinien,  les  théories  plus  ou  moins 
chimériques  des  jurisconsultes  du  droit  naturel,  et  même  la  con- 
sidération des  lois  étrangères,  sont  peu  propres  à  déterminer  di- 
rectement uiïe solution.  D'un  autre  côté,  on  verra  plus  tard  que 
les^textes  des  h>is  nouvelles  ont  été  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondï^e  la  part  des  commentateurs  modernes,  et  que  la  contro- 
verse, sur  ce  point,  est  complètement  épuisée. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  la  législation  féodale  ;  tous  les 
auteurs  qui  ont  pris  part  à  ces  débats  ont  excipé  de  règles  qu'ils 
ont  prétendu  lui  appartenir  ;  aucun  d'eux  ne  s'est  livré  à  unçxa- 
men  sérieux  de  ces  règles  et  à  la  recherche  de  leur  exactitude. 
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Copendant  les  doetriœs  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  de  part 
et  d'antre  sont  loin  d*étre  uniformes,  en  sorte  que  cette  base  de 
la  discussion  est  elle-mérae  un  objet  de  divergence. 

Il  est,  en  effet,  reconnu  que  le^  lois  aboli tives  de  la  féodalité 
ont  supprimé  tous  les  droits  seigneuriaux ,  quelles  que  fussent 
leur  nature  et  leur  origine  ;  il  est  également  incontesté  que  les 
droits  des  seigneurs  sur  les  rivières  non  navigables  ont  été  abo- 
lis, et  qu'à  aucçn  t\tre  les  anciens  possesseurs  de  ces  droits  n§ 
seraient  aujourd'hui  recevables  à  les  réclamer. 

Jusque-là  toutes  les  opinions  sont  d'accord,  et  je  démontrerai 
plus  tard  qu'il  n'en  saurait  être  autrement. 

Mais  la  divergence  se  manifeste  aussitôt  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  effets  des  lois  abolitives,*soit  à  l'égard  des  riverains, 
soit  à  r^ard  de  l'État* 

Les  uns  pensent  que  les  droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des 
servitudes  grevant  la  propriété  des  sujets  ou  vassaux  ;  qu'en  con- 
séquence, l'extinction  de  ces  servitudes  a  rendu  libre  aux  mains 
deeeux-ci  la  propriété  des  petites  rivières,  qui  n'avait  jamais  cessé 
de  leur  appartenir,  quoique  altérée  par  Texistence  du  droit  seir 
gneufial. 

Les  autres  enseignent  que  le  droit  des  seigneurs  sur  les  cours 
d'eau  était  dans  leurs  mains  pn  élément  du  fisc  attaché  à  leurs 
justices,  et  une  portion  du  domaine  public  dont  ils  étaient  saisis 
comme  petits  souverains;  que  l'effet  des  lois  de  la  révoluttop  a 
été  de  constituer  l'État  successeur  de  la  seigneurie  féodale ,  de 
lui  attribuer  l'héritage  de  la  haute  justice  et  en  même  temps  le 
domaine  des  petites  rivières. 

Les  premiers  ne  démontrent  pas  que  le  droit  reconnu  aux 
seigneurs  avait  seulement  le  caractère  de  charge  ou  servitude  ; 
ils  ne  prouvent  pas  non  plus  que  la  propriété  grevée  des  rivières 
non  navigables  appartint  aux  riverains. 

Les  seconds  ne  justifient  pas  le  caractère  de  petits  souverains 
qu'ils  attribuent  aux  justiciers,  ni  l'existence  d'un  fisc  seigneu- 
rial démembré  du  domaine  public,  ni  enfin  le  lien  qui  rattachait 
le  droit  des  rivières  à  la  justice  seigneuriale. 

En  un  mot,  les  deuiMystèmes  reposent  également  sur  des  hy- 
pothèses dont  la  vérité  n'est  nullement  établie. 
Qumn  s'appuie  de  citations  pins  ou  moin^  exacte»  emprun- 
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tées  à  des  auteurs  de  Tancieii  droit  plus  ou  moins  recomman- 
dables. 

Et  cependant  il  est  évident  que  la  solution  de  la  question  dé- 
pend du  système  qui  sera  reconnu  véritable. 

S'il  est  vrai  que  les  lois  de  1789  aient  eu  pour  effet  de  libérer 
aux  mains  des  riverains  la  propriété  des  petites  rivières ,  on  ne 
peut  leur  refuser  aujourd'hui  cette  propriété  sans  montrer  une 
loi  postérieure  qui  la  leur  ait  retirée  pour  la  conférer  à  l'État. 

Si  l'on  doit,  au  contraire,  admettre  que  l'État  a  succédé  aux 
seigneurs,  et  que  le  domaine  des  eaux  courantes  faisait  partie  de 
rhéritage  de  la  haute  Justice,  les  riverains  seront  dans  la  néces- 
sité de  prouver  que  des  loia  ultérieures  ont  enlevé  à  l'État  la 
propriété  qui  lui  avait  été  attribuée. 

Dans  l'une  et  l'autre  opinion,  l'interprétation  mise  en  avant 
constitue  une  sorte  de  possession  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
dispense  de  toute  preuve  nouvelle,  et  rejette  sur  l'adversaire  une 
démonstration  qu'on  doit  reconnaître  difficile  dans  les  deux  partis. 

Je  me  crois  donc  fondé  à  considérer  la  discussion  comme  rendue 
à  ce  point  que  la  solution  dépend  principalement  des  règles 
de  l'ancien  droit,  lesquelles  n'ont  pas  été  sérieusement  exami- 
nées. C'est  à  leur  recherche  qu'on  doit  s'attacher  aujourd'hui ,  si 
l'on  veut  faire  avancer  la  controverse  vers  sa  décision. 

30.  Je  ferai  d'abord  connaître  l'origine  des  droits  reconnus 
sous  l'ancien  régime  aux  seigneurs  sur  les  eaux  courantes ,  et 
je  montrerai  que  ces  droits  avaient  deux  natures ,  les  uns  étant 
des  droits  de  justice ,  les  autres  des  droits  de  fief. 

J'expliquerai  ensuite  ce  que  c'était  que  la  justice  et  ce  que 
c'était  que  le  fief;  je  démontrerai  qu'en  ce  qui  concerne  les  ri- 
vières ,  les  droits  de  justice  et  ceux  de  fief  n'étalent  qu'une  servi- 
tude d'Intérêt  privé ,  imposée  soit  au  fonds,  soit  au  propriétaire 
de  ce  fonds ,  et  ne  comportant  aucun  élément  de  puissance  pu- 
blique. 

Je  confirmerai  cette  démonstration  : 

Par  les  actes  qui  montrent  dans  tous  les  temps ,  c'est-à-dire 
depuis  le  5'  siècle  jusqu'au  18* ,  les  courir  d'eau  dans  le  domaine 
particulier,  achetés,  vendus,  transmis^  partagés  comme  le  sol 
lui-même,  comme  les  prés  qu'ils  arrosent,  les  domaines  qu'ils 
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traversent,  les  usines  qu'ils  font  mouvoir,  et  tout  les  autres 
éléments  de  la  propriété  privée  ; 

Par  les  ordonnances  et  la  législation  da  domaine  royal,  qui 
successivement  ont  retiré  à  la  possession  particulière  les  rivières 
navigables  et  n'ont  jamais  fait  à  l'égard  des  eaux  non  navigables 
que  des  tentatives  infructueuses  et  abandonnées  ; 

Par  la  jurisprudence  des  parlements  qui ,  dans  aucun  de  ses 
actes,  n'a  reconnu  un  titre  public  à  la  propriété  des  rivières  non 
navigables  ;  « 

Par  la  doctrine  des  auteurs  dont  le  plus  grand  nombre  et  pres- 
que l'universalité  ont  tenu  pour  certain  que  la  propriété  de»  ruis- 
seaux appartenait  au  rlTcrain  ; 

Par  cette  considération  enfin,  qu'au  moment  où  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité  auraient  pu  saisir  l'État  des  droits  attribués 
aux  seigneurs  sur  les  eaux  courantes,  ces  droits  étaient  depuis 
longtemps  sortis  de  leurs  mains,  soit  par  le  rachat  qu'en  avaient 
&it  presque  partout  les  riverains ,  soit  par  des  concessions  léga- 
lement faites  et  dépouillant  la  jouissance  des  oonoessionnaires 
de  tout  caractère  seigneurial. 

Cet  exposé  des  doctrines  seigneuriales  sur  la  propriété,  des  eaux 
courantes  contiendra  nécessairement  le  système  complet  de  la 
propriété  territoriale,  de  ses  conditions  sous  le  régime  féodal ,  de 
ses  vicissitudes  en  présence  des  agressions  et  des  conquêtes  de  la 
monarchie  ;  enfin  des  lois  qui  ont  aboli  ce  régime,  et  des  effets  qui 
lui  survivent  et  sont  consacrés  par  ces  lois  elles-mèmes.C'est  ainsi 
que  le  but  principal  de  cet  ouvrage  sera  atteint  et  que  la  portion 
véritablement  utile  de  notre  histoire  Juridique  aura  reçu  le  déve- 
loppement que  réclament  aujourd'hui  les  procès  dont  la  solution 
se  rattache  aux  institutions  renversées  par  la  révolution. 


3 1  •  Les  coutumes  contiennent  presque  toutes  quelques  disposi- 
tlonssurlescoursd'eau  :  plusieursattribuentformeliementau  roi  la 
propriété  des  rivières  navigables  ;  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  les 
déclare  la  propriété  des  seigneurs.  Cette  différence  est  assurément 
très  significative.  Je  transcrirai  fort  exactement  tous  les  textes 
relatifs  à  cette  matière,  et  l'on  verra  qu'ils  se  bornent  à  constater 
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«Oit  au  profit  du  Jastider ,  soit  aa  profit  da  féodal ,  des  droits  de 
pèche ,  de  moulins,  d'attérissement  ou  de  Justice. 

Je  commencerai  par  l'examen  des  droits  de  péclie,  et,  sur  cette 
partie  de  la  législation  eoutnmière ,  Je  développerai  la  théorie  des 
droits  seigneuriaux ,  dont  Je  n'aurai  plus  qu'à  faire  une  applica- 
tloB  rapide  aux  autres  textes  des  coutumes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PE8   DROITS  D^    PÊCHE    APPABTENAlfT    At|L    SEIGHEUES.     —    BBS 
GARENNES.  —  DES  DROITS  GO^rVENTtOim^LS. 


9Q.  Textes  des  coQtQines. 

91.  InsQflBsaiice  des  eomrnentaîres  des  aatepiihs  coqtamiers. 

32.  Explication  des  mots  forêu  et  garennes. 

33.  Explication  du  mot  hannal, 

S4.  O^  des  garennes»  la  chasse  et  \a  pèdie. 

95.  Terres  assnjètles  an  dfoft  de  gannBe. 

36.  Origine  et  natore  primitif  e  de  ce  droit 

ar^  iaofiiiéiis  dirtrfiSB  H  enoUubîdres  da  droit  de  fareoBi. 

ai»  CMdiiîons  é$  fe  droit. 

40.  teor  li^rol^MoQ générale;  conséquences* 

41.  Leur  deçtroctioq  presque  absolae  au  quatorzième  siècle* 

4^  Les  feudistes  do  seizième  siècle  avaient  complètement  oublié  la 
oatore  des  garennes  primitives. 

43.  Causes  de  cet  oubli  ;  garennes  du  droit  nouveau. 

44.  Sens  et  signification  des  garennes  coutumières. 

46.  Droit  de  pèche  appartenant  aux  seigneurs  par  suite  de  réserves 

eonventioniielles. 
M*  CoastdératioRS  généralas  sur  la  double  cause  ^  laquelle  se  ratta» 

etail  le  droit  seigneuHal. 
|7.  Le  <}roît  d^garepfie  ufi  pouvait  dérirer  d'un  ^ntrat. 
48»  Ifis  droits  de  garenne  étaient  des  droits  de  jostipei  et  1^9  droits 

réservés  des  droits  dç  flefs  ;  nécessité  de  rechercher  pe  qq'ét^ien t 

le  fief  et  la  justice. 

?0.  C'e^t  relati  vment  h  l^  ptehe  que  tes  droits  do  seigneur  spr 
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les  petites  rivières  sontlepius  expUdtement  exprimés.  Les  textes 
coutumlers  qui  constateot  ces  droits  sont  les  saivants  : 

MoDtargis,  ch.  vi,  art.  I«':  «  Estangs  et  rivières  portant  ga- 
»  rennm  sont  deffendus,  et  qui  y  poche  sera  puni  comme  de 
»  lardQ.  » 

Anjoa,  art.  193  :  <  Si  le  sujet  pèche  les  étangs  ou  deffaix  de 
«  son  seigneur ,  il  fait  amende  tirbitraire.  » 

Troyes,art.  179:  «En  eaues  et  rivières  bannales^  si  aucun  y 
»  pAche  sans  le  congé  de  son  seigneur ,  il  y  a  amende  de  60 

•  sols.» 

Chaumont,  art.  1 10  :  Même  texte. 

Maine,  art.  310  :  «  Si  le  subjet  pesche  les  étangs  ou  de/fais ^ 
»  rivières  ou  ruisseaux  def ensables  de  son  seigneur ,  il  &it  son 
»  meuble  de  60  sols  d'amende.  » 

Bourgogne,  ch.  xiii ,  art.  3  :  «  L'on  ne  peut  avoir  usage  en 
»  bois  et  rivière  bannale  d'autrui,  sans  avoir  titre  ou  payer  re« 

•  devance.  • 

Vkry  »  art.  131  :  «  Et  on  aucun  serait  pris  peschant  en  rivière 

•  6anna/e,  et  iln'aurait  congé  oupermission  de  ce fliire,  l'amende 
»  serait  de  60  sols.  » 

NiTemois,  chap.  xvi,  art.  I^'  :  «  On  ne  peut  tenir  rivière  en  ga- 

•  renne  et  défense,  s'il  n'y  en  a  titre  ou  prescription  suffisantes. 

0  Art.  3.  L'on  ne  peut  avoir  usage  en  rivière  bannale  d'au- 
»  trui,  ni  droit  pétitoire  ou  possessoire  par  quelque  laps  de  temps 
»  qu'on  en  ait  Joui,  sans  avoir  titre  ou  payer  redevance. 

»  Art.  8.  Si  aucun  pêche  en  eaux  on  rivières  bannales  sans  le 
»  congé  du  seigneur  ou  de  son  fermier,  il  y  a  amende  arbitraire 

•  avec  restitution  du  poisson  pour  chacune  fois.  » 

Ces  textes  sont  les  seuls  qui ,  relativement  à  la  pèche,  attri- 
buent un  droit  aux  seigneurs  sur  les  petites  rivières  ;  c'est  à  ces 
dispositions  que  quelques  auteurs  anciens  et  nouveaux  rattachent 
la  propriété  qu'ils  supposent  à  ceux-ci  ;  hâtons-nous  de  faire  re- 
marquer, que,  de  tontes  celles  quiconoementles'eaux  courantes,  il 
n'en  est  pas  de  plus  formelles ,  et  que  la  prétendue  maxime 
qu'il  s'agit  d'examiner  n'a  pas  de  fondement  plus  positif. 

A  quoi  se  réduisent  ces  textes,  au  premier  abord?  A  nous  foire 
^  connaître  que ,  dans  le  territoire  régi  par  les  coutumes  qui  les  con- 
tiennent, il  existait  des  rivières  ôiiidê en  garenne^  bannales  ,  dé- 
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f ensables  ou  deffaiXy  dans  lesquelles  il  n'était  pas  permit  de  pé- 
cher. Mais  ces  coutumes  ne  disent  pas  que  toutes  les  rivières 
eussent  ce  caractèf  e ,  et  que  la  prohibition  s'étendit  à  d'autres. 
Quatre  d'entre  elles  seulement  supposent  que  le  droit  de  pèdie 
appartenait  an  s&gneur.  Que  faut-il  entendre  ici  par  le  mot  sei- 
gneur ?£8t-ce  le  propriétaire  du  fief  que  tmigne  ou  traverse  la  ri- 
vière en  garenne?  Est-ce  le  seigneur  dominant,  ou  le  .seigneur 
Justicier  ?  Si  l'on  devait  interpréter  cette  expression  par  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  la  proliibition  se  réduirait  à  interdire  la  pè- 
che dans  les  rivières  bannales  ou  dé/ensables  appartenant  à 
autrui. 

81.  Il  est  évident  que  le  véritable  sens  de  ces  textes  ne  peut 
être  complètement  compris  tant  qu*on  ne  connaîtra  pas  exacte- 
ment celui  des  mots  qu'ils  emploient.  Qu'est-ce  qu'une  rivière 
en  garenne  ,  bannale  ou  de  deffaix  ?  Rien  n'est  moins  satisfai- 
sant que  la  réponse  des  commentateurs  coutumiers  sur  ce  point. 

Kagueau,  dans  son  glossaire,  définit  la  rivière  bannale  :  «  celle 
>  qui  appartient  au  seigneur.  » 

Suivant  la  plupart  des  commentateurs,  les  mots  deffens^  def^ 
faix ,  dé/ensables ,  expriment  rinterdicllon  de  pécher. 

Quant  au  mot  garenne j  tous  les  feudjstes  postérieurs  aux  cou- 
tumes répondent  unanimement  qu'une  garenne  est  un  lieu  où 
l'on  élève  des  lapins.  Quelques-uns  ajoutent ,  en  présence  des 
textes  sustranscrits ,  qu'il  existe  aussi  des  garennes  à  eau.  Mais 
que  sont  ces  dernières  ?  Quel  droit  les  régit  ?  Pourquoi  forment- 
elles  une  disposition  expresse  dans  la  loi  coutumière  ?  Aucun  ne 
l'explique  ou  ne  cherche  à  l'expliquer. 

Cependant  ils  savent  tous  que  la  matière  des  garennes  tient 
une  place  considérable  dans  la  législation  des  deux  premières 
i^ces  et  dans  la  Jurisprudence  des  douzième  et  treizième  siècles. 
Tous  ou  presque  tousdtent  à  ce  sujet  les  capitulaires,  des  ordon- 
nances, des  arrêts  des  parlements,  des  actes  nombreux  recueillis 
parmi  les  chartes  les  plus  importantes,  et  dans  lesquels  figurent, 
d'une  part  les  rois  ou  les  diefs  de  provinces,  et  de  l'autre  les  po- 
pulations ;  les  premiers  renonçant  à  leurs  droits  de  garenne j  ou 
lesréclamant  avec  insistance;  les  seconds  stipulant  leur  abandon, 
les  rachetant  au  prix  de  redevances  onéreuses,  ou  contestant 
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leur  légttliMté  avec  uùè  optiiifttreté  qiA  témoigne  eombieA 
ces  droits  étaient  pour  eult  chose  grate  et  autrement  sérieuse  que 
le  dommage  occasioné  par  des  lapins. 

Néanmoins  ,  aucun  de  nos  légistes  ne  songe  à  rechercher  lÂ  < 
cause  yéritable  de  tous  ces  monuments  de  lotte  et  de  législaiioD. 
Depuis  Boërius  jusqu'à  Lapoix-Frémintille  ,  ils  ne  voient  (otlà 
dans  les  garennes  que  les  terriers  ou  les  refuges  à  eonnilSj  àniOt 
en  effet  parlaient  un  grand  nombre  de  coutumes  modernes,  sous 
le  nom  de  garennes;  à  leurs  yeux ,  c'est  seulement  contre  les  la- 
pins qa'ottt  été  itndues  les  lois  ,  les  ordonnances  et  les  arfètè 
auxquels  évidemment  s'attachaient  des  intérêts  puissants.  Potit 
donner  quelque  vraisemblance  à  ce  système  d'interprétation  , 
Ils  exagèrent  jusqu'àrabsurde  les  ravages  que  ces  petits  animaux 
peuvent  causeï^,  attestant ,  selon  leur  usage  ,  les  récits  fabuteujt 
dés  poètes  et  des  historiens  romains. 

C'est  donc  ailleurs  que  dans  les  ouvrages  desjtirisconsultes  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  qu'il  faut  chercher  l'intelli- 
gence de  ces  documents  qui  doivent  nous  expliquer  le  véritable 
sens  du  mot  garenne  dans  les  éootumes  sustranscrftes.  Il  est 
Inanifeste  que  les  commentateurs  n'avalent  pas  à  cet  égard  une 
idée  juste  et  vraie.  Ignorant  la  cause  réelle  des  droits  que  les  covt- 
toméi  attribuaient  aux  seigneurs ,  et  de  la  prohibition  faite  aux 
i^efts  de  pécher  dans  les  rivières  bannales,  ils  rie  pouvaient  cou- 
lialtre  exactement  ni  le  cafàetère  des  d^its,  ni  celui  de  la  pro- 
hibition. 

C'est  aux  événements  contemporainsdel'invash)ngermani(;(ue, 
aux  lois  barbares  y  et  aux  registres  des  arrêts  du  parlement  de 
saint  Louis ,  mais  dégagés  des  préjugés  d'histoire  ou  de  doctrine 
dont  les  légiste^  modernes  étaient  imbus ,  qu'on  doit  demander 
nnterprétation  de  ces  textes,  et  par  suite  la  nature  des  droits  sei- 
gneuriaux sur  les  l'iviëres.  C'est  à  cette  source  sainement  com- 
prise et  là  seulement  qu'on  peut  puiser  des  enseignements  satis- 
faisants. Si  je  ne  me  trompe,  nulle  étude  ne  jette  plus  de  lumière 
Ifur  les  ihstitiitions  féodales  ,  sur  leur  origine  et  sur  leurs  élé- 
ttiants,  que  l'histoire  des  garennes  et  du  droit  qui  s'y  l'attache. 

8â.  Lc(s  fiiots  itvière  en  garenne,  rivière  en  deffaix^  rivières 
bmnatei,  û^ont  ({ti'tmé  ietltà  et  mémo  sighiftcàtioii  ;  la  tappf d- 
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chement  des  te&tâft  eoutumiers  sufût  pour  ftltre  IrecdUtiftiti^  la 
▼aleur  commane  de  ces  expressions  ;  elles  signifient  également 
la  défense  faite  ad  propriétaire  d'une  rivière  d' y  péchei*,  et  la  ré- 
serve exclusive  de  ce  droit  au  seignetir  du  territoire  dans  lequel 
se  trouve  le  fief  auqdel  cette  rivière  appartient. 

Les  edux  n'étaient  pas  seules  à  comfMrter  rlntéfdiefion  des 
garennes  ;  les  terrée  pouvaient  en  être  égaleîfieni  frappées.  Là 
défense  avait  alorà  lâchasse  pour  objet. 

La  cbassé  et  la  pêche  étaient  comprisèfl  MùÈ  la  méftië  ^fôlil- 
bition  ;  dans  la  législation  éoûtamière ,  leur  exefciéd  a  subi  le 
même  droit,  ayant  la  même  cause  et  parcôufant  les  mêmes  vi- 
cissitudes. Le  droit  de  chasse  et  te  droit  de  pèche  A'ont  été  qa'ttùè 
seule  et  même  chose.  La  connaissance  exacte  dé  la  nature  de 
l'un  et  de  l'autre  ne  permet  pas  de  les  séparer  dans  le  sort  que 
leur  ont  fait  les  lois  abolitives  du  régime  féodal  (1). 

La  chasse  et  la  pêche  étaient  le  goût  dominant  des  hices  germai- 
nes; c'est  celui  de  toutes  les  nations  l)arbar es.  Les  Francs ,  vain- 
queurs ,  regardèrent  comme  un  des  plus  précieux  profits  de  la 
conquête  la  ^cillté  de  satisfaire  leur  patoioti.  B'immenses  ré- 
gions furent  réservées  à  la  chasse  et  à  la  pêche  dti  toi  et  des  of- 
ficiers; on  peupla  ces  riions  d'anlmaul  sauvages ,  avee  défense 
de  les  détruire.  Bientôt  la  culture  y  dut  être  abandonnée  ;  lés  ar*^ 
bres  et  les  broussailles  y  poussèrent,  et  de  là  ces  bois  si  nom- 
breux qui)  sous  les  deux  première^  ra^eS)  couvraient  le  sol  de  la 
France. 

Ces  espaces,  frappés  d'interdietiotl  6f  de  ItéfilHé  par  la  puts<* 
sauce  armée,  furent  désignés  sous  le  nom  deybf «»to,  fareêtê^  Jkh 
reêtis  (9).  On  diffère  sur  l'étymologlede  ce  mot;  mais  on  convient 
que  dans  son  origine  tl  axprimait  l'Interdlctioi»  ou  la  défense 
qui  privait  du  droit  de  chasse  0U  9é  pèche  les  pop^tions  vain<^ 
eues. 

Ce  que  le  roi  des  Francs  faisait  dans  ses  Imniebses  domaines  ^ 
•es  eotntesel  ses  fidèles  durait  le  fidre  dans  lés  tarr^  eonfiées  à 


(1)  rai  etandaé  psrticuliéreilieftt  le  drdH  de  gareAne,  solil  lé  r«t»péA  de 
la  dîasiei  dans  mon  commentaire  for  la  M  do  flfatt  IBM* 
(S)  Docange,  ^09  vtrbo^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


64  D«8  DROITS  hJL  PftCHE. 

leur  administration  ou  tombées  dans  leur  part  de  conquête.  L'é- 
tablissement des  forêts  se  retrouve  en  effet  jusque  dans  les  sim- 
ples seigneuries,  mais  sur  une  échelle  nécessairement  plus  petite 
et  recevant  le  nom  de  garenne. 

Le  mot  àegarenna  ou  warenna^  dérivé  du  germain  waren 
(défense)  (1) ,  avait  la  même  signification  que  le  n^ot  forestella  , 
diminutif  de/oresta^  et  par  conséquent  la  même  valeur  originaire 
que  ce  dernier.  On  lit  dans  une  charte  de  1209:  Forestella  *illa 
quœgarenna  vocatur^  priori  de  Pargis  extra  partent  meam  et 
successorum  meorum  comitum  Campaniœ^  libéra  remanebit. 

Les  garennes  ,  étant  nécessairement  moins  étendues  ,  ne  per- 
mettaient pas  le  même  genre  de  chasse  que  les  forêts.  Celles-ci 
étaient  peuplées  de  bêtes  féroces  ou  de  grande  espèce ,  telles  que 
les  ours,  les  buffles,  les  loups ,  les  cerfs ,  qui  ne  pouvaient  vivre 
que  dans  les  bois;  les  autres  recevaient  des  animaux  plus  petits  , 
tclsque  les  lièvres,  les  lapins,  les  perdrix,  les  faisans.  Une  charte 
d'Edouard  III  statue  sur  la  question  de  savoir  si  les  chevreuils 
sont  bêtes  de  forêt  ou  de  garenne ,  et ,  de  l'avis  de  ses  seigneurs 
hauts  justiciers ,  le  roi  décide  que  le  chevreuil  est  un  animal  de 
garenne  et  non  de  forêt  :  Videtur  tamenjustitiariis  et  consilio 
dam.  régis ,  quàd  caprioli  sunt  bestiœ  de  warennâ  et  non  de 
forestâ(2). 

33.  Nous  verrons  plus  tard  les  coutumes  désigner  indifférem- 
ment sous  le  nom  de  garenne  ou  de  défens  les  lieux  où  le  sei- 
gneur s'était  réservé  le  droit  de  chasse  ou  de  pêche ,  et  déjà  les 
explications  données  à  cet  égard  font  assez  connaître  la  synony- 
mie de  ces  expressions.  Le  mot  bannal  exprimait  absolument  la 
même  idée.  C'était  en  effet  par  un  ban ,  banno^  que  le  seigneur 
frappait  d'interdiction  le  territoire  de  ses  vassaux  ;  nous  possé- 
dons sur  ce  point  les  renseignements  les  plus  positifs.  Suivant  Du- 
cange ,  le  mot  bannum  s'entendait  principalement  d'un  ordre 
prohibitif:  Dudo^lib,  2,  de  actis Norman.  :  /»  terra suœ  ditionis 


(i)  Delalande,  tit.  vu  de  la  coutume  d'Orléans,  tire  la  signification  du  mot 
garame  d'une  épigramme  de  Martialf 
(2)  Ducange,  v*  Warenna. 
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tëe  par Docaûffe  :  ^i  oui^mm*^  a^^^^^^^*^  »  ^gatenifût  d- 

»«*»*!  ;12^:,J^;^  •«-•'  ««".  *..«, 

Le  6a«ntt»t  se  publiait  pour  que  cbacnn  -„  .*» 
et  de  là  Vient  que  le  même  «ot  Sm^rLlJÏnTr'"^' 
«on  et  la  défense  Ouid  «  A,..v  •  A^î      *«*'«'»««>»  >»  pobliea. 

parlant  de  l'établissement  des  mZ^  it^Z?       "' "^ 
l'ancienne  coutume  de  Tou«,  tItTart  T-  "^^î  ^'''  *" 

^«^•^  *M«.-6«.  suis  venetur.  X^Z^^/^Z'^'T"" 

jroe/««a  mutere  ne  in  suo  territoHo  qZ^^TeL^Ti' 
Chassanens,  sur  la  coutume  deBourgoine  Snw  ^*  *^'*^» 

le  sens  de  ia  qualification  de  bannale,  ^m^^^'T^ 
Hodlèsuntpiscariœ  et  defensa  in  mulH^S^ZZ^''^ 
JUS  habent  domini  terrarum     teilic^i  «•«*  •/  T-  .      '  ^**' 

modo  flumina  et  sylvœsunt  bannalia.  '~«««>  *'  ^to 

34.  Les  prohlbiUons  bannales  comprenaient  k  !«  fci.  1.  i 
et  la  pèche,  car  les  seigneurs  se  HvraLt  î  wV?ï„ tir 
cice  avec  la  même  ardeur  (2).  Le  droit  de  fZf\      *°*'V**'" 
^«r.„«afrappaltenconséqLL:^t^lenU«^^^^^ 
.etranscrUBucange,  y^Forestal  Fo  J:^:^:':^ 

P)  Et  nulles  gens  en  tout  le  mont 

Si  volontiers  kader  ne  vont 
Ne  en  rivière,  comme  François, 
B*  ores  fut  toujours  ainçois , 
m  m  neux  poète  cité  par  Ducange,  v-  Foreur «. 
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»  piscîum.  Charta  Childebêttï  regis^  abbatia  S,  Germant  pari- 
»  siensis  :  Has  omnes  piscationes  quœ  sunt  et  fieri  possunt  in 

*  Qtrâqtie  parte  flutoinis,  sicut  nos  tenemns,  et  nostra  forestis 
»  esû^  tradlmus  ad  fpsam  loeum,  etc.  Charta  Caroli  C.pro  mo- 
»  nasterio  S.  Dyonis  :  Pari  etiam  ?oto  adtribuimus  inforestam 
»  piscationis  at^ue  yenfltiouis.  Tn  aliâ^  foresta  aquatica  diciiur. 
»  Carolus  M,  in  capit,  de  forestis^  ut  forestarii  bene  illas  de- 
»  Mdant,  simul  custodiant  bestias  et  piscesy  etc.  u4dde  capit,  li, 
»  un.  813,  c.  19.  Charta  Caroli  C.  foteHam  piscium  in  aquâ  a 
»  ponte  Divionîs  castri  usque  ad  Koclacum,  etc.  Charta  Zuen- 
»  teholdi  régis  :  Concessîmus  nostram  piscationem  in  forestâ 
u  nostrâ  super  Jluvium  Mosellœ^  etc.  Miàs  Gaufredi  Melden- 
»  sis  an,  1211  :  Conquerebantur  quôd  comitissa  volebat  facere 
»  JorèStam  in  >agud  de  Nongênto.  » 

Et  sous  le  mofwarenna  :  «  In  libéra  vôurennâ  non  mode 
yt  fèrœ  sed  et  pisces  contineniur^  ut  ex  Watzio  observatum. 
»  Tabulctrwn  S.  Bertiniy  an,  1^86  :  de  interclusionibus  aqua^ 
»  rum  meatuum^  aquarum  êjusdem  ecclesiœ^  quœ  tmlgo 
»  waren  dicuntur,  » 

Dutillet,  Recueil  des  rois  de  France^  p.  212,  fait  également 
observer  que  le  mot  forêt  s'entend  des  eaux  et  des  bôià  :  «  Faut 
»  pour  ce  entendre  que  le  mot  /bre^f,  vieux  bas-allemand,  con- 
»  venait  aussi  bien  aux  eaux  que  bois,  signifiant  dejfens,  » 

Souvent  la  foret  ou  garenne  n'avait  pour  objet  que  la  pèche 
ou  le  cours  d'eau  dans  lequel  on  pouvait  l'exercer  :  une  charte 
du  comte  Thibaud ,  de  l'an  1 224,  citée  par  Pithou,  sur  l'art.  176 
de  la  coutume  de  Troyes,  porte  :  Totam  aquam  quœ  vocaïur 
foresta,  quœ  sita  est  juxta  S,  Theobaldum^  et  omnejus  êjus- 
dem aquœ.  Plusieurs  des  citations  de  Ducange  transcrites  tout 
à  l'heure  prouvent  le  même  fait. 

Un  arrêt  rapporté  aux  Olim ,  t.  i*'^,  p.  105 ,  n°  5 ,  le  montre 
dans  une  plus  grande  évidence.  «  Cum  contentio  verteretur  inter 
»  homînes  de  We...,  ex  unâ  parte,  et  Radulphum  etMânassertim 
»  de  Stratis ,  milites ,  ex  altéra ,  super  eo  quod  ipsi  milites  et 

•  eorum  antecessores,  per  violenciam,  fecerant  unam  garennam 
»  ntvam  apud  We. . .  super  eo  quod  ipsi  homines,  ut  dicebant,  usi 
»  fuerant  ab  antiquo  pisca^tuba  BivtiLOfttJM  de  We...,  videlicet 
»  à  vivariode  Waluz,  quam  pii$caturam  ipsi  milites  et  eorum 
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»  anteeessores  nsnrpaverant...  petebant  praiaU  homiucs  coin- 
»  pelli  ipsos  milites  ad  amo?eiidaiii  garennam  prodictam ,  de 
»  DOTOQSurpatam...  (l).  » 

Yold  Qn«  aatra  espèce,  dans  laqaelie  nous  trouroos  à  la  fois 
la  gareone  de  ehasse  et  de  pèche;  le  procès  s'élève  entre  on  che- 
-vMèrj  Stephanns  Grispinas,  et  le  hailH  de  Gisori  ;  celai-d  pré- 
teodaft  que  le  roi  habebat  gafêtinam  dans  le  fief  du  premier  ; 
eelui-IA  soutenait  an  contraire  y  aToir  droit  de  chasse  et  de  pè- 
che^  droit  dont  son  père  avait  été  injostanent  et  yiolemment 
dépouillé  par  le  comte  de  Néaufle,  prédécesseur  du  bailli,  disant: 
«  ...Qmd  ipse cornes patridiciiStephani  dietamvenaoiotiem, 
»  aquarumpiscationemimpedivit  et  totamterrampatris ipsius 
»  Siephani,  enm  piscatoribus  et  venatoribuJ^  per  vim  suam  et 
»  injnitèimpedivitêt  taliter$poliavit.é.inven(umestmsliuspr(h 
»  bûtumpto  dietoStephano  quod  dicta  ehacia  uii  debeat  (3)«* 

85.  C'était  sur  les  terres  de  leurs  sujets  ,  et  non  dans  leurs 
propres  domaines,  'que  les  seigneurs  avalent  le  droit  de  garenne. 

L'immense  étendue  des  régions  soumises  au  droit  de  forêt  ne 
permet  pas  é»  supposer  que  ce  droit  ne  frappât  que  les  propriétés 
do  seigneur;  Thistoire  nous  apprend  d'ailleurs  que  des  popula- 
tions nombreuses  furent  chassées  de  leurs  possessions  et  même 
de  leurs  demeures  par  suite  de  l'établissement  des  forêts;  c'est 
à  ce  fait  que  se  rapportent  les  traditions  existant  dans  la  plupart 
de  nos  provinces  sur  l'origine  des  bois  qui  léé  couvreitt.  âiulvant 
Hévin(a),«Guillaume-le-Bitard,  duc  de  Normandie,  ruina  vlnfgt- 
»  six  paroisses  de  cette  province  pour  y  faire  une  forât  de  trente 
»  Itèues.  »  La  forêt  nantaise,  qui  s'éti^idaH  de  Nantes  àClisson, 


(1)  Trad.  :  éLepiooèfl  s'élêfait  entre  l«8  haounei  do  territoire  de  Wè...» 
«d*«ié  p9tU  et  Nsdvlphe  et  Manaiser  de  Stratis,  dieraliers,  de  l'autre,  sur  ^ 
•qae  letdHtM  iritttaires  et  lem  prédéoesfleurs  avaient  nouveUcment  frappé  de 
*t»eattè  le  terriloireëe  We...,  qae  iesdits bommet prétendaient,  av  contraire, 
vafoir  de  fout  temps  jonidela  pèdMdsfls  les  raisieaui  de  We...,  depuis  la  ri- 
itlèrede  VTalu.  Ge«x-d  denumMent,  en  eonséqueDoe,  que  letdits  dteta- 
•liot  fussent  olUigés  de  lever  ladite  garenne  nouveUesDient  établie^  » 

(1)  OUth,  U  1,  p.  ii^s  n«  i  ;  EnquêHêf  1170» 

(S)  Que$iiQn$  féodaUs,  p.  liU 
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à  Machecoul  et  à  Prince,  fat  également  établie  sur  les  ruines  de 
nombreux  villages,  pour  que  le  duc  de  Betz  pût  se  rendre,  en 
chassant,  d'un  de  ses  châteaux  à  l'autre  (1).  Les  rois  normands 
introduisirent  cet  usage  en  Angleterre  (2),  et  les  historiens  con- 
temporains en  font  de  lamentables  récits;  Je  transcris  Ducange: 
«  WilJelmus  Notus,  tbrram,  ut  ait  Gualterus  Mappeus,   vêtus 

•  scriptor  apud  Camdenum  in  Britannia,  Deo  et  hominibus  ab- 
»  stulit  ut  eam  dicaretferis  et  canum  lustris,  a  qua  86  matrices 
»  ecclesias  extirpavit  et   populum    earum    dédit  exterminlo. 

•  Brompton,  de  Notho  :  In  syl  va  venationis  quœ  nunc  nova foresta 
»  vocatur,  villas  et  ecclesias  plures  eradicari,  gentem  extirpari 
»  et  a  feris  habitari  fecit.  Et  infrà  deBufo:  Ad  novam  regiam 
»  forestam,  anglicè  Ithene  dictam,  quam  pater  suus  Willelmus 
»  Bastardus,  hominibus  fugatis,  desertis  villis,  et  subreptis  ec- 
»  clesiis,  per  3Q  et  eo  ampliùs  milliaria  in  saltus  et  lustra  fera- 
»  mm  redegerat,  etc.  (3).  » 

Les  garennes  ne  comprirent  pas  des  provinces  entières;  néan- 
moins elles  s'étendirent  sur  de  vastes  possessions  et  sur  des  biens 
de  toute  espèce  ;  moins  destructives  que  les  forêts,  elles  n'entraî- 
naient pas  nécessairement  la  ruine  des  populations ,  l'abandon 
des  terres  et  la  dévastation  du  sol,  mais  elles  nuisaient  considé- 
rablement à  ragricultûre  (4),  et  restreignaient  le  droit  dupro- 


(4)  Voyez  V Histoire  de  Nantes^  par  T^bé  Travers,  p.  216, 

(2)  Suivant  les  constitutions  du  roi  Canut,  tous  les  propriétaires  avaient  le 
droit  de  chasser  librement  dans  retendue  de  leurs  terres.  Spelman,  Gloss., 
p.  140  et  suiv.  ;  Wilkin,  Leges  saxonicœ, 

(3)  Trad.  :  c  Guillaume-le-Bàtard,  suivant  le  récit  de  Gualterus  Mappeus, 
f  ancien  historien  breton,  enleva  la  terre  à  Dieu  et  aux  hommes  pour  la  livrer 
taux  bêtes  sauvages  et  au  parcours  des  chiens,  détruisant  ainsi  trente-six  pa- 
iroisses  ecclésiastiques  et  exterminant  leur  popu]ation.SuivantBrompton,  dans 
lie  bois  de  chasse  qui  s'appelle  aujourd'hui  forêt  nouvelle,  le  même  prince 
9  ordonna  d'incendier  plusieurs  églises  et  villages,  d'en  chasser  les  habitants  et 
»de  les  peupler  de  bêtes  sauvages.  Et  plus  loin,  de  Guillaume-le-Roux  :  Vers 

•  cette  nouvelle  forêt  royale,  en  anglais  dite  Ithoie,  que  son  pèreGuillaume-  le- 
>  Bâtard,  après  en  avoir  expulsé  les  habitants,  dépeuplé  les  villages  et  pHléles 

•  églises,  réduisit  dans  l'espace  de  trente  et  quelques  milles  en  forêt  eten  habi- 
itation  de  bêtes  sauvages,  etc.  » 

(4)  Plusieurs  arrêts  des  Olim  paorlent  de  la  prohibition  de  cultiver  dans 
une  garenne» 
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priétaire.  Aussi  furent-elles  la  source  de  nombreux  procès  entre 
les  seigneurs  et  les  vassaux,  aussitôt  que  ces  derniers  purent  re* 
courir  à  la  Justice  royale.  Le  registre  des  Olim  contient  une  foule 
d'arrêts  sur  le  sujet  des  garennes  ;  Texposé  de  la  contestation  fait 
voir  qu'il  s'agissait  de  garçnnes  appliquées  sur  les  terres  d'autrui, 
le  plus  souvent  fort  étendiSs,  et  comprenant  des  fiefs,  des  eensf- 
vesy  des  communautés,  des  vignes,  des  jardins,  des  villages,  ete. 
Quelques  espèces  puisées  dans  ce  recueil  jetteront  un  jour  suffi- 
sant sur  cette  vérité. 

En  i260,  procès  entre  Simon  de  Nigelle,  seigneur  {dominum) 
et  plusieurs  autres  chevaliers  ou  écuyers ,  au  sujet  d'un  droit  de 
garenne  prétendu  par  le  premier  sur  les  fiefs  des  seconds  ;  les 
terres  soumises  au  litige  sont  détaillées  par  leurs  tenants  et  abou- 
tissants ,  et  comprennent  un  vaste  territoire  ;  chacun  des  défen- 
deurs donne  la  description  du  domaine  sur  lequel  il  conteste  le 
droit  de  garenne  au  seigneur  de  Nigelle.  Je  ne  transcris  ici  que 
le  détail  de  Tun  d'eux:  «  Cœterum  dîcebant  ipsi  milites  etarmi- 
»  geri  (les  défendeurs  à  la  réclamation  du  droit  de  garenne)  quod 
»  à  nemore  de  Rovroy  usque  ad  nepaus  quod  vocatur  les  Gon- 
»  chics  de  Cavaignes,  In  omnibus  terris  arabllibus  qoœ  sunt  in- 
»  ter  dicta  nemora  de  Rovroy  et  des  Gonchies,  usque  ad  rivum 
»  aquœ  quœ  vocatur  Verse;  item  in  omnibus  nemoribus  qoœ  vo- 

>  cantur  les  Gonchies  de  Cavaigne  et  de  Crratoil,  et  nemoribus 

>  Pétri  de  Kilescort ,  et  nemore  bastardi  de  Mollencort ,  et  ne- 
»  more  Babondi,militis,  et  nemore  quod  dicitur  leFretoy,  et  ne* 

>  more  quod  dicitur  les  Gonchies  sancti  démentis,  et  à  dictis  ne- 
«  moribus  in  omnibus  terris  arabilibus  et  possessionibus  sitis  in- 

>  ter  dicta  nemora  et  aquam  qu»  dicitur  Verse  ,  excepto  molen- 
»  dinode  Tyllemort^  cum  septem  sexiacatis  terr»  vel  drciter  si- 
»  lis  circa  dietum  molendinum;  item  à  nemore  quod  vocatur  les 
»  Gonchies  sancti  Glementis  in  terris  arabilibuâ  et  nemore  quod 

>  dicitur  Gauda  de  fiuchy  et  aliis  terris  arabilibus  et  possessio- 

>  Hf  bus  usque  ad  planeham  de  Meve ,  de  novo  protenderat  idem 
•  dominns  Simon  (le  demandeur)  garennam  suam  ;  quod  negavit 
»  idem  Simon,  dicens  quod  avuncnlus  suus  dicta  loca  custodivit, 

>  tanquam  garennam  suam,  suis  temporibus,  et  prohibult  omnes 
»  venari,  maxime  autem  ad  grossas  bestias  ;  quod  negavit  pars 
«adversa Tandem  perinquestam  Inde  factam*  demandato 
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>  domloi  régis  per  sapra  dictos  inquisitores ,  non  est  probatum 
»  quod  idem  dominos  Nigelie  intenderit  seu  protenderit  garen- 

•  nam  snani ,  sed  est  probatum  quôd  dominos  Nigeile  cnstodivit 

>  loca  supra  ostensa ,  de  quibus  est  contencio,  tanquam  garen- 

•  naiB(l).  > 

Gette  pièee  prouve  clairement  que  le  droit  de  garenne  s'exer- 
çait sur  les  terres  d'autrui.  Une  foule  d'autres  arrêts  justifient  la 
même  observation;  on  trouve  dans  la  plupart  une  distinction  fort 
importante  et  qu'ii  est  utile  de  constater.  Le  droit  appartenant 
on  laissé  an  propriétaire  dans  son  domaine  propre  s'appelle 
jus  chaciandi  et  piscandi  ;  mais  celui  que  s'est  attribué  le  sei- 
gneur sur  les  terres  étrangères  est  constamment  désigné  sous 
le  nom  de  garennq,  OMjusgarennœ.  Ainsi  la  cbasse  et  la  pèche 
appartenaient  tantM  au  possesseur,  tantôt  au  seigneur,  et  le  nom 
de  garenne  indiquait  proprement  le  droit  de  ce  dernier.  Un  arrêt 
rapporté  aux  0/im,  1. 1,  p.  968,  n*  12  Justifie  pleinement  cette 
distinction.  Le  procès  s'élève  entre  Adenet  de  i'Isle ,  écuyer,  et 
les  moines  de  Saint-Martin ,  super  garennd  quant  dictus  Ade^ 
netus  dicebat  se  hàbere  in  terris^  ortis  et  vineis  dictorum  ab* 


(i)  Tf»d.  f  ttes  cheYaliers  et  écuyers  4isaient  que  depuis  le  bois  de  Ro- 
f  yroy  jusqu'au  bois  qu'on  appelle  lesGonchies  de  Gavaigne,  sur  toutes  les  ter- 
tres arables  qui  sont  entre  lesdits  bois  de  Rovroy  et  des  Conclues,  jusqu'au 
V ruisseau  nommé  Verse;  de  même  sur  tous  les  bois  nommés  les  Conchies  de 
1  Gavaigne  et  de  Gratoil,  et  les  bois  de  Pierre  de  Kilescort  et  le  bois  de  Bastard 
ide  Moliencort,  et  le  bois  nommé  le  Fretoy,  et  le  bois  nommé  les  Conchies  de 
iSamt^Glément,  et  depuis  lesdits  bois  sur  toutes  les  terres  arables  et  les  pos-t 
isiessioDS  situées  eiatre  lesdits  bois  et  Teau  qu'on  nomme  Verse,  excepté 
»le  moulin  de  Tylleroort  et  sept  setiers  de  terre  ou  environ  situées  autour 

*  ^udit  moulin }  de  môme,  depuis  les  bois  des  Conchies  de  Saint-Clément  sur  les 
»  terres  arables  et  le  bois  dit  Cauda  de  Buchy  et  les  autres  terres  arables  et  pos- 
1  sessions  jusqu'à  la  planche  de  Meve,  le  sieur  Simon  avait  nouvellement  étendu 
»st  garenne;  ce  que  le  môme  Simon  contesta,  disant  que  son  oncle  avait  joui 
'desdits  biens  comme  garenne  pendant  sa  vie,  et  avait  empêdié  d'y  chasser, 
»^r|out  à  la  grosse  bote,  ce  que  la  partie  adverse  a  contesté... Enfin,  par  Ten- 
»  quête  laite  sur  ce  point  par  l'ordre  du  roi  et  par  lesdits  enquêteurs,  il  n'a  pas 

•  été  prouvé  que  ledit  seigneur  de  Nigeile  ait  étendu  sa  garenne,  mais  il  a  été 
1  établi,  au  contraire,  que  ledit  seigneur  de  Nigeile  a  joui  des  lieux  litigieux  à 
»  titre  de  garenne,  • 


Digitized  by  VjOOQIC 


BBS  OA&SHBSi.  71 

baiis  et  eonventtU.  Ce$  deniiers  niaieat  TeiisteDee  du  droit  de 
garenne  ;  dicebant  quàd  infra  dicta  usifuerant  diù  ,  ipsi  et 
alii  (les  antres  possesseurs)  pacifiée  ,  scientibus  et  videntibui 
jédeneti  gentibus  ghaciajib.  Le  résultat  de  Tenquéte  fut  qubd 
monachi  et  plures  alii  indistincte  chaciavsrunt ,  infrà  dicta 
locaj  cum  cornu j  clamore  et  canibus^  u$que  ad  motam  eonten- 
cionenij  et  ex  parte  dicti  Adeneti^  non  est  probatum  quàd  ha* 
béai  ibi  garennam. 

Elen  enfin  n'est  plus  propre  à  faire  eonoaltre  l'origine  et  lana* 
tnre  du  droit  de  garenne  qoe  le  procès  suivant  ( 

«  Cum  contencio  esset  inter  dominnm  Jobannemde  Moy,  mi- 
»  litem,  ex  unà  parte,  et  hospites  snos,  ex  altéra»  super  eo  quèd 
»  idem  Joliannes  volebat  habere  garennam  par  ?im  sunm  In  vi- 

>  neis,  bladjs  et  jardinis  eorum,  licetnon  habeatbaroniam  vel  eaa« 
»  tellaniam  in  villft  prœdictâ.  Imè  dicnnt  dicti  bospites  quàd  do- 

>  minus  Droco  de  Moy,  pater  Ipsius  Jobannis,  per  potenelM» 
»  suam  levavit  ipsam  garennam,  et  postmodùm,  vooatis  eoram  sa 
«  ipsishospitibus,  requisivit  eos  quèd  darent  el  quinquaginta  il- 
»  bras  parislenses,  ut  ipse  amo^eret  in  perpetuum  garennam  lorœ- 
»  dietam,  et  boc  ipsis  juravit.  Ipsi  verè  propter  boe  dederanl 
»  eidem  quinqnaginta  libras  pnedictas,  quas  detulit  in  AlbigesiOi 

>  utdicitur.  Etpostmodùmcumredfssetde  Albigesfo,  IdemDro* 
»  00,  per  vim  suam,  iterum  levavit  ipsam  garennam,  volens  ipsis 
»  reddere  pecuniam  suam  quam  recipere  noloerunt,  pétante^ 
»  instanter  ab  ipso  quôd  conventlones  suas  teneret  eisdem,  et 

>  adbueipsniii  Jobannem  filium  suum  super  boc  requirel)ant: 
•  per  inquestam  inde  factam,  de  mandato  curie,  per  pnepoeitoni 

>  sylvanectensem,  ad  quam  idem  Jobannes  neo  interesse,  neo 

>  mittere  voluit,  super  boc  requisitus,  probata  sunt  prœmissa  ; 
»  cadat  ipsagarenna  de  Moy  (l}.» 


(i)  0/tm,  1 1,  p.  83,  n<>  16;  Enquêtes,  1359.  Trad.  :  lU  procès  s'élevait 
•entre  le  leigoeur  Jeao  de  Moj,  oheralier,  d'une  pvt,  et  set  botes,  de  rsu- 
»tre  f  sur  ee  que  ledit  Jean  voulait  constituer  uoe  garenne,  par  violence,  sur 
»)cs  vignes ,  blés  et  jardins  de  eeui-KÛ,  quoiqu'U  ne  possède  ni  baronoie,  ni 
•cbAleUeniedaAsle  village pr^té.BieppUÛ,  lesdils hôtes  soutiennent  quele sel* 
9  gneuT  Drocon  de  Moy,  père  dudit  Jean, constitua  cette  garenne  par  sa  puivt>9^^«, 
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86?  ÏAê  documents  qui  précèdent  expliquent  suffisamment 
l'origine  du  droit  de  garenne  et  la  source  des  bannalités  dont 
quelques  rivières  étaient  encore  frappées  au  seizième  siècle;  ces 
faits,  dont  Tautiienticité  ne  saurait  être  contestable,  nous  révè- 
lent le  caractère  des  droits  que  les  seigneurs  s'étalent  arrogés  on 
qu'ils  étaient  parvenus  à  faire  conserver  dans  plusieurs  cou- 
tumes. 

L'établissement  des  premières  garennes  ne  fut  que  la  conti- 
nuation des  ravages  de  la  conquête,  mais  plus  odieuse,  peut- 
être,  que  les  Incendies  et  les  meuitresde  renvahissement  ;  le 
soldat  qui  dévaste  les  récoltes  et  fait  périr  les  habitants  des  pays 
où  11  pénètre  les  armes  à  la  main  trouve  une  excuse  dans  la  né- 
cessité de  la  guerre  et  les  dangers  que  lui-même  a  courus  ;  mais 
lorsque  les  peuples  vaincus  ont  déposé  la  résistance,  et  que  des 
traités  ont  permis  aux  vainqueurs  de  jouir  desfruitsde  leurs  con- 
quêtes, l'abus  de  la  force  au  préjudice  des  populations  qui  ne  se 
défendent  plus  est  un  fait  tyrannique  dont  le  temps  et  la  posses- 
sion ne  sauraient  légitimer  les  conséquences. 

Que  les  premiers  établissements  de  garennes,  de  forêts  et  de 
toutes  espèces  de  bannalités,  aient  été  le  résultat  de  la  violence, 
c'est  ce  qu'il  est  bien  inutile  de  cherchera  démontrer:  le  droit 
n'engendre  pas  la  désolation  dont  les  histoires  nous  ont  retracé 
l'Image;  les  monuments  judiciaires  du  treizième  siècle  nous  re- 
présentent encore  la  force  et  la  violence  Comme  la  cause  la  plut 


»et  ensuite,  ayant  apj^é  devant  lui  les  hôtes ,  il  leur  demanda  cinquante  li- 
f  vres  parisiennes,  moyennant  quoi  il  renoncerait  k  ladite  garenne,  et  il  leur 
»  en  fit  le  serment.  Eux  donc,  par  ce  motif,  lui  comptèrent  les  cinquante  livres 
»  susdites,  qu'il  emporta  dans  T  Albigeois,  ainsi  qu'il  fut  raconté.  Mais,  après 

•  son  retour  de  TAlbigeois,  le  même  Drocon  leva  de  nouveau  la  garenne,  par 
1  violence,  offrant  de  rendre  leur  argent,  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  accepter, 
»  demandant  avec  instance  que  la  promesse  qui  leur  avait  été  faite  fûit  remplie,  e^ 

•  réclamant  aujourd'hui  la  même  chose  de  son  fils.  Par  entête  faite  d'après 
lies  ordres  de  la  Cour,  par  le  prévôt  de  Senlis,  à  laquelle  Jean  ne  voulut  pas 
1  assister,  ni  envoyer  personne  pour  lui,  les  allégations susénoncées  ont  été 
«justifiées  ;  que  la  garenne  de  Moy  soit  supprimée,  v 

Il  est  à  remarquer  que  Jean  de  Moy  ne  comparut  pas  devant  le  parlement, 
ni  personne  pour  lui ,  comme  la  plupart  des  seigneurs,  affectant  de  mécon- 
naître la  justice  du  roi. 
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ordinaire  des  garennes  contre  lesquelles  les  vassaux  réclamaient 
devant  les  tribunaux  du  roi.  Dans  le  dernier  exemple,  un  sei- 
gneur,  Jean  de  Hoy,  militaire,  miles^  après  avoir  établi  par  abus 
de  sa  position,  perpoteneiam  suant ^  une  garenne  sur  les  vignes, 
les  blés  et  les  Jardins  de  ses  botes,  hospites  suos ,  et  obtenu 
d*eux  une  somme  considérable  sous  la  promesse  d'y  renoncer,  la 
rétablit  par  violence,  per  vim  suam  iterùtn  levavit^  malgré  la  foi 
du  serment,  hoc  ipsisjuravii. 

Bans  le  plus  grand  nombre  des  procès,  les  mêmes  causes  sont 
attribuées  à  rétablissement  de  la  garenne  contestée:  quod  dicti 
milites  violenter  sibi  appropriaverunt[p.  105,  n.  5,  ann.  1260). 
Quia  garennafuii  allevata  per  GeUterum  de  Tornan^  servien- 
tem  domini  régis,  et  per  vim  suam^  cadal  garenna  (p.  178,  n. 
3,  ann.  1368).  Quod  eomespatri  venationem  et  aquarum  pis* 
caiionem  itnpedivit^  per  vim  suam  et  taliter  spoliavit  (p.  848, 
n.  l,ann.  1270). 

INins  ces  divers  exemples  on  doit  remarquer  que  les  auteurs 
des  nouvelles  garennes  sont  des  militaires,  milites^  armigeri^ 
bailUvi^  «émanas  re^t5  *,  ces  qualités  font  connaître  la  nature 
de  Fabus. 

CMçuerebantur  homines  de  Balegniaco,  quàd  Petrus  de 
BalegniacOj  armiger,  bffobgiabat  eos,  propter  garennam 
suam  y  quœ  erat  de  novo  levata;  per  inquestam  inventum  est 
quod ipsa  garenna  fuitfacta  et  levata à  viginti  quinque,vel 
viginii  sex  annis  eitrà...  (p.  90,  n.  10,  ann.  1350).  Dans  cette 
espèce,  comme  dans  les  précédentes,  Tabus  vlept  d'un  bomme 
d*arme;  mais  on  doit  la  remarquer  particulièrement,  d'abord  à 
cause  de  l'énergie  du  mot  efforciabat  eos,  qui  caractérise  singu- 
lièrement l'établissement  de  la  garenne;  ensuite,  à  raison  de  la 
date  attribuée  à  cet  établissement:  cette  date  prouve  d'une  part 
que  les  seigneurs  cherchaient  encore  à  constituer  des  garennes 
là  oo  il  n'en  existait  pas,  même  au  treizième  siècle  ;  et,  de  l'autre, 
que  la  Justice  royale  était  une  chose  nouvelle,  puisque  les  vas- 
saux opprimés  avaient  dû  souffrir  vingt-cinq  ans  sans  avoir  à 
qui  porter  utilement  leur  réclamation. 

Enfin,  dans  un  dernier  exemple,  la  cause  de  la  spoliation  est 
particulière  et  plus  odieuse  :  Hasredes  Joannis  le  Boteiller  de 
Cana  Pavila  petunt  piscariam  de  BoncheviUa  sibi  reddij  eà 
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guàd  Nicholaus  de  MontigniCf  tempore  quo  erat  baillivus  in 
Normannia^  dessaisivitseu  spoliavit  dictum  Joka^nem  èdictâ 
pUcarid,  eà  quàd  dictus  Johannes  noluit  consentire  quàd  die- 
tus  Kicholaw  carnaliter  cognosceret,  in  aduUerio^  guamdam 
neptem  uxoris  ejmdem  Johannis,  quœ  erat  in  domo  dicti 
Johannis  (p.  802,  d;  t,ann.  1260). 

Il  est  inutilQ  dfi  faire  observer  que  les  articulations  des  plai- 
gnants n'ont  pas  été  toujours  judiciairement  prouvées  ;  elles  pou- 
vaient néanmoins  être  vraies,  et  la  justification  de  celles  qui  ont 
été  constatées  légalement  suffit  pour  nous  apprendre  quasi  l'é- 
tablissement des  nouvelles  garennes,  dans  le  treizième  siècle, 
comme  dans  le  huitième,  avait  pour  moy^d  h  plus  ordinaire  l'a- 
bus de  la  force  et  dç  la  puissance,  il  uvait  aussi  pour  caractère  et 
pour  effet,  dans  Tuoe  et  Tautre  époque,  la  violation  à\\  droit  de 
propriété. 

87.  Avant  d'acquérir  le<»ractère  de  droit,  aux  yeux  des  po- 
pulations, les  fpréts  et  garennes  existèrent  longtemps  à  Tétat  de 
fait  brutal  et  violent  \  les  propriétaires  du  sol  protestèrent  par 
tous  les  moyens  que  peut  employer  le  vaincu.  C'est  principale- 
ment à  cette  cause  quese  rattachent  ces  révoltes  continuelles  qui , 
jusqu'an  onzième  siècle,  caractérisent  les  relations  de  la  popula- 
tion agricole  avec  les  seigneurs.  ]>ïous  choisissons  un  exemple  où 
le  motif  des  troubles  est  clairement  désigné  :  «  Tandis  que  le 
»  jeune  duc  I^icherd  abondait  en  vertu  et  honnêteté,  il  arriva  que, 
»  dans  son  duchéde  Normandie,  s'éleva  une  semence  dediscor- 
»  des  pestilentielles;  car,  dans  tous  les  diverses  comtés  de  la  patrie 
»  normande,  les  paysans  se  rassemblèrent  en  plusieurs  conven- 

•  ticules,  et  résolurent  unanimement  de  vivre  selon  leurs  capri- 
»  ces,  déclarant  que,  sam  s'embarrasser  de  ce  qu'avait  défendu 

•  le  droit  établi  sur  le  profit  à  fçkire  dans  les  fobbts  bt  là  jouis- 
»  SANGB  DES  EAUX,  Hsse  gouverneraient  suivant  leurs  propres 
»  fota;;et,  pour  qu'elles  fussent  confirmées,  chaque  troupe  de  ce 
¥  peuple  furieux  élut  deux  envoyés  qui  devaient  se  réunir  en  as- 
»  semblée  générale  au  milieu  des  terres,  pour  y  ratifier  ces  lois. 
»  Lorsque  le  duc  apprit  ces  choses,  il  envoya  aussitôt  vers  eux  le 
9  comte  Rodolphe,  avec  une  multitude  de  soldats,  pour  comprl- 
^  mer  cette  féroçiti^  agreste  et' dissiper  cette  assemblée  rustique. 
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>  Celui-ci,  ne  tardant  pas  à  obéir,  s'empara  de  tons  \m  envoyés 
»  et  de  plusieurs  autres,  et,  leur  ayant  fait  couper  les  mains  et  les 
«  pieds,  il  les  renvoya  hors  de  Service  aux  leurs,  afin  q«*lls  kl 
»  détouruasseot  de  plusieurs  choses,  et  que  par  leur  expérience 
»  ils  les  rendissent  prudents  de  peur  qu'il  ne  leur  arrivât  pire. 
»  Les  paysans,  instruits  de  la  sorte,  et  renonçant  sur-lechamp  à 
9  leurs  assemblées,  retournèrent  à  leurs  charrues  (1).  » 

Ainsi  les  horribles  mutilations  dont  ces  malheureux  paysans 
furent  victimes  sont  la  première  sanction  du  droit  de  garenne  *, 
longtemps  ce  droit  n'en  eut  pas  d'autre.  Les  peines  attachées  par 
les  rois  de  race  normande  h  la  violation  de  leurs  deffens 
portent  le  même  caractère  d^atrocité  :  «  Si  quilibet^  dit  Mathieu 
Paris  (2) ,  in  fraude  venationis  deprehensi  fuissent  y  eruebantur 
oculieoruniy  abscidebantur  virilia^manusvelpedeitrunca- 
ban$ur.  » 

Cependant,  ^  mesqre  que  les  temps  d^  la  oonqqéte  s'éloigne* 
rent,  les  m(Bura  s'adanclr^nt  î  l'extermination  cessa  d'être  un 
mpyen  de  dominer.  D'ailleurs  les  inféodations  placèrent  une 
gre^nde  parUe  des  subdivlsloius  d9  l^  propriété  du  sol  aux  mains 
des  militaires  (3)  ;  le  pouvoir  du  seigneur  sur  ses  sujets  s'affaiblit 
d'autant  que  la  r^3i>tâniBfi  fut  plu^  pap^ble  et  plus  efficace.  Tou- 
t^ç  Qe$  (^m^  mo^Micent  la  rigueur  des  d^fen^^  et  leur  posiai- 
sjpn,  moins  pdj^use,  p^t  s^  convertir  eu  un  drpitdonton  eut 
toujours  à  souffrir ,  mais  auquel  on  finit  par  se  faire  et  s'habi* 
tuer. 

Leç  établissements  de  saint  Louis  consacrent  formellement  la 
droit  de  garenne  :  <  IJons  coustumiersi  si  fet  soixante  sols 
»  4'am^nde  )  se  il  brise  la  sesine  son  seigneur,  ou  il  cliace  en  ses 
»  giifenm^ ,  ou  \\  pêsche  çn  ses  étang»  ,  ou  en  fes  defois  (def- 
>*  fens)  (4i)t  »  Une  ancienne  coutumede  France,  citée  par  Ducange^ 
Y^  Feudum ,  faisait  de  la  violation  d'qne  garenne  un  cas  de 


(1)  Guillaume  de  Juuûé^es,  Histoire  d^$  Normands^  liv.  ▼•  <^"'  **»        ^' 
tton  de  M.  Guizot 

(2)  Ducange,  V  ForeHa.  ^,dc»»«»- 

(3)  Ce  fait  est  constaté  par  plusieurs  espèces  rapportée»  ci- 


(4)  Çliap.  et  ;  Or4onnan(^  4u  l^oupr^^  U  i»  P*  *^*' 


Digitized  by 


Google 


76  DES   DBOITS   DE   PEGUE. 

commise  :  «  Le  vassal  perd  son  fief ,  qaand  par  mal  talent  il  met 
»  la  main  sur  son  seigneur  à  tort ,  se  il  arme  contre  lui ,  se  sans 
»  congié  il  pécbe  en  ses  étangs ,  et  où  il  chasse  en  sa  garenne.  » 

Déjà  la  civilisation  a  fait  d'Immenses  progrès  :  la  commise  et 
l'amende  de  60  sous  ont  remplacé  les  cruautés  des  seigneurs  du 
dixième  siècle.  Un  arrêt  de  1270,  rapporté  par  Guénois  (  tome 
II,  p.  844),  déclare  également  amendable  celui  qui  prend  cerf 
ou  biche  au  lieu  où  il  y  a  garenne.  Enfin  ,  dans  les  nombreux 
procès  insérés  au  registre  des  Olinif  la  garenne  est  considérée 
comme  un  droit  légitime ,  ayant  le  même  caractère  que  le  droit 
de  corvée ,  de  moulin  bannal  ou  tout  autre  élément  de  la  puis- 
sance seigneuriale. 

38,  Cependant  la  reconnaissance  et  le  maintien  du  droit  de 
garenne  étaient  soumis  à  la  condition  d'une  possession  im* 
mémoriale.  C'est  sur  ce  point  que  portent  toutes  les  contesta- 
tions rappelées  aux  Olim  ;  toutes  les  fois  que  le  prétendant  droit 
ne  justifie  pas  d'un  long  usage  ^per  se  et  suât  prœdeeessores  ,  la 
déchéance  est  ordonnée. 

Cette  règle  remontait  aux  ordonnances  des  rois  de  la  seconde 
race.  Dès  que  l'invasion  eut  cessé  et  que  la  conquête  eut  pris  un 
caractère  sédentaire,  les  chefs  de  la  nation  durent  prendre  des 
mesures  pour  faire  cesser  les  dévastations  et  par  conséquent 
pour  arrêter  l'établissement  des  forêts  et  garennes.  Les  lois  lom- 
bardes et  les  capitulaires  contiennent  des  dispositions  formelles 
interdisant  toute  création  de  forêts  nouvelles  :  «  Forestas  novU 
terinstituere.  »  Une  loi  de  Louis-ie-Débonnaire  (cap.  69)  porte 
ce  qui  suit  :  De  forestis  noviter  UistituiiSy  quicumque  illas 
habet  ^  dimitiat,  nisi  forsan  judicïo  veraci  ostendere  pos- 
sitj  quàd  per  jussionem  ,  sive  permissionem  domini  Caroli 
genitoris  nostri  e<u instituisset.  Et  ailleurs,  cap.  lxiii  :  Defo- 
restibm  nostris  ubicumque  fuerunt ,  diligentissimè  inquirant 
quomodà  salvœ  sint  et  defensœ^  et  comitibus  denuntient ,  ne 
ullam  forestam  noviter  instituant^  et  ubi  noviter  institutat 
invenerint^  dimittere  prœcipiant.  Enfin,  lib.  iv,  in  3  part, 
cap.  III  :  De  forestâquamAutharius cornes  haberevult^  ubiea 
prius  non  fuisse  dicitur^  velumus  ut  missi  nostri  rei  veritatem 
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inguirant ,  etjuxta  quod  juitmn  tnvenerml,  ex  noUri  auio- 
ritatedefiniant(\Y 

En  présence  de  cette  législation ,  il  est  évident  que  si  k  droit 
d'avoir  garenne  était  consacré ,  eelai  d'en  établir  n'était  pas  re- 
connu ;  toute  garenne  légale  était  supposée  antérieure  aux  dis- 
positions prohibitives,  et  une  possession  Immémoriale  seule 
pouTQlt  autoriser  une  pareille  supposition.  C'était ,  comme  on  le 
YOit ,  la  consécration  d'un  fait  illégitime  aux  yeux  du  législateur, 
mais  accompli  et  maintenu  seulement  à  ce  titre. 

La  Jurisprudence  des  Olim  constate  rexistence  incontestée  de 
cette  règle.  U  est  permis  de  croire  que  les  décisions  du  parlement 
de  saint  Louis  n'étaient  pas  fondées  sur  les  capitulaires  que 
nous  avons  cités  :  le  droit  de  cette  époque  ne  dérivait  pas  de  lois 
écrites,  mais  des  faits  qui  ravalent  pré<^ée;  les  événements  sont 
l^islateurs  ;  ceux  des  onzième  et  douzième  siècles,  au  milieu  du 
fracas  des  luttes  féodales ,  devenus  pour  nous  silence  obscur , 
ont  enfanté  tout  un  régime  d'institutions,  et  promulgué  tous 
les  principes  de  liberté  que  les  législations  postérieures  n'ont  fait 
que  développer.  Ces  règles  n*étaient  pas  écrites  et  n'en  étaient 
que  plus  puissantes  :  elles  existaient  dans  la  mémoire  des  juges, 
et  s'inscrivaient,  à  mesure  qu'elles  étaient  acquises,  dans  l'esprit 
des  populations. 

39.  Les  ÉtabliisementSy  chap.  cxx vu,  conticnnentia  règlesui- 
vante  :  «  De  deffendre  pèicberie  d'eue  courant. 

»  Se  aucun  gentilhom  avait  eue  (  eau  )  qui  corust  par  sa  terre 
»  (son  fief)  et  i  eust  coru  ,  et  la  vousist  deffendre  que  l'en  y 
»  pescbat  pas ,  il  ne  le  porroit  pas  faire  sans  l'acort  au  baron ,  en 
«qui  cbastellerie  ce  serait ,  et  sans  l'accord  du  vavassor  (vas- 
.»sal)(2.]» 

C'est  ainsi  que,  plus  tard,  il  ne  fut  permis  à  aucun  d'avoir 
terriers  à  lapins  ou  conninière  ouverte  qui  ne  fût  autorisée  par 


(1)  Voyei  aussi  les  lois  diverses  dans  le  même  sens,  citée»  par  Ducange, 

P  Foresta,  tame  de  Lii^ère  ; 

(î)  Vavasseurs,  vassaux.  ditLaThaumasslère,  surlacouw 
loyes  aussi  Tan»  815  de  la  coutume  de  la  MaKhe. 
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le  roi  et  etiregistiéc  e»  la  chambre  des  conrtpteà  (l),  et  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  7 1  de  la  coutume  de  Paris ,  fais&ût  le  droit  commua 
du  royaume,  le  seigneur  né  put  établir  un  moulin  baunal  (lue  da 
consentemètit  de  ses  vassaux  ;  ce  fut  eufiii  une  règle  générale 
que  nulle  bannallté  d'aucune  espèce  ne  put  s'établir  sans  Tassen- 
tlmentde  ceux  qui  devaient  la  subir. 

Mais  les  seigneurs  se  soumettaient  difficilement  à  cette  fègle  ; 
la  royauté  dut  multiplier  les  ordonnances,  et  les  parlements 
leurs  condamnations  ;  les  défenses  d'établir  de  nouvelles  garennes 
ou  d'étendre  les  anciennes,  qui  se  succédèrent  et  se  renouvelèrent 
sans  interruption  dans  le  quatorzième  siècle ,  prouvent  que  le 
mal  était  encore  existant,  el  que  les  tentatives  d'usurpation  ne 
cessaient  pas. 

L'ordonnance  de  Louis-le-Hutin  du  15  mai  1315  porte, 
art.  26  :  «  Nous  voulons  et  octroyons  que  comme  plusieurs  s'ef- 
»  forcent  de  faire  nouvelles  garennes  au  préjudice  des  nobles 
»  susdits  (les  vassaux  du  Vermandois ] ,  celles  nouvelles  garen  - 
»  nés  soient  mises  «n  état  dû  (2).  » 

Philippe-le-Long,dans  son  testament,  insiste  fortement  sur 

ia  destruction  des  garennes  nouvelles  (3) ,  ce  qu'il  avait  déjà  prcs- 

jcrft  par  une  ordonnance  de  1 31 8.  Les  mêmes  prescriptions  furent 

renouvelées  dans  des  ordonnances  des  mois  de  mars   1350, 

août  1352  et  août  1353  (4).  «  Pour  ce  que,  porte  une  autre  ordon- 

»  nance  de  1355 ,  lesdits  maîtres  de  nos  eaues  et  forez  et  aucuns 

«autres  de  notre  royaume ,  ducs ,  contes,   barons  et  autres 

M  nobles ,  se  sont  efforcés  et  efforcent  de  jour  en  jour  de  étendre 

»et  accroître  les  garennes  anciennes,  et  de  faire  et  acquérir 

»  nouvelles  garennes ,  parquoi  l'on  ne  peut  labourer  profita- 

»  blement,  mais  demeurent  les  labourages  à  faire,  et  quand  ils 

»  sont  fais ,  si  sont-ils  perdus  et  gâtés  ;  nous  avons  octroyé  et 


(i)  Arrêt  du  14  avril  1339  ;  Chopin,  Du  domaine^  liv.  m,  tlt.  xxii,  n*  A. 
Guénois,  t«  11,  p.  342,  en  marge;  coutume  de  ftfeaux,  art.  211  ;  rautorilé 
royale  a  remplacé  le  pouvoir  du  baron. 

(2)  Ordonnance  du  Louvre,  U  1,  p.  502. 

(3)  Brillon,  v»  Garenne, 

(4)  Voyez  ces  ordoimances  à  ia  collection  du  touvre. 
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»  octroyons  cjue  lotis  acctoissemens  de  garennes  ûttdehhès  ,  et 
»  les  nôtres  même ,  qui ,  de  notre  temps  t)u  du  temps  de  notre 
»  très  cher  seignear  et  frère  seront  faites  et  acquises ,  soient  du 
*  tout  mises  ad  néant,  et  p.ir  ôes  présentes  fes  dtons  et  mettons 

>  à  néant,  abattons  dd  tôtot^  et  donnons  congé  et  licence  que 

>  chacun  y  puisse  chacier  et  prendre  sans  amende  aucune.  » 
L'année  suivante ,  les  mêmes  prohibitions  sont  renouvelées 

dans  les  même  termes  (1).  A  la  même  époque ,  Charles ,  duc  de 
Normandie,  promulguait  des  mesures  semblables,  mettant  au 
néant  toute  garenne  ou  accroissement  de  garenne  élevé  depuis 
quarante  ans  (2). 

Près  de  deux  siècles  déparent  encore  ces  ordonnances  de  la 
dernière  rédaction  des  coutumes ,  et  dans  cet  intervalle  la  civili- 
sation fait  d'immenses  progrès  ;  les  institutions  changent  presque 
complètement  de  natupe;  les  guerres  privées  cessent ,  et  avec 
elles  l'importance  et  la  nécessité  de  la  hiérarchie  féodale.  Le 
vassal  n'a  plus  besoin  de  son  seigneur  ,  et  ne  songe  plus  qu'à 
libérer  son  domaine  des  charges  qui  le  grèvent ,  quelle  qu^ en  soit 
l'origine  ou  la  cause.  Ce  travail  commence  au  douzième  siècle  et 
se  termine  à  Tabolition  absolue  du  régime  seigneurial. 

Dès  la  première  époque,  Tinfluence  des  études  du  droit 
romain  se  fait  puissamment  sentir.  Les  légistes  répondent  aux 
plaintes  des  populations  privées  de  la  chasse  et  de  la  pèche  que 
ce  droit  appartient  à  tous  les  hommes;  Jus piscandi  omnibus 
commune  est  in  fluminibus  :  Inst. ,  tib.  ii,  Ht.  i,  §  3.  Puis, 
abordant  hardiment  la  question  de  légalité  des  garennes ,  ils  la 
résolvent  négativement. 

Le  cardinal  d'Hostie,  le  premier,  qui  écrivait  vers  l'an  1255, 
publia  que  les  seigneurs  ne  pouvaient ,  autrement  que  par  la 
violence  et  par  l'oppression ,  interdire  aux  vassaux  de  chasser  ou 
dépêcher  sur  leurs  terres  (3).  «  Quidergo  debaronibw^àïtM 


(i)  Ordonnance  du  Louvre^  t  m,  p.  Si  et  ISO, 

(9)  Guénois,  tit  n,  lir.  ii  ;  ttt  xiv,  art.  &. 

(3)  Oo  peut  Yoir  dans  le  traité  De  nobilitate,  cap.  xxxvii,  nom.  15,  de  Tl- 
raqueau,  la  Uste  de  tous  les  docteurs  qui  ont  examiné  cette  quesUon,  et  Tavis 
de  rauteur  lai-méme,  non  moins  défcivorable  aux  pFétentions  4es  seigneurs. 
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Jean  Faber,  dans  les  premières  années  da  quatorzième  siècle  , 
qui  prohibent  in  fluminibus  ?  Dicunt  doctores  qubd  non  pos^ 
sunt  de  jure  prohibere ,  sed  eodem  errore ,  quod  dicunt  se  do- 
minos et  imperatores  in  terra  sud  ;  ego  credo  guàd  barones  , 
qui  superiores  habent^  hoc  non  possunt  facere  ^  et  itaservat 
euria  Franeiœ(\). 

Cependant  la  maltitade  des  bannalités  existantes  et  leur  pos- 
session paisible  démentait  l'Impossibilité  de  leur  établissement  ; 
les  Jurisconsultes  tournaient  la  difficulté ,  en  proclamant  un  prin- 
cipe plus  funeste  encore  peut-être  pour  les  seigneurs.  Ils  soute- 
naient que  le  fait  de  la  possession  ne  pouvait  pas  suffire  pour 
attribuer  un  droit  exclusif  à  la  pèche  ;  mais  ils  reconnaissaient  ce 
pouvoir  à  la  coutume,  bien  différente ,  dans  son  essence ,  de  la 
prescription.  Tamen  de  consvKTVDinE possunt  cujquiri  :  si  plu- 
ribus  annis  piscator  solus  fuerit  guis  et  alios  prohibuerit , 

SCIBNTB  POPULO  ET  NON  GONTAADICBNTE ,   vidctur  qUÔd  pOSSit 

sibijus  querere  ex  pacto  gonsbnsu  populi. 

Ex  pacto  consensu  populi  ;  le  peuple ,  son  existence,  son 
consentement;  quelles  idées  ennemies  et  subversives  du  pouvoir 
féodal  !  mieux  eût  valu  cent  fois  pour  le  seigneur  renoncer  à  ses 
deffens  que  de  se  recoanattre  un  droit  octroyé  par  ses  vassaux  I 
et  Jean  Faber  se  hâtait  d'ajouter  qu'en  France  les  deffens 
n'ont  pas  d'autre  cause  :  et  ita  vides  obtinebe  hodiè  de 
CONSUBTUDINB  rcgni  Franciœ^  ubi  sunt  piscARiiE  et  défense 
in  multis  locis  fluminum. 

40.  Ces  maximes  surgissaient  de  toute  part ,  et,  partout  où 
les  populatious  avaient  à  souffrir  des  mêmes  violences,  les 
mêmes  doctrines  étaient  proclamées  ;  le  clergé  y  mêlait  sa  voix 
puissante,  et  peut- être  avait-il  parlé  le  premier. 

En  Angleterre ,  Jean  de  Salisbury  s'écriait  dès  le  douzième 
siècle  :  Volucres  cœli  et  pisces  maris  communes  esse  audieras^ 
sed  hifisci  sunt^  qtu>s  venatica  exigit  ubicunqv^  volant  (3). 
En  Italie ,  terre  classique  du  droit  et  source  de  la  liberié  mo- 


(1)  InsHU  de  rerum  divis,^  $  Flumina. 

(2)  Cité  par  Duc9nge»  i"  Foresta^ 
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d^rne ,  les  jurisconsultes  les  plus  renommés  enseignaient  les 
mêmes  doctrines  :  Licet  communi  errore,  disait  Bénédictus,  en 
reproduisant  les  doctears  qui  Ta  valent  précédé,  gtio  dicuni  %e 
dominos  in  terra  sud  et  consequenter  influminibtts  terrœ  (?o- 
hœrentibus,  id  de  facto  prohibeant,  quod  de  jure  faeere  non 
possuni  (1).  Plus  tard,  Décius  résumait  la  controverse  :  Etpost 
longam  disputationem  hœc  statuta  prohibitoria  à  baronibus 
emissa^  ne  ctU  venari  liccat^  nullo  jure pertineri  posse,..  Quod 
verùm  obtinet  etiam  injure  piscandi  (2).  Eu  Espagne,  Augus- 
tinus  se  rendait  l'organe  de  Topiniou  du  peuple  en  qualifiant, 
d'après  salut  Jérôme,  de  race  odieuse^  les' chasseurs ,  ce  qui 
signifiait  les  seigneurs  :  Venatores,  nefarium  hominum  genus^ 
et  ars  venandi  nequissima  (8). 

Ces  doctrines  revenaient  en  France  corroborées  de  l'assen- 
timent qu'elles  avaient  recueilli  en  faisant  le  tour  du  monde 
féodal  ^  .et  Pontanus ,  le  plus  ancien  commentateur  d'une  des 
plus  anciennes  coutumes,  résumant  ces  décisions  unanimes,  en 
concluait  la  nullité  des  proclamations  banales  :  Ex  quo  sequi- 
iur  barimum  et  castellanorum  statuta  et  promulgationeM , 
quibus  inhibent  venationem  {et  piscationem)  cœteris  suo  sub* 
jeciis  Castro f  nullius  esse  momenti  (4). 

Nous  allons  voir,  à  la  suite  de  cette  réprobation  universelle, 
disparaître  la  Jouissance  qui  remontait  aux  garennes  du  dixième 
siècle.  La  servitude  qui  frappait /a(?/o,  no;î£?^;iir^,  le  domaine 
des  eaux  courantes,  ya  cesser  même  de  fait  presque  partout  ; 
mais,  avant  d'exposer  cette  importante  circonstance  de  la  dis- 
cussion ,  hAtons-nous  de  constater  qu'il  est  impossible  qu'eu 
présence  d'une  opinion  aussi  unanimement  admise  et  consacrée, 
un  droit  commun  contraire  se  soit  établi ,  supposant  aux  sei- 
gneurs le  pouvoir  d'interdire  la  pèche  à  leurs  sujets  dans  leurs 
propres  eaux.  lU  quelques  coutumes,  consuetudines  ,  res- 
pectées dans  leur  existence  en  tant  que  coutumes,  ont  survécu 
à  cette  lutte  dans  laquelle  leur  principe  a  succombé,  elles  ne 


(4)  Repeiitio  in  capiU  Raynuiius^  v*  Et  vxorem^  dee.  v,  n»  359. 
(3)  00118.197. 

(5)  Cité  par  Pontanus  sur  Blois,  art.  9i  S  2. 
(A)   Vbisupnu 
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peuvent  évidemment  former,  dans  le  système   légal  qni  va 
dominer,  qu'une  exception. 

C'est  ezceptionnellement  que  quelques  rivières  seront  encore 
tenues  pour  banales ,  et  les  législations  qui  en  reconnattront 
de  cette  nature  n'en  feront  pas  elles-mêmes  une  règle  générale 
de  leur  territoire.  Ce  sera  donc  sans  fondement,  et  par  suite  de 
Foubli  de  leurs  précédents ,  que  les  rares  dispositions  coûta* 
mières  qui  reconnaissent  un  droit  des  seigneurs  sur  les  cours 
d'eau  seront  considérées,  par  quelques  iurisconsultes  du  dix- 
huitième  siècle,  comme  propres  à  constater  le  droit  commun  de 
la  France.  Tel  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  leur  caractère  ;  elles 
sont  contraires  aux  conditions  communes  d&  la  propriété ,  con- 
traires aux  principes  généraux  consacrés  à  l'époque  de  leur 
rédaction,  contraires  aux  doctrines  que  devaient  partager  ceux- 
là  même  qui  les  recueillaient  ;  dès  lors,  elles  ne  peuvent  avoir 
que  l'essence  de  ce  droit  haineux  (l  j  distingué  par  les  juriscon- 
sultes du  droit  commun ,  et  que  gouvernait  la  maxime  Odiosa 
restringenda. 

41.  Toutes  les  institutions  travaillaient  activement  à  la  des- 
truction de  ce  régime  qui,  depuis  rétablissement  du  pouvoir 
seigneurial,  opprimait  si  cruellement  les  possesseurs  du  sol  ; 
les  seigneurs  eux-mêmes  y  contribuaient  puissamment.  Les 
idées  de  liberté  se  faisaient  jour  et  gagnaient  les  croyances  ; 
les  oppresseurs  les  partageaient  ou  ne  pouvaient  s'en  défendre* 
Les  plus  prévoyants  et  les  plus  sages  reconnurent  qu'un  pou- 
voir dont  ils  avaient  tant  abusé  devait  leur  échapper  ;  ils  sç 
hâtèrent  d'en  tirer  le  dernier  parti  qui  restait  à  leur  disposition . 
l)e  même  que  déjà  leurs  prédécesseurs  avaient  vendu  la  liberté 
civile  aux  communes,  de  même  ils  affranchirent  la  propriété 
des  droits  de  banalité.  Les  cartulaires  de  cette  époque  sont 
remplis  de  chartes  de  retrait  ou  suppression  de  deffem  moyen- 
nant des  redevances  auxquelles  s'assujétissent  les  vassaux  ou 
tenanciers. 


(1)  «Droit  haineax,  dit  BouteiJler,  tit«  i,  est  le  droit  qni,  par  coutume 
du  pay$^  est  contraire  au  droit  écrit,  » 
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C^estàcette  cause  plutôt  qu'à  une  recrudescence  de  passion 
pour  la  chasse  et  la  pèche  qu'il  faut  attribuer  les  efforts  redoublés 
des  seigneurs  pour  rétablissement  de  garennes  nouvelles,  efforts 
que  constate  la  jurisprudence  de  cette  époque.  Les  guerres  in- 
cessantes de  ces  règnes  malheureux  ne  laissaient  pas  de  loisir  aux 
nobles  qui  nécessairement  y  prenaient  part;  c'était  donc  pour 
vendre  leurs  droits  de  garenne,  et  pour  en  tirer  Targent  dont  ils 
avaient  grandement  besoin,  qu'ils  cherchaient  à  en  établir  là  où 
il  n'en  existait  pas  précédemment. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  le  chevalier  Drocon  de  Moy  lever  une 

garenne  nouvelle ,  pour  y  renoncer  moyennant  une  somme 

de  cinquante  livres,  qu'il  employa   dans  Texpédition   contre 

les  Albigeois  ^).  Le  registre  des  Olim  suppose  ou  fait  connaître 

un  certain  nombre  de  concessions  de  ce  genre.  Un  arrêt  de  1396 

porte  confirmation  expresse  d*un  acte  de  renonciation  au  profit 

des  habitants  et  des  hôtes  [hospites)  (2).  Chopin  (Coût.  d'Anjou, 

llv.  1,  art.  35)  rapporte  en  entier  une  charte  d'affranchissement 

de  1 321 ,  par  laquelle  le  comte  d'Anjou  renonce  à  sa  garenne  sur 

les  quintes  d'Angers:  «...  Que  parla  garenne,  porte  ladite  charte, 

»  que  nous  et  nos  devanciers  avons  de  si  longtemps  qu'il  n'est 

»  mémoire  du  contrairci  y  a  des  bétes  sauvages,  grosses  et  me- 

»  nues,  lesquelles  sont  tant  multipliées  et  crues,  que  le  pays  est 

»  endommagé  et  cheu  en  si  grande  détruite  et  poureté  que  plus 

»  n'y  a  fors  déguerpir  les  lieux  et  terres  yt^^  chacun  a  en  ladite 

»  garenne...  »  Suit  la  déclaration  de  concession,  le  droit  qu'elle 

entraine  pour  chacun  des  possesseurs,  et  les  limites  des  terres 

affranchies  ;  puis  l'acte  ajoute  :  «  Et  pour  ce  que  lesdites  garen- 

»  nés  étaient  et  pouvaient  être  de  grands  profits  et  de  grant  va- 

»  leur  à  nous  et  à  nos  hayers  comtes  d'Anjou ,  lesquelles  ostons 

»  et  annulons,  l'évèque  d'Angiers,  ledécanet  chapitre  d'icelui 

»  lieu,  les  abbés,  les  collaiges  religieux  et  séculiers,  les  barons, 

»  les  chevaliers,  les  bourgeois  et  tout  le  commun  des  habitants, 

>  qui  ont  possession  dans  les  métes  de  la  garenne,  ont  octroyé, 

»  accordent  et  veulent  de  leur  bonne  vouienté,  que,  en  recompen- 


(4)  Olimt  an  1250,  t  1,  p.  88,  »•  16, 
(2)  C?«m,  t.  2,  p.  399,  n*>  6, 
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«  sation  de  ce,  nous  ayonsde  chacun  arpent  de  vigne  chacan  an 
»  trente-denx  deniers,  et  de  chacun  arpent  de  terre  et  de  pré 

»  deux  sols >» 

Des  règlements  de  1 350, 1 352  et  1 353,  faits  pour  les  habitants 
du  Vermandois  et  du  Beauvoisis,  portent  suppression  de  toute 
garenne,  moyennant  une  imposition  de  six  deniers  pour  livre  (i). 
Par  une  charte  de  février  1 370,  Charles  V  déclare,  au  profit  des 
habitants  de  Joigny,  que,  «  Pour  le  remède  des  âmes  (2)  de 
»  nous  et  nos  ancesseurs,  et  pour  la  somme  de  25  sols  tournois 
>  que  nous  avons  reçus  desdits  habitants,  pour  chascun  arpent  de 
»  héritage  couvert,  et  aussi  pour  1 2  sols  6  deniers,  pour  chas- 
»  cun  arpent  de  héritage  découvert,  et  pour  cent  livres  tournois. . . 
»...  Ostons  et  mettons  à  néant  la  garenne  que  nous  avions . . .  (  3  j .  » 

42.  Lapoix-Fréminville,  après  avoir  rapporté  la  plupart  des 
actes  qui  précèdent,  en  tire  cette  conclusion  :  «  Toutes  ces  pièces 
»  prouvent  sensiblement  les  dégâts  que  causent  les  lapins,  parce 
»  qu'étant  extrêmement  friands,  etc.  (4).  »  Puis  vient  l'histoire 
des  lies  Baléares,  queje  crois  devoir  transcrire  ici,  parce  qu'elle  . 
est  un  témoignage  manifeste  de  Tignorance  absolue  des  feudistes 
modernes  à  l'égard  des  droits  dérivant  des  garennes.  «  M.  SaU 
»  vaing  rapporte,  d'après  Pline,  que  les  lapins  affamèrent  telle- 
»  ment  les  lies  Baléares,  que  les  peuples  de  ces  lies  furent  obli. 
«  gés  de  demander  à  Tempereur  Auguste  des  gens  de  guerre  pour 

»  les  détruire,  lequel  leur  envoya  des  c&ats Sal vaing  (issure 

»  que  cette  quantité  prodigieuse  de  lapins  n'était  provenue  que 
»  d'un  mâle  et  d'une  femelle,  qui  avaient  tellement  produit,  que 
»  les  maisons  et  les  arbres  en  avaient  été  renversés  ;  en  sorte  que 
>  ces  animaux  étant  extrêmement  nuisibles,  nos  rois  n'ont  per- 
»  mis  l'établissement  des  garennes  en  faveur  des  seigneurs. . .  (5).  * 


(1)  Ordonnances  du.  Louvre,  t.  2,  p.  â95  et  507. 

(2)  Celte  considération  peut  servir  à  faire  connaUre  l*idée  que  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  avaient  des  droits  auxquels  ils  renonçaient. 

(3)  Ordonnances  du  Louvre^  t.  5»  p.  379, 
Ik)  Tome4,  p.  7A3. 

(5)  Ubi  suprdf  p.  738. 
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Ce  conte  est  sérieusement  rapporté  par  tous  les  feudistes  (l)  ; 
c'est  à  son  aide  qu'ils  expliquent  les  lois  et  les  coutumes  touchant 
le  droit  de  garenne.  Parfois  on  trouve  quelques  réflexions  cour- 
tes  et  sans  suite  sur  ce  qu'apparemment  autrefois  les  garennes 
étaient  autre  cliose  qu'un  refuge  à  lapins ,  comme  on  lit  dans 
quelques  auteurs  modernes  qu'il  existait  aussi  des  garennes  à 
eau;  mais,  dès  ie  seizième  siècle,  l'origine  et  par  conséquent 
le  véritable  caractère  du  droit  du  seigneur,  tant  sur  les  terres  que 
sur  les  rivières,  était  complètement  oublié. 

Est-ce  donc  à  des  jurisconsultes  aussi  étrangers  aux  vraies  no- 
tions de  la  matière  qu'il  fout  demander  le  principe  qui  la  régit  ? 
Devons-nous  croire  Lapoix-Frémin ville,  Guyotetmème  Chopin, 
lorsque ,  de  la  défense  écrite  dans  quelques  coutumes  de  pécher 
aux  garennes  du  seigneur,  ils  concluent  que  les  rivières  sont  la 
propriété  de  ce  dernier ,  que  ce  droit  est  un  élément  de  fief ,  de 
Justice,  de  souveraineté,  un  démembrement  de  l'autorité  royale, 
ou  toute  autre  assertion  également  dénuée  de  fondement  ou  con- 
traire à  la  vérité?  Évidemment,  à  moins  de  vouloir  à  tout  prix 
i'étayer  d'une  opinion  favorable  et  soutenir  un  système  en  dépit 
de  la  réalité,  c^  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  leurs  doctrines 
nécessairement  erronées,  ou  qui  n'ont  touché  ie  vrai  que  par  ha- 
sard. Les  légistes  postérieurs  aux  coutumes  ne  savaient  plus  ce 
que  c'était  que  les  garennes  dont  ces  coutumes  faisaient  mention  ; 
ils  se  méprenaient  surtout  sur  le  .caractère  essentiel ,  distinctif 
et  fondamental  du  droit  seigneurial.  C'est  Chopin  lui-même  qui 
va  mettre  cette  observation  dans  tout  son  Jour. 

Il  s'agit  d'un  arrêt  rapporté  au  registre  des  0/tm,  t.  l ,  p.  31, 
n<>  16,  et  que  Chopin  y  avait  probablement  puisé ,  puisqu'il  en 
transcrit  très  exactement  le  texte  ainsi  conçu:  Inquestd  Jactâ 
super  €0  quàd  Philippus ,  quondàm  cornes  Boloniœ ,  dicitur 
fecisse  quondàm  garennam  apud  Fay ,  in  parrochiâ  de 
Saneto  Felicio^  dùm  vivebat  :  probatum  est  quàd  idem  Phi- 
lippus,  quandô  venii  ad  terram  Fille  Nove.fecit  de  novo  ça- 
rennam  de  Fay^  infeodo  etàam  aliéna  ^  et  quàd  eommuni" 


(1)  Je  n'en  connais  pas  on  qui  n'en  ait  parié  oq  n>  ait  fyiX  allwioQ  depuis 
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ter  (l)  ante  hoc  solebant  ibi  venari;  cadat  ista  garenna  de 
Fay. 

Les  faits  historiques  qui  viennent  d'être  rapportés,  et  sur  les- 
quels Chopin  ne  possédait  que  des  notions  inexactes ,  nous  ont 
mis  parfaitement  à  même  de  comprendre  et  d'expliquer  cet  ar- 
rêt. La  garenne  était  le  droit  exclusif  de  chasse  que  le  comte  Phi- 
lippe prétendait  avoir  ;  ce  droit  n'existait  pas  depuis  un  temps 
immémorial,  puisqu'il  était  reconnu  que  la  garenne  était  l'œuvre 
du  père  du  défendeur, /eciY  denovo  garennam.  Il  s'étendait  sur 
les  terres  des  demandeurs,  lesquelles  n'étaient  même  pas  dans  le 
fief  du  comte  Philippe ,  etiam  infeudo  aliéna  ;  les  habitants  ou 
propriétaires,  communiter  oncommunitates^  y  jouissaient  de  la 
chasse,  ibi  solebant  venari^  avant  l'établissement  de  la  garenne, 
ante  hoc.  Tels  sont  les  motifs  qui  font  tomber  la  garenne.  Tous 
ces  faits  sont  fort  clairs  à  nos  yeux ,  et  il  n'entrerait  dans  l'esprit 
d'aucun  jurisconsulte  instruit  de  ce  qui  précède  de  penser  que 
la  prétention  du  comte  Philippe  au  droit  de  chasse  fût,  en  mênne 
temps ,  la  prétention  à  la  propriété  des  terres  sur  lesquelles  il 
entendait  l'exercer  ,  et  que  les  conclusions  des  demandeurs  ou  le 
dispositif  de  l'arrêt  eussent  pour  objet  de  lui  iilterdire  soit  de 
chasser  dans  son  domaine,  soit  même  d'y  élever  des  lapins  ;  c'est 
cependant  ainsi  que  l'entend  Chopin. 

«  Il  y  a ,  dit-il  en  expliquant  cet  arrêt  (2),  différence  entre  la 
»  garenne  qui  a  été  secrètement  faite  de  nouveau^  et  le  droit  de 
»  chasser  simplement  en  sa  terre  publiquement  et  sans  faire 
»  tort  à  personnel  car  anciennement,  par  le  droit  romain,  il  était 
»  permis  à  tous  propriétaires  et  seigneurs  de  chasser  dans  leurs 
»  terres  ouvertement,  publiquement  et  sans  fraude  : 

^tfic  laqwtis  captart  fêrm  etfatUere  vi9€0 
Jnventum,  et  magn(jL$  cunibus  circwndare  saltus , 


dit  Virgile  au  {nvniier  livre  d^  Géorglques.  GeH  p9mr^ 


(1)  Chopin  dit  communitates, 

(3)  Du  domaine,  liv.  m,  tit,  ixii,  n^  A. 
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>  quoi  s*étant  présenté  en  la  Cour  une  cause  toacliant  le  droit  de 
»  chasse  entre  le  seigneur  féodal  et  le  haut  justicier,  la  cour  or- 
»  donna  (17  mars  1573)  que  ledit  seigneur  féodal  pourrait  lihre- 
»  ment  chasser  sur  ses  terres.  » 

Quelle  confusion  !  quelle  incohérence  de  déductions  I  quel 
étrange  rapprochement  défaits  et  d'idées!  Et  cependant  les  juris- 
consultes qui  l'ont  suivi  n'en  savaient  pas  davantage  ;  c*est  i  ses 
lumières  qu'ils  se  sont  éclairés,  ou  plutôt  ils  ont  partagé  ses  er- 
reurs ,  et ,  comme  lui ,  absolument  méconnu  le  caractère  des 
choses  et  des  lois  qu'ils  commentaient. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  études  nouvelles  n'avaient  point 
pénétré  les  livres  de  droit  proprement  dit ,  et  le  savant  auteur  de 
l'article  Garenne ,  au  Répertoire  de  jurisprudence ,  écrivait  en- 
core en  1 784  :  •  Personne  ne  pouvait  autrefois  avoir  une  garenne 
»  ouverte^  s'il  n'avait  obtenu  la  concession  du  roi.  Guénois  rap- 
»  porte  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé;  et,  mèrbedans  ce  cas,  lorsque 
»  les  lapins  faisaient  des  dégâts  trop  considérables^  on  or  don- 

>  nait  la  destruction  des  garennes^  en  permettant  à  chacun  d'y 
•  »  chasser.  C'est  ce  que  porte  l*oràonnance  du  roi  Jean  ,  de  l'an^ 

»  née  1355,  par  laquelle  il  veut  que  tous  accroissements  de  ga- 
»  rennes  nouvelles,  etc.  (1).  » 

43.  Rien  n'est  plus  évident  que  cet  oubli  absolu  de  la  nature  du 
droit  qualifié  garenne  par  les  coutumes  :  complétons  cette  dé- 
monstration en  faisant  connaître  la  cause  qui  avait  détourné  de 
la  vérité  la  science  et  les  idées  des  légistes. 

Dès  l'avènement  du  quinzième  siècle  ^  les  garennes  seigneu  - 
rlales  avaient  généralement  disparu.  Aux  documents  que  nous 
avons  indiqués  on  peut  joindre  ceux  que  cite  l'auteur 
de  l'article  Chasse  ^  à  V ancien  répertoire  y  et  qu'il  considère 
comme  étant  des  autorisations  de  chasser  données  par  les  hauts 
seigneurs  sur  leurs  propres  domaines  ,  il  deviendra  certain  que 
la  garenne  n'existait  plus  de  fait  longtemps  avant  la  révolutipn 
de  1789  sur  le  territoire  du  royaume  (2).  Au  droit  exclusif  que 


(1)  Nous  l'avons  indiquée  plus  hanU 

(5)  Il  en  e£stait  deux  cependant  qui  ont  survécu  jusqu'à  la  révoluUou  de 
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les  seigneurs  avaient  si  longtemps  exereé  sur  les  biens  de  leurs 
sujets  succéda  le  principe ,  le  plus  largement  appliqué,  du  droit 
de  chasser  appartenant  à  chacun.  Les  populations  s'y  livrèrent 
avec  fureur,  et  cette  liberté  devint  le  prétexte  ou  la  cause  d'une 
foule  de  désordres.  Des  ordonnances  nombreuses  durent  inter- 
venir pour  défendre  soit  le  port  d'armes ,  soit  la  chasse  à  tous 
ceux  qui  ne  possédaient  pas  un  domaine  suffisant  pour  l'exercer. 

Le  seigneur ,  réduit  au  droit  commun  à  tous  les  propriétaires, 
de  chasser  dans  ses  propres  domaines,  chercha  du  moins  à  y  con- 
server le  gibier.  Indépendamment  des  garennes  ,  il  existait  des 
lieux  renfermés  dans  lesquels  les  animaux  de  petite  espèce  étaient 
mis  à  l'abri  des  plus  forts.  Ces  parcs,  clos  ou  non,  étaient  dési- 
gnés sous  le  nom  de  vivaria  (1).  Une  ordonnance  de  1235  les 
distinguait  expressément  des  garennes,  en  réglant  le  mode  d'éva- 
luation du  droit  de  relief  :  Et  si  ihi  sint  vivaria^  appreciaren» 
turper  duos  milites,  qui  inquirerent  quantum  y iyAhiApos.'unt 
valere  quinque  annis^  et  idem  de  GARBiinis  (2).  Les  vivaria^ 
aussi  nommés  leporaria ,  renfermaient  principalement  des  la- 
pins. La  plupart  des  coutumes  les  désignèrent  sous  le  nom  de 
conninières^  faux  ou  buissons  à  connils  (3)  ;  plus  commune  ' 
ment  et  dans  le  langage  habituel ,  on  leur  donna  la  qualification 
de  garenne^  parce  que,  d'après  l'étymologie  du  mot ,  on  appelait 
ainsi  tout  lieu ,  terre  ou  champ ,  rendu  défensable  par  des  haies 
ou  fossés,  et  que  telle  est  la  nature  des  conninières. 

Assurément  il  y  avait  loin  de  la  garenne  nouvelle  à  celle  de 
rancien  langage.  Ce  n'était  plus  ce  droit  oppresseur  ,  issu  de  la 
conquête  et  participant  de  son  caractère  et  de  ses  dévastations  ; 
c'était  seulement  l'exercice  du  droit  de  propriété  et  de  la  faculté 
qu'à  défaut  de  prohibition  de  police,  chacun  peut  avoir  d'élever 
chez  soi  des  lapins. 

Mais  les  noms  ont  leur  logique  non  moins  que  les  choses.  Du 


1789  : 1»  la  garenne  royale,  si  célèbre  sous  le  nom  de  plaisirs  du  roi,  abolie 
seulement  par  la  loi  du  S  mai  1844  >  2<>  celle  du  comte  d'Artois,  dont  je  par- 
lerai tout  à  rheure. 

(1)  Voyez  Ducange,  hoc  verbo» 

(2)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  1,  p.  55< 

(3)  Connil,  lapin, 
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droit  de  chasser  dans  les  garennes,  que  lui  eoncédaient  les  or- 
donnances ,  le  peuple  conclnt  an  droit  de  manger  les  lapins  que 
son  seigneur  élevait  dans  ses  clapiers ,  ce  qu'il  fit  partout,  à  en 
Juger  par  le  nombre  considérable  de  règlements  ayant  pour  ob- 
jet de  réprimer  cet  attentat  manifeste  à  la  propriété  d*autrui  (l). 
Bepoussé  sur  ce  point ,  le  vilain  l'emporta  sur  un  autre.  Rappro- 
chant le  nom  du  nom ,  les  dégâts  occasionés  par  le  voisinage 
des  lapins  de  ceux  que  signalaient  les  ordonnances  de  saint  Louis, 
il  prétendit  interdire  aux  seigneurs  le  droit  d'avoir  chez  eux  des 
conninières ,  qu'il  ap^la  garennes ,  et  presque  partout  il  gagna 
son  procès.  De  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  les  rédacteurs  des  cou- 
tumes appliquèrent  en  un  grand  nombre  de  localités,  à  l'établis- 
sement des  garennes  de  nouvelle  espèce ,  les  lois  du  treizième 
siècle  relatives  à  la  création  des  garennes.  Les  t^ivam,  clapiers, 
boissons  à  connils ,  furent  frappés  d'un  nom  qui  d'abord  leur 
était  étranger ,  et,  par  suite ,  des  prohibitions  qui  s'attachaient  à 
ce  nom.  Lorsque  les  commentateurs  se  trouvèrent  en  présence 
des  lois  anciennes  et  des  nouvelles,  l'emploi  d'un  même  mot  pour 
exprimer  deux  choses  différentes  brouilla  leurs  idées  et  produi- 
sit cette  concision  dont  il  a  été  rendu  compte. 

44.  Le  mot  garenne  ne  se  retrouve  plus  dans  les  coutumes, 
pour  exprimer  le  droit  de  chasse  sur  le  domaine  des  vassaux  ; 
quelques  dispositions  cependant  témoignent ,  par  le  vague  de 
leurs  expressions ,  qu'elles  se  rattachent  à  des  considérations 
qn'dies  n'ont  pas  précisément  pour  objet  de  consacrer,  et  qu*on 
Mt  oublié  demeure  caché  derrière  elles.  Ainsi  la  coutume  de 
Meaux  rappelle  l'histoire  entière  du  droit  des  garennes  : 

«  Art.  211.  Aucun  ne  peut  tenir  garenne  jurée  (2) ,  supposé 
»  qu'il  ait  haute  justice  en  sa  terre,  s'il  ne  l'a  par  permission  du 
»  roi,  titre  particulier  et  exprès,  ou  de  telle  et  si  longue  jouissance 
»  qu'il  ne  soit  mémoire  du  commencement,  ni  du  contraire. 


(i)  Voyeileseoiitaiiiesd^Oriéaiif,  art  67;  NWernais,  art  16,  tit  imi; 
Mean,  art.  215;  et  les  ordomiaiiGes  de  Sainctyon. 

(S)  Gaiemie/acr^,  selon  Delaurière  sur  Rag:!ie«u,  parce  qu'elle  était  gar* 
dée  par  «les  gardiens  jarés. 
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»  Art.  213.  Garenne  Jurée  s'entend  garenne  défendue  ^  et  là 
»  oti  on  ne  peut  aller  chasser  sans  danger  de  Justice. 
»  Art.  âlS.  Mais  si  hautou  bas  Justicier  voulait  faire  quelques 

*  buissons  à  congnilsen  sa  terre  et  seigneurie  ,  fkire  le  peut  du 
»  consentement  de  ses  sujets  et  non  autrement;  mais  ledit  buisson 

•  n'est  pas  réputé  garenne.  » 

On  retrouve  dans  ce  texte  la  définition  de  la  garenne,  sa  dis- 
tinction du  buisson  à  connils ,  le  droit  attribué  au  seul  haut  jus- 
ticier ,  la  nécessité  d'une  possession  immémoriale  ou  d'une  au- 
torisation du  roi ,  le  consentement  des  vassaux ,  la  défense  d'y 
chasser,  toutes  circonstances  qui  nous  sont  connues ,  et  dont 
nous  pouvons  apprécier  l'application  Juste  ou  fausse  qu'en  con- 
tiennent les  articles  sustranscrits  de  la  coutume  de  Meaux. 

La  coutume  particulière  du  Hesdin,  concernant  les  droits  et 
prééminences  du  comte  d'Artois,  renferme  le  titre  complet  et  fort 
détaillé  d*une  garenne  telle  qu'elle  existait  dans  l'origine  ;  cette 
garenne  s'étend  sur  un  territoire  très  vaste,  dont  les  métessont 
établies  de  clocher  en  clocher;  le  fil  de  la  rivière  de  Canche  et 
plusieurs  autres  cours  d'eau  s*y  trouvent  expressément  compris; 
les  art.  7  et  suivants  contiennent  la  prohibition  d'y  chasser ,  et 
l'interdiction  aux  habitants  et  demourant  es  métes  d'icelles  ga- 
rennes de  tenir  chiens  dans  leurs  malsons  ,  s'ils  ne  sont  enïar- 
nonés  ou  affolés ,  etc.  Ce  titre  est  trop  long  pour  être  transcrit 
id;  d'ailleurs  le  détail  des  limites,  qui  en  compose  la  plus  grande 
partie,  aurait  peu  d'intérêt;  on  peut  le  consulter  dans  la  collec- 
tion de  Richebourg,  tom.  1 ,  p.  837.  On  se  convaincra  ,  par  sa 
lecture,  que  la  garenne  du  comte  d'Artois  constituait  très  exac- 
tement le  droit  que  tes  seigneurs  s'étaient  arrogé  dans  les  temps 
voisins  de  la  conquête,  ou  pendant  l'anarchie  féodale ,  et  qui  pe- 
sait sur  les  terres  de  leurs  sujets  ;  on  y  reconnaîtra  que  le  droit  de 
garenne  laissait  aux  mains  de  ceux-ci  la  propriété  tant  des  fonds, 
prés,  bois  et  terres  labourables,  que  de  la  rivière  de  Canche  et  des 
autres  cours  d'eau  qui  s'y  trouvaient  renfermés  ;  c'est  là  tout  ce 
que  j'ai  intérêt  de  prouver. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  coutumières  parlent  des  ga- 
rennes ,  mais  celles-ci  ne  sont  plus  que  les  buissons  à  eonnils  y 
distingués  d«  lagsreBBe  par  la  coutume  de  Meaux,  et  confondus 
par  presque  toutes  les  autres  ;  néanmoins,  dans  la  plupart,  oh 
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trouve  quelque  expression  obscure,  qui  révèle l^ortgine ou ffalf» 
toire  de  la  disposition  (i). 

Les  coutumes,  au  xti«  siècle,  ne  contenaient  donc  plus  tadé- 
iioitfon  exacte  des  garennes;  loin  de  conserver  le  souvenir  de 
leur  origine  et  de  la  nature  du  droit  qui  se  rattadialft  à  aêtta 
tâxpretôion,  la  signification  nouvelle  et  différente  qu'elles  y  tup» 
posaient  écartait  les  esprits  de  Ift  vérité.  AusMle8}uriieoiiat!- 
tes  étaient-ils  à  cet  égard  dans  une  erreur  manifeste.  Us  Meo»- 
prenaient  pas  la  législation  des  garennes  ;  ils  Be  pouvaient  et 
conséquence  en  apprécier  exaetement  les  résultats. 

45.  Lés  seigneurs  possédaient  d'autres  droits  de  péehe  que 
eeuK  qui  dérivaient  des  garennes  et  ees  droits  étaientégaleaiettt 
«consacrés  par  les  dispositions  des  eoutumes. 

La  coutume  do  Haynault ,  ehap.  1S4 ,  art.  19,  perle:  «Oeit 
>  qui  péclieront  au  liansin  ne  pourront  pêeher  fil  riveler  èè  11* 
«  vières  de  éens,  il  ee  n'est  par  le  gré  du  seigneur  à  qui  ait  la  ri- 
»  vière  et  du  eetisiet  qui  la  tient»  >  Ainsi  dam  cette  eoutume  H 
^^istait  des  rivière  dont  la  pèehe  apparténaltau  seigneur  de tdie 
sorte  qu'il  pût  raffermer  on  la  donner  à  Ml  de  eent  \  c'était  m 
disposer  èonnnè  proprféHiIre. 

Une  mtiititade  d'aetes  et  de  eontrats  des  temps  féodaux  tmûê 
montrent  en  ^#etks  seigneirs  dfsposaht  de  la  plefoêdes  rivières 
situées  dans  leurs  domaines ,  comme  de  celle  êeê  élangs  qtÀ 
leur  appartienneia.  Dans  le  Ljronnais  ^  le  Ferez  et  le  Beaujolais , 
le  bail  de  la  péciie  portait  le  nom  particulier  de  bénévis ,  et  les 


(1)  Coutumes  qui  font  emploi  du  mot  de  garenne  :  Acs,  tit.  ii,  art.  18; 
Beury^  tit.  x,  art.  1  il  ;  Auvergne,  lit.  xxtiii,  art  îî  ;  Lasaile-de-llslc,  tit  i, 
art.  72  j  Troyes,  art  179;  Dourdan,  art  147;  Gliaumont,  art.  Il5;yitry, 
art  IJl;  la  lUare^,  tel  35S}  Montargis,  diap.  ti,  art  tj  Bordeant,  art. 
tA3}  Tea»,  art  av  t  BMmIou,  art  19 1  Traudieyy,  art  S  ;  LsfertMUteel, 
vu  et  Meauif  «rt  S17t  Poitovi  art.  19S;  Sûntonfe,  art  ihi  Nivernaif, 
art  16;  Étampes,  art  183;  Orléans,  167;  Bretagne,  891;  Anjou,  art  8î^ 
38,  34  et  171  ;  Maine,  art.  37,  38,  39  et  190.  On  trouve  le  mot  droit  de  forêt 
employé  dans  le  sens  primiUf  de  ce  mot  à  Fart  59  de  la  coutume  de  Tour». 
Voyez  sur  l'article  correspondant  de  Tancienne  coutume  le  commeuiaitç  de 
Sainson. 
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conyeotloiit  sur  cet  objet  étaient  fréquentes  et  multipliées.  Lors- 
que je  parlerai  des  actes  constatant  la  possession  privée  des  ri- 
vières, j'en  indiquerai  un  grand  nombre  dans  lesquels  les  sei- 
gneurs disposent  du  droit  de  pécbe  à  titre  de  propriétaires. 

L'origine  des  droits  de  cette  espèce  n'est  plus  la  défense  ou 
garenne  ;  elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'abus  de  la  force  ou  la 
violence  ;  la  cause  en  est  indiquée  dans  les  conventions  dont  les 
titres  nous  restent;  ce  n'est  plus  la  possession,  le  fait  matériel  dont 
le  commencement  doit  être  caché  dans  la  nuit  des  temps  et 
échappe  à  la  mémoire  des  hommes;  c'est  au  contraire  la  proprié- 
té dans  tout  ce  qu'elle  a  de  légitime  et  de  respectable. 

Les  actes  dans  lesquels  figurent  les  droits  de  pêche  autres  que 
ceux  des  garennes  sont  des  contrats  par  lesquels  le  propriétaire 
d'un  domaine  en  dispose ,  soit  à  titre  dinféodation,  soit  à  titre  de 
vente  ou  donation,  et  dans  lesquels  il  se  réserve  divers  droits  et 
entre  autres  celui  de  la  pèche. 

Les  réserves  de  cette  nature  étaient  tellement  d'usage  dans  les 
contrats  de  fie&,  qu'elles  se  suppléaient  de  droit  en  cas  de  silence 
ou  d'oubli.  Suivant  Hottoman,/7i5cafon'a  est  pars  prœdii  quant 
dominns  quibusdam  inlocis  solet  reservari  sibi. 

Le  registre  des  Olim ,  1. 1,  p.  939,  no  18,  fait  mention  d'une 
terre  que  le  propriétaire  avait  vendue  en  se  réservant  les  pêche- 
ries :  Vendidit  omnem  terram ,  nihil  sibi  retinens  de  eâdem^ 
nisi  solam  dictam  piscariam. 

Un  acte  de  1294,  portant  concession  à  la  ville  neuve  de 
Boqbon,  par  Humbert  et  sa  femme,  dauphin  (1)  : 

Retinentes  nobis  in  perpétua  atque  nostris  piscationes  terra^ 
liorum  dictœ  villœ  et  totius  aquœ  Galabis  ab  eselosâ  molen» 
dini  noviter  factà  per  nos  usque  ad  pontem  Galabis  super 
ipsam,  Aliaverà  aqua  communis  remaneat  inpiscationibus 
et  aliis  hominibm  dictœ  villœ;  hoc  salvo  quod  concedimus 
dilectis  fidelilms  nostris  hœredibus  Guillermis  Sibondi 
militis,  et  domino  Guillermo.,..  et  eorum  hœredibus  et 
successoribus  totam  aquatn  Galabis^  quantumcumque  durant 


(i)  SaWaiog,  Usage  de$  fiefs^  p,  2i8. 
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prata  quœ  nunc  ibi  habent;  itaque  quod  \nullus  piscari  de- 
beat  in  eâdem. 

'Dans  une  reconnaissance  de  la  terre  de  Bossière^  passée 
en  1262 ,  on  lit ,  à  T^ard  de  la  pèche  et  des  cours  d'eaa ,  la 
déclaration  des  habitants  ainsi  conçue  : 

Interrogaii  de  nemoribns,pascuis,  eremis^  aquis^  ripagiis^ 

AQUABUMYB   DEGDRSIBUS  ,     Venationibm  ,     PISGATIONIBUS ' 

respondent  quàd  omnia  quœ  de  Us  ibi  suntj  sunt  domtnt, 
vm  Aucvi  concesserit  ea^  sed  habent  uii  ex  iis  sine  quibîis 
State  non  possunt  (i). 

Dans  l'acte  suivant,  la  reserve  du  seigneur  est  restreinte  aux 
étangs  et  fossés  qui  entourent  son  château  :  Quàd  possint  in 
omnibus  piscaturis  absque  omni  contradictione  sud  vel 
suorunij  in  omnibus  ripariis,  exceptis  aggeribus  suis  et  Jos- 
satiiy  quia  in  eisdem  piscationes  sibi  et  suis  rbtinutt(2). 

Enfin  dans  une  convention  de  1452 ,  entre  le  seigneur  de 
Gbàteauneuf  et  les  consuls  de  Soesme ,  il  est  déclaré  :  Quàd 
ipsis  hominibus  et  suis  licitum  sit  venari  et  piscari  per 
totam  terram  ipsius  domini^  exceptis  et  per  eum  bbsbbvatis 
juribus  suis  in  talibus  habendis  gonsuetis  (3). 

46.  Ainsi  les  droitsde  pèche  appartenant  aux  seigneurs  avaient 
deux  causes:  les  uns  se  rattachaient  aux  garennes;  les  autres 
dérivaient  de  conventions.  Les  premiers  étaient  consacrés  par  les 
coutumes  dont  les  textes  noussont  connus;  les  seconds  résultaient 
des  titres  primitiOs  de  conces^on,  ou  des  aveux  qui  en  tenaient 
lieu. 

Les  coutumes  qui  reconnaissaient  des  rivières  banales  ou  en 
garenne  ne  disaient  pas  que  toutes  les  rivières  de  leur  territoire 
eussent  ce  caractère  ;  eUes  n'autorisaient  même  pas  à  conclure  de 
leurs  textes  que  tout  droit  de  pèche  appartenant  exclusivement 
aux  seigneurs  supposait  une  garenne,  et  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'auprès  d*un  droit  de  défens  existât  un  droit  conventionnel. 
D'un  autre  cèté,  les  défens  avaient  eu  lieu  presque  partout  ;  de 


(1)  Salnéog»  Usage  dê9  flefs^  fw  Sia. 

(2)  Salfaingi  U)id.,  p.  2i8  ;  concession  de  ldA3* 

(3)  IHd. 
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nombreux  droiU  de  pèche,  coasacrés  par  la  possession,  avaient 
ponr  origine  une  garenne,  dans  le  territoire  de  coutumes  qui  gar« 
daientle  silence  sur  oette  nature  d'étftblissement. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Bretagne  ne  mentionne  nulle 
part  Texistence  ou  la  légalité  de  garennes  primitives,  et  cepen* 
dant  sur  un  grand  nombre  d^  cours  d'eau  des  portions  portent 
encore  aujourd'hui  le  nom  de  défaix ^  dénominations  dont  le  sens 
est  depuis  longtemps  oublié  des  populations  qui  les  pronon- 
cent, et  n'en  témoignent  pas  moins  de  Texistence  passée  du  droit 
oppressif  qu'elles  ont  exprimé. 

La  double  origine  des  droits  seigneuriaux  sur  les  rivières 
se  rencontrait  donc  à  peu  près  partout,  et  par  conséquent  partout 
aussi  ces  droits  avaientune  double  nature;  dans  la  confusion  qui 
régna  sur  toutes  les  jouissances  seigneurialesi  il  était  sans  doute 
devenu  fort  difficile  de  reconnaître  à  quelle  source  chacune 
d'elles  se  rattachait;  mais  la  nature  du  droit  ne  cessait  pas  pour 
eela  d'être  différente,  et  si,  dans  le  fait  et  dans  Tapparence,  les 
possessions  se  confondaient,  dans  leur  principe  elles  étaient  dis- 
tinctes et  devaient  être  séparées. 

47.  C'est  une  idée  généralement  émise  que  tous  les  droits 
tombés  avec  la  féodalité  dérivaient  du  ief.  Celte  opinion  se 
retrouve  à  chaque  page  dans  les  éerits  des  feudistes,  et  domine 
«mstamment  leurs  déductions*  Partout  la  condition  du  ecmtrat 
Modal,  la  stipulation  de  la  coneesaioa,  l'obligation  souscrite,  sont 
àmnées  pour  cause  aux  droits  reoennus  ou  constatés  par  la  pos- 
session. Cette  confusion  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  du  droit 
seigneurial  un  labyrinthe,  ainsi  que  l'ont  qualifié  les  juriseon- 
aultes  contemporains. 

Gep^MUnl  un  peu  de  iMexion  suffit  pour  fisire  aperoevoir 
^pieai  de  nombreux  droits  seigneuriaux  se  rattachent  à  la  eeii- 
esssien  féodale  ^  il  en  est  aussi  plusieurs  qui  ue  pewenl  avoir 
ritft  di  commun  avec  eette  coAve&tioB  ;  Texonple  ^  droit  de 
garemMsa  offre  une  preuve  nuwiifBste. 

Il  est  évident  que  les  constitutions  des  forêts  ou  des  garennes 
n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  rien  de  conventionnel  entre  le 
seigneur  qui  les  créait  et  le  pvopriélafaw  dent  les  tenras  eu  tes 
eaux  courantes  se  trouvideed  frappées  dlntepdH.  Les  fmréts  en- 
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traînaient  la  dévastation  du  territoire,  Vabandondes  cultures, 
la  ruine  des  habitants  ;  les  historiens  les  représentent  comme  une 
œuvre  terrible  de  destruction  et  de  dépopulation.  Les  garennes 
furent  moins  dévastatrices  ;  elles  avaient  néanmoins  le  caractère 
qui  s'attachait  aux  forêts,  lesquelles  n'étaient  que  des  garennes 
sur  une  grande  échelle.  Gomme  les  forêts ,  elles  furent  un  aete 
d'oppression,  nne  spoliation  violatrice  du  droit  de  propriété^  la 
force  en  était  la  cause  et  le  moyen  ;  le  seigneur  faisait  violence 
à  ses  sujets,  ^forciabat  eos. 

Dans  le  droit  de  garenne,  la  pêche,  asses  fnoffensive  et  sim- 
ple privation  de  produits,  ne  peut  être  séparée  de  la  chasse  et  de 
son  exercice  désastreux  [  c'est  le  droit  qu'il  faut  considérer,  et 
non  les  diverses  applications  qu'il  peut  recevoir.  Or,  ce  droit , 
dans  son  essepce,  est  incompatible  avec  la  jouissance  de  la  pro- 
priété, ou  même  avec  les  conditions  de  la  possession.  Bans  aucun 
temps,  et  en  présence  d'aucune  nécessité,  nul  n'a  pu  consentir  à 
recevoir  des  terres,  à  les  mettre  en  valeur,  à  les  labourer,  à  les 
semer,  à  les  planter,  à  la  charge  d'y  souffrir  les  dommages  que 
peuvent  causer  des  chiens,  des  chasseurs  et  l'existenoe  du  gi» 
bler.  Jamais  une  pareille  obligation  n'a  pu  dériver  d'un  eontrat; 
la  force  et  la  violence  seules  ont  pu  l'imposer. 

Gomment  trouver  d'ailleurs  dans  la  constitution  d'une  garonne 
la  cause  de  la  fidélité  du  vassal,  sans  laquelle  cependant  le  Ken 
féodal  ne  pouvait  naître  ni  exister?  Le  fief,  disent  lesjnriscon- 
snltes,  est  un  bienfoit,  une  libéralité  ;  celui  qui  le  donne  accom- 
plit un  acte  de  générosité;  celui  qui  l'accepte  se  saumet  aux  en* 
gagements  de  la  reconnaissance,  et  l'ingratitude  fiait  tomber  le 
don  en  commise.  Ges  éléments  d'association,  d'afleotkm  réoK 
proque  et  d'attachement  qui  ont  si  fort  caractérisé  ia  société 
féodale,  sont  évidemment  incompatibles  avec  les  oonditiOBs  des 
garennes. 

4S.  Slle  régiiae  féodal  n'avi^t  cosapot  té  que  les  droite  et  les 
devoirs  dérivant  du  fief,  il  n'eût  engendré  ^e  des  relations  amU 
cales,  l'union  et  la  sympathie;  du  moins  ces  caractères  se  Ais- 
sent  manifestés  dans  les  commencements,  et  l'oubli  des  origines 
ne  fût  Intervenu  qu'après  une  longue  succession  de  temps  et  de 
possession.  Mais  il  n'en  a  peliyt  éténiul  :  e'eil,  an  eoMmlr^  la 
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haine  et  la  résistance  qoi  accompagnent  le  pouvoir  du  seigneur 
dès  les  premiers  Jours  de  son  établissement»  et  c'est  sous  cette 
haine  et  dans  la  même  lutte  qu*ll  succombe  aux  jours  de  la  ré- 
volution. 

M.  Guizot  a  Justement  fiait  observer  cette  condition  remar- 
quable du  système  seigneurial  :  «  On  peut  remonter,  dit-il  (I), 
»  le  cours  de  notre  histoire  et  s'y  arrêter  où  l'on  voudra  :  on 
»  trouvera  partout  le  régime  féodal  considéré  par  la  masse  de  la 
»  population  comme  un  ennemi  qu'il  faut  combattre  et  exterml- 
»  ner  à  tout  prix.  De  tout  temps,  quiconque  lui  a  porté  un  coup 
»  a  été  populaire  en  France.  On  a  vu  les  gouvernements  les  plus 
»  divers,  les  systèmes  les  plus  funestes,  le  despotisme,  la  théo- 
»  cratie,  le  régime  des  castes,  acceptés,  soutenus  même  de  leurs 

>  sujets,  par  l'empire  des  traditions,  des  habitudes,  des  croyan- 
»  ces.  Depuis  sa  naissance  Jusqu'à  sa  mort,  aux  Jours  de  son 
»  éclat  comme  dans  sa  décadence,  le  régime  féodal  n'a  Jamais 
»  été  accepté  4es  peuples.  Je  défie  qu'on  me  montre  une  époque 
»  où  il  paraisse  enraciné  dans  leurs  préjugés  et  protégé  par  leurs 

>  sentiments.  » 

Dans  leurs  observations  sur  le  régime  féodal ,  les  historiens 
ont  perdu  de  vue  une  distinction  fondamentale  propre  à  jeter  un 
grand  Jour  sur  ce  caractère  antipathique  aux  populations,  qu'ils 
ont  si  Justement  signalé. 

Les  institutions  seigneuriales  renfermaient  deux  éléments  plus 
profondément  séparés  à  mesure  qu'on  remonte  à  leur  origine, 
savoir  :  le  fief  et  la  Justice  ;  cette  distinction  s'exprimait  dans  la 
maxime  célèbre  écrite  à  chaque  page  dans  les  livres  des  coutu- 
miers  :  piep  bt  jdstigb  w 'ort  rien  db  commun. 

Le  seigneur  Justicier  n*était  pas  le  seigneur  féodal ,  et  si  l'une 
et  l'autre  qualité  se  réunissaient  parfois  sur  la  même  tète,  elles  y 
demeuraient  distinctes  dans  le  droit;  leurs  prérogatives  conser- 
vaient le  caractère  propi;e  à  leur  nature  respective.  Comme  le 
seigneur  féodal ,  le  seigneur  justicier  a  des  droits  sur  la  terre  : 
c'est  à  lui  que  sont  dus  les  services  personnels,  les  corvées,  les 


(1)  Eifoii  iur  ^Mstoire  <k  France^  p»  3A1. 
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censives  ;  c'est  ii  lui  que  le  titre  de  sdgneur  est  résené'par  ex- 
cellence ;  tous  ces  droits  sont  utiles ,  prodactifo  ;  presque  Ums 
gênants  et  vexatoîrcs  ;  eniio  tons  les  droits  seigneuriaux  contre 
lesquels  les  haines  se  sont  ëieyéeS)  et  qui ,  à  juste  titre,  ont  sou- 
levé les  plaintes  et  les  réclamations,  sont  des  droits  de  justice. 

Au  contraire,  la  fidélité,  l'affection,  le  dévouement  réciproque 
et  la  satisfaction  caractérisent  les  droits  des  fiefs  \  c'est  dans  leurs 
éléments  que  se  trouvent  le  Uen  généreux  qui  rattache  le  seigneur 
au  vassal,  sans  empreinte  de  servitude ,  et  ces  obligations  res- 
pectives qui  n'excluent  ni  l'égalité,  ni  la  liberté. 

Les  prérogatives  des  justiciers  sont  odieuses  par  elles-mêmes; 
le  caractère  personnel  de  celui  qui  les  exerce  peut  seul  en  modifier 
la  nature  essentiellement  tyrannique.  Les  droits  du  seigneur 
féodal  n'ont  rien  de  dur  et  de  vexatoire,  rien  qu'un  homme  libre 
ne  puisse  volontairement  consenti)*  ;  l'abus  de  la  convention  a  pu 
seul  en  altérer  la  nature  primitive. 

Ces  observations  seront  largement  Justifiées  dans  ce  qui  va 
suivre  ;  elles  expliqueront  ce  mélange  de  principes  généreux  et 
de  vexations  odieuses  que  comporte  le  régime  seigneurial,  et  qui 
parait  au  premier  abord  inexplicable. 

Il  suffit,  quant  à  présent ,  de  rappeler  que  partout  les  droits 
des  garennes  étaient  des  droits  de  justice  ;  les  coutumes,  pour  la 
plupart ,  s'en  expliquaient  formellement.  Dans  les  procès  relatés 
au  registre  des  0/tm,  jamais  le  droit  de  garenne  ne  fut  réclamé 
sans  qu'un  droit  de  justice  ne  fût  en  même  temps  prétendu.  Les 
espèces  précédemment  indiquées  sont  plus  que  suffisantes  pour 
démontrer  la  vérité  de  cette  assertion,  qui  d'ailleurs  sera  ulté- 
rieurement mise  hors  de  doute. 

D'un  autre  côté,  les  droits  de  pèche  dérivant  de  concessions  ou 
de  réserves  conventionnelles  étaient  partout  aussi  considérés 
comme  des  droits  de  fief. 

Ainsi  tout  droit  seigneurial  relatif  à  la  pèche  dans  les  petites 
rivières  appartenait  nécessairement  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  catégories  :  c'était  un  droit  de  fief  ou  un  droit  de  Justice. 

Cette  notion  acquise  nous  place  dans  la  nécessité  de  rechercher 
ce  qu'était  le  fief  et  ce  qu'était  la  justice. 
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CHAPITRE  II. 

EXPOSÉ  HISTORIQUE  DE  LA  JUSTICE  ET  DU  FIEF. 


PRiLIIiniAUt. 


SOMMAIRE. 

49.  Des  systèmes  divers  sur  l'origine  df s  ù%h  et  de  la  juslîce  sei-? 

gneuriale. 

50.  ¥ayeiif  en^ployéf  pour  reconnatlre  U  \é<4Ulfile  Wt«rç  M  Ç^ 

4?.  J^  justice  et  If  Qçf  poutitiiftient  |es  fleiix  éiémept»  4e  l'in- 
«^itWÎPii  ^f^goe^ri^le ;  mm  qu'^fait-P^  que  l^  jpstice  ?  qu'était-pe 
qij^ip  flçf?  quelles  ét^iei\t  |^  i^^ture  et  j'prjgiQç  4çs  droits  qui  çu 
^éçottlaifu^t?  Il  i^effWç  qïie,  pq^r  avpJr^'époq^e  ficçs^  questions,  il 
devrait  sufftr^  Ô'iatÇrrPg^r  WR  ^  ççs  înnQipbr^t)!çg  traités  des 
fiefs  etç^ç§  4f^its  seigpeur^auj^  4oo^  se  comppsfi^jt  |a  bi^iothèc^^qe 
de  ço?  ^ey^flçl^rs.  Ceppn4ai»t,  biea  loin  qu'il  çq  sqit  §i^si,  ces 
ouvrages  ne  présentent  à  cet  égar^  qije  ç^nfusiop  f^\  ine^tit^^e. 
l\  çfj^  évl^fiçt,  pour  cpJ|çoBq^e  I§s  ^v^v^  |>fi^rco^rus,  <|ue  l^rs 
ant^^rç  aç  i^Y^ient  plus  c§  qq'étaiei^it  les  justices  seigneuriales - 
les  jurisconsultes  avaient  oublié  Torigiiié  4^  ^^tte  iiisti^tion 
aussi  cqmpi^ç^f Dtflue  cpUe  dçs  garççnç?  juçtiçlèrçs.  p^s  i4ées 
npuvçj^ç^  i^tt|ch(^e§  ^  4es  mots  anciens  avaiî^^  également  j|f  té  le 
trouble  dans  lç»r  sciçnce ,  et  chacun  exppsgit  sur  le  principe  dç s 
justice^  patrimoniales  dçs  coi^jectvres  qu'il  puisait  4dns  l^s  po- 
tions plus  ou  moins  exactes  et  plus  ou  mçJQS  sép^ui|es  qu'il 
ayait  de  l'histoire  et  de  l'établissement  du  régime  des  fiefs. 

Cependant  un  système  avait  longtemps  dominé:  c'était  celui 
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ifil;  d'mi  px^ptien  sépara  Cç  jprj|ppn»ulï«,l)ftiUi  4fi  Gb4ifiattav*i| 
au  commencement  du  XVII»  siècle,  poursuivit  Ift  tAcbedsUmi  Im 
agents  du  donniine  royal  ^epuis  saipi  Lopj^,  sayoir,  la  ranver- 
IfiiniBDt  du  poQYpfr^jgnaQri^.So]^  dispoprs  da  TAlma  daa  juatîcaa 
da  village  n'e$t  qu'qna  yioteotç  diatribe  contre  les  seigneurs  ha- 
bUant  1^  i^mpagiw  ;  d^na  la  TrajM  M  saigneoriesi  qu'il  donna 
p||i#  tard,  \\  rafpiidit  P9  pr^ier  ftuvrftg^i  «Qos  nna  forma  plus  se- 
fieu«e ,  m^i  ^vldemnÉpt  dins  la  méma  bat  et  avee  la  ménia 
esprit. 

Loyseau  attaquait  par  la  base  l'édifice  du  pouvoir  seigneurial, 
Bi^  InidfHmmt  PPur  ftAn»P  POique  rnsuipation.  Suivant  lui ,  les 
^FQi^fnû  ppn»p<mief)t  la^  jQStlfie»  patrimoniales  avaient  été  con-r 
^^  P^  !^  t9i^  4e  la  prfiipière  at  da  la  deuxième raoe,mais  tam- 
pprajrfMn^t  et  yi^reipent  j  las  bommas  saisis  da  cas  attri- 
b9Mqo#,  ^  palliai  par  all^-ioimes,  les  avaient  aonservàss 
par  1^  force  et  an  avaient  iait  une  j^opriété  héréditaice. 
Les  c^ncli^sions  4e  oa  système  ta  roanifastaiaDt  toutes  seules  *, 
la  royauté  red()venue  puissai^ta  devait  raprendce  ca  que  dans  sa 
faiblesse  elle  avait  perdp;  la  retour  da  toute  justice  au  pou- 
voir royal  D'^tait  q^'me  (mine  4a  réparation  qui  s'éuit  ^it  trop 
longtemps  attendra. 

Ce  système  fot  4'aterd  assez  mal  aeeu^li  ;  mais  lorsque  plus 
tard  la  piiissance  s^igA^Uridie  toùt-à-&it  décbue  perdit  ses  der- 
niers p^tûums ,  le  Uvr^  4e  l^9eau  parut  eoj^uU  la  vérité ,  at 
les  feudistes  ne  firent  plus  qu'en  reproduira  las  priuaipas;  on  na 
contesta^dès  lorn,  4^  sur  riutelligejftae  du  Traité  das  saignanrles, 
et,  d^ns  las  puf  rages  ppst^riaurssi^r  las  justieaa,  on  na  trouve  rien 
dia  iitts  cpepaifui  m  trouvait  dans  Lqyssfiu* 

Capendant  la  grande  Uittis  de  l^  ndriessa  et  du  tiers-état,  qui 
4«Bra}t  aboutir  4  la  lévolutipii  4e  nad,  sa  formulait  da  toutes 
manières.  Les  bistoriens  y  prenaient  une  nart  aative,  at  les  re- 
pré«^tj|nts4ech94;uA  de^p^is  systéi9atiW^tr(Hrigii»e  des  in- 
stitutions féodalei?  wiVMrt  te  bf^oiQ  de  leur  canea.BpulaMiviHiers 
atOub£f  n'avaient  pas,  d^i  ie^rs  tbéories,  toueb^  directenaM 
9n  tfm^gmm^m  praU^^s  4e  {^pyseau  ;  MontesqpieH  tei  alta- 
(g^  vivamai^t;  U  rallia  ia  lupi^iUoA  d'une  usorpatioii,  et,  dasp 
la-im^  dmii»ai4§  de  m»  UYre«  i^  Jnetiees  pattittMialee^ 
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considérées  comme  élément  du  régime  des  Aefs,  apparurent  des 
possessions  légitimes,  honorables  récompenses  de  la  victoire  ou 
de  service^  rendus  à  la  patrie. 

Ces  idées  ne  pouvaient  longtemps  prévaloir;  elles  étaient  trop 
contraires  aux  tendances  générales;  les  feudistesqui  les  avaient 
d'abord  accueillies  les  abandonnèrent  ;  Heniîon  de  Pansey,  Ma- 
bly ,  Hervé,  présentèrent,  à  leur  tour,  des  systèmes  plus  ou  moins 
éloignés  de  celui  de  Montesquieu,  et  le  procès  était  encofe  en  li- 
tige, lorsque  la  révolution  sembla  terminer  la  controverse,  en 
frappant  de  mort  les  institutions  qu'elle  intéressait. 

50.  Le  problème  était  resté  sans  solution,  et  paraissait  n'ap- 
partenir désormais  qu'aux  discussions  purement  historiqucF. 
Mais  à  toutes  les  époques,  et  même  apr^  la  révolution  la  plus 
profonde,  le  jurisconsulte  a  besoin  de  la  science  du  droit  anté- 
rieur ;  il  n'est  pas  de  principe  longtemps  admis  qui  n'exerce  une 
influence  sur  les  décisions  à  venir  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  lé- 
gislateur d'abroger  absolument  une  loi  longtemps  obéie.  La  na- 
ture et  le  caractère  des  justices  seigneuriales  anéanties  par  les 
colères  de  1790  sont  encore  aujourd'hui  la  question  décisive  du 
procès  que  le  domaine  élève  aux  possesseurs  des  eaux  courantes. 
Il  faut  exhumer  ces  institutions  ensevelies  depuis  un  demi-siècie, 
interroger  leur  histoire  et  scruter  leurs  causes  et  leurs  éléments, 
si  l'on  ne  veut  livrer  la  solution  d'un  immense  litige  à  des  as- 
sertions hasardées,  ou  à  des  considérations  étrangères  aux  véri- 
tables raisons  de  décider. 

Sous  le  rapport  historique,  les  travaux  des  savants  n'ont  pas 
cessé  de  remuer  eette  matière ,  en  apparence  si  obscure  et  si  re- 
belle à  la  lumière.  Les  écrits  contemporains  les  plus  remarqua- 
bles ont  traité  la  question  des  justices  seigneuriales,  et,  il  faut  le 
dire,  les  résultats  ne  sont  guère  plus  satis^isants  que  ceux  des 
siècles  précédents.     ^ 

Si  Loyseau  n'a  pas  montré  la  vérité  tout  entière,  c'est  qu'il 
avait  intérêt  à  en  cacher  une  partie  ;  l'histoire  sincère  ne  le  con- 
duisait pas  précisément  au  but  qu'il  voulait  atteindre  ;  il  a  dû  la 
faire  plier  à  seshesoins.  Néanmoins  il  en  est  resté  bien  plus  près 
que  Montesquieu  dont  la  thèse  était  de  présenter  comme  bon  et 
légitime  un  régime  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  haï  et  détesté  des 
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populations  qu'il  opprimait  ;  éTidemment,  cette  thèse  ne  pouvait 
pas  être  vraie. 

Les  écrivains  d'aujourd'hui  auraient  sans  doute  révélé  les  vé- 
ritables caractères  des  Justices  patrimoniales,  comme  ils  ont  mis 
au  Jour  tant  d'autres  causes  de  notre  histoire  méconnues  jusqu'à 
eux  par  suite  des  préjugés  de  leurs  prédécesseurs ,  s'ils  avalent 
commencé  par  se  faire  une  idée  exacte  des  institutions  dont  ils 
recherchaient  l'origine.  Mais  ils  n'ont  envisagé  qu'un  seul  des 
éléments  de  ces  institutions,  et  tous  leurs  travaux  se  sont  di- 
rigés sur  cet  objet.  Si,  au  contraire,  ils  avaient  d'abord  em- 
brassé l'ensemble  des  droits  qui  composaient  la  justice  seigneu- 
riale, ils  en  auraient  facilement  reconnu  la  filiation  ;  c'est  cet 
ensemble  qui  caractérise  l'institution  et  la  montre  de  siècle 
en  siècle,  depuis  son  origine  Jusqu'à  sa  destruction.  La  justice 
seigneuriale  ne  consistait  pas  uniquement  dans  le  droit  de  Juger  ; 
loin  de  là ,  ce  droit  ne  lui  appartenait  pas  originairement ,  et, 
vers  ses  derniers  temps,  il  lui  avait  été  presque  entièrement  eu- 
levé-,  cependant  c'était  encore  un  régime  puissant-,  une  multi- 
tude de  droits  affectant  plus  ou  moins  le  sol  et  la  personne  du 
possesseur  en  faisaient  un  élément  de  richesse  et  un  bien 
véritablement  patrimopial.  Si  les  savants  qui  ont  recherché  la 
nature  des  Justices  seigneuriales  les  avaient  ainsi  envisagées, 
c'est-à-dire  avec  tous  leurs  conditions  d'existence ,  ils  auraient 
assurément  reconnu  les  causes  dont  elle  sont  sorties.  J'ai  donc 
cru  pouvoir  espérer,  en  me  livrant  au  même  travail ,  éclairé  par 
leurs  admirables  Critiques  des  origines  de  notre  histoire,  et  y  rat- 
tachant mes  recherches,  atteindre  le  but  qu'ils  ont  manqué. 

J'ai  commencé  par  constater  les  règles  qui  régissaient  les  in- 
stitutions du  ilef  et  de  la  Justice ,  et  j'ai  fait  un  inventaire  aussi 
complet  que  possible  des  droits  divers  et  multipliés  qui  consti- 
tuaient chacune  d'elles  ;  les  feudistes  et  les  textes  coutumiers 
m'ont  pleinement  satisfait  sur  ce  point:  il  suffisait  d'investiga- 
tions laborieuses  et  patientes.  Mais  ces  notions  ne  me  faisaient 
pas  également  bien  connaître  la  nature  des  deux  pouvoirs;  il 
fallait  pour  cela  en  interroger  l'origine  et  la  formation.  A  cet 
effet ,  comme  pour  découvrir  sûrement  la  source  d'un  fleuve , 
J'en  ai  remonté  le  cours ,  en  commençant  par  les  temps  les  plus 
voisins;  J'ai  suivi  de  siècle  en  siècle  les  éléments  de  la  Justice  et' 
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dd  ftef  9  et  J'fti  dfi  arHyei*  ft  IM  tbii*  s«  fbnuer  et  ë'iât^ôdtlM  ûêûê 
le  régime  que  la  révolution  a  détroit. 

Je  ne  fertti  point  faire  an  léCtètir  le  Inéttib  ëheinlti ,  ttiafs  J'ai 
dû  lui  reiidre  compte  deâ  mojrbn»  (|tii  m'ont  prOcui^  les  dpët-i^ôS 
cpie jetais  placer  lOnft  ècè  yetiit;  J'exposerai  dans  èe  bhapitre 
doceinetetiiënt  les  réstiltàts  obtentik  ;  j9uis^  dans  leë  snivdnts  ^  j'en 
dénKMtreirai  l'exactitndk  pâi"  M  diâëiissfon  des  éléments  feeonntis 
et  des  altérations  historiqiies  du  ftef  et  de  la  Justice.  NôUà  serbns 
aiiisi  conduits ,  J'ose  le  eiroire ,  à  la  coiitiski^fttiee  ëxafete  de  leiir 
nattirè  et  par  éâite  ft  \â  Mûmû  du  problèiiie  piiltM>se. 


§  I". 

EX^OMÉ  «SfORlj^UE  lin  £A  JUSTICE. 

SOMMAIRE    ^ 

51.  LMHgikte  de  là  jitstibé  seipëilriale  i^ont^  àuit  msmulfobs  H- 

maines. 
5â.  Assujétissements  du  territoire  des  Gaules;  dirisions  des  pncH 

duits  .*  eenius,  redilui. 

53.  ^eajudices  et  de  leur  administration. 

54.  Premiers  effets  de  la  conquête  barbare  ;  continuation  des  jnii^ 

cm;  de  la  part  royale. 

55.  Disparition  de  la  part  royale;  immunités;  ventes  de  terres  cen- 

suellés  aux  immunistes. 

56.  Des  homrèi  et  de  la  conversion  des  produits  fiscaux  en  bieiis  dé 

cette  nature. 

57.  Est)rit  dfe  11  coHUiièté  barbare  ;  soA  accbmpltssément. 

58.  L'impôt  romain,  tbmbé  dans  lé  ddéiâihe  privé  des  comtes  bar- 

bares, a  formé  la  jnsliee  sé%neuriale. 

51  .Les  feudistes  sont  fort  divisés  d'opinion  sur  Torigine  des  in- 
stitutions seigneuriales  ;  les  uns  les  rattachent  à  la  législation 
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romaloè  ,  lift  aatnsB  tas  fbnt  déoBolër  âés  ûttgies  ihtraialts  par 
les  peuples  de  raee  geroiaiiiqae.  Les  pruniers  n'oât  ebosidéré 
que  les  droits  de  justice,  les  seconds  se  sont  prëeectipës  in  ré- 
gime des  fiefs,  le  pins  grand  nolnbi^  a  perdn  dé  tde  la  distinc- 
tion qni  sépare  ees  deox  espèceà  d'institntlotm.  On  reeonbaitra 
par  ce  qni  va  sni? re  qne  &i  rorganlMtioh  féedala  doit  la  dàissaïf è« 
à  des  ^vènelnento  et  à  des  beeoini  nés  de  la  eodcittète^  ^t  posté* 
rieurs  à  rétablissement  de  la  dominâtidndet  peuples  gernlàlhs  ^ 
â'nn  autre  eôté  ^  Torlgine  dei  Jhstieea  wfgdenriaies  èi  de  leurs 
attributions  est  toute  roniaine  (I). 

S2.  Après  ube  rêsistaèw  len^€  et  èpfbiâirè  à  la  pulssenee 
et  à  l'babileté  des  généraux  de  ftofue^  la  daufe  atdlt  été  subju- 
guée, réduite  d  Têiat  de  paj9  eénctnis  et  flottihise  à  rerganlsdtion 
iMirincfale^  qui  n'était  ellé-iflétne  tt^é  lé  éonquété  eitploiiéé) 
réglée  et  systématisée.  Cet  état  de  choies  a  duré  ptH  de  feinq  Hé* 
des,  et^  pendant  eètte  é)^ue  d'op^r^slott  et  de  s^tia^on  régu- 
lières, le  peuple  vaincu  n'a  pas  cessé  de  mattiteier,  pér  tm  tés 
voltes,  ses  plaintes  et  sa  haine  contre  ses  maîtres,  Texistence  d'un 
joug  étranger  pesant  sur  se  téte.yafnefflent  hendré  dn  Mtk  de  ci- 
toyen romain,  l'ftabltani  des  Gantes  fitt  toujours  fà9»f\  ;  M 
tfeéoriei  légales  qui  ooncefnafem  la  propriété  protfaeiafe  sêtsî 
prefon^fénent  empreintes  do  earaetère  de  sujétion  etdlbM'letfté* 

Le  système  ai^nel  la  pr^flété  du  M  fut  seneallè  û'éSi  pdi 
nettement  déterminé  déhs  léé  leK)  qnl  lé  rëgissaleilt.  N6us  saveM 
cependant  que  le  territoire  de  la  Qaulé  éMI  di¥M  en  dèuit  pnf  ^ 
tkms,  dont  les  éléments  étalent  éphril  etitMt  m»  m  t^NntatHsbns 
pe»  exactement  la  topographie.  L'Mié  de  «es  pmMs  élaM  pffn 
^rticuHèrement  appropriée  ad  penpM  fmkM,  et  portail  te  nom 


•  (1)  Cette  ot^on  n^èst  pas  houvelTe;  Il  n^a  manqué  à  Cujàs  qtieTé  temps 
pour  raabn?  et  hi  jnsdfier.  Ge  ^nd  jMstiobstirtÊ  S'étAit  pHS^oSè  A^fm 
tm  jour  la  onttlère  des  droits  sel|tbeittla«i  él  d'éfa  dâtoolitrèr  Portgihe  1T^ 
tstànt  :  c  Servi,  dit4l  (Cod.,  tit  De  agiic),  et  census  et  <t(to  innumera  jn^œ- 
wàiorum  hûmùmnupie  onera,  e  jure  romano  originem  sumpsisse,  intereà 
9  tester  dUm  me  ad  consuetudinum  nostrarum  jus  câdem  via  explicandnm 
i^paro  quâ  reîpublicœ  romance  vctus  primvnij  deindé  novum  jus  autrui  et 
ndisposuù  • 
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déterres  flsedes;  l'autre  était  laissée  à  la  propriété  privée;  les  ter- 
res de  cette  dernière  espèce  se  nommaient  agri^  prœdia^  et  leurs 
propriétaires  possessores. 

Quel  que  fût  le  principe  du  droit  attribué  à  ces  derniers,  soit 
qu'on  les  considérât  comme  de  simples  fermiers  de  la  république, 
soit  que  l'énormité  des  redevances  ait  fait  supposer  ce  caractère  à 
la  propriété  qui  leur  était]  laissée,  toujours  est-il  certain  que  les 
produits  de  la  terre  étaient  divisés  en  deux  parts  :  Tune  dévolue  au 
trésor  public,  sous  le  nom  de  tributum  ou  census^  l'autre  ap- 
*  partenant  au  possesseur  et  nommée  réditus, 

La  double  redevance  imposée  aux  produits  de  la  culture  était 
naturellement  exigée  du  cultivateur,  qui  en  était  le  premier  dé- 
tenteur; celui-ci,  sous  le  nom  général  de  colon,  avait  aussi  sur 
le  sol  un  droit  mal  défini  et  qu'il  nous  est  difficile  d'apprécier; 
ce  n'était  pas  précisément  la  propriété,  mais  assurément  c'était 
un  des  éléments  de  ce  droit,  doot  la  plus  grande  part  appartenait 
au  possesseur.  Les  conditions  des  colons  étaient  d'ailleurs  variées, 
et  leurs  espèces  fort  diverses. 

58.  La  perception  des  redevances  était  confiée  à  une  foule  d'of- 
ficiers publics  nommés  comités^  vicarii^  exactùres^  procurato- 
res^  tous  ayant  en  même  temps  quelque  part  à  Tadministration 
générale  de  la  province,  et  même  à  celle  de  la  justice  ;  ces  officiers 
étaient  désignés  sous  la  dénomination  générique  àejudices\  leur 
pouvoir  s'appelait 7 tié^iciar ta po^e5^(3»;  l'ensemble  des  redevan- 
ces qu'ils  faisaient  acquitter  s'appela  plus  tàtàjnstitiœ. 

Lesjudices  percevaient  la  redevance  fiscale  et  en  rendaient 
compte  au  trésor  ;  cependant  les  obligations  des  cultivateurs 
étaient  telles  qu'elles  ne  pouvaient  pas  toutes  être  versées  dans 
une  caisse.  De  ce  nombre  étaient  une  multitude  de  service  corpo- 
rels, ou  de  fournitures  de  travaux,  d'entretien,  de  réparations, 
de  transports  et  autres  de  cette  nature,  qui  ne  devaient  être  em- 
ployés que  pour  le  service  public,  mais  que  hjudexex^loïidAth 
son  usage,  et  dont  il  n'avait  point  de  compte  à  rendre. 

L'administration  des  officiers  chargés  du  recouvrement  des 
contributions  était,  en  conséquence,  une  source  de  déplorables 
abus;  les  lois  sont  remplies  de  dispositions  dont  l'objet  est  de  les 
réprimer,  et  qui  servent  au jourd'iiui  ànous.en  révéler  l'existence, 
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Dans  tons  les  temps,  le  gouvernement  des  proconsuls  n'avait  été 
qu'nne  odieuse  déprédation.  Depuis  Cicéron  jusqu'aux  Pères  de 
rÉglise,  tous  les  écrivains  tiennent  à  cet  ^rd  le  même  langage. 
La  perception  des  redevances  provinciales  n'est  pour  la  plupart 
des  ezacteurs  qu'une  occasion  de  fortune  ;  aux  charges  publiques 
ils  ajoutent  une  multitude  d'obligations  dans  leur  intérêt  privé. 
C'est  dans  le  tableau  de  leur  administration  qu'on  reconnaît  clai- 
rement le  caractère  de  la  domination  romaine;  il  est  impossible  d'y 
voir  autre  chose  que  l'exploitation  de  la  conquête  et  la  spoliation 
successive  des  peuples  vaincus. 

Aussi  Fhistoire  de  ces  temps  désastreux,  qui  pendant  tant  d'an- 
nées ont  pesé  sur  le  malheureux  sol  de  la  Gaule,  n'est  qu'un 
kmg  récit  de  luttes  et  d'intrigues  dans  lesquelles  les  plus  puis- 
sants metlent  leur  force  au  service  de  leur  avidité,  pour  arra- 
cher au  pouvoir  des  fonctions  qui  leur  permettront  le  pillage  à 
l'aide  des  lois  et  de  l'autorité.  La  cause  de  toutes  les  guerres  in- 
testines, le  moyen  des  ambitieux,  c'est  la  convoitise  et  la  distri- 
bution dés  places  auxquelles  toujours  une  part  des  recouvre- 
ments de  l'impôt  se  trouve  attachée. 

54.  Avant  l'avènement  des  rois  de  race  germaine,  l'adminis- 
tration romaine  était  depuis  longtemps  livrée  aux  mains  des  bar- 
bares ;  l'Italie  n'était  plus  seule  à  fournir  les  exacteurs  des  pro-  < 
vinces  ;  la  plupart  d'entre  eux  étaient  possesseurs  dans  les  lieux 
mêmes  qu'ils  exploitaient  ;  pour  ceux-ci  raction  fiscale  était  bien 
plus  profitable  et  les  abus  bien  plus  faciles.  Ce  sont  encore  les 
lois  qui  nous  l'appreoDent  en  s'efforçant  d'empêcher  les  judices 
d'appliquer  à  la  culture  de  leurs  terres,  à  la  construction  de  leurs 
édifices,  au  transport  et  à  la  vente  de  leurs  denrées,  les  redevan- 
ces et  les  obligations  établies  dans  l'intérêt  public. 

Aussi,  lorsque  le  pouvoir  suprême  tomba  aux  mains  des  rois 
francs,  ce  fut  à  peine  si  les  populations  s'en  aperçurent.  Les  ex- 
cès des  gouverneurs  étaient  portés  aux  dernières  limites  de  la  ty- 
ranniel  Les  supplices  les  plus  atroces  étaient  devenus  les  moyens 
légaax  et  accoutumés  de  leurs  perceptions.  L'esclavage  et  la  fuite 
chez  les  barbares  étaient  les  dernières  ressources  auxquelles  les 
possesseurs  s'efforçaient  d'avoir  recours ,  et  les  lois  non  moins 
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que  les  ytépôîii  M  ftsi5  èttt^to^léttt  tôtttè  Mt  piitlsSiliSè  j^Uf 
y  hiettfé  obétadë. 

'      Ali  sûrptuâ,  tien  hé  Ait  chAhgi  Aïïhî  1  ^ddtilititâtrâtioii  ^ubît^tlé  ; 
les  officiers  ^e<;Urètlt  les  h)èffieâ  tioms  et  tés  théttteS  fbiictt6tl§  ;  lë^ 
comités,  léS  «?fctth1,  Ifes  jttrffe*g5  îîôtttîtitlètéMt  &  se  i-êpâildfe  SM  ' 
lé  territoire  et  à  t)ÔilfStitVré  leS  hâbitâùtS  dô  létirl^  eXAttiom  (1). 

Sous  Clovis  et  sëd  âtieôëssëurs ,  bôttimé  àous  théodosë  et  iei 
successeurs,  la  légtàlàtiôti  qtii  tëglt  te  Sôt  et  âës  produite  êti  ditlsà 
lés  béhédées  èh  déti^  gfanâëâ  pâfts,  t^Utle  ()ui  !Ut  âtitfëfoiS  telle 
du  peuple  romain,  perçue  depuis  pâ^  te§  ehip&féufs,  et  ôôtiâéf- 
T«tit  là  déholiUttfttitîii  de  têfism^  fhnmmes  pUbliùw;  Ttttltre 
désignée  sOus  le  nbrû  dé  r^l^^^,  âppfiMéfiant  à  la  fM^pHélé  pH* 
vée;  la  pi^emiêré  lltréé  â  rêXploitation  des  dfflcler*  publics,  Till* 
tre  soiivetit  violée  et  fliié&iltlë  fht  l'avidité  fiscale ,  Sitl  profil  û% 
(Ses  înèfités  offimëHl. 

bafiS  Ce  système,  H  eitlStait  deàx  éôrtèU  de  Bietls  ttU  dèu<  élé- 
ments de  riéhesSês.  La  pi*emièriB  se  rattftchâlt  aii  drdit  de  éoitqtîète, 
ati  dH^it  du  plue  fbH,  d'étàit  lé  prœmMm  bmi.  La  seconde  étMt  lé 
bénéfice  de  la  possession  du  soL  (i«8  diU^  «9|§èé«s  de  fértuâé  étti^ 
talent  simultauéraeut,  bien  distinctes,  profondément  séparées  par 
une  législation  essentiellement  systématique,  et  plus  encore  par 
une  habitude  de  cinq  siècles ,  énergiquement  introduite  dans  les 
idées  du  droit  et  de  son  exercice. 

Le  premier  objet  de  la  convoitise  des  chefs  de  bandes  qui  en- 
vahirent le  territoire  des  provinces  gauloises  fut  la  part  âscale. 
C'était  la  plus  nette,  la  plus  facilement  saisissable,  et  peut-être 
aussi  la  plus  voisine  de  leurs  idées  qui  ne  comportaient  que  là 
propriété  mobilière.  C'était  aussi  celle  dont  l'appropriation  était 
la  plus  aisée.  Son  propriétaire  légal,  le  fisc  romain,  était  détruit; 
c'était  le  bien  du  vaincu,  et  le  pouvoir  public  passant  aux  mains 
des  vainqueurs  entraînait  naturellement  avec  lui  la  disposition 
dé  tout  ce  qui  lû!  appartenait. 

D'àitleùrs  là  ptUpâtt  dés  chéfe  germains  àVàiait  apprîé,  éôîtètt 


(i)  it  Francif  profligatis  Romanis ,  rerum  facii  domini  in  Gailiâ,  siaium 
tprovinciarum  d  Romanis  instiiutum  non  attigerunt,  nec  duces  comitesve  à 
virépudlicâ  siistulerunU^  Hauteserre,  DeducibuSf  cap.  3. 
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mn^i  aaiiii  nmti  n^iimifië,  mt  t»d^  Mt  MutiM  àvée  léi  «m- 
cierb  de  leèUettMéè^  qoèl  déVAft  être  l'bbjet  Se  lldf  Athbmofl  et 
4ilélè  bëdëfltïM  t^dbViin  tU^tlfl*e  i'ëit^toftfttlbH  Ses  eMl'gëê  de 
ébkutes,  réiàëtears,  et  de  tObiës  les  fooëtidils  Ûejii&im. 

Ce  mt  ddilc  priilCipalémetlt  dans  la  dfSil'ibUtloâ  deS  eUdPgei 
dé  éétte  espèbe  qtie  consista  là  ^rt  de  la  eoiitttlCtë  et  les  lots  de 
butin  (faé  le  fit^nt  les  tthefé  de  bëbdës  gël'niéihéS)  od  qtiMU  àfU>i- 
buèrent  à  leurs  principaux  inférieurs. 

L'&ttribittidn  dés  fbhctIoHs  était  une  téfttâblë  détoldtion  de 
phnlUitset  de  bénéfices  m&tériëlS;  outre  les  àbuÉ  flti  ittoyeb  flM^ 
4aels  lèsfbdetiottbàil^  s'etlHëhissflitftnt,  Ifl  fëëéVaiebt  dite  fbrtê 
pftft  des  iN^éYflbleél  qttils  Rainât  «hàrgés  de  tou^bët*;  M» 
t^H  rm^UM  ordtilâil^éttebt  ail  tIerS  ;  tls  bë  dètaiebt  eomj^të  que 
des  débx  àfatt^  tiers  ad  fite  fbyal  ;  c'éit  eèttë  déhitètë  pbHtbb 
4ue  les  IMs  de  llSpoqùe  appetatedt  pan  regià, 

55.  IM  ^témen  effbrts  Û^  comtes  Mbdilrebt  &  ^n^vtèV 
leurs  fonctions  essentiellement  amovibles;  A&iâi^  lê& i^rëAftTéiH 
temps  de  la  conquête ,  de  nouveaux  comtes  succèdent  à  cbaque 
ifastant  ènt  ^i-éeëdi^its ,  soit  pùût  iHatit^aisd  ge^tfob,loit§ar 
suite  des  changements  dans  la  personne  des  rois  et  des  distrtbd'^ 
XtAH  des  diarges. 

A  mesure  ^ué  te  podVt^tr  rbyal  i'afïàffolit ,  lettH  foffètfdhS 
avancent  ^rs  rfnamôvibIHtié.  Là  pbfSiâbcé  de  CbartmftgM 
Sd8t»«nd  fèut  progrès ,  qdi  r^prébd  btënlAi  §a  infiaHcAe  rdtll  s^i 
sAâaessetM  et  «tteffit  rà^tdënàeél  rhérédfté. 

ïb  même  temps  la  part  du  fiSc  s'amdfidtit  tt  fttt!!  pf*  «ttp*- 
rattrc  avec  le  pouvoir  royil. 

bStte  ettinatob  db  drbft  fiièat  dans  teS  pfOduMItbf  tbi  appar- 
tenaient se  rattache  à  plusieurs  cau8<M. 

La  i^teiàAtèrls  citisfiite  dabS  Ks  fmfiidbités.  ^Més  ta  dt>kbibatton 
T&taàfÈe  ,  M  ninmireai  tel  abdebs  magfstrAbi,  tes  jgnmdi  «t 
puMémtB  pruprtêtaireè  ^potentm  ^  ^tertent  àfft«b«Msde  œnafMa 
oUigatloiispubriques,  sfbob  de  totttes. 

Déjà  les  lois  des  empereurs  nous  apprettbent  qu'A  était  fett  de 
«eb  exemptions  de  graves  abus  au  préjudice  du  trésor  impé- 
rial. 

D'Abord  kl  ibveur  et  Kîntrigue  en  multipliaient  singuHèrement 
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le  nombre.  Ensuite  les  petits  propriétaires  parvinrentà  profiter  de 
l'im  munité  en  vendant  lenr  domaine  à  Fimmunistequi  le  leur  res- 
tituait immédiatement  à  titre  de  fermage  perpétuel  ou  d'usufruit 
héréditaire.  Pour  prix  de  sa  protection  l'acheteur  se  réservait  une 
redevance  moindre  que  la  part  fiscale.  Il  gagnait  à  cette  conven- 
tion, le  possesseur  aussi;  le  trésor  seul  y  perdait,  puisque  la 
terre  censuelle  passait  dans  la  catégorie  des  possessions  affran- 
chies. 

Cet  usage  se  perpétua  sous  les  rois  germains.  Le  nombre  des 
Immunistes  devint  de  jour  en  jour  plus  grand;  presque  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  jouirent  d'une  immunité  plus  ou 
moins  étendue ,  et  la  part  fiscale  leur  fut  expressément  donnée 
pour  Tentretien  des  églises  ou  de  leurs  couvents.  La  vente  des 
propriétés  censuelles  aux  [possesseurs  d'immunités  fut  de  plus 
en  plus  usuelle  et  prit  le  nom  de  recommandation  ;  il  semble,  à 
voir  le  nombre  immense  de  conventions  de  cette  espèce  qui  nous 
ont  été  conservées ,  que  les  terres  soumises  au  cens  fiscal  durent 
promptement  disparaître. 

56.  A  cette  cause  d'appauvrissement  du  trésor  s'en  joignait  une 
autre. 

Sous  la  domination  romaine,  certaines  fonctions  étaient  accom- 
pagnées ou  suivies  de  l'attribution  viagère  d'une  portion  des  pro- 
duits fiscaux.  Les  cens  de  telle  localité,  ou  les  produits  de 
tel  tribut,  par  exemple  le  péage  d'un  pont  ou  les  redevances 
d'un  village,  soit  en  travaux  corporels,  soit  en  fruits,  en  nature , 
étaient  abandonnés  à  celui  qui  sortait  de  charge,  ou  au  particu- 
lier que  l'empereur  voulait  récompenser. 

Les  personnes  pourvues  de  cette  délégation  des  revenus  fis- 
caux s'appelaient  konorati. 

L'attribution  partielle  du  cens  public  se  multiplia  sous  les  rois 
germains;  il  paraît  même  que  de  nombreux  éléments  du  fisc  re- 
çurent cette  destination  perpétuelle.  On  les  retrouve  à  chaque 
instant  dans  les  monuments  de  cette  époque,  sous  le  nom  de 
fiscusy  de  munus,  à^honor. 

Celui  qui  jouissait  d'un  honor  en  percevait  tout  le  cens  et  n'en 
v^ndidXinexi  adpariemregiam. 

Les  comtes,  les yw6??m  et  autres  collecteurs  du  tribut  tendi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


rent  constamment  à  convertir  leur  perception  émolamentée  eo 
vae  perception  absolue,  c'est-à-dire  que  les  fonctions  dcYlnrent 
entre  leurs  mains  des  honneurs,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  ex- 
pliqué. Déjà  cette  révolution  était  à  peu  prèscomplète,  lorsqu'ils 
obtinrentdes  derniers  rois  de  la  seconde  race  l'hérédité  de  ces  char- 
ges devenues  des  honneurs.  Alors  l'autorité  royale  dépouillée,  non- 
seulement  des  revenus  de  la  part  fisèale,  mais  encore  du  pouvoir 
d'en  disposer,  se  trouva  réduite  aux  seuls  produits  dont>elle 
s'était  réservé  la  perception  directe.  Gène  fut  plus  qu'une  puis- 
sance de  même  nature  que  celle  des  comtes  inférieurs,  et,  pour 
dominer  plus  tard  sur  cette  dernière,  elle  dut  exploiter  d'autres 
causes  et  d'autres  événements. 

57.  La  révolution  qui  remplaça  les  rois  de  la  première  race 
par  ceux  de  la  seconde,  et  celle  qui  fit  tomber  ceux-ci  devant 
l'immense  anarchie  desx'et  xi«  siècles,  que  l'on  est  convenu  d'ap- 
peler institutions  féodales,  ont  été  diversement  expliquées  et  « 
caractérisées.  Il  n*entre  pas  dans  mon  sujet  d'essayer  la  critique 
des  systèmes  successivement  adoptés  ;  Je  ferai  seulement  obser- 
ver que,  dans  la  plupart,  on  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  l'état 
légal  des  pays  soumis  à  la  domination  nouvelle  des  hommes  du 
Nord,  et  du  caractère  même  de  cette  domination. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Gaules,  depuis  l'envahis-    . 
sèment  àfi  César  jusqu'à  celui  de  Clo?is,  n'ont  pas  cessé  d'exister    \ 
à  l'état  de  pays  conquis;  sous  le  nouveau  gouvernement,  les 
choses  n'ont  pas  changé  ;  le  sol  gaulois,  tributaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  a  continué  de  l'être  ;  vaincu  sous  la  domination  • 
romaine,  il  a  encore  été  vaincu  sous  la  domination  des  barbares; 
pillé  sous  la  première,  il  a  été  pillé  sous  la  seconde  ;  du  i«r  au  x* 
siècle,  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  d'autres  maîtres  que  les  proprié- 
taires légitimes,  et  de  satisfaire  à  des  exactions  spoliatrices,  dans 
un  intérêt  qui  n'était  pas  le  sien. 

liais  entre  la  première  et  la  seconde  conquête  il  existe  une 
différence  essentielle:  Tune  a  été  accomplie  au  nom  et  au  profit 
d'un  maître  unique,  le  peuple  romain^  et  plus  tard  l'empereur; 
l'autre  a  été  exécutée  par  des  bandes  armées,  commandées  par 
des  cheb  divers,  sans  lien  ccmimun  autre  que  l'intérêt  du  mo- 
ment, ou  l'inflaence  toute  matérielle  du  plus  puissant. 
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>^r8f ^ient  v^r^  )}»  fnéipe  uj^ei  ^t  (ei^d^ietit  4  «a  réunir  4^Q9  URi 
rfléiïje  mftin,  ç§m  d^  la  cqpap^^^lwrbf^rp  ^^¥»leot,  par  l^  Pfttuve 
o^émçdc)  lenr  p«mi^,  9Q  diviser  ^t  s'épt^rpill^r  oopame  lei  élém«Qtf 
qui  les  prpdnl^ippt. 

Aus^i  lorsque  U»  Nf  de  |^  prei|)ière  r§çe  s'attribuaient  l« 
pui^§auce  impéfijl^  çt  s'iffopçaipm;  d'ep  maîi>tpP|r  tes  înstitu- 
tiW^tWditiftWellçs,  il§s§  B'WiW  W  deli^rfi  dep  ^vèqpmpots 
Wi(|U^8  îlp  dflïaieptipur  pq^iUoQ.  P'éWt  up§|utM  qu^ili  éle, 
yaieptcQntrçlar^|it4  ^tdana  laquelle  |U  d^yftle^t  lacq^mber* 

l^'ftl^jet  d^  Jft  çoRfl^é^p  bariHMPÇ»  pomm^  PP^H»  4®  la  eplHI»*tfi 
romaine,  était  le  butin,  la  richesse,  lea  Meoa  da  pe  mond^  ^  n^aia 
le  barbare  agissait  individnellement;  le  chef  de  bande  pillait  et 
WVpWWfrtt  pour  lui  at  P9ur  !§§j|ieup5rapprppriatiou  pergpn- 
n^|e,  ^t  UQD  Vaççrpia§emeut  da  iqp  pay§  ou  rboqnaur  da  ^a  pai 
tfi^,  ^t^it;^^  but,  at  ça  ))Ut  da  toutes  las  iaiaptippa  actives  devait 

Lor?  donq  q^'§près  avoir  triPWpW  des  ras|stapce§  ra^aabéea 
à  Vimpi|}?tpp  qua  i|  dPPnlpalJpp  rpfpai^e  avait  iippri^péa  a^x  éyè- 
peipenfai,  las  che^  d'arifpapia,  las  bomi^es  puissai^ts  par  la 
«ombre  dp  jeurg  vassaux,  parvlp^aut  ^  réaliaar  ra*prit  de  Tep-r 
vahissement  et  4  {pi  rendra  SQU  caractère  vérilaWa  et  primitif,  la 
butin  fie  trouva  divisa  comme  Farmée  victonap$ei  il  devint  pa- 
trlipQiufs  et  prppriété  privée,  comme  il  davajt  Têtre  ;  les  ceps,  las 
tributs,  les  pbligatiqps  imppséçs  %n%  vaipcus,  les  redevaocas  et 
l^s  vexatjops  de  toutes  sortes,  cr^es  par  l'avldita  romaina  et  la 
gi^nîe  fiscal  da  la  plus  rapaee  des  uatipps»  aiireat  la  soirt  du  vasa 
de  Soissons  ;  cette  richesse  saisissable,  at  d^uis  la^gtempi  dévo- 
lue au  couquéraat  étranger,  sa  ^a  daps  las  laaiBS  de  maitre^ 
béraditairaaetl#aooqu6tafia;accoaiplia*     * 

58.Une  fois  tombée  dans  le  domaioa  privé,  cette  porti<m  des  re^ 
vapus  du  sa{  i^'^  sortit  plus;  alla  s'aaarutou  dimiuua  suivant 
^e  jç^elui  auftoal  4la  sa  trouva  dévplue  fpt  piiissaut  ou  CaiUa; 
nqi^  jamaif  ^\\^  pu  c^sia  d'étra  disti«^ta  da  la  pavt  du  proprié- 
tftixe  j  a»  ¥»  »^ ,  l'apprppriatlQP  j^tippUèia  du  c^nsus ,  itna 
d'w^ar  m  çm^mt  ai^a  la  r$iitwh  Vm  $éj»ar^»tua  pififiandér 
ment. 
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Ainsi  la  part  de  la  conquête ,  de  l'envahissement  et  de  la  force, 
constituée  par  l'invasion  romaine,  recueillie  et  patrimonial isée 
par  l'invasion  barbare,  a  form^  d^ns  la  richesse  particulière  un 
élément  propre  et  permanent  ;  cet  élément ,  maintenu  par  la 
puissance  et  Ténergie  de  l'intérêt  privé ,  a  duré  Jusqu'à  la  grande 
réi^olution  de  1789 ,  qui,  après  dix -huit  siècles  d'oppression,  a 
rendu  an  sol  sa  liberté  première. 

Le  système  de  droits  et  de  produits  dont  l'historique  vient 
d'être  sommairement  tracé  constituait  ce  que  sous  le  régime  sei- 
gneurial on  nommait  la  Ji)§ticp  \  ç^pri^sion  dont  le  sens  est  bien 
éloigné  de  «elui  qu'on  lui  prête  aujourd'hui. 

Dans  la  dissertation  m  Y9  i9iinr«i  j«  D)e  prûpws  d(  JH^i^^r 
ce  que  je  viens  d'exposer;  Wb  (ijiUi  q«i  9^iPaotfta«PffiiY90ie«lt  ^ 
blis  nous  feront  voir  oet  élément  de  ricdieise  g#i^e«rial^  ai  foPr 
mant  sous  Foppression  romaine,  se  maintMumt  en  présmce  de 
l'invasion  germanique  et  se  perpétuant  sous  le  régime  féodal  et 
les  institutions  monarehiques  \  Je  montrerai  d^  %\^^  99  |i^l6 ,  et 
pour  ainsi  dire  de  jour  en  iour,  le^  mim9%  Ui(HiQnit  l#l  «^(Qep 
abus ,  les  mêmes  actes  d'oppression  ,  avec  \^  m^pm  n^m  %  \% 
même  nature  et  les  mêmes  effets  ;  l'étude  â9  1^  légi^lfttm  pqq- 
tumière  et  de  ses  vicissitudes  rendra  «anifepte  la  Hïlt^  î^m  in- 
terrompue et  pour  ainsi  dire  la  vie  persi»laAte  4^  aitl9  sorti  de 
propriété  représentative  du  butin  et  du  pillaige  dQ  l4  vi^tlMJrfi. 

On  comprendra  clairement  alors  tous  1^ s  titrri  qu»  les  droits 
de  justice  avaient  à  la  haine  de  la  nation ,  leur  (mraitfèfe  opj^rfHh 
sif  et  les  effets  naturels  et  nécessaires  dea  lâûi  qitt  teft  ^t  %Mih 


Digitized  by  VjOOQIC 


lis  KONUi  HIStOltODB 

§n. 

EXPOSÉ    HISTORIQUE    DU    FIEF. 


SOMMAIRE. 


59.  Des  poknUs  sous  la  domination  romaine. 

60.  De  leur  infloence  sons  les  rois  germains. 

61.  Da  patrociniat  et  de  la  recommandation. 

62.  Du  séniorat  ;  de  ses  conditions  ;  du  fief. 

69.  A  côté  do  census  et  desfoneUcnes  publicœ  recueillis  par 
ragent  du  fisc  romain,  puis  par  la  Justice  barbare,  étaient  les 
rediius ,  les  revenus ,  profits  de  la  propriété  du  sol  et  attribués 
au  possessor.  Ces  droits  ont  aussi  leur  histoire;  on  a  vu  les  pre- 
miers engendrer  la  Justice  ;  ceux-ci  ont  formé  le  fièf. 

Les  lois  de  Théodose  et  de  Justinien  distinguent  deux  espèces 
de  possesseurs ,  les  petits  et  les  grands;  les  premiers  sont  exer- 
cés par  les  curiales,  les  seconds  le  sont  par  les  prœsides  des  pro- 
vinces, et  même  en  certains  cas  par  l'empereur ,  lorsque  leur 
résistance  est  à  craindre  pour  le  prœses  lui-mùme  (  l  ] . 

Ces  grands  propriétaires  dont  la  puissance  peut  balancer  celle 
des  grands  officiers  et  contre  laquelle  vient  se  briser  celle  da 
curiale  sont  désignés  sous  le  nom  de  patentes^  potentiores. 

Leur  influence  est  indiquée,  sous  un  autre  rapport ,  comme 
également  redoutable  à  l'autorité  publique. 

Les  empereurs  ont  dû,  par  des  édits  répétés,  défendre  que 
les  puissants  prissent  des  plaideurs  sous  leur  protection  ou  pla- 
çassent sous  leurs  noms  des  propriétés  qui  ne  leur  appartenaient 


(4)  L.  13,  God.  theod,,  Ik  exact,  irib. 
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pas.  Deux  titres  entiers  du  code  de  Jastinien  tMmt  eonsacrét  à  cet 
objet  que  ies  intitulés  font  connaître.  —  Lib.  9,  tit.  14,  Me  Heeat 
poteniioribus patroeinium  litigantibus prœstare.  TIt.  15,  De 
his  qui  potentiarum  nomine  Ululas  prœdiii  affigunt. 

Ces  lois  et  les  monuments  de  celte  époque  nous  montrent  \e^ 
petits  propriétaires  se  réfugiant  à  Tabri  des  grands,  plaçant  leurs 
biens  et  leurs  personnes  sous  leur  nom  et  sous  leur  autorité  ; 
c^est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  à  l'égard  des  immunités  :  lep^, 
sesseur  d*un  petit  domaine,  incapable  de  résister  aux  exaclfèns* 
des  officiers  publics,  le  livrait  à  l'immuniste^  pour  partager  les 
avantages  de  l'immunité,  ou  au  ricbe,  pour  profiter  de  sa  puis* 
sanee. 

60.  L'influence  des  po/en/ef,  loin  de  diminuer  sons  la  domi* 
nation  barbare,  dut  s'accroître,  car  la  cause  v^  était  dans  la  fai- 
blesse du  pouvoir  suprême  ,  plus  chancelant  encore  aux  main» 
des  rois  germains  que  dans  celles  des  empereurs.  Aussi,  non-seu* 
lement  les  patentes  continuent-ils  de  figurer  dans  les  actes  légia* 
latifs^  mais  encore  leur  puissance  parait  légitimée;  il  aiiptibieqiio 
c'est  un  fait  auquel  le  pouvoir  public  se  résigne;  Taillé  ks 
accepte,  et  les  ordres  des  rois  barbares ,  s'adressant  à  (m^qti 
gouvernent ,  comprennent  parmi  eux  lespolenles  sans  aot^dé' 
signation.  Episcapiverà  vel  potbntbs  qui  in  aliispassident  r#* 
ffionibus.  — Si  quis  potbiitbic  qùemlibel  exspaliaveril 

Quelle  que  soit  la  puissance  de  Chademagne  et  la  force  des  in- 
stitutiens  qu'il  établit ,  fautorité  de  ses  officiers  doit  fléchir 
comme  celle  des  empereurs  devant  Titifluence  des  patentes  et 
c^est  à  lui  qu'il  doit  réserver  le  jugement  des  affaires  dans  ies« 
qaellesils  sont  intéressés:  Ne  cames  palatii  naslri  patentiares 
causas  sine  nastrd  jussiane  Jlnire  prœsumat ,  sed  tantùm  ad 
pamperum  etminits  patentiumjustitias  faeiendas  sibi  sciât  êsse 
vacandum  (1).  Il  redoute  leur  indépendance  à  ce  point  quMl  re- 
f  ttsedeleur  confier  même  l'administration  de  sei  biens  personnels  ; 
en  parlant  du  choix  des  intendants  de  ses  domaines,  il  dit  :  A^^- 


(i)  Ann.  SIS»  Caj^.  «erf.,  Baluz.,  1-497. 
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quuquàm  de  peiMéioribus  hominHus  mtgw^$  (let  main»  ou 
iotcndain^)  fianU  nd  demediùeriàMS  qm  HMmmnt  (t). 

(;  r .  C'éUît  h  Ta  pmprîèïé  que  leg  patentes  devaient  leur  pois- 
«iaiicç  S0U3  Li  dominutJou  l'omaiue  :  Potentiores ,  dit  Guja»)  sufU 
qui  opihm  et  gmtiû  valent  et  cênventu  sunt  difficihs.  [>ftB9 
toute  orgauiâaUoo  sadjtle  ^  celui  qui  peui  disposer  d'une  grande 
nchessc  jouira  toujours  d*uiie  influence  et  d'une  autorité  devimt 
lesqui^Ues  le  principe  d'égalité  devra  fléclilr,  quelque  attentives  que 
soîirjt  les  loîs  à  eu  piëier\er  i'adminibtratian  de^a  justice.  S*mis 
le  gouvernement  des  r«js  barbares  ,  la  richesse  territoriale  peedit 
de  l'influence  morale  qu'elle  est  naturellement  appelée  à  exer- 
cer dans  des  institutions  régulières,  mais  elle  regagna  sous  uu 
autre  rapport  et  pour  uue  autre  cause. 

'  Les  historiens  nous  repi*ésentent  les  nations  germaines  con- 
sittuéesen  bandes  armées,  sous  le  commandement  d*un  chef  élu; 
ies  liens  qui  rattachent  les  membres  de  la  bande  à  son  chef  sont 
àt^  présents^  des  dons  ,  qui  servent  de  cause  à  la  fldélité  et  au 
service  du  premier  envers  le  second. 

Le  commandant  reçoit,  dans  les  écrits  romains  ^  le  nom  de 
senior  \  son  droit  sur  sis  affidés  celui  de  senioratus  \  ceux-ci 
sont  nommés  arimanni  vossi. 

Cette  organisation  de  la  bande  rencontra  sur  le  territoire  ro- 
main Tusage  ou  la  tendance  du  patrociniat  ;  une  grande  mmiU- 
tude  de  moyens  et  d'objet  dut  bientôt  confondre  ee& deux  mo- 
des d'associations. 

Les  lois  des  WisigothS)  dans  la  rédaction  desquelles  k  langue 
latine  subit  moins  que  daus  Le  nord  Tinâuenfie  des  expressions 
tctutoniques ,  rendit  le  mot  séniorat  par  le  moi  p€Urocmit*m;  le 
senior  fut  à  ses  yeux  le  patronm.  Si  qiêàs  ei  piemr  in  pmtro* 
cinio  hahuerït  arma  dederit,  apud  ips^^è  queesunidofsatuper-^ 
maneant.  Si  veroddiumsiH  patrotmm  Megerii^  Ube/a  liwR^ 


(1)  CajnU  ikyiUUi  an  SU. 3  60,  Mus.,  i-3t9. 
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LgiéftifH  — fafUMifnil  màémeàmmfÊÊÊÊytaÊtnz  Im  pm^ 

tion  que  fit  ïepotens  de  terres  dépendantes  de  son  d^nniat; 
<;0tte  donation  se  fit  à  titre  de  bénéûce ,  jure  beneficio;  moyen- 
MMil  cette  atlffiwitioti  ^  le  duiiafaf l'e  fit  partie  de  ht  bmtdv^  Il  eut 
4roit  à  la  protectton  dn  seuéor^  dupcUronus  :  il  dut  à  eeiui-ci  la 
llâMtéetl&smfce. 

Le  second  fat  la  recommandation  et  la  continuation  de  lame- 
sure  vainement  interdite  par  les  empereurs  romains.  Le  petit  pro- 
priétaire ,  Incapable  de  se  défendre  contre  le  double  pillage  des 
exacteurs  publics  et  des  potenies  voisins ,  fit  choix  dé  Tun  deux 
et  le  constitua  son  patron,  lui  livrant  sa  propriété  pour  la  re- 
•cevolr  ImmédiateméiU  à  titre  de  bénéfice  ,  aux  mêmes  charges 
et  conditions  que  le  vassus. 

62.  Jenesuivrai  point  ici  lesdiverses  vidssitudesaulraversdes- 
•quelles  Je  séniorat  s'établit  et  comment  se  constitua  le  pouvoir 
féodal;  il  me  suffira,  pour  Tobjet  de  cette  discussion,  de  rappeler 
que  la  constitution  àw  palrocinium  comportait  deux  éléments  ^ 
4*abord  la  richesse  qu'il  avait  pour  condition  essentielle  de  main- 
tenir et  d'accroître;  ensuite,  et  surtout  lorsque  la  puissance  publi- 
que s'évanouit,  la  force  armée.  Le  seigneur  devait  donc  s'assu- 
rer du  produit  et  des  soldats. 

Ce  fut  le  double  objet  des  concessions  ou  des  retenues  béné* 
Hciaires  :  toutes  comportent  de  la  part  du  bénéficier ,  soit  qu'il 
tienne  sa  terre  d'une  attribution  gratuite  et  directe ,  soit  qu'elle 
lui  soit  retournée  par  la  voie  de  recommandation ,  l'obligatioD 
^u  d'un  cens  en  argent,  en  nature ,  ou  en  travaux ,  ou  celle  d'un 
^•rvice  personnel,  le  plus  souvent  militaire.  Les  terres  de  la  pre- 
mière condition  furent  qualifiées  in  eensu^  celles  de  la  seconde 
lurent  dites  infeodo.  Plus  tard,  la  charge  détermina  le  nom  de 
la  concession  :  les  terres  données  in  censu  furent  dites  ceA- 


it)UVnag.,htiikhU 
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]  16  BXPOti  BltTOlIffVB  DU  9Iir« 

sîves  ùa  terres  cemuelles;  cdlet  qui  fiurentassiijéties  ai  servies 
militaire  forent  nomméef  feuda ,  fiefs ,  poMesfkMM  féodales  ; 
le  terme  de  bénéfice  fat  supprimé  dans  les  actes  et  ranplacé 
par  celoi  qui  désignait  la  catégorie  partleali^  de  la  posées^ 
sion  (1). 


(1)  L'expresBioo  bénéficia  militaria  a  servi  d*intermèdiaire  aa  iensefenda^ 
qui  ne  se  tixmTe  pour  la  première  fois  que  dans  les  actes  du  neUTième 
siècle. 
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CHAPITRE  m. 


DE  Ui  PATBI1(0NUI.ITÉ  DANS  U  JUSTICE   ET  DAM  LE  FIEF. 


§    I". 


MS  JUSTICES» 


SOMMÂIKE. 

63*  De  la  régie  qae  les  jostices  sont  paCrirooDÎales. 

64.  Sens  divers  des  mots  employés  dans  les  temps  barbares. 

65.  Valeur  du  mot  juttUiœ  dans  les  actes  de  la  première  et  de  la 

deuxième  races. 
66»  Le  même  mot  présenté  avec  le  même  sens  dans  les  actes  de  la 
troisième. 

67.  Signification  du  mot  viearia. 

68.  Constitution  et  fonctions  du  comte  sous  la  première  race. 

69.  Émoluments  des  fonctionnaires  justiciers. 

70.  Des  honorer  et  des  homrali  sous  la  domination  romaine. 

71.  Des  honneurs  sous  les  rois  dcs^deux  premières  races. 

72.  Des  gradut;  de  l'hérédité  et  de  la  disponibilité. 

73.  De  la  subdivision  des  justices  ;  des  vicaires  et  cenlenicrs  ;  justice 

haute  et  basse. 

74.  Démembrements  divers  des  droits  de  justice. 

75.  De  la  disposition  des  justices  âr l'égard  des  personnes  jusUciables. 

76.  Disposition  des  drœts  curiaux  et  commerce  des  l)énéfice8  et  pro- 

duits ecclésiastiques. 

77.  De  la  concession  des  droits  de  justice  en  fief. 
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118  DB  LÀ  PÀTBIMOHIÀLITi 

6S.  Je  dois  actuellement  Justifier  l'aperçu  sommaire  du  fief  el 

de  Utjustice,  4ui  vki^  d*itr«  «xpcMié;  ^«tft  âiM  Iftdévc^N^^ 
des  règles  propres  à  chacune  de  ces  institutions  que  je  trouverai 
la  démonstration  qui  m*est  nécessaire. 

Deux  maximes  célèbveidwa&neiKttoiili» système  seigneurial  r 
«  Le  fief  et  la  justice  sont  pat  rîmonlaux,»  et  «  fief  et  justice  n'ont 
»  rien  de  commun.»  C'est  par  leur  examen  que  nous  devons  com- 
mencer. 

Reïntivement  à  fa  justice  ,  la  première  maxime  est  ainsi  expli- 
quée par  Delaurîère,  sur  Loysel,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  règl.  42  :  «  La. 
»  justice  est  patrimoniale  ,  c'est-à-dire  que  les  seigneurs  ont  le 
»  domaine  et  la  propriété  de  leurs  justices  ;  d'où  il  résulte  qu'el- 
>^ les  peuvent  être  vendues  et  qu'elles  sont  héréditaires  comme 
»  les  autres  biens.  » 

Cttte  lègle  n'est  contesta  pnr  nncun  feudiste ,  quoique  vive- 
ment critiquée  ;  pour  en  apprécier  le  sens  et  la  portée  ,  nous  de- 
vons d'abord  constater  ce  que  comprenait  le  mot  justice  ,  dans. 
Tintenlion  de  la  maxime. 

C4.  C'e>t  un  fait  digne  de  remarque  que  la  variété  d'acception 
d*un  même  mot  dmis  lf«  éertts  d»^  dte«x  prwBîèrcft  rsKws  :  te  nfié^ 
lange  de»  «««tlfftns  d*vertf«  aryunt  à  devenir  wn  mén»e  peopte  ,  hi 
nécessité  pour  fa  l«F»g*te  ronmlive  des*  prêter  aux  choses  nouvel- 
les, et,  plus  que  tout  cela  peut-êlre,  la  grossièreté  de  ceux  qui  s'en 
servaient ,  eurent  pour  effet  commun  de  dénaturer  les  expres- 
sions. Le  jurisconsulte  barbare  traita  ^'id'ome  des-  vaincus 
comme  leur  ptHrsoûueet  leur  fortune,  et  l'tipjHPopria  violcm'BaeBt 
ti  ses  usages.  Dans  ua  siècle  de  désordre  où  le  pUUge  était 
l'objet  et  k\mi  del««kte9  le»  ^li«aft ,  ^  Mi»l*<l«vij«ilimly«eU»* 
,  ment  subir  rinâii^fteeéet^^littMmAd*»!  l»popnisllMisét»ie«t 
victimes.  Aussi  le»»  ecwc  ifu)  dét^neiit  \a  puIssaBee  on  TaulD^ 
rHé  rtf0lvf»l  d»ii5  ks  éerfts  an  temps  «n  émMe  ses»  :  ffonor , 
potesias ,  gradus,  dignitas^  advocatia^  viccefia ,  ler^  fttrisdie^ 
tiOj  condition  con9Uetuâ» ,  reeiitudo  (t)  ^  umt  i  ehftcpie  tQ$t«Qft 


(1)  Voy.  ces  mots  émm  Dacaiife. 
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\ ,  Mil  pmur  taiprinar  le  rang ,  les  fànetSmis ,  la  jviiaic- 
tion,  la  loi  ou  le  dnnt,  soit  pour  signifier  let  produits  de  la  char- 
ge »  les  ameodes  Judiciaires ,  les  rederances  Axées  par  la  coutu- 
me, avec  leaiéme  seos  que  les  mots  censut^  tribuium^  fundun 
nés. 

Le  plus  souvent  c'est  cette  dernière  valeur  qu'ils  reçolveat 
dans  ^intention  des  législateurs  et  des  coRtraetaats  :  preuve  ma- 
nifeste que  l'objet  le  plus  ordinaire  des  préoccupations  de  ceox^ 
ci  n*était  pas  la  mission  publiqae,  le  bien  général  ou  le  droit  de 
chacun,  mais  le  bénéflce  matériel ,  la  facilité  du  pillage ,  l'abus 
de  la  puissance,  les  rentes,  les  redevances,  les  péages  et  alia  talia^ 
c'est-à-dire  l'exaction  sans  bornes  et  sans  limites. 

6d.  Le  moi  jusittia  est  peut-être  celui  de  tous  qui  se  présente 
avec  le  plus  de  signiUcations  diverses  :  tantôt  il  est  pris  pour  te 
sentiment  du  Juste  ;  pour  la  Juridiction  ou  le  droit  de  juger  ; 
pour  Tcxerdce  de  ce  droit  ;  pour  le  pouvoir  d*eiLéeuter  les  juge* 
me&ts  ou  de  eontraindrc  à  l'acquittement  d'une  obligation  ;  pour 
cette  obligatimitlIeHnéme;  tantôt  enfin,  comme  tous  ceux  dont  il 
vient  d'être  parlé ,  pour  l'ensemble  des  redevances  ou  usurpa- 
tiens  desJudicesoujusiiUarii. 

C'est  avec  cettedernîère  signification  qu'il  s'est  définitivement 
établidansla  langue  féodale;  cette  asseition  doit  résulter  de  l'en- 
semble de  notre  étude,  et  quand  nous  en  aurons  parcouru  lesdéve- 
loppements,  elle  sera  devenue  d'une  vérité  manifeste.  Cependant 
je  ne  dois  pas  attendre,  pour  la  rendre  sensible  ou  probable,  que 
la  discussion  soit  terminée;  quelques  citations  vont  la  mettre  dans 
un  Jour  sufBsant  pour  aborder  l'examen  approfondi  de  la  ma- 
tière. 

Bncange,  au  mot  Justitiaj  a  réuni  un  assez  grand  nombre  de 
citations  dans  lesquelles  ce  mot  a  le  sens  que  Je  viens  d'indi- 
quer. 

De  cœteris  ecelcsiis  quœ  iub  illorum  fiurint  p^eêtaU^ 
preeeipimus  ut  justicuii  suam  et  noNOftBac  habeamt.  Char- 
ta  ditnsionis  imperii  Car.  M.^  cap.  lO. 

Prû  exîgenMs  à  DeHSerio  jitsticiis  B.  Petriy  quas  reâdère 
sanctœ  Dei  StcleHœ  mokboLJn^amtu.  InSêvfmm^  4^^^  9f. 
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ISO  M.  LA  PAUmOllIiMJTi 

.   Jvïïtmàs  B.  Pein^  juxia  quod  r^rmnitêrat  non  réHiâU. 
id.  in  Hadriano^  p.  100. 

Dicebat  quœdam  prœdia  violenter  occupari  et  joiTiTiAS 
SUAS,  quas  in  civitate  sttâ  ntinède  Âï>yocKTik  consequi  de- 
bebat,  sibi  fréquenter  itnpediri.  Burchardus  Wormaciensis 
in  legefam. 

Ut  consuetis  justitiis  et  oebitis  obseqoiis  te  defraudent. 
GregoriîiSj  lib.  8,  Décret,^  HLz^cap.  9. 

Hauteserre,  dans  sou  traUé  De  ducibus,  transcrit  les  passages 
suivants,  dans  lesquels  le  moi  jtislitia  a  la  même  signification 
que  dans  les  exemples  précédents. 

P.  140  :  De  omni  justitia  ad  fiscum  regium  duos  tuai 
partes  reddant^  tertia  iantùm  comitiremaneat.Lex  hungariea. 
P.  271:  Tu7ic  Pippinus  rex  cernens  Vuaffarium  ducem 
j4quitaniorum  mini/né  consentire  justitias  Ecctesiarum 
partibus  quœ  erant  in  Francidy  consiiium  fecit  ut  iter  âge- 
ret  supradictas  justiti  a  s  quœt  endo  in  Jquitaniâ. . .  Vuaffa- 
rius  dédit  obsides.,,  ut  omnia  redderct  et  quidquid rex  quce- 
rebat  incausis  ecclesiasticis.  Annales  Francorum. 

P.  823  :  Le  pape  Alexandre  réprimandé  les  moines  :  Quàdfi- 
délitâtes  et  hominia  bénigne susciperent^ivSTiTiASUks  et  tri- 
butarias  tenerent. 

Tous  ces  exemples  appartiennent  aux  époques  de  la  l'^et  de 
la  2o  race. 

66.  Dans  les  temps  féodaux,  ni  Tobjct ,  ni  la  valeur  du  mot 
justitia  ne  sont  changés. 

Une  ordonnance  de  1190  porte  :  In  nostri  tenis  bailli^ 
vos  posuimus  qui  ponent  unum  diem  in  quo  omnes  recipiant 
jus  suum  per  eos  et  justiti  am  sine  delationc  et  nos  nostrajura 
tt  no5/ram  JUST1TIAM.  Le  mol*  justitia  ^%X  pris  dans  ce  pas- 
sage sous  une  double  acception ,  et  dans  la  dernière  il  signifie 
manifestement  Tensemble  des  redevances  seigneuriales  que  les 
Jtoiflfs  avaient  mission  d'exiger  (1). 

Une  autre  ordonnance  du  l^^*  mai  1209  emploie  le  mot  justice 


(i)  G*e$t  aussi  ce  qae  fait  obserrcr  Delaorière,  1. 1,  p.  iS. 
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i  DANS  !▲  jutnei.  tu 

i  le  même  sens:  «  Quandoeûmquè  cùtUigeriL.,  quitibei  eo- 
*rum,.,  iervitium  teneMtur  exhibere  et  domino  deservire  et 
>  reddere  rachatum  et  omnem  justituk  (l).  » 
.  Oo  les  retrouve  avec  la  même  valeur  dans  les  actes  des 
XIII* ,  XIV*  et  xv«  siècles  ;  le  registre  des  Olitn  ,-  notamment , 
donne  sur  les  noms ,  la  nature  et  l'objet  des  droits  compris  sous 
^expression  de  Justice ,  les  détails  les  plus  complets;  l'exemple 
suivant  remplira  suffisamment  notre  objet  actuel. 

«  Cùm  quttstio  verteretur  inter  abbatum  et  conventum  S. 

*  Salvii  j  ex  unà  parte  et  majorem  et  juratos^ejusdem  locl,  ex  al- 
•>  terâ,  super  eo  quel  ipsi  abbas  et  conventus  dicebant  quôd  cùm 
«  Ipsi  liabel)ant ,  raclone  ecclesis  suœ ,  oranem  justitiam  altam  et 

*  bassam  apud  Ëscuir  et  Byaumerl,  dicti  major  et  jurati , contra 
»  justiciam ,  homines  in  ipsis  villis  manentes  justitiare  nitentur, 

<»utpotè  de  releviis  corveis,  terragiis ,  falcillagiis,  forIsfactiSi 
»  excadentiis  et  aliis  plurimis  casibus  in  prseîudicium  et  grava- 
»  men  ecciesiœ  suse  ;  ad  que  dicti  major  et  jurati  respondebant 
»  quèd  ,  licet  homines  dictarum  villarum  sint  censuarii  ipso- 
«  rum  abbatis  et  conventus ,  tamen  ipsi  homines  sunt  bar- 
»  genses  domini  régis  et  de  commun!»  su» ,  raclone  cujus  bur- 
»  gesie  et  communle^psos  homines  justiciant  et  justicîari  con- 
»  sueverunt  àtempore  régis  Philippi  usque  nunc.  Et  maxime  cum 

*  ipsi  abbas  et  conventus,  id  quod  liabent  in  ipsis  villis ,  habeant 
»  In  dono  comitis  Pontivi  et  ipse  comes  Id  soium  dederlt  elsdem 
«  quod  ibidem  habebat  (3).  » 


(1)  Delanrjère,  CoU.  da  Louyre,  U  â,  p.  39. 

(2)  Tom.  i,  p.  21,  n»  20.  Trad.  :  c  Le  procès  s^élerait  enirfi  l*abbé  et  le 
i»conTent  de  Saint-Salvien,  d'une  part,  et  le  maire  et  les  jurés  du  même  lieu, 
vde  I*aatre,  sur  ce  que  lesdits  couvent  et  abbé  disaient  que  lorsqu'ils  avaient, 

*  à  raison  de  leur  église,  toute  justice  haute  et  basse  dans  Escuyer  et  Bjaumeri, 
«lesdits  maire  et  jurés,  contre  leur  droit,  s*efforçaient  de  justider  les  hommes 
»  habitant  ces/iUases,  en  prélevant  les  reliefs,  les  corvées,  les  tenrages,  les  fau- 
»  «nages,  les  amendes,  leséchokei  et  plusieurs  autres  redevances,  au  préju- 
vdice  et  dommage  de  leur  église;  à  quoi  lesdits  maire  et  jurés  répondaient 

*  que  quoique  les  hommes  desdits  villages  Aissent  censitaires  desdits  al>bé  et 
»eoavent,  cependant  ces  iMonmes  sont  bourgeob  du  seigneur  roi  et  de  sa  com* 
vmwie,  à  raison  de  quelle  bourgeoisie  et  commune  eux*,  maire  et  jurés  ont 
vcootoae  de  justider  lesdits  hommes  depuis  le  temp9  du  roi  PliUippe  jusqu'à 
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ta  m  iâ  fMftMWiiMfi 

ftoBMitoiii  fvr  MiMnwBt  :f«Lef  droftoquifratrAfet 
4tt  iitige,  fWivfci,  In  nlMi  ;  e^fv&kB ,  In  torfén  \  tertugîa  , 
les  ferrages; /a/<7îtf«^,  It  ftweilisge  ^forkfÊcia  ,  les  amenén; 
^aeeaiemHa ,  les  édiottes  mi  eonllscatlo»  ;  et  olrt  ca^ti^,  éési- 
gttés  piot  loin  soQS  \t\nom  de  lo/i a ,  les  tafltes ,  et  ealvaccday  la 
«bevaiidiée. 

3*  Le  nom  de  Jasiieedonné  à  larémtfon  de  ce»  droits;  l'ex^f^es- 
sxon  justidare  qui  signifie  prélever  tes  redetimees  composant  la 
justice. 

Le»  droits  qnlirccevaieiit  le  nom  de  Jastice  an  xni»  comme  aa 
nw  siècle  consti  inaient  encore  ia  Justice  seigneuriale  au  xvni*; 
si  j'ottvre  le  Traité  de  justice  des  seigneurs^  par  Jacquet,  impri- 
mé e«  1  ÎÔ4,  j'y  trouve,  comme  dans  Parrét  emprunté  aux  (Him^ 
les  amendes,  les  confiseations ,  les  échoites,  les  tailles/ les 
cuvées ,  tes  droits  de  rivière ,  de  chasse ,  de  pèche ,  de  ban  , 
de  moulins,  de  péages,  de  cens,  de  relief^,  etc. 

67.  Dans  les  diverses  branches  et  subdivisions  des  justices,  les 
mots  signifiaient  également  leur  objet  lucratif  ;  ainsi  les  péages  y 
les  obligations  relatives  am  travaux  publics,  étalent  des  Justices: 
On  lit  dans  la  loi  des  Loubards,  eap.  n  : 

De  fforUiims  verè  vel  rekguis  hi$  simiMms  operibus  quœ 
per  antiquam  cotmtetudénem  eeelesiastéei  homines  et  per 
jusTiTiAH  cum  réUfno  populo  franco  debent y  hoc  prœcipimus 
ut.,.,  (1). 

Un  arrêt  des  Olim  de  1283,  statuant  sur  un  droit  de 
péage  contesté ,  dispose  en  ces  termes:  De  justitia  thrlonet 
fuit  ordinalum  quod  iUnd  observabUnr^  quod  in  carlâ  stgper 
hoc  eonfectd  èontinetur  (7). 

Les  fonctions  du  comte  se  déléguaient,  comme  je  Texpliquerai 
plus  tard,  à  des  employés subaUeraes. désignés  aona  le  noaa  de 
niêmiL  Dès  tora  kk  Jurtloe  4»  vîealrea  iVppebdt  vm^wtm.  Ct 


»ce  jour.  ITaotaM jusque  ce  que  les  «hbé  etcxMnentpotfèâent  dans  cet til» 
f  lag^  Os  letiennent  dVo  don  du  comte  da  Pontirj^  teQiul  AVialeariflaBcr 
»qiie  ce  qu^  j  possédait loHBéflK»  • 

(f)Mue,^p.8S8« 

(S)  C^  1 1,  p.  S2i»  n»  i* 
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foméétAg&at  l^eunaMe  été  mM9iihu§Màihé9$  WÊOiiamiiéwm 

ViCMOA,  M  Docaiige,  esBOÊtîo  qmtm  viettrims  faokibat 
imêrà  meariœ  tmœ  Um^m.  Te^uimf.  S.  Epar^H  IncmUsm^ 

Toiam  iUam  pravam  consueiudinem  ^  guam  in  ê$rré  5. 
Eparcàiiy  quœ  vulgà  ticabias  appeUatuVy  violenter  et  in- 
Juste  per   aecessionem  vigeriœ  capiebani. 

-  Onne  peut  mieux  apprendre,  dit  Hévin,  ce  que  e'est  que 

>  ricorta,  vicaireries,  que  par  un  titre  de  1066,  qui  porte  une 

>  dooation  que  Foulques  de  Veudôme  fit  aux  raoineg  de  Saluti- 
«UaHju  :  Fulco  cornes  Vindoeimensis  dédit  Sanctê  Martino^ 
»  consuetudines  omnes  quashabebat  inierrâdeLoiry,  vicariam^r 
»scUieet  commendisiam  et  careium  et  omnino  omms  si 
*•  fuas  ùlias  in  viUis  supradictis  hahebat  eomuetttdineSj  et  uoe 
»  du  même  an  1066,  du  roi  Philippe  1*%  qui  dit  :  Nullus  in  itf^ 
»  loco  bemnum  aut  vicariam  aliqtiam  ,  nisi  sancto  Dionysio 
•  pcnolvat  (l).  • 

Ou  lit  daus  une  charte  de  1119  transcrite  p6r  Brussel,  p. 
39-1  :  Snpradicta  enim  terra  infestalione  malorum  homi^ 
Hum  et  malorum  consuetudinum  caplione  quœ  àservientibus 
icrrœ  illi  stiperpositœ  erant^  penè  in  solitudinem  redaeta 
Juerat  :  quas  omnes  consuetwlities  matas  et  ipsam  vicabiav, 
nos  renoventes,  prœcipimus  ne  deinreps  iUœ  malœ  eonsue^ 
tudiftes  et  vicaria  capiantwr. 

Hévin  déjà  cité  transcrit  un  pnssage  de  l^historlen  Lebaod , 
lequel  fait  connaître  qu*tttt  seigneur  nommé  Rivailon  Jouissait 
«des  devoirs  et  coutumes,  lesquels  on  appelait  vicaireries,  et, 
»  pour  ces  coutumes  et  aussi  pour  la  garde  du  ch&tcau  de  Rennes 
«et  autres  privilèges.  Il  fut  appelé  vicaire  et  depuis  vicotnte^ 
»  qui  est  un  même  {%).  » 

On  verra  plus  loin  que  la  Yicairerle,  Yoyèrr ,  bosse  justlee  et 
justice  vieomtière  n'étaient  qu'une  même  dutse. 

Cen  est  assez  pour  montrer,  quant  à  présent,  que  Ut  Jus^ 


U)  QmtkmfiûMÊS,^ÂI^ 
{fi  QMeê1ioH$féodaU$^p.i6. 
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tiee  M^ioeoriilt  tt*a  JaiMtft  ee«é  â«  contifler  dot  )6B 
il  Ttent  d*ètre  fMt  nMatioa  ;  e'élail  leur  ezefciee  et  lew  potée»- 
eion  qu'on  appelait  Joitioe,  dans  la  langue  de  Tancien  régime; 
fltte  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  eette  expression  et 
lui  attribuer  le  sens  bien  différent  qu'elle  reçoit  aujourd'hui. 

68.  Maintenant  recherchons  comment  la  Justice  ainsi  entendue 
a  été  patrimoniale  y  et  le  sens  de  la  maxime  qui  lai  donnait  ee 
earaclère. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  l'administration  mérovin- 
gienne étaient,  comme  sous  le  gouvernement  romain,  de  deux 
sortes  ;  les  uns,  sédentaires ,  étalent  désignés  sous  les  noms  de 
eomtes,  ducs,  patrlces,  marquis;  les  antres  parcouraient  tes 
provinces,  exerçant  le  r61e  d'inspecteurs.  Je  reviendrai  avec 
plus  de  détail  sur  les  fonctions  respectives  de  ces  divers  ofQciers  ; 
quant  à  présent,  la  formule  d'institution  suivante  en  fera  suffi- 
samment connaître  Tobjet  : 

«  Charta  de  ducatu ,  patriciatu  vel  comitatu.  Prsspicuè 
»  regalis  in  hoc  perfecta  conlaudatur  clementia  ut  inter  cuncto 
»  populo  bonitas  et  vigilanlia  requiratur  personarum  ;  nec  facile 
»  cuilibet  Judldariam  convenit  committere  dignitatem,  nisi  priùs 
«fides  seu  strenuitas  videreturesse  probata.  Ergô  dùm  et  fidem 
»  et  utilitatem  tuam  vidimus  habere  compertam,  ideô  tibi  actio- 
«nem  ducatûs,  comitattks,  ac  patriciatûs,  in  pago  illo,  quem 
»  antecessor  tuus  ille,  usquè  nunc  visus  est  egisse,  tibi  ad  agen- 
»  dum  regendumque  commisimus  ità  ut  semper  erga  regimine 
»  nostro  fidem  inlibatam  custodias ,  et  omnis  populus  ibidem 
»  commanentes,  Franc! ,  Romani ,  Burgundiones,  quàfti  reli- 
»  quas  natîones  sub  ^tuo  regimine  et  gubernatione  degant  et 
»  moderentur,  et  eos  reclâ  tramite  secundùm  legem  et  cousue- 
»tudinem  eorum  regas,  viduis  et  pupillis  maximus  defensor 
»  appareas^  latronum  et  malefactorum  scelera  à  te  severlssimè 
»  reprimantur  ;  ut  populi  benè  viventes,  sub  tuo  regimine  gau- 
»  dentés  debeantconsisterequieti  ;  et  quidquid  de  ipsàactione  in 
•  flsci  ditlonibus  speratur,  per  temetipsum  annis  singulis  nostris 
»8orarils  inferatur  (i).  » 


(1)  FormuUi  de  Marculfe,  Ur.  i,  n"  8.  Trad,  :  i  Cliarte  de  duché,  depa- 


Digitized  by  VjOOQIC 


bahs  u^  Jimcs.  IK 

OnvoitpttrcflttefMninileqm  le  ooafte  oa  kète  rtentaiaiait 
tomes  les  parties  de  l'adfldnistratkHi  qse  TorgMilsatkm  no- 
derae  a  divisées  ;  eet  ezereice  général  était  désigné  par  les  omMs  :' 
acHo ,  regimen ,  gubematiOj  agere,  rtgere  ;  il  comprenait  ex« 
pressément  la  proteetioo  des  lUMes ,  la  répression  des  maifld- 
teors  et  le  maintien  dé  la  paix  pol>liqQe  ;  rantorilé  dont  le  eomle 
était  revcta  s'appelait /«dtcnir ta,  sans  que  cependant  la  Jnstke 
proprement  dite  se  trouve  relatée;  enfin ,  cetolBcler  était  par* 
ticnllèrement  chargé  du  recouvrement  de  Timpôt:  QuidgmiiA 
de  ipsâ  actione  in  JUci  ditionibus  speratur  y  per  temeiip^ 
ifum  annis  singulis  noitrù  œrariis  inferatur. 

Cette  dernière  disposition  nous  fiiit  connaître  Texistence  d'uft 
fisc  royal  et  celle  d*un  impôt  perçu  par  le  comte  et  versé  par 
lui  au  trésor  publie  une  fois  par  an. 

69.  Les  fonctions  de  comte  étalent,  ainsi  que  Tindique  égale- 
ment la  formule ,  à  la  disposition  du  roi  -,  elles  étaient  Tol^et 
de  rintrigue  et  de  l*ambition  de  tous  les  hommes  qui ,  par  leur 
position,  y  pouvaient  aspirer.  Un  passage  de  Grégoire  de  Tours 
nous  feit  savoir  qu'elles  s'obtenaient  souvent  à  prix.d'argent  et 
qu'à  l'expiration  do  temps  fixé  pour  leur  durée ,  t'offlcier  se  fid- 
sait  maintenir  par  des  présents  :  Petmins  verà  hujus  mtmi^ 


itrielatoa  de  comté.  La  pvéroyaiioe  nqrale  a  pour  objet  principal  deciwisir 
»ptnBi  tout  le  peuple  les  penonnes  lei  plat  n^uiblei  et  les  plas  f^îla^iu  ; 
»la  disnitè  jntticîère  ne  doUeire  oooSée  qu'à  celai  doatla  fidélité  et  le  tatal 
>90Bl  bien  recoonus.  Cest  donc  après  afoir  constaté  ton  défouement  et  Iqd 
•mérite que  nous  tarons  confié  l^administration  dn  ducbé,  comté  on  patri- 
tdat»  dans  le  papu  tel,  comme  ton  pridécessear  Ta  administré  Jnsqn*à  ce 
•joaTy  afin  que  tn  la  Ariges  et  Texeroes.  en  noos  gardant  la  fidélité  praniae  à 
•notre  sonvcmement»  et  de  manière  que  tous  les  habitants  Francs,  Roandas, 
•Bourguignons  et  autres  nations,  riTcnt  et  se  comportent  sous  tes  ordreset  taa 
•action;  que  tu  les  gouTcmes  équitaUement  selon  leurs  lob  et  leurs  coutu» 
•mes;  que  tu  te  montres  surtout  le  défenseur  des  Tentes  et  des  orphelins;  que 
•tu  réprimes  sévèrement  les  Tolcurs  et  les  malfaiteurs;  que  tous  ces  peuples 
»  puissent  mre  sous  ton  gouTemement  tranquilles  el  heureux;  et  que  chaque 
•année  tn  verses  dans  notre  trésor  loatce  que  toneieroioe  doit  fidre  Uracher 
»au  fisc  de  revenus.  • 
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hm  k'ffiétkti  qu'olimit  la  poMMSton  <f  une  charge  étaiettl  et 
ém%  MTtei  :  !«■  om  censisMent  tf«ns  lei  émotumeiits  qirî 
y  éMMt  attaehét;  l«i  autres,  dan»  les  abos  cfue  l'exerefce  en  pct^ 
nattait  :  ees  demien  étalmt  à«  bèautoap  fes  plus  profitnbles; 
fan  p«rl«raf  daM  imcliapitraasijprè»;  qaam  à  piîfisent ,  je  ne  dais 
exfaser  qutl'étAt  nomaitri^gidfar  de  t*i»dnMiiistratfon,  car,  dai» 
ItMSMj^lespUiiaiiarMqiiaS)  d«s  règles  ^isleotetdomhientau 
mMao  da  dèiardre  q«i  eouatote  prédsénieDt  dans  knir  vielatfofi. 

Les  officiers  romains  reoevalent  poar  émokmtent  une  portl<m 
4arinipèt  aa  aaliire  :  Omnêbm,  porte  m  édH  de  Tliéodoae^ 
inm  viris  sp€cUAUibu$  quèm  Piri*  clarimimitjudicilms^  qui 
per\  provinciam  sive  mililarem^  sive  cimkm  adminiitriUU^ 
nem  gerunt...  item  et  cuhcssoribus  judicum  singulorumj  w 
prœbendis  solaiiis  annonarum  hic^xus  ac  stabilis  servabitur 
modm,  ut  ea  pro  annonis  et  capite  dignitatis  suce  debitis 
pretia  consequantur^  quœ  particularibus  delegationibm  so- 
ient contineri  (2), 

Les  délégations  dout  il  est  parié  dans  cette  loi,  rt  dont  nous 
aurons  plusieurs  fois  à  nous  occuper,  consistaient  dans  l'état 
des  tributs  alloués  aux  délégataires  :  Delegationes,  dit  Cujas 
sur  la  loi  précédente,  sunt  noiitiœ  quœ  administraiionibtts 
singulis  et  oJ[ficiis  delegantur^  quibm  annonœ  eis  debilœ 
taxantur^  et  capita  aut  pretia  earum  quœ  sumant  iîi  tri- 
buti&  ilHus  vel  iUimê  pf^m$uim. 

Satts  la  doaaégaÉiait  dit  raitéa  la  prenlèra  et  de  la  deaii^aie 
raot,  les  profits  réguliers  des  comtes,  dues  et  autre»;/tt(^>^, 
^consistaient  également  dans  une  part  des  produits  fiscaux.  Cette 
part  était  diverse,  probablement  selon  la  coutume  suivie  sous  le 
gouvernement  romain  (3).  Géoécaiemenl  elle  eoasistait  daoa  ia 


j|MMH^«  Pé  sea^ 
ta  8ag  lei  tMiiiiMiaii  ém  piiiwHH  letli  vaf«  UÊMÊtyttththl^ 
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MT 
des  reèevMMt»  j^cvfîMs  t  Vi  nm  f«r  ûUfuam  oêêmHo- 
n^w*..  Âeribotmmm  etmeê  emaaiag^  frmmmal^  mùi  mimu 
nêêUr  priit  hmriitinmMm  ad  pariem  natUw»  rmépiai  M  et 
nom  TUTTAm  vabum  «ârte^è  fer  Jmstimem  no$lmm  do^ 
nai{t). 

attioB  miivaBte  :  UinctU  «<  càm  pfmii^iitm  regmmm  p9r  7a 
rel  ampliàs  divisum  Ht  comiiatus,  de  omni  juseitia  ad  fié* 
ewu^  regiumduœ  lucri  parles  cedoÊU^'UKUA  ioêUém  comiti 
remaneat. 

Cette  proportUm  fut  la  r^gle  des  f«o€ti4mft  jostiçièreft  tant  qoè 
roffîder  fut  astreint  à  ttnered(litioftcbcon^;aiaaî,  auaaaièm» 
siècle,  le  tiers  des  profita  était  encore  ia  gamiitîon  das  jostictar» 
des  monastères ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  chronique  de  Trithe- 
rnfus  :  Nullum  auiem  servitium  aliudjjus,  aut  benefieium 
sibi  [advocato]  pro  hœc  coTicedi  recognoscaU  tùsi  «bexiom 
bannum  et  consuetudifuiriam  jusxitiam  (a). 

La  possession  des  charges  de  comtes ,  gradw^  fat  Pobjet  des 
luttes  qui  renversèrent  successivement  les  rois  de  la  preoàiàca  et 
^de  la  seconde  race.  Les  grands  se  les  disputèrent ,  el 
leur  disposition  fut  la  cause  de  la  puissance  des  maires  du  pa- 
Ms,  dont  les  attributions  étalent  de  les  concéder.  Les  posses- 
seurs cherchèrent  à  se  maintenir  dans  leurs  fonctions  :  d'ahord 
fis  parvinrent  à  les  rendre  viagères,  puis  héréditaires;  c*eat  la 
marche  ordinaire  de  toutes  les  ambitions,  et  les  fonctions  publi«- 
<jaes  ont  subi  plus  d^nne  fois  cette  vicissitude  dans  le  cours  de 
ftotre  histoire. 

TO.  Les  émoioments  dévolvs  aux  comtes  et  autres  fonction- 
ttiifres  ne  comprenaient  qo^e  partie  des  revenus  fiscaux  ;  ainsi 
wà  titoamovibilité,  ni  même  rhérédlté,  ne  devaient  seules  appau- 
vrir la  royauté.  C*e>t  à  une  autre  cause  que  se  rattache  l'anéan* 
tiaaeBient  du  pouvoir  royal,  et  cette  eause  n*a  Jamais  été  claire- 
fatttdéoMtttrée, 


(!)  Car.  Maga..  kg^Loii^f.,  iS8. 
(^  Haatcicrre»  Pm  4kcî^  p.  Si. 
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Yerf  h  fin  de  ta  deoiième  race,  non-seatement  le  roi  n'avait 
plus  la  dlspotilton  des  charges,  mais  encore  il  avait  cessé  de  re- 
cevoir sa  part  de  Timpôt  ;  on  ne  trouve  plus  mentiotmée  la  pars 
regia  ;  ainsi  la  spoliation  du  fisc  était  consommée.  C'est  évidem- 
ment à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  le  dépérisseaMnt 
du  pouvoir  central  ;  le  roi,  sans  trésor  et  sans  autorité,  ne  pos- 
sédait plusqu'un  simulacre  de  puissance, qui  devait  complètenaeet 
s'évanouir  (1). 

Sous  la  domination  romaine,  les  empereurs  avaient  à  leur  dis- 
position deux  sortes  de  lit)éralités  :  Ils  donnaient  des  terres 
fiscales  et  ils  déléguaient  des  impôts.  Je  parlerai  plus  loin  des 
attributions  de  terres  fiscales;  je  dois  Ici  m*occuper  des  dona-» 
tions  d'impôts,  car  c'est  la  source  des  Justices. 

La  délégation  des  impôts  se  faisait  parfois  en  vue  des  mé- 
rites ou  des  services  particuliers  :  Annonas  publicasj  dit  une 
loi  de  Théodose,  non  iàm  titulis  dignitalum y  qmm  singu- 
lorum  viritim  tneritis  atiributas  divi  Constantini  liberalitate,  ' 
sanè  elaruit  (2).  La  loi  75,  lib.  12,  fit.  1,  Cod.  Theod.^  nous 
apprend  que  ces  attributions  étalent  souvent  obtenues  par  l'in- 
trigue, gratta  emendicatisgue  suffragiis. 

La  disposition  d'impôts  la  plus  fréquente  et  la  plus  remarqua- 
ble avait  lieu  à  titre  û*honor.  Les  commentateurs  n'ont  pas 
donné  de  cette  expression  une  explication  claire  et  positive;  tout 
ce  qui  résulte  de  leurs  interprétations  assez  diverses,  c'est  que 
Yhonor  était  le  bénéfice  accordéà  Vhonoratus^  et  celui-ci  généfft- 
lementun  décurion  qui  avait  rempli  des  charges  publiques.  G*esr, 
en  effet,  ce  qui  résulte  des  textes  suivants: 

La  loi  127,  Cod.  Tkeod.Jib.  1 2,  ^ÎM,  l'explique  ainsi  :  Qui- 
cumque,  decursis  perfunctis  officiis,primumobtinueritinsuà 
curiây  sequentibus  cœteris^  locum^  comitivœ  tertii  ordinis 


(1 }  Voy.  les  intéressants  mémoires  de  Richer  sur  les  évènemenU  do  dixième 
siècle,  que  la  Société  historique  vient  de  publier  :  les  comtes  reconnaissent 
encore  la  souveraineté  royale,  mais  les  liens  qui  les  rattachent  au  roi  sont 
évidemment  sans  valeur. 

(2)  Cod.  JusL,  lib.  il,  Ut.  24,  L  i. 
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habeat  dignitatem^  ut  ab  ùmnibm  eum  iniwriis  éigniias 
concessa  defendat;  ità  tamen  ut  koe  BORomidoiiolia,  anexm 
propriœ  originis  non  recédât.  >  Et  la  loi  ISS,  aa  nêoe  tHi«  : 
Curiales  qui  gradu  meritorum  usque  ad  flOMoaiAM  perrene- 
rint  digniiatemy  nulla  eguorum  prœsfaiio  maneai. 

Dans  le  premier  texte,  comme  dans  le  secOQd,  la  quaHlé  dlio- 
jkoré  affranchit  de  Timpèt  ;  c'est  ce  que  qu'exprinent  ces  nota  : 
ab  omnibus  injuriis.  La  loi  7 s  do  même  titre  explique  très  dal- 
rement  cette  expression  eo  disant  que  les  honorés  sont  iroanincs, 
habeantur  immunesy  c'est-à-dire  exempts  de  l'impôt  fonder  on 
personnel  :  Liberumque  sil  corpus  eorum  ab  injuriU  quas  ho- 
HOHATOS  non  decet  sustinere. 

Ainsi,  dans  ses  résultats,  Vhonor  consistait  dansone  attrilNi- 
tion  ou  dans  pii  affranchissement  de  certains  Impôts. 

71.  L'usage  des  attributions  d'impôts  dut  nécessairement  se 
perpétuer  sous  le  gouvernement  des  rois  barbares,  lorsque  cha- 
que serviteur  du  roi  mettait  un  prix  à  ses  services  et  à  sa  fidé- 
lité, et  d'ailleurs  avait  droit  à  réclamer  une  part  de  la  a»- 
quête.  J'ai  déjà  produit  quelques  exemples  de  donations  de 
tributs  (1);  on  en  trouvera  bien  d'autres  plus  tard;  je  citerai 
ici  le  suivant,  tiré  d*un  diplôme  de  Lothaire,  en  9SS  : 
Insttper  concedimm  eidm...  ut  de  villa  illd  quœ  vocalur 
Roncho  et  de  omnibus  arimannis  in  ed  morantibusj  OMnem- 
que  disiriclionemyOVL^BMQVB  puulicam  fv^ctioueu  et  guéri- 
woniam ,  quant  anteà  publicus  nosterque  missus  faeere 
consueverat..,  custodiant  et  observant  (2).  » 

Deindè  anno  14  regni  sui,  idem  rex  (Sigibertusll),  tesla- 
niento  legavit  B.  Eemaclo  quœdam  in  jiquilanià^puta^  te- 
lonia  in  porta  Fetraria,  ad  fluviQS  Tanacum  et  Ittam,  item- 
que  portum  Sellis  et  Vogaticum^  ad  flamen  Ligerini ,  cum 
omnibus  ad  eum  atiinentibus  (3). 


(i)  J'ai  aussi  parlé  des  immunités  comme  cause  d'appauvrissemcul  du 
Irfoor  ;  j'en  traiterai  au  long  dans  le  chapitre  des  juges  privés. 

(5)  Cité  par  Ducange,  v®  HeritnannU  ,     . 

(3)  Ex  vitA  S.  Remacli,  Ad  ann.  656,  dté  parLelwiérou,  /!•*««'«"<''»•  ^^' 
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Les  rois  dfsposaif  ntf  des  honneurs  comme  &8  fbncffong  publi» 
qiies.  Le  partage  da  royaume  faît  par  touls-le-Débonnaîre,  ea 
81 7,  entre  ses  fl's,  constate  à  cet  égard  le  droit  de  chacun 
d*eux:  Jotumusut  hi  daûfratres,  qui  régis  nomine  censen-- 
iuTj  in  cunctîs  hokobîbu.*,  intrà  snam  potestatem  diitrihuen- 
dis ,  propriâpotesta'e  potianfnr  (l). 

Cette  expression,  comme  celle  âejustitiay  gradus^  potesîaSy 
reçoit  plusieurs  sigoirtcations  diverses  en  apparence,  maïs  qui  en 
réalité  ne  désignent  le  plus  sonvent  qu'une  même  chose,  le  béné- 
fice de  Timpùt.  Dans  les  exemples  que  je  retranserivaîs,  le]^mot 
honor  exprime  tantôt  les  fonction^,  tantôt  le  bénéfice  de  la 
charge,  tantôt  l'impôt  lui-même,  enfin  le  lieu  ou  l'objet  de  flm- 
pôt  ;  mais  partmit  c'est  le  produit  qui  est  la  considération  princi- 
pale, et  ce  produit  est  un  dénnembrement  et  uncfaffectation pri- 
vée du  tribut  et  de  la  part  fiscale. 

Le  passage  suivant,  extrait  de  la  vie  de  saint  Eusicîus,  déter- 
mine très  clairement  le  sens  du  mot  honor ^  la  nature  de  l'attri- 
bution et  la  disposition  que  le  donataire  en  pouvait  faire:  «  Re- 
*  verso  îgitur  rege  (Childeberto  I),unicuique  decrevit  secundum 
»  acceptationem  personfe  servitium  quod  fecerat  v^munerari. 
»  Igitur  Vulfinusejusdcmgeneris  vir  nobilïssimus,  inter  cseteros 
»  moribus  et  honcstate  praecipuus,  remunerationis  prœmium, 
»  sicut  et  caeteri  praestolabïitur.  Sed  quia  célèbre  beati  viri  (Eu- 
»  sicii)  cognoverat  nomen,  nihil  petit  sibi  dari  nisi  super  Chari 
»  fluviuni  quem  rexhabebatHOKOBEM.  Tune  fluoque  rèx  illi  con- 
»  cessit  quidquïd  ab  eo  postulabat.  Mox  indè  reversusad  virum 
»  Dei  venit  lestinus,  ac  ejus  stî  condonans  voluntati ,  plura  de  his 
»  quœ  à  n  ge  beneficils  impetraverat,  eidem  veuerabili  viro  lar- 
»  giri  corde  tenus  ordinavii  (2).  » 


rovingienncs  f  p.  313.  V.  svprà,  no24i  ce  que  j'ai  dit  de  la  donation  des 
fleuves  et  des  poils  publics  sous  la  domination  romaine. 

(d)  Baluze,  t  d,  c.  575,  n»  3. 

(2)  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  429  ;  Lehuérou,  Inst.  mérov,,  p.  367.  Twd.  : 
«Le  roi  Childebert,  étant  de  retour,  se  proposa  de  récompenser  les  services 
»  de  cliacun.  C'est  pourquoi  Wtlfinus,  homme  de  noble  race,  et  remarquable 
3»  par  ses  bonnes  mœurs  et  sa  probité,  se  présenta  comme  les  autres  [pour 
»  receToir  le  prix  c'e  sa  bonne  conduite.  Mais  comme  il  connaissait  le  non}. 
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Beiiian|«et<pi^lci  Tlioimettf  slHié  sur  le  fltii?«  do  Cher  n^esi 
pas  une  dignité,  mais  la  possession  de  i'împôt  dont  Valftuus  dt^ 
Tient  propriétairB  et  qa'il  transmet  UnMédfatenent  an  même  ti^ 
treàsaiatEasidiis. 

Itam»  ee  texte  extra^  des  Aanales  d'ËHibard  ,  le  moi  honneor 
exprime  i'impôt  lui-méHie:  Capéfque  {Pipplnvs)  titpromU- 
terèni  se  ÇSaxones)  ,  annissingnli»  bonobis  causa  ad^enercb^ 
tem  ciynventwin  300  equo»  pwmvnepe  daiuros  (l).  On  a  vu 
plus  haut  Teo^mption  de  Tobligatloo  de  fournir  des  chevaux  fàir& 
partie  des  béoéflees  de  l'honoré. 

La  loi  des  Lombards,  /î6.  2,  lit.  25,  art.  2 ,  porte  la  disposi- 
tion que  lïoiei:  Episcopi  et  comités  uwiti  sitU  in  suis  para»- 
cMis  et  in  eomitatibus ,  prapace  et  salvaiione  in  honobibus 
SBis  HABiTASTiBOs;  ita  ut  nuUum  pratdonem  ,  raptorem  vel 
incestum  in  suis  sedibus  vel  coneessis  hcnoribus  permutant 
morari.  L'honneur  est ,  dans  ce  passage,  la  localité  où  le  comte 
et  r^féque  exercent  leur  gonrerneffient. 

Le  roi  Charles-le-Chauve,  pour  acquitter  le  tribut  promis  aux 
Normand <,  en  8G6  ,  taxa  toutes  les  terres  de  son  royaume  :  Ih 
unoquoque  manso  tam  ingcnuili  quàm  et  servili ,  unus  de- 
naritts  sumitur  et  demûm  per  duos  vices ,  juxta  quod  unus- 
quisque  regni primorum  de  horobibus  habuit^  conjectum  tam 
in  argento  quàmetin  vino,  ad  pensum  quod  ipsis  Nortman^ 
nis  pactumfuerat  persotvendum  contulit  (2). 

En  869,  la  même  contribution  est  resouyelée;  cette  fois  le  roi 
exige  l'état  détaillé  des  honneurs  et  des  possessions  :  Per  omne 
regnum  suum  litteras  misit  ut  episcopi ,  abbates  et  abbatissœ 
brèves  de  honobibus  suis  ,  quanta  mansa  quisque  habeat  ad 
futuras  katendasmaU  déferre  ciirarent,  vassali  autem  domi- 


9  cdèbreda  bienlieareux  Eusicius,  il  ne  demanda  rien  autre  cliose  qu'un  hon- 
9  neur  appartenant  au  roi  sur  le  fleuve  da  Cher.  Le  roi  lui  accorda  tout  ce 
9qu*il  avait  demandé.  Bientôt  de  retour,  il  se  présenta  joyeux  devant  l'Iiommc 
9  de  bien,  et,  se  livrant  à  sa  volonté,  il  donna  de  grand  cœur  à  cet  homme  vé- 
9  Dérable  une  partie  de  ce  qu'il  avait  obtenu  des  bienfaits  du  roi,  » 

(1)  Lehuérou,  JnsU  cart,,  p.  500. 

(S)  Hincm,  Remenh  annaltf  cité  par  tehuéroUt  Jn$U  cari,,  p.  6M, 
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nicicomitum  benefleia^  et  comités  vassalorum  bénéficia  im- 
breviarent  (l). 

Plusieurs  capitulaires  du  ix*  siècle,  mentionnent  déshonneurs 
encore  appartenant  au  roi,  ce  qui  démontrii  que  déjà  la  plupart 
des  biens  de  cette  espèce  étalent  tomi)és  dans  le  domaine  privé: 
Quieumque  homo  nostros  habens  honobbs  ,  in  hostem  banni- 
tusfuerit  (?)•  —  Quieumque  ex  his  qui  honores  nostbos  ha- 
bent  (3).  Les  textes  en  distinguent  trois  espèces,  savoir  :  ceux  qui 
appartenaient  au  roi,  régales  honores^  ceux  qui  étaient  dévolus  au 
clergé,  etceux  qui  appartenaient  aux  laïques  :  Seeulares  honores 
seculares  jjossideant  et  ecclesiasticos  ecclesiasticisortiantur^ 
porte  un  cnpitulaire  de  Charles-le-Chauve,  de  845,  c.  12. 

Enfin  certains  honneurs  consistaient  dai^s  le  péage  des  che- 
mins ou  des  ponts  et  entraînaient  avec  eux  robligation  d*entre- 
tenir  les  lieux  dontrimpôt  était  dévolu  à  l'honoré.  Un  capitulaire 
de  854,  art.  4,  porte  ce  qui  suit  :  De  pontibus  restaurandis^  vi- 
delicet  est  ubi  antiquitùs  fuerunt  reficiantur  ab  his  qui  howo- 
SEs  illos  tenent  de  quibus  antè  pontes  facti  tel  restaurati  fue- 
runt. 

72.  L'Aonor  différait  du  ^ra</w^  en  ce  que  Vhonor  attribuait  les 
produits  fiscaux  en  totalité,  que  la  dévolution  fût  temporaire,  via- 
gère ou  héréditaire.  Le  gradus  ne  donnait  à  son  possesseur 
qu'une  part  dans  l'impôt,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut.  Les  textes 
les  distinguent  fréquemment  :  Vt  nulles  per  pecunias  ad  ho- 
norem  vel  gradum  ecclesiasticum  aggredere  debeat  (4 ) . 

Souvent  r^onor  et  le  gradus  étaient  réunis  dans  les  mêmes 
mains  ;  alors  l'honoré  exerçait  l'impôt  à  son  profit.  Lorsqu'il  ne 
possédait  pas  le  gradus^  il  était  obligé,  pour  le  recouvrement  de 
ses  droits ,  de  recourir  nnjudexj  possesseur  dji  gradus ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  plus  loin. 

Les  grands  auxquels  les  fonctions  (gradus)  étaient  dévolues. 


XI)  Ibid.,  p.  552. 

(2)  Baluze,  1. 1,  p.  494,  n^  3. 

(3)  Cap.  Car,  CaU\,  Baluze,  1. 1,  p,[740,  u»  16. 

(4)  Cap.  755,  Baluze,  t,  i,  p.  175, 
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après  aToir,  aoaa  les  derniers  rois  de  la  première  race,  assuré  Ti- 
namovibilité  de  leurs  charges,  travaillèrent ,  sous  ladeuidème^à 
les  convertir  en  honores.  Une  fois  ce  but  atteint,  le  principe  de 
l'hérédité  et  de  la  libre  disposition  acheva  la  ruine  de  la  royauté 
qui  se  trouva  dépouillée  à  la  fois  et  de  la  disposition  des  charges 
publiques,  et  du  revenu  de  l'impôt.  Cette  dernière  révolution  est 
consacrée  par  Cbarics-le-Chauve  et  Téditde  877  que  la  puis- 
sance des  grands  et  la  dévastation  des  Normands  arrachen't  à  sa 
faiblesse. 

Cet  édit  consacre  deux  modes  de  dispositions  et  par  consé- 
quentdeux  actes  de  patrimoniaiitédes  honneurs. 

L'article  9  constitue  l'hérédité  en  ces  termes:  «  Si  cornes  obie- 
»  rit,  cujus  filius  nobiscumsit,  illius  noster  cnm  cœteris  fldelibus 
»  nostris  ordinet  de  bis  qui  plus  familia  res  et  propi  nquior  es  fuerint, 
»  qui  cùm  minîsterialibus  ipsius coroit atùs  et  episcopos  ipsum  comi« 
•  tatumprœvideantusquedùmnobisrenuntictur.  Si  autemillium 
»  parvulum  habuerit,  isdem  cùm  ministerialibus  ipsius  comitatus 
«  et  episcopo  eumdem  comitatum  prœvideat  donec  ad  nostram  no^ 
«  titiam  perveniat.  Si  verè  filium  non  liabuerit,  filius  noster  cùm 
«fidellbus  nostris  ordinet...  donec  jussionostra  indè  fiât.  Et  pro 
»  hoc  nullus  irascatur ,  si  eumdem  comitatum  alteri  cui  nobis 
»  placuerit  dederimus  quàm  illi  qui  eum  hactenus  prsevidit.  Si- 
»  militer  et  de  vassalis  nostris  faciendum  est...  (1).  > 

On  doit  remarquer  dans  ce  texte ,  1  *>  que  l'hérédité  n'est  accor- 
dée qu'en  ligne  directe  et  que  le  roi  se  réserve  la  disposition  des 
honneurs,  lorsque  le  titulaire  n'a  pas  laissé  d'enfants;  2^  l'excuse 


(1)  Baluze,  t.  3,  p«  263.  Trad.  :  <  Si  un  comte  Tient  à  mourir^  dont  le  fils 
Bsoit  auprès  de  noosy  notre  fils  et  nos  autres  fidèles  choisiront  parmi  ceux 
>qui  étaient  les  plus  proches  ou  les  plos  aimés  du  défont,  ceux  qui ,  avec  les 
voffiders  dudit  comté  et  l'éréqne,  pourvoiront  à  l'administration  jusqu*à  ce 
>que  le  ftdt  nous  soit  annoncé.  Si  le  comte  a  laissé  un  jeune  enfant,  que  lui- 
vinéme,  avec  les  officiers  du  comté  et  l^éréqne,  continuent  de  gouTemer,  jus- 
»qii*à  œ  que  nous  en  soyons  aferti.  S'il  n'a  point  de  fils,  que  le  nôtre,  avec 
Bnm  fidèles,  y  poonroient  jusqu*à  ce  que  nous  ayons  donné  nos  ordres.  Biais 
>qiie  nul  ne  s'irrite  contre  nous  si  nous  disposons  de  ce  comté  en  faveur  d'un 
vautre  que  celui  qui  croyait  y  avoir  le  plus  de  dn4t.  On  agira  de  la  mém 
»  manière  à  Tégard  de  nos  Ta8saux«M»t 
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timide  du  roi  a«frès  éè  ee«  ^'il  a'Mra  pas  eboMrJtt'iettC  il 

auca  blMsé  la  prétêatkn  :  IMnuUut  imioalwr;  indiee  tfiiBefii- 

blesBe  extrême  et  d'un  déconragemeiit  profand  ;  V  que  tow  les 

poisesseurs  de  comtés  n^'étaientpas,  visà-viada  roi ,  dans  les 

liens  du  vasselage ,  m^s  que  le  même  bénéfice  est  acoordé  à 

eeaxqui  s'y  trouvent  engagés  :  Similiter  et  de  vassalis  na^tris. 

Le  droit  de  disposer  entre  vifs  est  exprimé  dans  i*art.  10,  ainsi 

conçu  :  «  Si  oliquis  ex  fidelibus  nostris  post  obitum  nostrum , 

*  Dei  et  nostroamore  compunctus,  seculo  renuntiare  voluerlt,  et 

»fillum  vel  talem  propinquum  habuerit  qui  rei  publicœ  ppo- 

«desse  valeat ,  suos  bonores,  prout  meliùs  voluerît ,  ei  valeat 

»  placttare.  Et  si  in  alode  suoquîetè  vtvere  voluerît ,  nuHus  eî 

valiquod  impedimentum  facere  prstôumat,  oeque  alkid  aUquIdab 

«eo  requiratur ,  nisi  solummodo  ut  ad  patriœ  defensionem  per- 

-gat(i).. 

73.  Ce  sont  les  honores  ,  alosi devenus  béréditalreset  trans- 
missibles  entre  vifs ,  qu'il  faut  cuivre  maintenant  dans  les  dis- 
positions privées. 

Reglno,  dans  sa  chronique  sur  Tan  949 ,  rapporte  le  partage 
que  le  comte  Uton  fit  de  ses  béné^s  et  de  ses  charges  entre  ses 
enfants:  Uto  cornes  obiitquipermismregk^quidquidbeneficdi 
aut  prœfeclurarmn  habuit^  quasi  heeteditateminter  filios  dû 
misit  (2). 


(1)  Ibid,  Trad/:  oSi  quelqu'un  de  nos  fidèles,  après  notre  mort,  touché 
»de  Pamour  de  Dteii,  veut  reuoncer  au  siècle,  et  qu*il  ait  un  fils  ou  un  parent 
i> capable  d'être  utile  à  TÉtat,  qu'il  dispose  de  ses  honneurs  comme  U  le  ju- 
•geia  ooivreaable.  6^11  veut  vivre  tpaisibleineirt^atts  «on  «Utu,  que  fersoone 
une ^cate  <ie  reneHipêcher  et  n'eiige>dejlui  vien  autre  'drasequele^eFfiee 
•fltfiiitaire  p9ur>la>déiense/deJa  .patrie. « 

(2)  Cité  parCbantereau,  y.J50.iGe8av{Qit^eiMlistc,«tplu«ieur»aifti«e8eprès 
lui,  ont trad«it iemot  pnefeetÊwa^^m» oe loite, ^fmt  4a ^sfaavgeou ^es^feae- 
l«oii9 dontie (Comte -était 'Fevètu.  <lep«ndanl il <iieaep«it  pas  HiipvdbeMe'fr«e 
ce  termeet edlui  <de  éen^iomm  n^ouMent dd / d'miU^ 'sigoitteatioBtqfie'Cèie 
qoflis reçoivent daasiolivK'ilesiA^riiimiuorw. (0a  y tappeUe ^pwefeeiura to 

bénéfices,  et  que  l'cmpeceur  disUttaak  à  4itre  de  omcmtkoa  «via^èK^Voy, 

suprà,  n*»  23,  et  Ducange,  t°  Prœftctumu 
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On  a  vu  plus  haut  le  donataire  d'un  bonneur  situé  sur  le  fleuve 
du  Cher  en  disposer  ionxnédiatemeDt  lui-même  en  faveur  de 
saint  Eusicius. 

C'est  surtout  dans  les  partages  et  dans  la  subdivision  des  hon- 
neurs et  de  la  justice ,  que  nous  devons  remarquer  les  effets  de 
la  patrimonialité. 

Les  comtes  ne  pouvaient  exercer  personnellement  leur  admi- 
nistration dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  ;  ils  déléguaient 
leur  pouvoir  à  des  officiers  subalternes  nommés  vicarii,  ccntena- 
rii,  advocati,  • 

En  divisant  leur  autorité  ils  en  divisaient  également  l'exer- 
cice et  les  produits. 

Sous  le  rapport  des  fonctions  administratives,  un  historien  de 
Cbarlemagne  fait  ainsi  connaître  les  attributions  respectives  des 
comtes  et  de  leurs  vicaires  :  Fuit  consueltido  in  illis  temporibus 
ut  uhicumque  aliquod  opus  ex  imperiali  pr^ecepto  faciendum 
esset ,  si  quidem  ponds ,  vel  navis^  vel  trajecti ,  sivepurgatiOy 
seu  stramenlum  ,  vel  impletio  cœnosorum  itinei^umy  eu  comi* 
tes  per  vicarios  et  officiales  suos  exsequereniur ^  in  minoribvs 
duntaxat  laboribus  ;  à  mnjoribus  autem  et  maxime  noiiter 
extmendis  nullus  ducum  vel  comitum ,  nullus  episcopoi^m  vel 
abbatum  excusaretur  aliquo  modo  (!)• 

Sous  le  rapport  de  Tadministration  de  la  justice,  \t^vicarii  ne 
présidaient  qu'aux  affaires  de  peu  d'importance  ;  un  capitulaire 
de  801  détermine  leur  compétence  en  ces  termes  : 

37.  Ut  ante  vicarios  nulla  criminalis  actio  diffiniatur^ 
nisi  tantiim  leviores  causœ  quœ  faciliter  possuntjudicari,.. 

88.  Omnis  eoniroversia  coram  centenariis  diffiniri  poiest , 
excepta  redhibitione  teirœ  et  mancipiorum  quœ  non  potest 
diffiniri  nisi  eoram  comité  (2}. 

Les  produits  suivaient  la  division  des  fonctions ,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  fonctions  n'ont  jamais  été  ambitionnées  qu'à 
raison  des  bénéfiees  qu'elles  apportent  à  ceux  qui  les  exercent. 


(1)  Haotcserre,  De  ducUnu^  p.  14*  Ce  texte  montre  qu'une  porUon  du 
peuToîr  admiioiiuratif  était  dérolae  tnx  évCques  et  aux  abi>é9. 
(1)  Bahue,  i^Uft. 
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Cette  répartition  dans  les  fonctions  de  la  judiciaria  potestas 
s'est  très  exactement  maintenue  et  reproduite  dans  les  institu- 
tions seigneuriales,  comme  on  le  verra  plus  tard,  sous  les  déno- 
minations  de  haute  et  de  basse  justice. 

74.  A  cAté  de  la  division  des  Justices  entre  le  comte  et  ses  su- 
balternes ,  existaient  les  démembrements  partiels  et  étrangers  à 
Ja  considération  du  gradtis  ;  on  a  vu  que  les  rois  concédai^t  à 
titre  d'honneurs  des  portions  de  l'impAt  et  de  ses  produits ,  tantôt 
un  péage,  tantôt  un  droit  particulier.  Ce  que  les  rois  avaient  fait, 
les  comtes  devenus  propriétaires  de  leurs  honneurs  et  de  leurs 
charges  le  firent  également.  Les  éléments  de  l'impôt  subirent 
ainsi  un  éparpiilement  fort  irrégulier;  les  actes  des  temps  féo- 
daux présentent  une  multitude  de  dispositions  séparées  des 
droits  de  Justice ,  ainsi  que  le  montrent  les  exemples  suivants. 

Parmi  les  impôts  romains  dont  J'expliquerai  plus  tard  l'objet 
et  la  consistance,  était  l'obligation  de  transporter,  loger  et  nour- 
rir les  fonctionnaires  en  voyage;  cette  obligation,  maintenue  sous 
les  rois  barbares,  s'exigeait  au  moyen  d'une  lettre  du  prince ,  ap- 
pelée tractoria  et  qui  déterminait  la  nature  et  l'étendue  des  four- 
nitures auxquelles  les  redevables  étaient  assujétis.  Des  moines 
de  l'abbaye  de  Corbie  avaient  obtenu  de  Clotaire  III  la  conces- 
sion de  divers  droits  à  prélever  en  nature  sur  les  marchandises 
transportées âur  le  Rhône; en  faisant  confirmer  cette  donation 
par  le  roi  Chilpéric  II  en  716,  les  moines  obtiennent ,  en  outre , 
une  tractoria  perpétuelle  pour  leurs  employés  en  voyage  : 
Evectîone  ad  ipsius  {monasterii)  missos ,  qui  hoc  exigere  am- 
bularent ,  perpetualiler ,  absque  renovatâ  tractoria ,  annis 
singulis  dare  prœcipimus ,  hoc  estiveredos  sive  paraveredos 

decem^  panis  nitidi  decem  ,  vini  modium  1 Hœc  omnia 

superiùs  commemorata  locis  convenientibus ^  annis  singulis , 
eisdem  tant  euntibus  quam  redeuntibus^  absque  morâ  dare  et 
adimplere  deberetis  (l). 

Aimon  rapporte  en  ces  termes  une  donation  de  Charlemagne 


(i;  Guérard,  sur  le  polyptique  d*InninoD|  1. 1,  p.  806. 
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an  monastère  de  Saint-Germaiii-des-Prét  :  Povnnt  doiuMiw, 
qui  est  intra  pagum  senonicum  et  milidunensem...  Uà  «( 
nuUus  inibi  pobtum  née  aquam  habeai ,  nisijam  dicta  pote»- 
tas  almi  Germani,  neque  TBBLOifBOM ,  aui  botaticum  ,  $eu 

TULTÂTICUM,    CESPITATICCM  ,    BIPATICCM ,    Vel   SALDTATICUX 

cuiguam  accipere  liceat  (1).  Lt  portus  aJosI  donné  eoosMe 
dans  l'ensemble  des  droits  énoneés  ensuite  ,  sous  le  nom  de  the* 
hneum^  roto^icui»,  etc.,  c'est-à-dire  les  droits  de  péage,  pas* 
sage,  arrivage,  abordage  et  autresqae  le  fisc  percevait  auparavant 
et  qui  deviennent  la  propriété  privée  du  couvent. 

La  charte  suivante  offre  l'exemple  de  droits  de  Justice  divisés 
selon  une  proportion  approchant  de  celle  qui  les  partageait  entre 
le  haut  et  le  bas  justicier.  Les  moines  de  Saint-Florent  s'étaient 
plaints  à  Eudes  I,  comte  de  Chartres  et  de  Tours ,  que  ses  offi- 
ciers empiétaient  Journellement  sur  les  droits  de  justice  que  son 
père  Teutbald  avait  concédés  à  leur  monastère  :  Reclamantes  se 
prœgravari  et  suam  potesiatem  injuste  tractari,  nec  statuia 
regalia  per  privilégia  et  prœcepta  coUaia  conservari. 

Eudes  enjoint  à  ses  offtciers  de  respecter  les  droits  du  cou- 
vent, qu'il  détermine  et  distingue  comme  suit  :  «  Decrevimus 
i>  ut  nullus  fidelium  nostrûm  euî  castri  Salmurlî  concesserimus 
»provîsionem,  in  omni  parte  Sancti  Florentli...  tàm  m  tbbbis 
«quarn  in  aquis...  ullam  exactionem  prœsumant  inferre  vel  ex* 
*  petere,  neque  in  ripatïco  ,  neque  in  cbspitatico,  neque  in  pui* 
«YEBATico,  neque  in  thelonio,  neque  in  effusione  sahouinis 
>suorum  hominum,  etsi  membra  sibi  absciderint;  nisi  solum* 
»  modo  de  incendio,  vel  fcbto,  seu  raptu,  aut  etiam  homici* 
»  Dïo  externorum  hominum  (2).  » 


(1)  Hanteserre,  De  dudlus,  p.  d24  ;  Yof.  suprd,  n»  24. 

(2)  Brusse),  p.  392.  Trad.  :  a  Nous  ordonnons  qu^aucun  de  nos  fidèles  aa* 
»qiiel  nous  confierons  la  garde  du  château  de  Saumur  ne  clierche  à  pr^eret 
»ou  exiger  aucune  rede?ance  sur  le  territoire  de  Saint- Florent...  tant  sur  les 
•terres  que  sur  les  eaux,  soit  le  ripaticum,  le  cespitaticum,  lepulveratîcum, 
»le  thelonium,  soit  pour  effusion  de  sang  de  leurs  hommes,  même  a^^ 
»pertc  de  leurs  membres  ;  leur  réservant  seulement  Tincendie,  le  vol,  le  ra 
let  Thomidde  commis  par  des  étrangers.» 
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JimchmA  iê  JiMitamw^qr,  imfNriéMM  #1111  péage,  m  par^- 
tage.oiDsi  totjipodii^  a»tre  ïéf^m  4e  Chuiy  et  eelle  de&JiK^ 
Martia-dtes-£bai9pi  :  Cswxim  eU(tm  êêhwOM  eedesiœelMnia^ 
ofiMsi  et  ^fimkagmia  San^ti  Murtini  àe  Campés^  de  pibdaoio 
aHA,  amd  eM  i»^aminop<miisaremi  (i). 

Bam  l'extrait  <iui  svM  d'un  registre  des  O/i m,  les  bénéftees  ée 
taJosUee  tout  partagés  sekm  le  temps,  et  ebaecin  des  possesseurs 
en  |ottit  peoâaBt  une  partie  de  l*a«Dée  :  «  Qoœstio  erat  ititer  do- 
Mflilmiin  pegem«taèbal6set<ïonventQsSanctl  ^onisii et Saiieti 
»  Germant  de  Pratis  Parisiefisis,  super  juatHiâ  viariâ  apudl^a- 
»  jïeUvADnem,  qnia  quilibet  eocum  dieit  ad  se  iperlinere  prœdictam 
»  Justiciam  viarie,  boc  excepte  qcàd  .abbas  SmïGii  Germaul  m 
•>  via  ealeeyatà  istam  justitiaffl  uon  réclamant,  et  abbas  &meti 
»  Dyonisi),  inter  lestum  Aati^^itatis  béate  Marie  Virginia  et  hettXi 
»  Martini,  iianc  eamdem  justitiam  in  eàdem  viUâ  vei  ^ùs  pet^i- 
»  nentils  non  reclaoQant,  sed  ui  residuo  teii^poris  quod  <est  inter 
•  festum   beaU   Martini  «t  nativitatem  beàta.  Mauub  Vir- 

»GINIS(2),» 

L'acte  suivant  du  xiu^  siècle  cité  par  Brussel ,  p.  604  : 
«La  prévôté  de  Troyes,  ensemble  ]eschâteXj  ks  fours  ^  les 
»  malins,  \adime  et  la  vicomte j  est  vendue  à  Jacques  Dilies 
»  et  à  Jehan  Je  Moine  jusqu'à  un  an  pour  920  livres,  et  est 
M  assavoir  qu'ils  n'auront  pas  la  connaissance  des  juyfs,  mais  ils 
»  en  auront  les  ^jmendes  et  les  exploits.  » 

Cet  acte  montre  en  même  temps  que'le  droit  de  juger  et  celui 
de  percevoir  les  amendes  ou  de  saisir  et  exécuter  n'étaient 
pas  une  même  chose« 


(1)  Hauteserre,  De  ducibus,  p.  125. 

(2)  Olim,  1. 1,  p.  363,1»°  S.  Trad.  :  «iLa  question  entre  le  «eignear  roî  et 
«Tabbé  et  lejcouveu't4ejSaiat-Deiiis«et4e'SaHiMïermfMii-de8-P  de  Paris 
savait  pour  objet  la  justice  m;i^f»AW  Ks^raUvim,  yarœ ^m^âmiWk  d'««x 
i>l>rétendaU  avoii*  droit  <|i  «ettejufttiœ,  .avec  c^te  difiSàreoce  «ne  itedit  «bbé  de 
«Ssdot-Germmo  ae.c6Qto»it  la  jiwOcie  «ne  «nr  jUi  Td«ei»avôe«  «t  l?abbé  de 
yJSaint-Deais  ne  .réclaiwt^pQlat  ^Ue.m^i»e  jvisftice  4aas  ledit  viUage^t  ses 
piépendance»,  «atrela (^\»M  la  Kïîn^^l^i^é^ a9¥^Mm^mâtoê^i^ 
n  meot  entre  la  fête  de  saint  Martin^etj^i^  ^\^  ^i^fti^:» 
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Vn  diplôme  de  Cbarlemagne,  de  ^SiûS^  dté  pwr  Sv%iy  (4), 
attribua  à  réTëgue  de  Piaisance  omnem  .«obuuaioaii  «iq^ 
omne  iblonboui  d^  curie  GiêHam,  tàm  de  Mi99Ukni&  ^^iim 

de  ALIIS  UBBEIS  HOXtNUKIS. 

Le  même  autair  fait  conoaitrede  oombrew  docimeiKls  des 
IX  et  x'  siècles  »  dans  lesquels,  comme  dans  le  préeédent*,  des 
hommes  UMres  fent  Tabjet  de  la  donathm  ou  dacontrat.  lÈ^U 
demment  ce  n'étaient  pas  ies  boromes  qui  étaient  donnés,  mais 
les  tributs,  les  rederances ,  la  jusUoe  ^judiciariUj  auxquels  ils 
étaient  assu^is.  De  jnème  que  dans  les  dispositions  précédentes, 
ee  n'étaK  pas  le  port,  le  fleuve,  le  pont,  le  chemin,  les  terres  de 
la  vieairie,  de  la  Justice ,  dncomté,  du  duché,  qui  faisaient 
Tei^t  de  la  donation ,  mais  bien  l'impôt  qui  s'y  percevait. 

Donation  par  Othon  F"  en  067,  à  un  clottre,  d'un  bourg 
e^im  liberis  hominibus  qui  vulgà  herimanni  vocantur,  Un 
document  de  Vérone  porte  donation  par  Henri  IV  :  Dona- 
mus  fnonasterio  libéras  homines  ,  quos  vulgà  arimannos  vo- 
c€mt ,  habitantes  in  eaetêUo, 

Une  lettre  de  Philippe  de  Valois  citée  par  Brussel,  page  605, 
contient  Ja  transmission  des  droits  de  justice  sur  les  Juifs, 
pendant  un  temps  limité  et  à  l'égard  de  certains  droits  seule- 
ment : 

«  r^ous  faisons  assavoir  que  comme  par  convenaDce  expresse 
«  fhite  entre  nous  et  notre  cher  frère  et  féal  Challes,  pour  la 
»  vente  des  Juifs,  des  terres  qu'il  nous  a  vendues,  nous  et  notre 
«Justicier  et  sergent,  lesdits  Jui£s  demouraus  Jusqu'à  la  fin  de 
»  trois  ans  en  ses  dites  terres  ,  dotons  garder  Justice ,  et  ex- 
»  plolter  pour  leurs  tailles  et  redevances,  en  leur  personne  tant 
V  seulement...  » 

La  Justice  des  Juifs  était  très  profitable  à  cause  des  tailles 
énormes  auxquelles  on  les  assujétissait  à  merci  ;  le  registre 
des  Olim  présente  un  grand  nombre  d'espèces  dans  lesquelles 
les  Juifs  font  l'objet  des  procès. 


ifk).m$toinéHér9itrmimna$i'WW9iné0$fi.±f  ^  A4«>  indMiitD  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


110  BB  Ll  PATUMOnULITli 

76.  Cen  est  assez  pour  montrer  les  droits  de  justice,  c'est- 
à-Are  Timpôt  romain ,  tombés  dans  le  commerce  et  soumis  à 
toutes  les  transactions  privées  ;  je  reviendrai  sur  ce  point ,  sous 
d'autres  rapports.  Les  légistes  et  les  historiens  ont  perdu  de  vue 
cet  élément  de  fortune  qui  pendant  quatorze  siècles  a  passé  de 
main  en  main  et  subi  des  conventions  bien  autrement  variées 
que  la  terre  ;  c'était  une  possession  plus  souple  que  le  sol  et  se 
prêtant  mieux  à  toutes  les  combinaisons  des  contrats. 

Dans  ces  temps  barbares  et  grossiers ,  l'avidité  apparaît  le 
vice  dominant  des  populations  ;  les  hommes  puissants  font 
argent  de  tout  et  s'emparent  de  tout  ce  qui  peut  apporter 
un  profit.  C'est  ainsi  que  les  évèchés,  les  abbayes^  les  églises, 
les  cimetières  se  trouvent  appartenir  à  des  laïques,  puis  vendus, 
donnés  ou  partagés  par  eux.  Les  évéques  eux-mêmes  trafiquent 
des  droits  que  leur  charge  met  à  leur  disposition  ;  l'histoire^ 
les  montre  donnant ,  affermant  ou  vendant  les  profits  des 
églises  à  des  moines  ou  à  des  chanoines  de  différents  lieux. 
Dans  un  acte  de  1063,  Tévêque  de  Nantes  stipule  avec  l'abbé 
do  Redon  que  celui-ci  lui  paiera  cent  sols  d'or  pour  les  églises 
paroissiales  qu'il  achètera  dans  le  diocèse  ;  de  son  côté,  il  donne 
aux  moines  son  droit  de  sacrilège  dans  les  paroisses  de  Mole, 
Marsac  et  Masserac,  à  l'entier  sur  leurs  vassaux  et  seulement 
la  moitié  sur  les  non-vassaux.  En  Tan  1064,  le  même  évêque 
concède  aux  moines  de  Marmoutiers  Téglise  de  Sainte-Marie- 
du-Pontage  (aujourd'hui  Le  Pèlerin)  pour  le  temps  de  sa  vie, 
et  moyennant  un  denier  d'or  annuel.  Les  droits  curiaux  des 
paroisses,  c'est-à-dire  les  offrandes ,  les  dons,  le  prix  des  sa- 
crements et  le  salaire  des  messes,  étaient  également  l'objet  d'un 
commerce  ;  ils  se  trouvaient  parfois  aux  mains  des  laïques,  et 
le  plus  souvent  possédés  par  des  ecclésiastiques  étrangers  à 
l'église  qui  les  produisait.  Ainsi  les  moines  de  Dol-en-Berry 
tenaient  la  paroisse  de  Saint-Donatien  de  Nantes.  L'acte  suivant 
du  même  évêque  contient  une  donation  aux  chanoines  de  la 
cathédrale  de  tous  les  profits  dont  le  détail  fera  connaître  la 
nature  : 

«  Concedimus  o  mnm  scilicet  oblationem  quae  in  omnibus 
»  altaribus  principalis  ecclesiae  offertur,  excepto  pallio  et  auro, 
»  et  exceplis  duabus  festivitatibus ,  Pentecostes  videlicet  et 
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»  Passîonis  apostoloram  Petrî  et  Paull,  undè  tertlt  ptn  oWatloBis 
•  jarl  illorum  addieitur  ;  oblationem  quoqoe,  qu»  in  mam«  cfit> 
»  copl  in  eàdem  ecclesià  offertur  dnin  sacra  miisanun  solemnla 
»  célébrât  et  qoœ  ecclesià  Johnnnis  Baptistœ  et  aoper  altare  et 
»  In  Diana  episcopi  offenintur,  excepto  scillcet  pallio  et  anro  ; 
»  medietatem  etfain  immobilium  remmquœ  dabantar  laneto  Pe- 
»  troproanimabnsfideliumin  priDcipalicœmeterloqiifescentiaai, 
»  id  est  ecclesiarom,  terramm,  vinearuro,  molendinarum,  pis* 
»  cationum^  aquarumve  decursuum,  salinarum ,  cttteraramqae 
«  tallnm  et  tertiam  partem  mobilium,  id  est  aori,  argent!,  ani- 
»  maliumetarmorani^atqueomniscensùs; eccleslasqnoquesancti 
»  Dionysii  et  sanctœ  Badegundis,  et  decinmm  totîus  telonei  salis 
«nndecamque  advenientis  ad  portum  civitatis  Nannetle»;  et 
»  decimam  daoram  forordm ,  et  medietatem  partis  episcopi  de 
»  foro  sancti  Pétri....  (I).  • 

Cet  acte,  outrequll  fait  connaitre  la  nature  da  droit  transmis, 
montre  dans  la  possession  des  églises  de  Saint-Denis  et  de  Sainte- 
Radegonde  des  droits  de  JasUee  proprement  dits  ,  savoir  ,  les 
droits  de  douanes  à  percevoir  sur  tout  le  sel  apporté  à  Nantes , 
et  des  droit  de  four  appartenant  à  Tévèque. 

Si  Von  veut  bien  concevoir  les  institutions  du  moyeu  âge,  il 
faiît  commencer  par  se  dépouiller  des  idées  de  noire  siècle,  et  se 


(1)  Travers,  Histoire  de  Nantes^  t  1,  p.  205,  206  et  251.  Trad.  :  «Nous 
i»]eur  concédons  tonte  Toffrande  qui  est  déposée  sur  tons  les  autels  de  Péglise 
»  principale,  excepté  le  patlium  et  Tor  ;  excepté  aussi  deux  fêtes,  la  Pentecôte 
>ct  la  Passion  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  auxquelles  ils  n*auront  que  le  tiers 
)•  des  dons  ;  et  aussi  Poffrande  déposée  aux  mains  de  Tévéque  lorsqu^il  célèbre 
)»la  sainte  messe  dans  ladite  église,  et  aussi  celle  qui  est  faite  à  Tévéqueetsur 
«  »  Tautel  dans  Téglise  de  Saint-Jean-Baptiste  ;  aussi  la  moitié  des  biens  immeu- 
9  blés  qui  seront  donnés  à  saint  Pierre  pour  le  salut  des  âmes  des  fidèles  rcpo- 
j^santdansle  cimetière  principal,  soit  en  églises,  en  terres,  en  vignes,  en  mou- 
»lins,  en  pêcheries,  en  cours  d*eau,  en  salines  et  autres  de  même  nature  ;  et 
»  encore  le  tiers  des  meubles,  c'est-à-dire  de  l'or,  de  l'argent ,  des  animaux, 
•  des  armes  et  de  toutes  sortes  de  cens  ;  et  enfin  les  églises  de  Saint-Denis  et 
»de  Sainte-Radegonde,  et  la  dixme  de  tout  le  péage  du  sel  débarqué  au  port 
•de  Nantes,  et  la  dixme  de  deux  fours,  et  la  moitié  de  la  part  de  1  évèque 
•dans  le  four  de  ISaint-PierretnO 
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yéaéMP  êé  «tVIeB  cpri  présidaient  aux  morars  et  à  la  vie  de  ces 

éfoque»  si  dflléretites  de  1»  nètre. 

77.  L'emploi  le  plus  remarquable  qœ  les  possesseurs  de  ^- 
tioes  aient  fait  des  proflts  qu'ils  en  retiraient  est  la  con<»ssioa 
eu  fief.  L'inféodatioD,  dans  les  xi«  et  xii*  siècle»,  fut  le  contrat 
le  plus  commun  et  le  plus  usité  ;  c'était  un  moyen  de  se  créer  la 
puissance  seigneuriale,  la  plus  avantageuse  et  la  plus  recherchée 
de  toutes  les  possessions.  Lors  donc  que  les  éléments  de  l'an* 
cien  imp^t  romain,  leurs  accessoires  et  accrues  furent  tombés 
dans  le  domaine  privé,  leurs  propriétaires  les  concédèrent  en  fief, 
comme  ils  les  partagèrent,  les  vendirent,  les  donnèrent  et  les 
baillèrent  en  fermage. 

Ces  concessions  à  titre  féodal  furent  extrêmement  v^ariées. 
Tantôt  elles  comprirent  tous  les  émoluments  d'un  territoire  ;  tan- 
tôt elles  n'eu  comprirent  qu'une  partie  déterminée  à  des  lieux 
désignés;  tantôt  elles  se  bornèrent  aux  produits  de  tels  eu  tels 
droits,  à  telle  ou  telle  redevance.  C'est  ainsi  que  les  eartulaires 
féodaux  nous  montrent  tenus  en  fief,  infeodo^  les  droits  de  fo- 
rêts, de  péage,  de  rotage,  de  tonlieu,  de  foire,  de  marché,  de 
bouteillage,  de  tailles,  de  havage,  tous  éléments  de  la  justice  (l). 

Les  attributions  dejustices  à  titre  de  fief  différaient  essentiel- 
lement de  celles  dont  il  ^  été  parlé  plus  haut,  et  qui  les  transmet- 
taient purement  et  simplement,  en  tout  ou  en  partie.  Celles-ci 
emportaient  le  transport  de  la  propriété  même  des  droits,  et  ne 
laissaient  subsister  aucun  lien  entre  eux  et  celui  qui  les  donnait 
ou  les  vendait. 

Elles  différaient  également  des  délégations  qui  avaient  lieu  du 
comte  au  vicaire  ou  au  centenier  ;  entre  ceux-ci  le  lien  féodal 
n'existait  point ,  mais  seulement  une  subordination  hiérarchi- 
que ;  chacun  d'eux  était  indépendant  dans  son  administration  et 
dans  Texercice  de  son  pouvoir  ;  le  vicaire  était  maître  de  ses 
droits,  comme  le  comte  des  siens,  et  la  révolution  qui  rendit  ce-' 


(1)  Il  feut  voir  sur  ce  point  Pextraît  du  cartulaîre  de  Champagne,  publié 
par  Brussel,  p»  42  j  voy.  aussi  Hervé,  Mutiéres  féodales ,  1-17, 
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les  niAins  du  i^taïUfc  m  dvolt  liiévuciiUB  cil  pflVé. 

Cette  âtfiérffReiiitre  les  eoBoesiiwM  primilhes,  tdies  qu^dlcs 
s'efféetoftfoai  par  la  e<m^Hotfon  cPon  ^leafve  <mà*nh  eentenier, 
et  celles  qui  pfas  tnrd  ont  eioiislitvé  des  fafféedatfons  de  Jastfee, 
-ne  8*est  jamafs  effacée.  Tant  que  le  régime  seigneurial  a  doré,  on 
a  reconnu  des  vicaires  de  deux  espèces,  dont  les  droits  étaient 
divers,  les  uns  possédant  comme  les  vicaires  de  la  deuxième  race, 
jitre  ruOy  les  antres  comme  les  vassaux  féodaux,  à  titre  de  do- 
maine ttUie.  Je  reviendrai  sur  ce  point. 


§  II. 


DU   VIBF. 


SOMMAIRE. 

78.  Oraclércs  et  effets  du  contrat  de  bénéfice. 

7S.  Du  domaine  direel  et  dn  domaine  utile. 

80.  Définition  du  domaine  direct  et  du  domaine  utilfi, 

8t.  Caractère  du  domaine  utile  dans  les  temps  primitifs. 

82.  Caractère  du  domaine  utile  dans  les  idées  modernes. 

SS,  Caractère  purement  contractuel  du  domaine  direct. 

78.  Les  historiens  et  les  feudistes  ont  longuement  examiné  la 
question  de  savoir  si  les  fiefs  furent  héréditaires  dès  Toriglne,  on 
si,  comme  la  plupart  l'ont  pensé,  la  concession  d'abord  tempo- 
raire, puis  viagère,  n'est  devenue  définitive  que  vers  le  xii«  siè- 
cle. Je  n'ai  pas  besoin  de  résoudre  cette  difficulté;  Je  dirai  senle- 
meot  que  presque  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés  ont  confondu, 
sous  le  nom  de  fief,  des  éléments  bien  différents,  et  qui  nécessai- 
rement ont  dû  subir  des  vicissitudes  diverses  ;  par  exemple,  ils  ont 
considéré  comme  des  fiefs  les  fonctions  pubUcp»»^  lesgrados, 
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kf  homMort ,  dont  Tapproprlatloii  par  les  eomteiet  lesdi  vecs  or- 
dres do  judieei  a  été  bien  antérieure  à  la  ooniUtutlon  du  fief,  et 
dont  leeomniereen*aeii  lieu  à  titre  de  béoéflee  qa'après  la  révo- 
latlonqoi  les  avait  placés  dans  le  domaine  privé.  Cette  confosicm 
asingallèrenientaogaienté  la  difficulté  du  problème  historique. 

Mais  Je  dois  constater  ici  la  nature  du  droit  concédé  par  le  bé- 
néfice, et  plus  tard  par  la  concession  féodale. 

Les  contrats  ne  se  créent  pas  à  priori;  pour  leur  rédaction,  il  a 
fallu  dans  tous  les  temps  passer  par  les  mains  des  pratidens  qui 
n*ont  Jamais  su  faire  autre  chose  que  ce  qu'ils  ont  appris  à  faire. 
Si  des  besoins  nouveaux  ont  impérieusement  exigé  des  disposi- 
tions nouvelles ,  les  rédacteurs  des  actes  ont  dû  plier  leurs  for- 
mules à  ces  exigences;  mais  ils  n'ont  fuit  que  les  modifier,  choi- 
sissant dans  leurs  modèles  celui  qui  approchait  le  plus  de  la 
volonté  des  contractants.  Les  rédacteurs  du  contrat  de  béné- 
fice n*ont  pas  agi  autrement  ;  pour  exprimer  la  concession  que 
comportait  cette  stipulation  nouvelle,  ils  ont  emprunté  la  for- 
mule de  l'usufruit  :  les  actes  ont  qualifié  de  la  sorte  le  droit 
transrois  au  bénéficier  :5ti&ti^&ene/îcto;  beneficium  usufruc- 
tuario  ordine;jure  umfructuario  et  beneficiario  (i). 

Le  bénéfice  devenu  fief  ne  changea  pas  de  caractère  ou  du 
moins  de  qualification  ;  le  livre  des  fiefs  définit  le  fief  : 
Quod  ex  benevoleniiâ  alieni  ità  datur ,  nt  pbopbietatb 
quidem  rei  immobilis  beneficiatœ  pbnës  dantbk  bemanente, 


(1^  Formules  de  Marculphe,  lîb.  2,  6,  7,  8.  Les  actes  réels  ne  s^aprinfiit 
pasautrenent.  Il  ne  saurait  être  douteux  qu*enlre  les  coneessions  des  terres 
fiscales  à  titre  de  bénéfice,  que  faisaient  les  rois  de  la  première  race,  et  celles 
qae  faisaient,  des  mêmes  terres  et  au  même  titre,  les  empereurs  romains  (n«  23), 
'il  n'existât  un  lien  fort  intime  ;  on  trouve  dans  les  unes  et  dans  les  autres  ù 
peu  près  les  mêmes  conditions ,  par  exemple,  la  foi  et  le  service  militaire  ;  ce- 
pendant le  principe  de  Fassociation  germaine  donnait  à  la  convention  un  ca- 
ractère nouveau  qui  lui  permit  de  s'étendre  hors  des  concessions  fiscales  et 
'de  s'appliquer  aux  contrats  privés.  Le  mot  beneficium^  traduit  par  celui  de 
bienfait  f  se  retrouve,  au  surplus,  dans  les  textes  coutumiers  pour  exprimer 
l'usufruit  :  «  Si  les^res  étaient  chai^gées  de  douaires  ou  en  bienfaits,  •  porte 
l'art.  241  de  la  coutume  de  Bretagne.  Suivant  d*Argentrée  sur  l'article  cor- 
respondant de  l'ancienne  coutume,  le  mot  bienfait  doit  s^enteodre  régulière- 
nentde  tout  «safruit  oa  droit  aamiel  et  viager. 
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i>  ususFRUCtus  illius  rei  ità  ad  accipienitrA  iiameat^  %t  ad 
*  eum  hœredèsque  suos,  si  de  his  nomtnaim  dictum  fuit ,  in 
»  perpeiuum  manèat  (1).  » 

79.  Le  droit  du  bénéficier  n'était  pas  i'asufrolt,  c'éfait  pins 
et  moins  :  plus,  en  ce  qu'il  était  transmissible  et  perpétuel  ;  moins, 
en  ce  que  la  faculté  d'en  disposer  entre  vifs  était  essentiel- 
lement limitée.  De  même,  le  droit  de  celui  qui  avait  constitué  le 
bénéfice  était  plus  et  moins  que  la  nue-propriété.  C'était  plus, 
en  ce  qn'il  ne  consistait  pas  dans  une  simple  expectative ,  puis- 
qu'il comportait  la  Jouissance  actuelle,  soit  des  produits  de  la 
censive,  soit  du  service  du  fief;  en  ce  point,  il  ressemblait  aa 
bail,  et  tellementque  les  diverses  espèces  de  censives  furent  plus 
tard  assimilées  à  ce  contrat  rff\'ètu  du  lien  féodal.  U  était  moins 
que  la  nue-propriété,  car  ce  dernier  droit  répugne  à  Texistenoe 
d'un  uÉifruit  perpétuel  it  suppose  essentiellement  l'expectative 
d'une  réunion. 

Ces  qualiftcalions  Urées  d'un  droit  qui  n'était  plus  et  appli- 
quées à  un  droit  de  nouvelle  création,  n'étant  pas  conformes  à  la 
nature  des  choses  qualifiées,  ne  devaient  pas  durer;  elles  (mt  en 
effet  assez  promptement  changé  ;  de  même  que  le  bénéfice  est 
devenu  fief  et  censive  ,  ainsi  que  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les 
droits  de  chacune  des  parties  ont  pris  le  nom  de  domaine  direct 
et  domaine  utile.  Il  est  à  remarquer  que  ces  diverses  qualifica- 
tions se  trouvent  usttérs  dans  les  actes  et  dans  les  ouvmgesdes 
Jurisconsultes,  sans  qu'on  puisse  saisir  leur  origine  précise  et 
qu'on  en  sache  autre  chose  si  ce  n'est  qu'elles  sont  également 
étrangères  à  la  Jurisprudence  romaine  (2j. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  critique  dont  elles  ont  été  souvent 
l'objet,  elles  expriment  exactement  le  droit  qu'elles  signifiaient, 
et  rinteJlIgence  de  leur  valeur  est  indispensable  pour  bien  com- 
prendre la  théorie  sur  laquelle  reposait  le  système  du  fief. 


(4)  Lîb.  2  Feudor.,  til.  23.  ^^^^^  ^j^^. 

(2)  Cependant  plusieurs  jurisconsultes  ont  cherché  à  rattacher  ^^^^^^^** 
sion  doctrinale  aux  acHbns  utUes  et  directes  du  droit  romain , 
Pemphytéose,  lo 
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80.  Dans  ce  système,  la  propriété  pleine,  entière,  absolue, 
constituait  le  dominium  plénum,  le  jus  irUegrum^  et  celui  qui 
en  réunissait  tous  les  éléments  dans  sa  possession  jouissait  jure 
proprietariOj  in  integritate,  , 

Par  l'effet  du  contrat  féodal,  cette  propriété  se  divisait  :  le  bé- 
néficiaire, feudataire  ou  censitaire,  recevait  le  domaine  utile ^ 
doot  les  profits  consistaient  dans  les  produits  du  sol  ;  le  donateur 
se  réservait  le  domaine  direct,  dont  les  bénéfices  consistaient  dans 
les  obligations  ou  redevances  du  feudataire.  Il  est  essentiel  de 
constater  qu'aux  yeux  des  jurisconsultes,  le  possesseur  du  do- 
maine direct  était  te  véritable  propriétaire.  Pontanus,  très  an- 
cien compientateur  de  la  coutume  de  Blois,  explique  fort  nette- 
ment ce  'point  et  le  système  entier  de  la  propriété  féodale, 
système  auquel  se  rattache  toute  Tapplication  des  lois  de  1790  : 
«  In  primis,  dit-il,  sur  Fart.  33,  constat  dominium  nihil  aliudesse 
»  quàm  id  jus,  quo  res  mea  dicitur,  ut  ^t  Baldus. ...  Id  «lipm  du- 
»  plex  est,  directum  et  utile.  Directum,  id  est,  quod  verûm,  pbo- 
»  PRiuMÀCPBmciPÀLB  DOMINIUM  EST.  Quo  fit  ut  c^Bd  dominium 
»  simpliciter  nominamus,  de  directointelligendumsit,  teste  Bar- , 
»  tholo,  post  Accursium...  Gui etiam  directo  dominioproprietatis 
V  tantùmappellatioconvenit,etnunquàm  utili...Aliudautemest 
»  utile  dominium  quod  à  directo  dependet,  illudque  velut  reco- 
»  gnoscit. .  .Cujusspeciei  Baldussex  contractus  enumeratinquibus 
»  dominium  utile  tantùm  in  accipientem  transfertur,  directo 
»  pênes  concedentem  reservato  :  nimirùm  ii  sunt,  superficiarius, 
9  locatio  ad  longum  tempus,  empbyteoticus,  precarlus,  libel- 
»  larius  et  feudalis  (l).  » 

81.  Cette  doctrine  était  conforme  à  la  nature  du  bénéfice  qui 
ne  transmettait  au  bénéficier  qu'un  droit  de  bail  ou  d'usufruit  :  les 


(1)  Trad.  :  «D'abord  il  est  certain  que  le  domaine  n'est  rien  autre  chose 
A  que  le  droit  en  vertu  duqud  je  puis  dire  x  Geciiest  à  moi ,  ainsi  que  ren=> 
«seigne  Balde...  Le  domaine  est  double,  direct  et  utile.  Le  direct,  c'est-à-dire 
»  le  vrai,  le  propre  et  le  principal  domaine.  C'est  pourqu<n  lorsque  notis  di- 
»sons  simplement  le  domaine,  on  doit  entendre  le  domaine  direct,  ainsi  que 
Al'lUtesle  Barthole,  d'après  Accurse^  Aussi  le  nOm  de  propriété  convient 
•geulement  au  domaine  direct i  et  iamai$  au  domaine  ulile*,,  car  c^est  auti^ 
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documents  de  Vépoque  primitive  distinguent  sans  cesse  lebéiié- 
ilee  de  la  propriété  :  Quicumque  nostrum  beneficium  habtt, 
benè  ihi  lahorare  condirgai]  et  qui  hoc  facere  non  tmlt^  di- 
mittat  ipsum  beneficium  et  teneat  ressuas  prophias  (i). 

Sou3  J'empire  des  constitutions  contenjies  au  livre  des  fieft, 
les  fiefs  ne  faisaient  pas  partie  des  biens  du  vassal  ;  In  gênerait 
alienatione  vassali  non  continetur  feudum ,  nUi  nominatlm 
dictum  sit^  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  auteurs  cités  par  Ga- 
seneuve  (ï)  et  cet  auteur  lui-même  :  «  En  matière  dlnféodation, 
»  la  propriété  demeure  au  pouvoir  de  celui  auquel  appartient  la 
»  seigneurie  directe  :  Jean-Baptiste  Vincemala,  Jurisconsulte  ml- 
»  lanais,  verhum  proprietatis  comprehendit  solum  directum 

»  dominium^  secundùm  Bald Quapropter  dicit  Baldus 

»  quod  si  quis  in  libella  dicit  proprietatem  ad  se  pertinere,  vel 
»  se  esse  proprietariumy  et  posteà  in  processu  probet  de  utili 
»  dominio^  ut  putà  quàd  sit  vassalus  vel  emphyteotaj  sueeum- 
»  bit.  Et  l'ancien  docteur  français  Petrus  Jacobi  de  Aureliaco  : 
»  Cum  autem  verhum  dominii  simpliciter  proferiur^  tnteWi- 
»  giiur  de  direeto ,  » 

Gujas  définit  le  ûef  aux  mains  du  feudataire  :jus  in  prœdio 
aliéna  (s)  ;.  et  Dumoulin  :  servitus  qtiœdam  aut  quasi  servi- 
tus  (4). 

L'inféodation  n'était  pas  la  vente,  et  en  différait  essentldle- 
ment  en  ce  qu'elle  n'était  pas,  comme  cette  dernière  conTention, 
translative  de  la  propriété.  Aussi,  dans  les  règles  féodales,  la 
sub-inféodation  était  permise  et  même  entrait  dans  l'esprit  de  la 
convention  bénéficiaire;  mais  l'aliénation  du  fief  était  interdite. 


»  chose  que  le  domaine  utile  qai  dépend  du  domaine  direct  et  en  quelque 
*  sorte  le  reconnaît,, .  Balde  compte  âx  espaces  de  contrats  dans  lesquels 
lie  domaine  utile  seulement  est  transmis,  le  domaine  direct  restant  aux 
•mains  du  concédant;  savoir  :  le  superficiaire,  le  baU  à  longues  années,  Tem- 
•phytéose,  le  précaire,  le  libellaire  et  le  fief.  » 

(1)  Pippini  régis  capitulare  Aquitanicum^  an.  768,  Ap.  P^^    »         •     » 
p,  iS. 

(2)  Du  franc  aleu,  p.  84. 

(â)  In  prœm,^  lib.^,  De  feudis, 
{h)  Tit.  i,  SVgl.  5,  no  1. 
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Ccst  pourquoi,  dftns  les  usages  des  fiefe  lombards,  Vempereur 
Frédéric,  après  avoir  rappelé  la  défense  absolue  aux  possesseurs 
de  ftefo  de  les  vendre  ou  de  les  aliéner,  qualifie  de  callida  ma- 
chinatio  la  fraude  de  ceux  qui,  pretio  accepto,  quasi  sub  colore 
investiiurœ  quam  sibi  licere  dicunt,  feudum  vendunt  et  in  alios  ^ 
transjeruni  (1). 

Enfin,  ce  qui  prouve  incontestablement  que,  dans  la  constitu- 
tion essentielle  du  fief,  le  feudataire  n'était  pas  propriétaire  de 
son  fief,  c'est  qu'il  le  devenait  par  la  forfaiture  du  seigneur  do- 
minant (2). 

82.  Mais,  par  l'effet  naturel  aux  longues  possessions,  ces 
idées  changèrent  avec  le  temps.  Dumoulin  indique  cette  modifi- 
cation en  disant  du  feudateire,  quem  vulgb  vocant  proprieta- 
rium,  et  en  cela  il  exprimait  la  pensée  de  la  pratique  (3).  Chaa- 
tereau,  dans  son  Traité  des  Jiefs,  i^.  41,  qualifie  le  droit  du 
irassal  de  «  vraie  propriété  successive  et  héréditaire,  quoi  qu'en 
•disent  les  feudistes.»Un  peu  plus  tard,  Hévin  plaçait  le  domaine 
direct  et  le  domaine  utile  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  puissance 
et  au  droit  de  propriété  :  «  Le  seigneur  retient  la  seigneurie  di- 
»  recte,  à  cause  de  laquelle  il  a  tout  ce  qu'elle  contient,  la  foi, 

.  l'hommage,  le  rachat,  les  rentes  et  devoirs et  il  les  a  non 

„jure'servitutis^sed  jure  primœvo  retento  seu  jure  dominii 
9  directi,  et  le  vassal  a  la  seigneurie  utile  et  la  propriété  avec 
»  les  avantages  qu'elle  contient,  et  n'en  perçoit  pas  les  fruits  par 
»  droit  de  servitude  imposée  sur  les  biens  de  son  seigneur  ;  il  en 
»  jouit^'i^re  suo,  jure  proprietatis  et  perpetub^  ce  qui  est  abso- 
»  lument  opposé  et  contraire  à  l'usufruit  servitude  (4).  » 

Enfin,  au  dix-huitième  siècle,  le  domaine  utile  était  devenu. 


(i)  Lib.  2,  lit.  55. 

(2)  Defeudis^Wh.  2,  lit.  2e et  47. 

(3)  Celte  pratique  était  déjà  fort  ancienne ,  car  Jean  Yahev.  enseignait  au 
quatorzième  siècle,  contrairement  à  la  doctrine  du  livre  des  fiefs,  que,  sui- 
vant la  coutume  de  France,  feuda  veniunt  in  gcncrali  alienatione  bonoinim 
[In  InstiU^  lit.  De  suspect,  tuU,  n«  3). 

(A)  Quest.  {éod„  p.  127,  n«  18. 
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dans  l'opinion  commune,  la  véritable  propriété  et  rélément  prio- 
Gipal  du  domaine  ;  ce  fut  la  doctrine  soutenue  par  Henré,  dans  la 
question  du  droit  à  attribuer  au  censitaire  ;  après  avoir  reconna 
qu'originairement  les  actes  de  concession  n'entratnaient  paiVt- 
bandon  de  la  propriété,  il  ajoute  :  «  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit 
»  du  preneur  n^ait  pas  changé  de  nature  et  d'objet;  quUl  n'ait 
»  pasplm  d'étendue  quHl  n'en  avait  alors ^  et  que  les  exprès» 
»  sions  primitives  aient  toujours  la  même  acception  (i).  »  Kt 
plus  loin  :  «  Je  conclus  de  tout  ce  qui  précède  que  les  yleoxmols 
»  droite  seigneurie^  directe  seigneurie,  appropriés  aux  sel- 
»  gneurs,  que  les  vieilles  défenses  faites  aux  censitaires  de  dété- 
»  riorer  les  biens  qu'ils  tiennent  à  cens,  ne  prouvent  point  qu'ils 
»  n'aient  qu'une  simple  propriété  utile  et  usufruitière  (3).  » 

C'est  dans  ce  dernier  système  qu'ont  été  conçues  les  lois  abo- 
litives  de  la  féodalité  ;  en  anéantissant  le  domaine  direct,  le  lé- 
gislateur a  entendu  libérer  la  propriété  véritable,  c'est-à-dire  le 
domaine  utile,  d'une  servitude  dont  elle  était  grevée.  Ainsi,  la 
doctrine  dernièi  e  était  l'inverse  de  la  doctrine  primitive  ;  ce  que 
Dumoulin  appelait  qnœdam  servitus  est  devenu  la  propriété 
même ,  et  ce  qu'il  considérait  comme  le  droit  grevé  a  été  traité 
comme  charge  et  servitude. 

83.  Cette  variation  dans  le  rang  et  la  puissance  des  deox  élé- 
ments de  la  propriété  n'en  a  cependant  point  dénaturé  l'essence; 
le  domaine  direct,  élément  de  propriété  et  rien  de  plus,  lorsqu'il 
comportait  le  premier  degré  et  le  plus-frocbe  du  dominium  plé- 
num^ n'a  pas  cessé  d'être  un  élément  de  propriété,  lorsque,  dé- 
chu du  premier  rang,  il  n'a  plus  été ,  dans  l'opinion  des  Juriscon- 
sultes ou  du  législateur,  que  la  partie  subalterne  et  la  plus  éloi- 
gnée du  dominium. 

Il  serait  surtout  contraire  aux  règles  d'une  saine  logique  de 
convertir  la  directe  en  élément  d'une  puissance  publique,  et  de 
considérer  la  suprématie  du  seigneur  dominant  ou  suzerain 


(1)  Théorie  des  matières  féodales,  t.  5,  p.  79, 

(2)  Ibid.^  p.  88. 


Digitized  by  VjOOQIC 


150  DE   LÀ   PÀTRlMONIÀLlTé 

comme  tenant  d'autant  plus  à  un  pouvoir  social ,  que  sa  part  de- 
venait moindre  dans  la  possession  matérielle  du  sol.  C'est 
néanmoins  dans  cette  erreur  que  sont  tombés  ceux  qui  ont  \tt 
dans  le  seigneur  dominant  un  petit  souverain,  et  dans  les  droits 
de  la  directe  un  élément  de  domaine  public. 

On  a  vu  le  grand  propriétaire,  potens,  ptiissant  par  la  pro- 
priété, étranger  et  même  hostile  à  l'autorité  publique,  élever  au- 
près d'elle  et  contre  elle  sa  bande  et  son  influence  privée.  Ce  fut 
dans  son  domaine  et  au  moyen  de  son  droit  sur  le  sol  que  sa 
puissance  se  constitua  et  s'organisa.  Tant  qu'il  eut  à  combattre 
contre  des  institutions  publiques ,  son  pouvoir  n'eut  d'autre 
source  que  sa  richesse,  et  quand  ces  institutions  succombèrent 
dans  la  lutte,  il  ne  prit  ni  leur  place,  ni  leurs  moyens,  ni  leurs 
armes;  il  dut  sa  force  aux  éléments  qui  l'avaient  élevé,  et  non 
aux  dépouilles  de  la  royauté  détruite,  dépouilles  qui  d'ailleurs 
ne  pouvaient  convenir  ni  à  sa  taille  ni  à  son  allure. 

Entre  le  seigneur  féodal,  de  quelque  degré  qu'il  fût,  et  ses 
vassaux,  quel  que  fût  leur  titre,  il  n'exista  jamais  d  autre  lien 
que  le  lien  contractuel  ;  ce  fut  le  contrat  féodal,  c'est-à-dire  la 
stipulation,  assise  sur  la  concession  de  la  propriété  foncière,  qui 
constitua  la  supériorité  et  l'infériorité  relatives  du  premier  et  des  ■ 
seconds.  Entre  eux  il  n'y  eut  rien  de  politique  ;  tout  fut  conven- 
tuel et  privé. 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  comme  conséquence  de  cette  con- 
dition essentielle  de  la  féodalité,  le  caractère  contractuel  de 
toutes  les  dispositions  cofttumières  concernant  le  flef  (i).  Cette 
considération  seule  démontrerait  que  fa  société  féodale  ne  fat 
jamais  qu'un  contrat.  Beaumanoir,  vivant  au  milieu  de  cette 
société,  ne  la  caractérise  pas  -autrement  :  «  Si  aucuns  si  ctii- 
»  dent  que  je  puisse  lessier  le  fief  que  je  tieng  de  mon  seignetir^ 

»  et  le  foi  et  Tournage  tout  à  la  fois  qu'il  me  plaît Maïs  se  il 

»  advenoit  que  messîres  m'eut  semons  pour  sou  grand  besoing... 
»  et  je  en  tel  poipt  vouloi  lessier  mon  fief,  je  ne  garderois  pas  bien 
»  ma  foi  et  ma  loyauté  envers  mon  seigneur...  Car  à  Tournage 


(1)  Revue  de  législation,  année  1838,  p.  161. 
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«  fere  promet-on  à  son  seigneur  foi  et  loyauté  ;  et  pu\8(^  ele 
y>  est  promise,  ele  ne  seroit  pas  loyauté  de  renoncier  el  point  que 
»  ses  sires  doit  s'en  aîdier  (1).  »  Ainsi  le  seul  lien  qol  oblige  le 
vassal ,  c'est  la  promesse  et  la  foi  due  aux  eogagemeuts  ;  c'est  par 
l'effet  seul  de  sa  loyauté  qu'il  est  tenu  envers  le  seigneur  domi- 
naot.  Certes  telle  n'est  pas  la  cause  de  l'autorité  publique  ;  ee  qui 
caractérise  au  contraire  cette  puissance,  c'est  l'impossibilité  pour 
le  citoyen  de  s'y  soustraire,  même  en  renonçant  aux  avantage! 
qui  en  résultent.  «  Il  n'y  avait,  dit  avec  raison  M,  Gnizot,  dans 
»  l'association  des  possesseursde  fiefs,  ni  sujets,  ni  Citoyens  (2).  > 
Dans  rengagement  dont  Texécution  n'est  assurée  que  par  la 
loyauté  des  contractants,  on  ne  trouve  pas  même  l'obligation  d- 
viie  des  législations  régulières,  dont  nul  ne  peut  s'affranchir  une 
fois  qu'elle  est  souscrite,  et  qui  lui  tient  lien  de  loi  (art.  11S4 
du  Code  civil). 

J'ai  démontré  dans  un  autre  écrit,  bien  étranger  à  la  discus- 
sion que  j'entreprends  de  soutenir  aujourd'hui,  la  nature  pure- 
ment privée  de  l'obligation  qui  liait  le  vassal  à  Bon  seflgncnr  dans 
r  association  fépdale.  Je  tiens  à  faire  voir  que  les  idées  que  j'ex- 
prime ici  n'ont  point  pour  mobile  L'intérêt  de  la  thèse  que  Je  dois 
établir;  rien  ne  rendra  leur  indépendance  plus  incontestable  que 
les  paroles  mêmes  dont  Je  me  servais  alors  pour  expliquer  le 
caractère  du  contrat  de  fief  et  la  nature  de  son  lien  obligatoire. 

«Les  conventions,  disais*Je,  sont,  en  présence  de  tous 
»  les  événements,  une  loi  pour  ceux  qui  se  les  sont  imposées  ; 
»  mais  on  se  tromperait  gravement  si  Ton  supposait  à  cette  loi, 
»  dans  les  temps  dont  nous  parlons  (les  temps  où  l'association 
»•  féodale  s'est  constituée),  le  caractère  qu'elle  reçoit  aujourd'hui 
»  de  la  puissance  publique  qui  en  garantit  l'exécution.  Dans  ces 
»  jours  de  transition  d'un  ordre  détruit  à  un  ordre  nouveau, 
V  aucune  autorité  supérieure  ne  sanctionnait  les  obligations^ 
*  elles  étaient  toutes  ce  que  sont  aujourd'hui  celles  auxquelles 
»  la  loi  civile  refuse  son  appui ,  des  obligations  naturelles.  Le 


(1)  Chap.  61,  no  29. 

(2)  Cours  d'histoire  moderney  X,  A,  p.  36A. 
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»  contrat  féodal  lol-inème  n'avait  pas  d*autre  efficacité La 

>  force  des  choses  voulait  que  le  seigneur  remplit  exactement 
»  ses  engagements  et  ses  promesses  ;  autrement  il  n'eût  pas  trou- 
»  vé  de  vassaoX)  mais  des  esclaves.  En  l'absence  d'une  police 
»  supérieure  à  sa  volonté,  le  seigneur  donnait  pour  garant  sa 
»  loyauté;  en  retour,  il  recevait  le  serment  de  fidélité,  deux 
»  vertus  exaltées  dans  les  idées  de  cette  époque ,  parce  que  d'elles 
»  seules  dépendait  le  maintien  des  conventions^  et  par  suite  la 
»  puissance,  la  bien-être  et  l'existence  sociale  (1).  > 

C'en  est  assez  sur  le  fief  pour  faire  comprendre  toute  la  dis- 
tance qui  le  sépare  de  la  justice  et  en  même  temps  ce  que  ces 
deux  institutions  ont  d'analogue  ;  cet  aperçu  des  deux  éléments 
de  la  puissance  seigneuriale  va  se  compléter  par  la  discussion 
d'une  règle  célèbre  que  les  notions  qui  viennent  d'être  données 
expliquent  déjà  très  clairement. 


(1)  Revue  de  Ugiêlaiion,  année  i8S8,  p.  180. 
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Les  coûtâmes  de  Berry,  de  Blois ,  d'Auvergne ,  de  Bourbon- 
naiSy  de  Touraine  et  de  la  Marche,  portent  à  cet  égard  des  dis- 
positions expresses,  dont  la  règle  constatée  par  Loysel  n'est  que 
la  reproduction  textuelle. 

Si  toutes  les  coutumes  ne  contiennent  pas  sur  cette  maxime 
de  textes  formels ,  elles  n'en  admettent  pas  moins  le  principe  ; 
ainsi  d'Argentré  le  rappelle  souvent  pour  la  coutume  de  Bre- 
tagne, quoiqu'il  fût  rare  en  cette  province  que  le  seigneur  féodal 
ne  fût  pas  en  même  temps  justicier  :  Jurisdictio  exerceripotest 
etiam  separata  et  abstracta  à  feudo\  sed  rarum  est  in  Britati' 
nid  feudum  sine  jurisdictione  reperiri  (1). 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris ,  résumés  par 
Perrière,  ne  tiennent  pas  un  autre  langage  :  «  Il  ne  faut  pas 
»  confondre,  disent -ils,  le  fief  avec  la  justice,  quoique  souvent 
»  le  seigneur  féodal  soit  aussi  seigneur  justicicier  ;  ce  sont 
»  choses  si  séparées  Qu'elles  n'ont  rapport  ensemble ,  soit  poor 
»  rétablissement ,  soit  pour  les  droits ,  soit  pour  la  jouissance. 
»  Le  droit  du  ûef  est  purement-réel,  11  ne  regarde  les  personnes 

>  qu'autant  qu'elles  ont  joui  ou  jouissent  de  la  terre  en  fief , 
*  etc.  (2).  » 

La  pratique  ne  s'écarta  jamais  de  cette  règle  ;  on  verra  plus 
tard  les  jurisprudences  les  plus  importantes  fondées  sur  la  diii- 
tinction  qu'elle  contient  ;  j'indique  ici  pour  exemple  la  solution 
iiDiversellement  admise  relativement  aux  saisies  de  seigneuries 
et  terres  nobles,  réglées  par  l'art.  345  de  la  coutume  de  Paris. 
La  sïtisie  du  manoir  comprenait  les  terres ,  châteaux ,  droits 
féodaux,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  déclarer  par  détail  ou  par 
tenants  et  aboutissants  :  «  Mais ,  ajoutent  les  commentateurs , 
»  le  droit  de  justice  n'y  est  pas  compris  s'il  n'y  est  spéciale- 
»  ment  déclaré ,  quoiqu'il  soit  annexé  au  fief.  La  raison  de  la 

>  différence  est  que  le  fief  et  la  justice  n'ont  rien  de  commun  ^ 
»  et  que  l'un  ne  dépend  pas  de  l'autre ,  et  que  la  justice  peut 
»  appartenir  à  l'an  et  le  fief  à  l'autre  dans  un  même  territoire, 


(1)  Sur  Fart.  10  de  Tancienne  coutume. 

(2)  Compilation  de  Ferriére,  t,  i,  p.  54,  n"  35t 
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>  et  la  'Justice  peut  être  sans  territoire  et  le  territoire  sans 

•  Justice  (i).  » 

Au  surplus,  la  règle  des  feodistes  était  confirmée  par  la  réa- 
lité ;  une  multitude  de  justices  existaient  sans  fief,  et  de  même 
un  grand  nombre  de  fiefs  existaient  sans  Justice  ;  ces  derniers 
même  étaient  en  majorité  ;  le  territoire  de  la  vflle  de  Paris  en 
est  un  exemple  frappant  :  sur  êent  qunrante-neuf  fiefs  qui  s'y 
trouvaient,  vlngt-cioq  seulement  avaient  droit  de  Justice  (3). 

85.  Loin  que  la  règle  de  Loysel  se  soit  établie  dans  les 
temps  modernes  et  en  ptésence  des  séparations  opérées  du  fief 
et  de  la  justice ,  par  des  causes  ultérieures  à  la  constitution 
féodale,  c'est  au  contraire  à  mesure  qu'on  se  reporte  dux  teftiips 
les  plus  anciens  qu'on  la  trouve  plus  positive  et  moins  contestée. 
A  répoque  Où  Dumoulin  écrivait,  le  principe  que  Potest  esse 
tetfitorium  sine  jurisdictione  et  juriÈdictio  sine  ierritorio , 
était  encore  unanimement  enseigné  (8).  Baquet,  dans  son  Traité 
des  justices»  chap.  6,  n""  4,  l'exposait  ainsi  :  <  Le  seigneur  féodal 
»  ne  peut  pas  s'attribuer  droiet  de  Justice  en  son  fief ,  patce 
»  qu'en  France  fief  et  Justice  n'ont  rien  de  commun  ensemble: 
»  alns  sont  drolets  divers ,  distincts  et  séptfrez^  et  par  le  tOùyM 
»  de  l'un  on  ne  peut  s'attribuer  l'autre.  Car  tel  a  droiet  de  Justice 
«  en  un  lieu,  qui  n'a  aucune  féodalité  ne  cenlsive  Audit  lietf^ 
»  Au  contraire  tel  a  droiet  de  féodalité  et  de  censive,  qui  n'a 
»  aucune  Jilstice.  Ainsi  on  peut  tenir  nn  fief  en  foy  et  homnuige 
»  d*itii  autre  seigneur,  comme  nous  voyons  ordinairement. 
»  Et  siû  nihil  commune  habeiproprietasfeudi  cum  proprietate 
»  iwriêdicHonii  :  et  eoneesso  fmtdo  non  eensetur  data  iuris-" 
»  êieiio  i  quiû  est  quÊdiias  extrinseca  accedens  feudo  :  ut 
»  iradit  BcUduê  inj.  -A  proeuratore.  C.  mand.  textus  in  cap* 
»  unieoy  qualiter  iuraredebeat  vassalus  domino  fldelitatemj 
»  in  usib.  feudo.  In  verbtê  non  quod  habeat  feudum  ;  sed 

•  qniù  sub  iwi9di€tione  sit  eius  oui  iurat.  Oldradus  eon" 


(1)  Coutumes  de  Ferrière,  art  3^5,  n«  6. 

(2)  Coutumes  de  Ferriére,  U  1,  prélimiD.,  p,  S07. 
(a)  Des  fiefs,  $i,%l  5,  n^  M, 
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»5t7»o  170.   latè  Fontanui  es  coustumes  de  Blois,   article 

•  soixante-cinq.  MoHnœus  es  coastnmes  de  Paris,  §  1.  Glo$sa 

•  quinia^  col.  44  et  seqvent.,  et%  10,  coL  24.  versie.  Tamen 
»  Veritas  est,  et  S  22,  col.  105.  Masuerius  in  sudprazi ,  tit. 
»  l)e  fendis j  §  Item  non  sequitur.  • 

Les  Établissements  de  saint  Louis  expriment  très  clairement 
la  séparation  da  fief  et  de  la  Justice  :  de  nombreuses  dispositions 
parlent  du  bers«qui  a  voière  (justice)  en  sa  terre,»  ce  qui  suppose 
nécessairement  que  la  terre,  en  d'autres  terines  le  fief,  n'em- 
porte pas  nécessairement  la  Justice  ;  et  le  chap.  3  du  liv.  1  est 
plus  explicite  encore  :  «  Se  11  bers  a  fié  en  baronnie  à  aucun 

•  baron,  li  bers  à  qui  seroit  li  fié  ni  auroit  ne  petite  justice,  ne 
»  grant,  aios  seroit  la  Justice  au  baron  en  qui  chastelerie  li  fiés 
»  seroit.  Et  bien  avient  aucune  fois  que  li  vavassors  tenra  en 
»  la  terre  à  aucun  baron ,  et  si  sera  en  autre  chastelerie,  que 
»  en  celé  de  qui  il  tenra  et  en  cete  manière  fet  l'en  bien  d'un  fié 
»  deux  hommages,  à  Tun  du  fié  et  de  la  terre,  et  à  l'autre  de 
>  la  voière.  » 

Le  livre  des  fiefe  contenait  la  même  distinction  :  au  titre  5  du 
livre  2,  le  Jurisconsulte  prévoit  l'hypothèse  où  celui  qui  rend 
hommage  n'est  soumis  qu'à  cause  de  la  juridiction  ,  ce  qui 
suppose  la  Justice  sans  fief;  au  titre  64 ,  il  déclare  que  Je  pro- 
priétaire d'un  fonds  peut  le  vendre ,  mais  non  la  Justice  que 
Tempereur  y  a  annexée,  et  Godefroy  fait  ainsi  connaître  la 
cause  de  cette  disposition  :  Aliud  feudum ,  aliud  jurisdictio. 

En  remontant  plus  haut  encore  vers  la  constitution  originaire 
du  fief  et  de  la  justice,  on  trouve  en  présence  la  puissance  du 
senior  et  celle  du  comte,  opposées  l'une  à  l'autre ,  et  déjà  com- 
mençant une  lutte  qui  ne  cessera  Jamais.  Dans  le  texte  suivant, 
la  puissance  royale  intervient  entre  le  seigneur  et  le  comte,  qui 
se  disputent  les  hommes  que  le  premier  tient  engagés  dans  les 
liens  de  la  vassalité  :  De  vassis  dominicis.,..  statum  est  ut 
quicumque  ex  eis  cum  domino  imperatore  domi  remanse- 
rint^  vassallos  suos  casatos  secum  non  retineant,  sed  cum 
comité  cujus  pagenses  sunt  ire  permittant  (i ) . 


(!)  Cap.  812,  aru  7. 
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86.  L'existence  et  ranliqnité  da  principe  ne  stament  donc 
être  sérieusement  contestées;  il  ne  s'agit  que  d^en  recherelier  le 
véritable  sens  et  de  reconnaître  si  l'explication  que  j'ai  donnée 
dn  fief  et  de  la  justice  trooYe  sa  jnstificatkm  dans  les  éléments  de 
la  maxime,  démontrés  par  l'examen  des  règles  qni  en  dérivcst  et 
des  elTets  qu'elle  a  produits. 

C'est  par  rintelligeoce  de  cette  règle  que  se  caractérisent  prin- 
cipalement les  divers  systèmes  auxquels  les  feodistes^mt  succes- 
sivement rattadié  la  tiiéoriedes  droits  seigneuriaux.  Dans  cha- 
cun de  ces  systèmes  die  a  pris  un  sens  différent,  appro^ié  aox 
nécessités  da  Tédifice  historique  ou  scientifique  Im^iné  on  i 
tenu.  On  a  été  jusqu'à  en  nier  Tcxistcnee  et  à  la 
comme  une  création  de  la  pratiqua  oubtieuse  ou  Ignorante  des 
véritables  principes  de  la  loi  féodale. 

La  plo^rt  des  feudistes  modernes  ont  cra  qu'il  s'agissait  de 
la  possibilité  d'un  démembrement,  et,  partant  de  cette  Idée  qu'o- 
riginairement le  fief  et  la  justice  étaient  deux  éléments  d*une 
même  chose,  ils  ont  supposé  que  la  justice  avait  été  distraite  du 
fief.  Pour  eux,  la  règle  n'a  eu  d'autre  sens  que  celui-ci  :  la  jus- 
tice ayant  pu  élre  séparée  du  fief,  le  possesseur  du  fief  n'est  pas 
nécessairement  propriétaire  de  la  justice,  et  réciproquement. 

Tel  n'est  pas  le  véritable  sens  de  la  maxime. 

Elle  signifie  que  le  fief  et  la  justice  sont  deux  dioses  étrangères 
l'une  à  l'autre,  n*ayant  ni  même  nature,  ni  même  origine,  ni 
même  objet,  ni  mêmes  limites,  ni  mêmes  effets,  en  un  mot, 
comme  le  dit  très  énergiquement  la  r^le,  n'ayant  rien  de  com- 
mun. 

On  ne  peut  pas  dire  de  deux  choses  qu'elles  n'ont  rien  de 
commun  lorsqu'elles  ont  même  origine,  et  qu'ayant  primitive- 
ment feiit  partie  d'un  même  tout,  elles  ont  nécessairement  même 
nature. 

Les  anciens  jurisconsultes  comprenaient  ainsi  le  principe  con- 
tomier:  à  leurs  yeux,  la  règle  n'avait  pas  pour  objet  la  possibi- 
lité d'une  séparation,  mais  la  distinction  même:  Vtjuritdictio^ 
dit  très  clairement  Balde,  nontU  separabUis,  sed  separata  (l)  ; 


(1)  Cité  par  DooMwlifit  S  If  ffi-  ^  »*  4^ 
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et  d'Argentré  :  Jurisdiçtio  etsi  cum  domanio  conjuncta  sit^  ta- 

men  per  sesubsisiit  et  separabilis  est  intellectu  atqdb  btïa^ 

ACTU  (1). 

87.  L'expliealtion  que  donne  d'Argentré  da  principe  que  le 
fief  et  la  Justice  n'ont  rien  de  commun  est  la  véritable,  et  ce  ja- 
risconsulte  en  exprime  le  sens  avec  l'exactitude  et  la  netteté  qui 
le  caractérisent.  La  justice  diffère  du  fief,  non  parce  qu*elle  peut 
en  être  distraite  et  être  séparément  possédée,  mais  parce  que, 
même  réunie  dans  une  seule  main,  elle  en  est  essentiellement 
distincte,  intellectu  atque  actu. 

Le  fief  et  la  justice  ne  sont  pas  deux  éléments  d'une  même 
institution,  mais  deux  institutions  radicalement  diverses. 

Leur  cause  séparative  est  dans  la  sourcs  même  dont  Tune  et 
l'autre  découlent  :  pour  découvrir  cette  source,  il  faut  remonter 
à  la  division  des  produits  de  la  terre,  opérée  par  la  législation 
romaine,  en  deux  parts,  l'une  dévolue  à  l'État  à  titre  de  tribut, 
l'autre  laissjée  au  propriétaire  à  titre  de  revenus. 

Cette  distinction  fondamentale  est  exprimée  dans  un  grand 
nombre  de  textes  des  Godes  de  Théodose  ou  de  Justinien  ;  les  li- 
vres 10  et  11  de  ce  dernier  en  présentent  à  chaque  instant  des 
exemples  ;  le  suivant  me  parait  suffire  pour  l'explication  com- 
plète du  système:  il  est  tiré  de  h  loi  20  du  titre  47  du  livre  XI 
du  Code  de  Justinien. 

fLitibus  imponentes  céleri  tatem,sancimus,  si  quando  coloni... 
«  contra  dominos  terrae  declamaverint,  super  hoc  ipso  dubitan- 
»  tes,  utrùm  is  terrae  dominus  est  necne  :  an  ipsi  coloni  domî- 
»  niumsuœ  terraBpossident...talemesse  super BEDiTuiiif^vel pu- 
»  BLiGABUM  FUNGTiONUM  prœstatione  formam  censemus»  ut  si 
»  coloni  idoneum  fidejussorem  totius  summœ  quœ  ab  bis  depen- 
»  ditur,  praestiterint,  quod  omnes  reditus  sine  ullà  procrastina- 
»  tjone,  si  melior  causa  dominorum  judicetur,  eis  restituent... 
»  coloni  in  medio  nulle  modo  super  reditibus  à  dominis  inquie- 
^  tentur.  Si  autem  baec  coloni  minime  facere  voluerint,  vel  poiue- 
9  rint ,  tune  iidem  reditus  per  ofûcium  judicis  annui  exigantor 


(1)  Art.  265  de  la  coutume  de  Qreta^e,  cap.  iO,  n*  2&. 
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»  per  soUta  tempora,  in  qnœ  ctîamdomiDis  dependebantnr;  et 
»  deponantur  in  sede  sacra...  et  post  plenissimam  definitioneni, 
»  vel  dominis  dentur^  vel  colonis  restituantur...  hjbc  db  hibi- 

»  TTBUS  DEFINISNTES  AD  PUBLIGAS  TRANSEAMUS  FUIfCTIONBS.  Et 

»  si  guîdem  coloni  mobe  solito  eas  dépendant,  ipsi  maneant  in 
»  prjstinâ  consuetudine,  nullo  prœjndicio  dominis  generando  qui 
«  et  quiescentibus  colonis  et  non  contradicentibus,  ad  pnblicam 
»  tributarias  functiones  minime  inferebant...  (l).  » 

1<>  Cette  disposition  distingue  très  nettement  dans  les  produits 
de  la  culture  la  part  du  fisc,  functiones  publicœ^  de  la  part  dn 
propriétaire,  reditus.  2®  Elle  constate  l'usage  {more  solito) ,  qui 
devient  la  règle  commune,  de  mettre  à  la  charge  du  colon  l'ac- 
quittement de  la  part  fiscale.  3»  £lle  nous  apprend  que  les  0(61' 
cîersipxkhhesjjudices,  touchaient  à  la  fois  les  functiones  et  les 
reditusy  sauf  à  verser  dans  la  caisse  de  l'État  ou  aux  mains  du 
propriétaire  ce  qui  revenait  à  chacun. 

Ces  observations  trouveront  ultérieurement  leur  place;  on  doit 
s'arrêter,  quant  à  présent,  à  la  distinction  très  claire  et  très  for- 
mulée de  \Bifunctio  publica  et  des  reditus. 

Cette  distinction  des  fruits  appartenant  au  propriétaire,  et  des 


(1)   a  Lorsqu'un  procès  s'élère  entre  des  colons  et  le  propriétaire  de  la 
D  terre  sur  le  point  de  savoir  si  ce  dernier  est  propriétaire  ou  ne  l'est  pas,  ou  si 
»c'est  le  colon  lui-même  qui  a  la  propriété  du  sol  qu'il  cultive,  nous  avons  ^ 
»  décidé,  à  Tégard  des  revenus  et  des  tributs  publics  {super  redituum  vel 
vpublicarumfunctionumprœstatione)^  que  l'on  suivrait  la  forme  que  voici  : 
»  si  les  colons  offrent  un  fîdéjusseur  convenable  pour  toute  la  somme  dont  ils 
]»  peuTent  être  redevables,  garantissant  que  tous  les  revenus  seront  payés  au 
i> propriétaire  dans  le  cas  où  son  droit  serait  reconnu,  qu'ils  ne  soient  nulle- 
i>  ment  inquiétés  par  le  prétendant  droit  jusqu'au  jugement.  Mais  si  les  colons 
9ne  peuvent  agir  ainsi,  que  les  revenus  soient  recueillis  par  le  juge  {p^^  of- 
vfidum.  judicis)^  comme  ils  avaient  coutume  d'être  payés  aux  propriétaires  et 
»  déposés  dans  la  caisse  publique,  avec  garantie  qu'à  l'issue  du  procès  ils  se- 
»ronl  restitués,  soit  aux  maîtres,  soit  aux  colons.  Ce  qui  précède  concerne  les 
«revenus,  passons  aux  tributs  publics  {hœc  de  reditibus  definienfes  ad  pu  %cas 
1^  functiones  iranseamus).  Si  les  colons  doivent  les  acquitter,  comnoe  1    est 
»  d'usage  {more  solito)  que  cette  coutume  soit  suivie,  et  que  les  ^°^°^^^^ 
•  paient  sans  inconvénient  pour  ceux  qui  reconnaissent  les  devoir  ou  p 
fpropriétaire$  qui  consentent  ^  leur  acquittement.,.» 
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tributo  appartenant  au  fisc,  s'est  maintenue  et  se  reirouve  dans 
les  aclcsdu  gouvernement  barbare  ;  ainsi,  lorsque  la  reine  Fre- 
dégonde  offrit  à  saillie,  fiancéeau  roi  des  Wisigoths,  des  dons  ma- 
gnifiques en  or  etcn  vêtements  précieux,elleapprit  aux  spectateurs 
étonnés  que  toutes  ces  richesses  provenaient  de  son  travail,  des 
revenus  de  ses  terres  et  des  tributs  que  le  roi  lui  avait  donnés: 
OmniaquœcernitiSjde  meâ  proprieiateoblatasunt,  quia  mihi 
gloriosissimus  rex  multa  largitus  est,  et  ego  nonnuUa  de  pro- 
prio  congregavi  labore,  et  de  domibus  mihi  concessis^  tàm  de 
FBUCTiBUs  quàm  de  tbibutis  plurima  reparavi  (1). 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  cet  exemple,  les  largesses  des  rois  ne 
consistaient  pas  uniquement  dans  les  concessions  de  tributs;  ils 
donnaient  également  à  leurs  favoris  des  terres  et  des  propriétés 
in  corpore,  ou  corpomiiterj  suivant  l'expression  des  actes.  Les 
terres  ainsi  concédées  prenaient  le  nom  de  agri,  domus,rediti% 
prœsidium^  termes  qui  recevaient  la  même  signification  que  dans 
la  législation  romaine,  et  désignaient  les  biens  possédés  à  titre  de 
propriétaires,  jt(re,  avec  Içurs  revenus, /nic/MJ.  Les  concessions 
de  tributs  seulement  étaient  qualifiées  de  civitates^  parce  que  les 
impôts  étaient  établis  par  cites,  ou  de  species,  qui  signifiait  l'im- 
pôt en  nature;  elles  étaient  attribuées  à  titre  de  pouvoir  ou  de 
domination,  potestate,  dominatione.  Le  texte  suivant,  extrait  du 
célèbre  traité  d'Andiaw,  met  toutes  ces  distinctions  dans  un  Jour 
manifeste. 
♦      Les  rois  Gontranct  Childebert  se  partagent  les  cités,  civitateSj 
et  stipulent  expressément  que  tout  ce  qu'ils  ont  donné  sera  main- 
tenu :  Ut  quidquiddomnus  Guntchramnus  rex^filiœ  suœ  Chlo- 
tilde  contulit^  in  omnibus  rébus  atque  corporibuSy  tam  in  ci- 
viTATiBUs  quam  agbis  vel  bbditibus  ,  in  jubé  et  domina- 
tione ipsius  debent  permanere;  et  si  quidde  agbis  itisgalibus, 
vel  SPECIEBUS,  atque  pb^esidio,  pro  arbitrii  sut  voluntate  fa- 
cere  aut  cuiquam  conferre  voluerit,  in  perpetuo  conservetur,,, 
sub  omni  uonobe  et  ûionitate  securè  debeat  possidere  (2). 


(1)  Greg.  Tur.,  lib.  A,  c.  2. 

(2)  Baluze,  1. 1,  p.  13. 
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La  distinction  de  la  propriété  du  fonds  de  celle  des  tributo, 
s'exprimait  par  les  termes  Aonor  et  proprium^  constamment  op- 
posés l'un  à  l'autre. 

Le  proprium  est  souvent  aussi  mis  en  regard  du  ben^cium. 

En  effet,  les  concessions  de  biens  fiscaux  comprenaient  tantôt 
les  terres  du  domaine  royal,  tantôt  les  tributs  seulement,  ou  les 
revenus  de  ces  terres  affermées,  comme  sous  les  empereurs^  au 
profit  du  fisc.  Le  texte  sustranscrit  explique  très  clairemoit 
ce  point  :  Si  quid  de  agris  fiscalibas  vel  speciebus  atque  prœ- 
sidio. 

En  outre,  ces  concessions  de  terres  fiscales  s*effectuaient  ou  à 
titre  de  propriété,  in  proprio,  comme  celles  que  Gontran  avait 
faites  à  sa  fille,  on  in^benejicio,  kilire  de  bénéfice  constituant  le 
lien  sénioral,  ainsi  que  je  Tai  expliqué  plus  haut  (1). 

De  là  résultaient  trois  sortes  de  possessions  :  Vhonor^  qui  ne 
comprenait  quele  tribut;  lejproprtt«m,quiétait1apropriétéqueUes 
que  fussent  l'origine  des  droits  du  possesseur  et  la  nature  pri- 
mitive des  terres  possédées-,  le  beneficium^  possession  précaire 
dont  J'ai  fait  connaître  le  but  et  le  caractère.  Le  proprium  et  le 
6«n^ctt<m  n'étaient  pas  nécessairement  composés  de  terres  fis- 
cales ,  le  premier  pouvant  consister  dans  des  propriétés  patrimo- 
niales, allodiales  ou  acquises,  iàm  dealode  quàm  de  comparato; 
le  second  pouvant  être  composé  de  terres  de  cette  espèce,  con- 
verties en  bénéfices  par  l'effet  de  la  reconmiaudation. 

89.  Ces  trois  expressions,  honory  proprium^  beneficium^  sont 
fréquemment  opposées  et  mises  en  regard,  ce  qui  démontre 
qu'aux  yeux  de  ceux  quMes  employaient ,  elles  signifiaient  trois 
choses  différentes  ;  les  textes  qui  présentent  cette  opposition  sont 
nombreux.  Bans  le  capilulaire  suivant,  rerapereur  Louis  II  pro- 
nonce une  peine  contre  le  comte,  révêqueou  l'employé  qui  auVa 
négligé  de  faire  partir  les  hommes  soumis  au  service  militaire; 


(1)  Les  feadistes  anciens  et  nouveaux  présentent  souvent  comme  bénéfices 
des  conccstions  in  proprio  ou  in  integritate  ;  leur  confusion  sur  ce  point  les 
a  parfois  conduits  à  de  graves  erreurs.  Voy.  ce  que  je  dis  au  chapitre  des 
alleux. 

41 
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eette  peine  est  diverse,  suivant  la  qualité  du  fonctionnaire:  Si 
eomes  aliquem  exeutatum...  dimiseril,  honoreic  suuicpEa- 
DÀT.  Similiter  eorum  ministri,  si  aliquem  dimiserint,,  pao^ 
NicM  et  MiNisTCtaTM  perdant.  Quàd  si  eomes  ant  bassi  nostri 
remanserintj  a/^  aliquem  exeusatum  retitwerint^  aut  abba- 
tes  plenisdmè  hamines  suas  non  dixerinij  ipsi  suos  uo^ 
HOBES  perdant  et  eorum  bassali  et  nomuM  et  beiccficiuv 
perdant. 

n  ressort  de  ce  texte  :  l<»  la  distinction  des  termes  honor  et 
ministerium^  distinction  que  j'ai  déjà  signalée  entre  honor  et 
çradns]en  866,  les  charges  de  comte  ont  le  caractère  d'hon- 
neurs et  sont  la  propriété  du  titulaire;  mais  il  n'en  est  pas  encore 
ainsi  de  leurs  délégués  et  de  leurs  vassaux  :  ceux-ci  n'ont  encore 
qu'une  charge  qu'ils  travaillent  à  convertir  en  honneur,  ce  qui 
arrivera  plus  tard; 

2°  La  possession  des  honores  par  les  abbés,  lesquels  n'étaient 
pas  comtes  et  ne  répondaient  à  l'empereur  que  de  leurs  hommes 
qu'ils  ne  devaient  pas  retenir;  considération  qui  confirme  la  dis- 
tinction précédente  entre  l'honneur  et  le  grade} 

Z^  La  différence  du  propre,  du  bénéfice  et  des  honneurs,  avec 

*  eette  observation,  que  la  peine  du  comte  et  des  abbés  n'atteiatque 

leurs  honneurs,  tandis  que  celle  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  evor 

ployés  emporte  confiscation  et  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  pro^ 

priétés  ; 

40  Enfin,  la  distinction  dubénéficeetde  l'honneuf.  lin  gimnd 
nombre  de  feudistes  ont  traduit  le  mot  honor  par  le  mot  bénéfice; 
en  cela  ils  ont  commis  une  grave  erreur,  parce  qu'ils  ont  été^  par 
suite  de  cette  confusion,  ccmduits  à  appliqua  aux  bén^ces 
rhisloire  des  honneurs,  et  réciproquement. 

L'honneur  et  le  bénéfice  sont  constamment  opposés  T^un  à  l'au- 
tre; des  textes  les  supposent  dans  la  même  main,  d'autres  les 
supposent  séparés  ;  celui  qui  précède  n'attribue  que  des  honneurs 
au  comte  et  à  l'abbé,  et  des  bénéfices  seulement  à  leurs  vassaux 
et  ministres.  La  loi  des  LombaMs  et  un  capitulaire  de  Charle- 
magne  indiquent  également  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre^  ^ 
dans  le  texte  suivant :i)«  despectu  litterarum  dominicarumj^  ••» 
Si  homo  liber  ffel  ministerialis  comitis  hoc  fecerit^  bono^* 
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BEif  qualemcumque  habueritj  sivi  bineficium  amUUU  (i). 
Les  honneurs  et  les  bénéfices  sont  deux  choies  fort  dlaUnctoti 
ainsi  que  je  Tai  suffisamment  expliqué.  Les  honneurs  aralent 
pour  objet  les  tributs,  l'impôt  et  ses  accessoires;  les  bénéfless 
consistaient  dans  la  concession  du  sol  et  de  ses  fruits  ;  les  uns  se 
oojnposaient  des  censm^  fimctiones  publieœ;  les  autres  avalent 
pour  profit  les  reditm;  les  premiers  sont  devenus  lesjostiefs, 
Ifs  seconds  sont  devenus  les  fie£i. 

Mais  ils  ont  eu  cela  de  commun  qu'ils  ont  pu  se  reneontrer 
dan^  la  m4me  main  ;  si  des  textes  supposent  la  posseeslon  de 
Tun  ou  de  l'autre,  leur  réunion  résulte  d'autres  documents  non 
moins  nombreux  $  une  multitude  d'infractions  sont  punies  de  la 
perte  simultanée  de  Thonneur  et  du  bénéfice,  beneficium  et  ko* 
noremperdat. 

90.  La  possestion  simultanée  d'un  honneur  sur  un  territoire 
et  d'un  propre  ou  d'un  bénéfice  composés  d'un  territoire  dif- 
fér€nt,  n'était  pas  dénature  à  opérer  une  confusion  quelconque 
dans  les  droits  du  possesseur  -,  mais  il  n'en  était  plus  ainsi 
lor<sque  i'hondeur  s'étendait  sur  le  sol  également  compris  dans 
le  propre  et  dans  le  bénéfice  ;  il  est  évident  que  la  distinction 
des  produits  de  l'honneur  et  de  ceux  du  bénéfice  ou  du  pro- 
pre pouvait  facilement  échapper  à  celui  qui  les  percevait  paie- 
ment ',  les  natures  distinctes  et  respectives  àncensus  et  du 
reditvs  n'existaient  que  dans  le  droit  ;  dans  le  fait,  ces  produits 
n'étaient  le  plus  souvent  que  fictivement  séparés. 

Cette  sorte  de  consolidation  de  deux  droits  fort  différents  se 
reproduisit  plus  tard  sous  d'autres  noms  ;  lorsque  les  hon- 
neurs furent  les  justices  et  le  bénéfice  le  fief,  le  fief  et  la  justice 
se  trouvèrent  fréquemment*  possédés  par  la  même  personne. 
C'«sC  cette  hypothèse  qu'indique  d'Argentré  en  disant  :  «  /«- 
»  risdictio  etsi  cum  domanio  confuncta  sit  ,  tamen  per  se 
»  subsistit.  » 

Dans  plusieurs  provinces,  le  fief  et  la  justice  étaient  généra- 
lement réunis  ;  ainsi,  en  Bretagne,  il  était  rare  que  le  possesseur 


(I  )  Baluze,  1. 1,  p,  782,  n*  30. 
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d'un  fief  ii*en  eût  pas  la  justice.  Beanmanoir  nous  apprend  éga^ 
lement  que,  dans  le  comté  de  Giermont,  tout  propriétaire  de  fief 
était  en  même  temps  propriétaire  de  la  justice  ;  on  verra  plus 
tard  que  le  même  fait  existait  dans  d'autres  localités  et  que  plu- 
sieurs coutumes  le  constataient. 

Néanmoins  ce  n'était  pas  la  condition  générale  ;  on  a  vu  plus 
haut  que,  dans  le  territoire  de  Paris ,  la  proportion  des  fiefs 
avec  justice  à  ceux  qui  en  étaient  séparés  était  comme  25  à 
149  ;  le  rapport  était  encore  plus  élevé  dans  les  pays  de  franc 
alleu ,  en  sorte  qu'il  était  vrai  de  dire  qu'en  France  le  droit 
commun  était  la  séparation  de  fait,  du  domaine  et  de  la  justice. 

Les  feudistes  modernes,  partant  de  cette  idée  que  le  fief  et  la 
justice  n'avaient  été  primitivement  qu'une  même  concession  r 
ont  cherché  à  expliquer  comment  la  justice  avait  été  successi- 
vement séparée  du  fief  ;  c'était  le  contre-pied  de  ce  qu'il  fallait 
faire.  Étant  certain,  au  contraire,  qu'originairement  le  fief  et  fa 
justice  n'avaient  rien  de  commun ,  il  fallait  se  demander  com- 
ment ces  deux  possessions  se  sont  parfois  trouvées  réunies. 

Ce  fut  une  erreur  radicale  et  féconde  en  fausses  conséquences 
que  l'opinion  de  Montesquieu  qui,  malgré  la  maxime  Fief  et 
jqstice  n'ont  rien  de  commun,  soutenait  au  contraire  que  le  fief 
et  la  justice  avaient  une  origine  CQmmune  :  «  La  justice,  dit-il  (  f  ), 
»  fut  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  fiefs  nouveaux  un  droit 
»  inhérent  au  fief  même.  »  Ailleurs  ce  magistrat  ajoute  que  le 
droit  de  justice  était  «  de  la  nature  du  fief  et  Tune  de  ses  prln- 
»  cipales  prérogatives  (2)  ;  »  et  plus  loin,  «  que  celui  qui  avait  le 
»  fief  avait  aussi  la  justice  ;  »  d'où  il  conclut  que  tout  possesseur 
de  bénéfice  avait  droit  aux  jreda^  c'est-à-dire  aux  coudam- 
nations  judiciaires. 

Henrion  de  Pansey,  dans  ses  Dissertations  féodales,  v*»  Jus- 
tice, S  Ij  21  réfuté  Montesquieu  :  ce  dernier  des  feudistes  fait 
observer  avec  raison  que  si  les  concessions  de  bénéfices  eussent 
toujours  compris  les  profits  de  la  justice,  on  trouverait  toujours  ' 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  30,  chap.  20. 

(2)  Ibid,,  chap,  32* 
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aussi  les  jreda  mentionnés  dans  les  actes  constltotifs  des  dis- 
positions de  cette  espèce.  Ainsi  dans  les  actes  d'immunités,  qui 
ne  sont  antre  cliose  qne  des  exemptions  da  droit  de  justice,  l'in- 
terdiction aux  officiers  publics  d'exiger  \efredum  ne  manque 
jamais  d'être  expresse.  Or,  de  Glovis  jusqu'à  Dagobert,  aucune 
constitution  bénéficiale  ne  comprend  les  freda.  Pour  la  pre- 
mière fois  un  diplôme  de  630  présente  une  donation  foite  par 
Dagobert  au  monastère  de  Saint-Denis  de  différentes  terres  cum 
omnibus  jusjtitiis  et  dominicis  terris.  «  Comment  ne  pas  reoon* 
»  naître,  dit-il,  que  le  droit  de  justice  n'était  pas  inhérent  à  tous 
»  les  bénéfices  ;  qu'à  chaque  bénéfice  ou  fief  n'était  pas  indistinc- 
»  tement  attachée  cette  prérogative,  si,  des  différentes  chartes 
»  portant  concession  de  bénéfices,  les  unes  transmettent  la  justice, 
»  et  les  autres  no  laissent  pas  même  entrevoir  que  l'intention 
»  du  prince  ait  été  de  la  comprendre  dans  la  donation  ?  » 

Henrion  de  Pansey  discute  en  supposant,  avec  Montesquieu, 
que  les  justices  dont  il  est  parlé  dans  ces  actes  consistaient 
principalement  dans  le  droit  de  juger  :  j'ai  déjà  signalé  cette 
erreur  comme  fondamentale  et  j'y  reviendrai  plus  tard  ;  dans 
cette  hypothèse ,  il  a  évidemment  raison  contre  son  adversaire. 

Mais  si  l'on  consulte  la  vérité  des  faits,  il  a  tort  en  deux  points. 

D'abord  les  exemples  assez  nombreux  qu'il  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  ne  sont  pas ,  pour  la  plupart ,  des  concessions  de 
bénéfice,  mais  des  donations  de  propriété  ;  en  sorte  que  le 
défaut  de  la  justice  dans  le  détail  des  choses  données /lire  pro- 
prietario  n'est  d'aucune  conséquence  pour  la  question  de  savoir 
si  des  bénéfices  ont  été  donnés  primitivement  sans  justice. 

Ensuite,  non>seulement  le  mol  justitia  n'a  pas  pour  valeur 
exclusive  le  droit  de  juger,  notamment  dans  l'acte  de  630,  mais 
encore  il  exprime  d'autres  objets  qui  sont  également  désignés 
par  d'autres  noms.  Ainsi  les  impôts  compris  sous  la  dénomi- 
nation àe  justices  le  sont  aussi  sous  celui  à^ honneurs^  et  l'on 
a  TU  que  le  bénéfice  et  l'honneur  sont  souvent,  et  dès  les  premiers 
temps,' concédés  à  une  même  personne. 

91.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  vu  par  ce  qui  précède  que,  dès 
l'origine,  des  bénéfices  ont  existé  sans  honneurs ,  et  des  hon- 
neurs sans  bénéfices.  Les  exemples  qui  ont  été  fournis  jusqu'à 
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présent  ofArent  des  tributa  de  toute  espèce,  àoèjustitiœ  detcmto 
nature  y  concédés  sans  aucune  attribution  de  terre ,  soit  en  pro-  ' 
priété,  soit  en  bénéfice.  Ce  sont  trois  choses  distinctes  et  souvent 
opposées  que  le  bénéfice,  rhonueur  et  la  propriété,  et,  par  con- 
séquent, même  sous  la  première  race ,  on  pouvait  les  concéder 
séparément,  de  même  qu'on  pouvait  les  attribuer  simultané- 
ment. 

La  concession  séparée  du'flef  et  de  la  Justice,  fut  la  conditlom 
commune  des  fiefs  dans  les  premiers  temps  de  la  troisième  raoB. 
C*est  ce  qu'atteste  la  Thaumassière  sur  la  coutume  de  Berry  : 
«  Dans  les  premières  concessions  de  fiefs ,  dit-il ,  art.  67»  ils 
»  étaient  donnés  sans  justice  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ordonnance 
*  de  Philippe-le-Bel  qu'aucun,  môtue  TÉglise,  sous  prétexte  de 
i  concession  de  fief,  ne  pourrait  prétendre  à  la  Justice  si  elle 
»  n'y  était  comprise  nommément.  >  Cette  ordotanance,  sous  la 
date  de  Tan  1811,  et  rapportée  par  Baquet,  Traité  des  droits  de 
justice^  chap.  6 ,  n"  4,  consiste  dans  une  réponse  faite  parle  roi 
à  Tun  de  ses  baillis  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  une  eoneession 
royale,  en  devait  supposer  la  Justice  des  terres  données  ;  le  roi 
s'exprime  ainsi  :  ISùs  tibi  super  kœc  respondimus  :  quàd  in 
generali  concessione  quâcumque ,  non  intelligimus ,  nec  in- 
UfUigi  wdwnus^  justitiah  altam^  foragia  feuda  nohilium^ 
aut  jura  patronatûs  venire. 

Une  preuve  non  moins  puissante  que,  dans  l'origine,  le  con- 
cessionnaire d'une  justice  n'était  pas  bénéficiaire  du  territoire 
soumis  à  sa  puissance ,  c'est  que  constamment  les  justiciers , 
évéques,  comtes,  centeniers,  faisaient  abus  de  leur  autorité  Jus- 
tleière  pour  contraindre  leurs  sujets  à  leur  vendre  ou  à  leur 
recommander  leurs  propriétés.  Ces  propriétés  ne  leur  apparte- 
naient donc  à  aucun  titre. 

Un  capitulaire  de  811  révèle  ces  tentatives  qu'une  multitude 
d'autres  textes  peuvent  confirmer  : 

8.  Dicuntquàd quicumque proprium  SHumepiêcopê^  abbmH, 
vel  comitiy  aut  judici^  vel  centenario  dare  noluerit^  occo- 
sion^  quœrunt  super  illum  pauperem  quomodù  eum  con" 
demnarepossinty  et  illnm  semper  in  hostetà  faciant  ire  usquê^ 
diun  pauperSaet\H  voUm  nolens  suuin  pn^um  trwUt  mti 
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Vêndat;  ùlii  verà  qui  (raditum  habent^  absque  uUiiu  inquie^ 
êudine  dotai  resideani  (1). 

Un  célèbre  capitulaire  de  815,  sur  kqQel  j'aurai  plusieurs 
fois  à  revenir^  nous  apprend  que  des  Espagnols  s'étaient  réfugiés 
sur  le  territoire  de  l'Aquitaine,  de  la  Provence  et  de  la  Septi- 
manie,  et  que  Louis-k-Débonnaire,  les  prenant  sous  sa  protec- 
tion ,  leur  avait  distribué  des  terres  abandonnées  par  suite  de 
la  guerre.  Le  roi ,  dans  ce  capitulaire,  r^le  leurs  obligations 
tant  à  l'égard  des  comtes  qu'à  Tégard  de  leurs  propres  sei- 
gneurs;  puis ,  après  avoir  déterminé  et  limité  l'autorité  Justiclère 
du  comte,  il  ajoute  : 

Naverint  tamen  iidetn  Hispani  sibi  licentiam  à  nobis  inesse 
concessam  ul  se  in  vassaticum  comitibus  nostris  hobe  souto 
commendtnt.  Et  si  benefieium  allq'uod  quisquam  eorum  ab  eo 
cui  se  commendavU  fuerii  eonsecntus,  sciât  se  de  illo  icUe 
obsequium  seniari  suo  exhibere  debere  quale  nosirates  homi" 
nés  de  simili  bénéficie  senioribus  stns  exhibere  soient  (â). 

Il  est  donc  évident  que  les  comtes,  quoique  revêtus  de  Vhonot 
comiticdis ,  en  d'autres  termes  de  la  justice ,  n'étaient  pas 
seniores  du  territoire  soumis  à  leur  administration  ;  ce  territoire 
n'était  pas  pour  eux  un  ilef  ou  un  bénéfice,  ni  relativement  au 
roi ,  puisque  la  concession  en  était  faite  aux  Espagnols  ,  ni 
relativement  à  ceux-ci,  puisque,  par  une  disposition  expresse , 
le  capitulaire  les  autorise  à  se  recommander  aux  comtes  ou  à 
prendre  d'eux  un  bénéfice,  afin  de  se  placer  à  leur  égard  dans 
les  liens  du  vasselage. 

En  un  motf  les  Espagnols,  quoique  sujets  des  comtes,  n'en 
étaient  pas  vassaux,  puisqu'ils  pouvaient  le  devenir. 

911.  Mais  parce  que  les  comtes  étaient  des  bommes  puissants, 
parce  qu'Us  étalent  généralement  possesseurs  de  vastes  propriétés 
dans  leurs  comtés,  parce  qu'ilsavaient  ainsi  plus  que  tousautres  les 
moyens  d'opprimer  les  propriétaires  soumis  à  leur  administration 
Ml  levrs  MMes  voisins,  eeux^l  furent  conduits  de  gré  ou  de  force 
à  0e  placer  dans  leur  vasselage.  Peut-être  y  eut-il  peu  àepotentes 


(4)  Balaie,  ^-485. 
(})  Balaie,  M»S3. 
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qui  ne  fofsent  comtes,  et  peu  de  comtes  qui  ne  se  rendissent  po- 
tentes  on  seniores,  et  par  conséquent  qui  ne  fassent  à  la  fois  sei- 
gneurs et  justiciers. 

Cette  même  puissance  personnelle  qui  déterminait  la  recom- 
mandation et  le  vasselage  obtenait  du  roi  des  concessions  terri- 
toriales ;  la  donation  simultanée  des  terres  fiscales  et  des  honneurs 
qui  s'y  rattachaient  fut  une  seconde  cause  de  réunion  dans  une 
même  main  du  bénéfice,  et  plus  tard  du  fief  et  de  la  Justice. 

D'aatses  obtinrent  de  la  faveur  royale  Tattribution  de  la  puis- 
sance justicière  sur  leurs  propres  possessions,  et  ce  fut  un  troi- 
sième moyen  de  consolidation  de  la  justice  et  du  domaine.  Ces 
concessions  se  faisaient  de  deux  manières ,  ou  par  donation  di- 
recte, ou  par  immunité.  Voici  un  exemple  de  la  première  hypo- 
thèse :  Quicumque  terram  tributariam^  undè  tributum  ad 
partem  nostram  exire  solebat,  vel  ad  ecelesiam^  vel  cuilibet 
alteri  tradiderity  is  qui  eam  susceperit^  tributum  quod  indè 
solvehatuTy  omnimodà  ad  partem  nostram  peisolvat^  nisi 
forte  talem  firmitatem  de  parte  dominicâ  habeat  per  quam 
ipsum  tributum  sibi  perdonatum  possit  ostendere  (1  ) . 

Le  mot /îrmtïâ»  exprime  Ici  l'acte  par  lequel  les  tributs  de  la 
terre  sont  concédés  à  son  propriétaire;  c'est  une  donation  de  la 
justice  au  possesseur  du  domaine,  et  cet  objet  est  si  bien  celui  de 
l'acte  appelé /^r^îïa^  que  nous  trouverons  plus  tard  cette  ex- 
pression avec  la  signification  particulière  de  haute  justice. 

Les  attributions  de  justices  au  propriétaire  même  des  terres  sur 
lesquelles  l'impôt  est  perçu  se  rencontrent  plus  fréquentes  et 
plus  larges  dans  les  immunités:  Je  ferai  de  cette  disposition  l'ob- 
jet d'un  chapitre  particulier;  l'exemple  suivant  suffira  pour  le 
besoin  actuel  ;  c'est  un  diplôme  du  roi  Raoul  en  faveur  de  l'é- 
véque  du  Puy  (an  924):  Cujus  petitioni  benignum  prœhentes 
asscnsuMj  regnum  morem  servantes,  hoc  prœceptum  immuni- 
tatis\fieri  jussimus^  concedentes  et  omnibusque  successoribus 
omne  burgum  ipsi  ecclèsiœ  adjaceniem  et  universa  quœ  ibidem 
ad  dominiumei  potestatem  comitis  hacteniis  pertinuisse  visa 


(1)  Casp.,  819  ;  Baluze,  t  d,  p.  611,  n^  2. 
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sunt:  forum  seilicetj  teloneum^  monetam  etomnem  districtum 
CMtn  terra  et  mansionibtisipsius  burgi...  fl). 

Cette  disposition  est  remarquable  en  ce  que  le  caractère  de 
l'immunité  s'y  trouve  très  nettement  tracé;  elle  a  pour  effet  ex- 
près de  transporter  à  l'immuniste  tous  les  droits  et  toutela  puissance 
du  comte,  et  ces  droits  sont  détaillés;  ce  sont  ceux  qui  reçoivent 
ailleurs  le  nom  dejustitia,  et  qui  plus  tard  ont  constitué  la  jus» 
tice  seigneuriale.  Le  diplôme  contient  en  même  temps  donation 
de  terres  et  de  possessions  appartenant  au  roi.  Cet  acte  offre  ainsi 
diverses  causes  de  consolidation  du  domaine  et  de  la  jiKtice  aux 
mêmes  mains. 

93.  Les  transmissions  simultanées  de  la  Justice  et  de  la  pro- 
priété se  rencontrent  dans  une  foule  d'actes  des  temps  féodaux: 
les  patentes  suivantes,  du  comte  de  Champagne  ,  de  Tan  1227, 
contiennent  la  délivrance  à  Érard  de  Brenne,  et  à  Philippe,  sa 
femme,  de  1200  livrées  de  terres,  avec  les  droits  de  justice  qui 
appartiennent  au  comte  sur  les  terres  transmises  et  sur  d'autres 
appartenant  aux  Justiciables.  «Âssigno  1200  libratas  terrœin 
»  hnncmodum>  videlicet  Herbiciam  cum  prapositurÀ  et  pertinen- 
»  tils  ejosdem  vills  quss  ad  me  pertineban^  et  terram  illam 
»  quam  ecclesia  sancts  Margaritœ  apud  Richebourg  et  in  perti- 
»  nentiis  ejusdem  vills  habebat  (2).  Salvâ  solum  custodiA  domûs 
»  Rebasten  sitœapud  Herbiciam,  cujus  domûs  solùm  custodiam 
»  mihiretinui.  Ita  tamen  quôd  totajustitia,  quamhabebam  extra 
»  porprisinmdomâsprsefatœapud  Herbiciam,eritdictorumErardi 
»  «t  Philippœ,  excepto  Coutino  de  Yillariis  cum  pueris  ex  corpdre 
»  suo  successive  descendentibus  quos  mihi  retinui.  item...  Pipe- 
»  rim  ettotam  majoriam  ejusdem  villse  cum  pertinentiis  quœ  ad 
»  me  pertinebant...  exceptis  solùm  custodiâ  et  JustitiA  corporum 
•  hominum  capitnli  S.  PetrI,  apud  Plperim  in  majoriâ  ejusdem 
>  TilliB  manentium.  Ita  tamen  quôd  si  aliquis  dé  hominibus  prse- 


(i)  Histoire  du  Languedoc^  U  2^  dipl  48. 

(2)  Hàbë^ai  est  pris  ici  ppar  habetf  et  l'imparfait  a  constammeiit  daiis  cet 
acte  la  faleur  da  présent;  ce  style  est  usité  dans  un  grand  nombre  de  docu- 
ments de  cette  époque 
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*  dietls  fftpta$  fueril  ad  meUeiam^  vel  ad  prmens  forefaetum 
»  apud  Piperim  et  in  majoriA  ejusdem  vill»,  justitia  et  einenda 
«erit  indè  pnedictoram  Erardi  et  Philippe.  Si  Yorè  aliquisde 
»  homiolbus  oapitaii  non  fuerit  depreheosus  ad  melleiam,  vel  ad 
>  prsdens  forefackam,  si  quis  contra  ipsum  agere  voluerit^soprà 

•  (oTttaetOy  adhiic  clainorem  faciet,  et  si  de  forefacto  coràm  me 
»  ooDTlctusfiierit^Yel  probatas,et justitia etemendameœerunt^ et 
9  depnedietis  hominibuseapituli  retinuirnihisolùm  cutn  prsedicUa 
9  custodiâ  et  jastitià  modo  prœdicto  expressis,  exercitum  et  ei^pe- 
»dltloneM (1).  » 

Cet  acte  est  très  notable  en  ce  quMI  montre  à  la  fois  la  justice 
réunie  au  domaine,  séparée  de  la  propriété,  et  démembrée  dans 
ses  propres  éléments.  Il  caractérise  utilement  cette  sorte  de  pos- 
session qui  constituait  la  justice  seigneuriale. 

94.  Les  moyens  par  lesquels  la  justice  et  le  domaine  se  trou- 
talent  réunis  dans  une  même  main  laissent  elairem^t  aperce* 


(i)  CaïaiitereaoleFèvre,  Traité  de$  fiefs,  part.  2,  n»  175.  Il  seradt  utUe  d« 
lire  Tacte  entier,  qui  est  fort  long.  Trad.  :  «  Je  rempli»  tes  douae  cents  lirrées 
9 de  terre  comme  suit;  savoir  :  Herbici  avec  sa  prévôté  elles  dépendances  de 
9  ce  village  qui  m'appartiennent  el  la  terre  qui  .appartient.à  Téglise  de  Sainte- 
9  Marguerite  dans  Richebouig  et  dans  les  dépendances  dudit  village,  réservant 
9 seulement  la  justice  (  custodiâ)  de  la  maison  de  Rebasten,  située  dans  Her« 
»bici,  de  laquelle  maison  je  ne  réserve  que  la  justice*  de  manière  cependant 
9  que  toute  la  justice  que  j'ai  hors  du  pourpris  de  cette  maison,  dansHer» 
9lHGi,  appartiendra  auxditsÉrard  et  Philippe,  excepté  Goutin  de  Villars, 
9  avec  les  enfants  nés  de  son  corps  et  tous  ses  descendants  que  je  me  réserve. 
9  En  outre  Piper  et  toute  la  mairie  dudit  village,  avec  les  dépendances  qui 
9 m'appartiennent,  excepté  seulement  la  garde  et  la  justice  personnelle  des 
9  hommes  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  demeurant  à  Piper,  dans  la  mairie  dudit 
9  village  ;  de  manière  cependant  quen  quelqu^un  de  cesdits  hommes  avait  été 
»prb  en  mêlée  ou  en  flagrant  délit  dans  Piper  ou  dans  la  mairie  dudit  vil- 
9lage,  la  justice  et  Tamende  appartiendront  auxdits  Érard  et  Philippe.  Mais  si 
»  quelqu'un  des  hommes  dudit  chapitre  n'avait  pas  été  pris  en  mêlée  ou  en 
»  flagrant  délit,  et  qu'un  autre,  voulant  agir  contre  eux  à  raison  d'un  méfait, 
9  portât  sa  plainte  vers  moi  et  que  le  défendeur  fût  convaincu  du  méfait,  la 
»  justice  et  l'amende  m'appartiendront.  Et  parmi  les  homaaes  dsdit  chapitre 
9 je  me  suis  réservé  seulement,  avec  ladite  garde  de  justicet  l'hostet  lâche* 
»vauchée.» 
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Voir  que  leur  eonsolidation  ne  les  confondaUpas  \  quoique  po&^é- 
dées  par  le  même  seigneur,  ces  deux  possessions  demeuraient 
distinctes  dans  leur  cause,  dans  leur  nature  et  dans  leur  origine; 
elles  euntinuaient  réellement  dé  n'avoir  rien  de  commun,  quoi- 
que exercées  par  la  même  personne.  On  conçoit  en  conséquence 
comment  les  ventes,  les  partages ,  et  toutes  les  conventions  de  la 
vie  civile  en  produisaient  ensuite  la  séparation  ;  les  possesseurs 
ne  cessèrent  Jamais  de  distinguer,  dans  leur  avoir,  leurs  droits  de 
propriété  de  leurs  droits  de  justice  ;  ils  en  disposèrent  séparé- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  le  jugèrent  convenable  à  leurs'  intérêts; 
leurs  héritiers  agirent  de  la  même  manière  :  les  partages  héré- 
ditaires, les  contrats  de  mariage,  les  donations,  divisèrent  de 
nouveau  les  fiefii  et  les  Justices  que  des  actes  de  même  nature 
avalent  réunis,  et  produisirent  à  cet  égard  les  résultats  que  J'ai 
signalés  plus  haut  (  n^  74  ),  tels  que  répnrpiliement  des  droits  de 
justice,  au  treizième  siècle,  dont  le  registre  des  Olim  offre  un  re- 
marquable et  curieux  tableau. 

96.  Il  me  reste  à  parler,  dans  ce  chapitre,  des  réunions  du  flët 
et  de  la  Justice  opérées  par  les  inféodations  simultanées  de  la 
terre  et  de  la  justice. 

J*ai  déjà  dit  que  dans  les  concessions  justiclères  il  fallait  dis- 
tinguer deux  époques  et  deux  espèces  :  d'abord,  celles  qui  attri- 
buent les  honneurs  ou  la  Justice,  soit  par  délégation,  soit  par 
donation  ou  vente ,  soit  avec  la  terre,  soit  sans  la  terre  ;  ensuite 
celles  qui  concèdent  la  justice  par  voie  d'inféodation  (n«77). 

J'ai  fait,  à  cet  égard,  observer  que  lorsque  les  honneurs  furent 
tombés  dans  le  domaine  privé,  les  possesseurs  de  ces  jouissances 
les  coneédèrent  à  titre  de  fief  et  s'en  firent  un  moyen  de  pouvoir 
féodah  Déjà  les  rois  avaient  disposé  des  Justices,  c'est-à-dire  des 
eiMUtés  et  des  duchés,  à  ce  titre.  Âimoiu  rapporte  que  Glovis 
donna  à  Tun  de  sesoffieiers,  à  titre  de  bénéfice,  le  duché  du  pays 
dcMelun:  Clodoveus  rex  Francorum  Milidunum  casiruvi  Au- 
reiiano  enm  dttcaiu  totitts regionis  jurebeneficii  concessit  (1). 


(1)  Lib.^  cap.  14 ,  dlé  pttr  lUigoeaa»  r»  IHef  m^vaiit. 
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Il  est  permis  de  croire  que  rUstorien  a  (m  confondreet  attribuer 
à  la  concession  de  Clovis  on  caractère  qui  ne  s'est  introduit  dans 
les  usages  que  postérieurement. 

Néanmoins,  dans  les  huitième  et  neuvième  siècles,  on  trouve 
des  exemples  d'attributions  d'Iionneurs  à  titre  de  bénéfices,  fai- 
tes tant  par  le  roi  que  par  les  grands  officiers ,  et  les  possessions 
de  ce  genre  sont  qualifiées  6ene^(?iant  honores  (1).  C'est  pour- 
quoi les  honneurs  sont  parfois  considérés  comme  des  fiefs:  HO' 
nores^  dit  Ducange,  pro  fhjidis  passim  occurrunt  ;  c'est  aussi 
ce  qui  fait  dire  à  Robertus  Montensis:  Caput  sui  honoris^  scU 
licet  Ambasianif  tenebatde  regeHenrico  (2). 

Les  fiefs  à^ honneurs  ou  de  justice  ont  été  constamment  dis- 
tingués des  fiefs  de  domaine  ;  les  premiers  ont  pris  plus  tard  le 
nom  de  fiefs  de  dignités,  qui  est  le  même  que  celui  de  fiefs 
^honneurs.  Les  fiefs  de  cette  espèce  ont  toujours  eu  pour  objet 
la  Justice  ou  quelques-uns  des  droits  qui  la  constituent. 

96.  Les  justices  ont  été  inféodées  tantôt  en  même  temps  que 
la  terre,  et  tantôt  séparément. 

'  Lorsque  l'inféodation  comprit  simultanément  le  domaine  et  la 
justice,  une  double  hiérarchie  s'établit:  le  vassal  fut  vassal  à  un 
double  titre;  il  duthommage  pour  la  justice  et  hommage  pour  le 
domaine.  Je  ferai  plus  tard  le  parallèle  et  la  distinction  des  droits 
et  obligations  de  l'un  et  de  l'autre,  même  lorsqu'ils  étalait  com^ 
pris  sous  une  seule  inféodation. 

La  règle  des  inféodations  s'étendit  aux  sous-inféod.ations;  de 
même  que  le  possesseur  direct  d'un  domaine  et  d'une  justice  put 
les  inféoder  ensemble  ou  séparément,  de  même  le  vassal  feuda- 
taire  d'une  terre  et  de  sa  justice  put  à  son  tour  les  inféoder  en- 
semble ou  séparément.  Le  démembrement  de  l'une  et  de  l'antre 
fut  assujétiaux  règles  locales  relatives  au  démembrement  du  fief. 

«  Dans  les  pays,  dit  Garan  de  Coulon  (3),  tels  que  ceux  de 


(1)  Ann.  Berlin.,  an  839,  citées  par  Laboulaye,  De  la  propriété,  p.  339. 

(2)  Ann.  1161  ;  Hauieserre,  De  ducibus,  cap.  10. 

(3)  Ancn  Répert,,  v°  Démembrement  de  justice. 
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>  droit  écrlly  où  Ton  peut  aliéner  séparément  ehaque  portion  de 
»  fief  sans  le  consentement  do  seigneur,  on  peut  aliéner  de  même 
»  telle  portion  de  justice  qne  Ton  Jnge  à  propos.  Ce  morcellement 
»  de  justice  est  surtout  très  commun  en  Provence.  C!omme  les 

>  biens  nobles  y  tombent  en  roture  lorsqu'ils  sont  aliénés  sans 

>  une  portion  de  Juridiction,  on  ne  manque  presque  jamais,  dans 
»  les  contrats  de  vente,  de  transporter  une  petite  portion  de  ju- 

>  lidietion  avec  le  domaine  noble,  afin  de  pouvoir  jouir  de  la 

>  franchise  des  tailles  qui  en  est  la  suite.  Il  n  Vst  pas  même  né- 
»  eessalre  que  cette  portion  soit  égale  à  la  portion  du  domaine  du 
»  flefquePonaliène;ony  vendunsoo,  un  denier  même  du  droit  de 
»  justice.  Cette  division  de  la  juridiction  est  tellement  indéfinie, 
»  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  justices  dont  Texercice  est  divisé 
»  par  mois,  jours  et  heures.  » 

Ce  que  l'auteur  dit  ici  de  la  vente^  et  ce 'qu'on  a  vu  d'ailleurs 
dans  plusieurs  exemples  précédents,  doit  se  dire  à  plus  forte  rai- 
son de  la  sous-inféodation,  toujours  plus  licite  et  plus  favora- 
ble que  l'aliénation  proprement  dite. 

97.  Souvent  les  justices  furent  inféodées  seules  et  sans  Ia8^i- 
gneurie  des  lieux  attribués  :.ce  fut  notamment  la  règle  générale 
de  l'institotion  des  vicomtes,  des  viguiers ,  des  châtelains,  des 
prévôts.  C'est  pourquoi  ces  feudataires  ont  été  longtemps  sans 
prendre  le  nom  des  localités  dont  la  justice  leur  était  inféodée. 
Brussel  fait  observer  (1)  «qne  dans  les  onzième,  douzième  et 
»  treizième  siècles  il  ù'y  a  eu,  soit  dans  la  Champagne,  soit  dans 
»  les  autres  provinces  du  royaume,  aucune  seigneurie  particulière 
•  qui  ait  porté  le  titre  de  vicomte.  »  Dans  ce  cas,  les  droits  du 
concessionnaire  consistaient  uniquement  dans  les  droits  de  jus- 
tice tels  que  je  les  ai  fait  connaître.  La  consistance  de  la  vicomte 
•de  Paris  en  offre  un  exemple  remarquable  :  suivant  une  charte 
de  1190,  rapportée  par  Brussel,  p.  701,  la  terre  de  Thérouenne, 
située  dans  le  territoire  de  ladite  vicomte,  appartenait  à  Jean  de 
Montreuil,  et  le  roi,  à  raison  de  sa  vicomte  de  Paris,  y  possédait 


(IJ  P.  693. 
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les  droits  8aivaBt^  :  Exerciium  et  equitatiofft^m^  ioUam  et 
talliam^  captum  et  murtrum  et  homicidium  et  justiliam  mer'^ 
catorU  quantum  perlinet  admereaturamethominesalban^y 
et  tonleium  ah  horé  nond  diei  Veneris  usque  ad  vespéral 
diei  sabbati.  Tous  ees  droits  composaient  la  vicomte  et  con- 
sistaient, comme  on  le  voit,  uniquement  en  droits  de  justice.  Le 
surplus,  c'est-à-dire^  les  revenus  et  produits,  et  même  une  partie 
dis  droits  de  justice,  appartenait  à  Jean  de  Montreuil  à  titre  de 
propriété  :  Alia  verà  sunt  Joannis  et  heredum  suorum. 

98.  L'indépendance  du  domaine  et  de  la  justice  inféodée  fet 
une  nécessité  lorsque  i'inféodation  ne  comprenait  qn' un  démem- 
brement de  la  justice,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  n^  94.  Pans 
le  cartulaire  de  Champagne  pour  les  douzième  et  treizième  siè- 
cles, on  voit  des  vassaux  dont  le  fief  consiste  dans  une  portion 
de  péage,  dans  des  droits  de  moulin,  de  fours,  de  marchés,  de 
franchises.  Les  droits  suivants  sont  inféodés  à  différents  seigneu  rs , 
qui  se  reconnaissent  en  conséquence  hommes  liges  du  comte  de 
Champagne  : 

•. .  De  quarto  telonii  domorum  in  quibus  vendunt  Trecis 
mercatores  Cathalaunenses..,  de  medietate  eœaminum  quœ  in* 
veniuntur  in  nemoribus,,.  de  quarto  minagii  et  stallagii panis 
villœmanûs. .  ,de  aquisMurterolii^  de  molendinis  super  Yonam^ 
de  pedagio  per  aquam  et  terrant  ibidem^  de  furnoin  burgo 
Yanœ  et  omnijustitiâ  usque  adpilerum...  de  domo  uhi  ven^ 
dwntLaquemesadPruvinum,..defranchisiâ  domusetplatea- 
rutndefuncti  Bbgerii.,.  defranchisiâ  halarum  in  quibus  ven- 
dunt Parimnses  apud  Barrum...  de  quatuor  stallis  piscium 
€tcarnium,.n  defurno  bannali...  (1). 

Ces  exemples  confirment  Tidée  que  j'ai  donnée  jusqu'à  pré- 
sent de  la  justice  :  c'est  l'impôt  devenu  possession  privée.  Ils 
çiontrent  aussi  le  fief  avec  Le  caractère  propre  qui  lui  appartient, 
e'est-ià-dire  la  solde  du  service  et  le  lien  du  vassdage.  Peu  im- 
porte aux  parties  la  nature  de  la  concession  qui  doit  tenir  iieu  de 
gages;  il  suffit  qu'elle  apporte  un  profit  au  concessionnaire  pour 


(1)  Brussd,  p.  à3. 
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rtttg^sr  dans  l'assoeMion  séDkMrale.  On  t  p«i  r«mrqvMr  Tia- 
féodation  de  I9  franchise  d'une  maison  ;  ee  mot ,  que  notts  tciw 
-voBS  re^raltre ,  sigDiâe  généralement  TafFranchiseeinent  d'un 
4ralt  de  Jostiee;  id  il  exprime  la  redevance  fixe  consentie  par  le 
Jvstidable  pour  aeqnérir  eet  affranehisaement.  C'est  cette  rede- 
vance qui  conatitne,  dans  Fexempie  précédent,  le  fi«f  de  l'homme 
qnf  8erec<mnaltUge.  Le  oartnlaire  présente  le  cas  d'un  vaaaeiage 
eonstitiié  an  moyen  de  la  franchise  due  par  le  vassal  lui-même  : 
Johannes  MaliUmnii  de  villd  Cendriâ;  ligius,..  de  franchisid 
domorwn  suamm  invàtlePrumni.  Fréquemment  on  rencontre 
des  rentes  ou  des  intérêts  de  sommes  constituées  en  fief. 
J'ai  parléd'une  donation  de  sommes  déterminées  à  prendre  sur 
un  péage,  (d^»  74);  voici  laméme  chose  donnée  eu  fief  :  Feodum 
esi  »0  librœ  in  theloneo  pedagio  ca$tri  Theodoriei. 

M.  I/avtres  fois  le  seigneur,  en  inféodant  la  justice  d*un  liai, 
fnftodait,  par  le  même  acte ,  un  autre  domaine.  De  nombreux 
aveux  montrent  dans  la  main  du  même  vassal,  des  droits  de  Jus» 
tice  sur  un  territoire  et  des  droits  de  fief  sur  un  autre,  tenus . 
d'un  mémedomioant.  Cette  circonstance  se  rencontre  dans  un  ex- 
trait du  cartulaire  de  Chartres,  cité  par  Brussei,  p.  686  :  «Messire 
»  €rauthier  de  Rochefort,  chevalier,  tient  la  vicomte  de  Chartres, 

•  de  la  contesse,  es  villes  qui  s'ensuivent;  c'est  à  savoir  :  à 
>  Oourdies  et  les  appartenances,  et  lajoustice  haute  et  basse  y* 
»  Gilain ville  et  les  appartenances,  et  la  seigneurie^  Macouilleret 
«les  appartenances»  et  la  serjanterie^  et  la  joustice haute  et 

•  basse...  » 

Bans  eet  exemple,  Gauthier  possédait  en  fief  les  droits  de  jus* 
tioe  sur  les  territoires  deGourdies  et  de  Macouiller  et  le  domaine 
BtUe  du  fonds,  la  seigneurie,  sur  Gilainville. 

L'usage  des  inféodatlons  simultanées  ou  séparées  du  domaine 
«t  de  la  Justice  a  fait  naître  la  question  de  savoir  à  quelles  coa* 
éttiOBS  se  rattachait  la  présomption  de  la  double  concession  ; 
^pi60li<^  examinée  par  tooa  les  feudistes  depuis  Balde  Jusqu'à 
Henrion  de  Pansey,  et  formulée  en  ces  termes  :  jin  concesso 
Castro  censetur  concessajurisdictio,  La  solution  a  été  aussi  di- 
Terse  que  l'usage  des  lieux  ;  là  où  la  double  concession  a  été  la 
convention  la  plus  fréquente,  la  considération  du  plus  grand 
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nombre  a  prévalu,  et  rinféodation  da  domaine  a  &it  supposer 
rinféodation  de  la  justice. 

C'est  cette  règle  que  consacrent  plusieurs  coutumes  lors- 
qu'elles disent  que  le  propriétaire  d'un  fief  est  présumé  proprié- 
taire de  la  Justice,  ce  que  mal  à  propos  plusieurs  feudistes  ont 
pris  pour  une  dérogation  à  la  maxime  fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun.  L'art.  25  de  la  coutume  d'Amiens  porte  :  «  Tous  fie£s 
»  qui  sont  tenus  à  60  sols  parisis  de  relief  et  à  20  sols  de  cham- 

>  bellage,  ou  par  pins  grande  tejAue,  sont  présumés  nobles  et 

>  tenus  en  plein  bommage  ;  tellement  que  les  propriétaires  d'iceux 
»  fiefs  ont  en  iceux  toute  seigneurie  et  justice  baute,  moyenne 
9  et  basse,  et  telle  et  semblable  que  les  seigneurs  féodaux  dont  ils 
»  tiennent.  • 

Rendarquez  que  cette  présomption  ne  s'altacbe  qu'à  certains 
fiefs  et  qu'elle  suppose  également  que  le  seigneur  féodal  avait  la 
justice;  s'il  n'en  était  pas  possesseur,  il  ne  pouvait  pas  la  trans- 
mettre, car,  comme  on  le  verra,  tout  propriétaire  d'un  domaine 
a  pu  créer  le  fief,  mais  non  constituer  une  justice  qui  n'existait 
pas  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  la  transmettre  autrement  qu'il  ne 
la  possède. 

Cette  règle  est  une  conséquence  évidente  du  caractère  des  jus- 
tices telles  que  nous  les  avons  comprises  jusqu'à  présent  ;  elle  s'est 
perpétuée  et  maintenue  dans  le  droit  seigneurial  ;  les  feudistes 
l'ont  constamment  enseignée,  quoique,  sous  l'empire  des  idées  de 
la  royauté  moderne,  ils  l'aient  rattachée  à  ces  idées,  qu'assuré- 
ment elle  avait  précédées  de  longtemps.  D'Argentré,  sur  l'art. 
344  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  gl.  2,  l'exprime  ainsi  : 
Jnfeodatio  per  se  non  importai  jurisdictionem;  sed  si  infeo- 
dans  alias  eam  habeat^  potest  ea  ex  eonsensu  et  lege  apposita 
in  concessione  extendi  ad  talent  vassallum^  veluti  ex  proroga» 
tione.  Et  plus  loin  :  Iiaquè  interrogatus  an  quisquam^  qui  ju- 
risdictionem non  habet^  possitper  infeodationem  domanii  sui^ 
eam  erigere;  indistincte  respondi  non  posse^  nisi  antè  habeat. 

Cette  explication  répond  parfaitement  à  l'art.  2^  de  la  coutume 
d'Amiens  et  l'interprète  très  clairement. 
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100.  L'existence  deshautes  Jasi|te,  {»ossédée»f  ardes  vassaux 
qui  D'étaieDtpascintate8,apour  origine  les  copcessionseuflefdeces 
justices.  Régulièrement,  et  d'après  ee  qui  a  été  dit  des  délégations 
usitées  dans  \m  àettx.  premières  races  (no78),  la  haute  Jus- 
tice devait  être  exclusivement  celle  du  comte  ;  1%  vicaire  ne  de- 
vait posséder  que  la  basse. 

C'est  bien  en  effet  ce  qui  eut  lieu,  en  ce  sens  que,  dans  le 
système  des  institutions  de  la  troisième  race,  tout  comte  eut  la 
haute  Justice,  ettout  viguier  ou  voyer  primitif  n'eut  que  la  basse  ; 
mais  les  concessions  de  Justice  à  titre  de  fief  eurent  un  antre  ca- 
ractère que  les  délégations  primitives.  Faites  séparément  d'an 
domaine,  elles  furent  essentiellement  partielles  et  consistant  uni- 
quement dans  certaines  prestations  ou  redevances  Justicières  et 
détachées  de  la  Justice  du  concédant;  faites  avec  le  fonds ,  elles 
parent  comprendre  tout  ce  que  le  sâgoeur  concédant  possédait 
sur  le  territoire,  et  en  conséquence  toutes  les  attributions  du 
comte,  lorsque  le  seigneur  jouissait  de  ce^  prérogative  en 
d'autres  termes,  la  haute  iQsXXceJustitiam  omnimodam  ;  ainsi 
)e  feudataire,  quoique  non  revêtu  de  la  dignité  de  comte,  en  eut 
cependant  la  justice,  eamdem  potestatem  /t^dictariam.  La  juri- 
diction du  vassal  ne  fut  pas  une  justice  inférieure,  comme*  l'était 
celle  du  vicaire  ;  ce  fut  celle  n^^mè  du  comte  qui  lui  fbt  transmise, 
alnaf  que  l'explique  Graggius  :  In  his  casibus  vassaUuSy  quate-- 
nùs  ei  coneeditur^  dominiesl  çisasi  dêpuiaim^  Husqub  yice 

ST  OFFIGIO  FURGITUB  (l). 

Toute  inféodation  d'un  domaine  en  ba|onnie,  châtéfienie,  che- 
valerie et  à  quelques  autres  titres,  supposait  en  même^temps 
rinféodation  de  la  haute  justice.  J'indiquerai  ailleurs  4gs  cou« 
tomes  où  rinféodation  de  la  basse  justice  ou  celle  de  la  justice 
censiielle  était  présumée  avec  celle  du  domaine,  à  moins  de 
preuve  contraire. 


(i)  Ju^  feodaUf  lilk  2,  p.  193.  Les  justices  inféodées  étaient  si  bien  de 
anéme  nature  que  celle  du  comte  qui  en  (kisait  la  concession,  que  dans  une 
nniltitiide  de  lieux  IMnféodation  consistait  dans  un  partage,  des  même  droits  ; 
le  camte  percevait  dans  telle  localité,  ou  sur  tels  hommes,  ou  pendant  tel  temps 
de  Tannée  ou  tel  jour  de  la  semaine;  le  surplus  était  dévolu  au  vioomle,  au 
châtelain  ou  à  tout  antre  feudataire  justicier. 

IS 
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D'qd  autre  eèlé,  des  «oiÉÛnes  nombreuses  portaient  expres- 
sément que  la  concession  du  ûef  n'emportaiffks  c(Micessionde  la 
haute  justice  :  Injeodatioper  se  non  importât  jurisdictionem^ 
dit  d'Argentré,  m^me  sous  la  coutume  de  Breta^ie,  dans  laquelle 
la  justice  et  le  flef  Paient  presque  toujours  réunis.  On  verra  plus 
au  long  TappUcation  de  ce  principe  en  traitant  des  droits  de  jus- 
tice relativement  au  fonds  et  au  domaine. 

C*était  notamment  la  règle  commune  des  ooncessions  ecclé- 
siastiques;  de  droit,  elles  emportaient  réserve  de  la  justice,  à 
moins  d'expression  contraire  :  Nisi  aliter  eximatur  (i).  Et  daas 
ces  ooncessklÉs  mènes  la  présomption  contraire  résultait  de  ce 
que  rinféodatkm  était  dite  en  franche  aumène  ;  c'est  ce  qu'en- 
seignaient le»  jurisconsultes,  en  citant  pour  la  plupart  les  anciens 
coutmniers  de  Normandie  :  Eleemos^a  libéra  velpura  est  in 
qud  prineeps  ntkil  terrmœ  retinet  sibi  jurisdictionis  et  hujus 
tleemosynœ  toUijurisdictio  ad  ecclesiastieam  pertinet  digni^^ 
tai^m  (2). 

Il  était  de  règle,  dans  les  A^oncessions  royales  de  la  troisième 
«ace,  que  la  haute  justice  n'y  était  point  comprise,  à  moins  que 
TattribuUon  n'en  ^t  expresse  (n<>  91). Cette  règle  est  constatée  par 
un  arrêt  de  Tan  1272,  portant  :  In  donoàregefacto  cujuscum- 
qmjwritdictianis  altamjustHiaW'  non eomprehendi;^^ suivant 
un  autre«ibétde  la  même  année  :  Quœsitum  fuit  h  consiHodO' 
mini  régis  étriim  per  hœc  v^ba  generalia,  empressa  in  quâdam 
donatione  factâ  à  rege  :  Dedimus  quibquid  habemus,  et  ha.- 
BEBjs  Pîl^uMus  in  talf  loco,  data  sitadmushujus  curicBy  alta 
jus$icia..,Responsum  fuit  à  curiâ,  quodsecundùmusumhujus 
euria^^per  taliaiverba^generalia  non  datur  alta  justitia. 
V.  Baequet,  Des  droits  de  justice,  chap.  6,  n^  8. 

Je  terminerai  ce  chapitre  en  transcrlvaint  un  document  qui 
en  résume  merveilleusement  toutes  les  explications  :  c'est  un 
acte  de  1140,  publié  par  M,  Guérard,  tom.  2,  p.  380,  de  son 
savant  ouvrage  sur  lepolyptiqued'Irminon.  Dans  cet  acte,  quatre 


(1)  Dumoulin,  Des  fiefs,  S  4I9  n<>  65, 
f2)  Hévin,  Qnest,  féodal,,  p,  «00. 
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fSItraetants  comparaissent  :  d*abord  le  comte  Thibaxild,  en  sa 
qualité  de  Justicier  dominant;  ensuite  Hllduin  de  Matrioliji, 
son  \assal9  tenant  de  lui,  à  titre  de  fief  (e/^/^oc/o),  l'avouerie 
{(idvocaiiam)  du  lieu  dont  il  s'agit  ;  puis  Tabbé  de  Saint-Ger- 
main, propriétalVte  dndit  lieu,  fiommé  Fallis-^  en^,  les  habi- 
tants censitaires  on  colons  de  la  terre  (possessiones).  Les  parties  . 
exposent  qu'Hilduin  a  droit  de  percevoir  cent  muids  dç  vin 
dans  sa  vonerie  {in potestate)  ;  mais  que^  par  suite  des  guerres 
et  des  vexations  tai^t  d'Hilduin  que  de  ses  prédécesseurs,  Ja 
terre  a  été  dévastée  et  abandonnée  par  les  habitants  ;  que  ceux 
qui  y  sont  restés  ne  peuvent  payer  le  tribut  ordinaire,  et  qu'en 
conséquence  il  est  de  l'intérêt  tant  des  habitants  que  de  l'abbé 
propriétaire  et  du  justicier  que  ce  tribut  soit  réduit  et  réglé  :  ce 
À  qttqi  toutes  les  parties  procèdent  d'un  commun  accord.  Ce 
qu'il  importa  de  remarquer  dtgas  cet  acte,  c'est  la  doexistenoe  des 
deux  droits  sur  une  même  terre,  savoir  :  la  justice,  ou  dàvoea- 
^ia,  et  la  propriété,  ou  seigneurie;  la .  première  appartenant  au 
comte  et  inféodée  à  sop  vassal  Hllduin;  la  seconde  à  Tabbé 
et  possédée  par  les  babitanta  à  titre  de  colonage  ;  Tune  et  l'autre 
produisant  des  revenus ,  eetuus  pour  le  justicier,  reditu$  pour 

le  propriétaire «  Ego  itaque  Tebaldus,  dei  gratiâ  comxs  pa- 

»  latlnus,notifico...  quôdHilduinusdeMatrioHsiNTBRaAl^AirG- 
»  TfnGBBiiÂNi,  quffi  Sanctus  Germanus  et  Yalfis  appellatar,  et  tn 

»  ADJÀCSNTI  POTESTATB  CeUtum  modlOS  Vlni  SE  DBBEBB  HÀBBBB 

»  IF  F«ODO  MBO  testabatur.  Sed  quoniam  ipsa  terra  tàm  guerris 
»  c(uàm  ipsM  Hiidnini  et  prediMsessorum  cgu*  diversis  oppres- 
-m  slonfbnspenè  destrueta  fuerat,  etpaudsincolfshàbitabatur; 
»  nec  ibi  vine»  cuit»  erant  cùm  ipsam  vini  quantitatem  habere 
B  non  valeret,  à  paucis  babitatorit^ps eam  exigebat,  neceis  parcere 
9  volebat;  quiSide  re  terrss  ipsius  incols  commoti,  poss^siokes 
»  SUAS  deses^tes  fugam  parabant.  Abbas  tbbo  Hugo  et  roonaclil 
»  Beati  Germani  possbssionis  wa  devasiationem  graviter  fe- 
»  rentes,  HHduinum  convenerunt,  rogantes  ut  à  tantâ  et  ikso- 
»  1.ITA  BXACTioif B  cessaret,  nec  ab  hominibus  terrœ  sus  mnjo- 
»  rem  vini  quantitatem,  quàm  ipse  vel  pater  suus  habuernnt, 
»  violenter  exigeret  ;  sicque,  incolis  redeuntibus  et  terram  et 
»  lineam  libentiùs  colentibus,  ipsis  et  Hilduino  majus  indè  corn- 
»  modum  proveniret.    Hilduinus  siquidem  jam  sibi  damnum 
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>  incQrrisse,Tagatis  incolis,  prospicîens,  petentium  prècibus4î6^ 
»  terfùs  asseosum  gr^buit.  Quia  ybbo  advocSIIIâbiàm  prœfatœ 
»  terrœ  idem  de  iieo  fbodo  terebat,  utrique  monachi  viddicet 
»  et  Hildainas,  Galestrœ  prœsentiam  mearo  adierant,  obnixède- 
»  precaotes  ut  hdic  reuissioih  misericorditêir  assentibem... 
»  petentlum  preees  gratanter  obaudivi.  Statutum  itaqae  in  prœ- 
»  sentie  meft,  me  discernente  et  Hilduino  assentiente,  ne  ab 
»  incolis,  eo  tempore  pnescriptam  terram  babitantibns,  major 
»  vini  qnantltas  quàm  ipse  vel  pater  ejas^habuerant,  deinceps 
»  exigatur...  (!)•  » 


(i)  Trad.  :  tMoiTbibauld,  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  palatin,  je  notifie.. 

•  quVilduin  de  Matriolis  tenait  de  moi  en  fief,  et  dans  la  terre  de  Saint- 

•  Germain,  nommé  Vaux-Saint-Germain,  et  dans  la  justice  adjacente,  cent 

•  muids  de  Tin.  Mais  parce  que  cette  terre  avait  été  presque  entièrement  dé- 
»  Yastée,  tant  parles  guerres  que  par  les  oppressions  diverses  d'Hilduin  et  de 
»  ses  prédécesseurs ,  et  n^avan  plus  qu'un  petit  nombre  d'habitants  ;  que  les 
»  vignes  qui  étaient  cultivées  ne  pouvaient  plus  fournir  la  quantité  de  vin  à 
»  laquelle  il  avait  droit,  et  que  cependant  il  ne  voulait  rien  en  diminuer  et 
»  en  exigeait  la  totalité  du  petit  nombre  des  habitants  qui  restaient,  en  sorte 
»  que  ceux-ci  se  préparaient  à  abandonner  leurs  possessions.  Mais  Vàbïîé 
9  Hugo  et  les  moines  de  Saint-Germain,  éprouvant  un  grave  préjudice  de  la 
»  ruine  de  leurs  propriétés,  vinrent  trouver  Hilduin,  le  priant  de  se  désister 
»  d'une  exaction  si  grande  et  si  excessive ,  et  de  ne  pas  exiger  des  hodâies  de 
»  leurs  ter|i^  une  quantité  de  vin  plus  grande  que  celle  que  percevait  son 
»,  père,  en  sorte  que  les  cultivateurs  puissent  revenir  et  labourer  leurs  terres 
»  et  leurs  vignes  avec  plus  de  courage  ;  qu'il  en  résulterait  ainsi  pour  eux  et 
»  pour  Hilduin  un  avantage  plus  grand.  Hilduin ,  considérant  que  de  la  fuite 
»  des  halntants  il  était  déjà  résulté  pour  lui  un  préjudice  considérable ,  avait 
»  accédé  aux  prières  des  demandeurs  ;  mais,  parce  qu'il  tenait  de  moi  en  fief 
»  l'avouerie  de  ladite  terre,  Hilduin  et  les  moines  se  présentèrent  devant  moi 
»  à  Ca)«^tre ,  me  suppliant  de  consentir  miséricordieusement  à  cette  remise  ^ 
s  ce  que  j'ai  accueilli.  C'est  pourquoi,  en  ma  présence,  de  mon  aveu  et  du 

>  consentement  d'Hilduin ,  il  a  été  convenu  qu'à  Pavenir  il  n'exigerait  pas 
»  des  habitants  dudit  lieu  une  plus  grande  quantité  de  vin  que  celle  qui  avait 

>  été  perçue  par  son  père.*.  » 
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CHAPITRE  V. 


DES  DROITS  DE  FIEF  ET  DES  DROITS  DE  JUSTICE  SOUS  UL  RAPFORt 
im  LEURS  RÈGLES  GÉNÉRALES  ET  RESPECTIVES^ 


SOMMAIRE. 


101.  Distinction  des  règles  générales  du  fief  et  de  «lies  de  la  jus- 

tice. 
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103.  Transformation  des  droits  de  Jastice  tombés  da^  le  domaine 

privé. 
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109.  De  la  force  et  de  rinfluence  de  la  coutume. 

110.  Suite.  —  De  la  coutumeà  Tégard  du  fief. 

111.  Des  formes  particulières  au  fief  et  à  la  justice  ;  des  aveux  et  dé- 

clarations. 

112.  Des  officiers  de  justice  et  des  officiers  de  fief. 

113.  De  la  saisie  justicière  et  de  la  saisie  féodale. 

101 .  La  maxime  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ne  serait 
pas  écrite  dans  tous  les  livres  coutumiers,  et  ne  manifesterait  pas 
ainsi  la  double  et  distincte  origine  des  droits  seigneuriaux,  que 
cette  distinction  n'en  serait  pas  moins  une  nécessité,  et  la  sépa- 
ration de  ces  droits  en  deux  classes  la  condition  essentielle  âe 
tout  travail  sur  le  régime  féodal.  Il  ne  faut  qu'un  regard  attentif 
0ur  l'ensemble  des  règles  constitutives  de  ce  régime  pour  ap^"^" 
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cevoîr  rimpossibllité  de%  les  rattacher  au  même  principe;  il  de- 
vient évident  que  deux  institutions  différentes  dans  leurs  causes, 
dans  \^Bn  natures  et  dans  leurs  effets  marchent  parallèlement 
■ans  jamais  se  confondre.  Gomment  ne  pas  être  frappé  de  Texis- 
tenee  simultanée  sur  un  même  territoire  oe  deux  seigneurs,  de 
deux  puissances,  de  deux  classes  de  droits,  les  uns  portant  des 
noms  différents,  les  autres  désignés  par  la  même  dénomination 
sans  cesser  d'être  distincts?  D'une  part,  la  foi,  l'hommage,  le  re- 
trait, le  bail,  1& commise;  de  l'autre,  la  cônflscatioù,  ies  péages, 
les  bannalités,  les  droits  de  déshérence  et  d'aubaine  4  puis  sous 
un  même  nom  deux  sortes  de  redevances  censuelles,  deux  sortes 
de  corvées,  deux  sortes  de  droits  de  pêche,  de  droits  de  chasse,  de 
droits  de  moulins,  de  droits  de  mutation,  de  droits  de  relief,  de 
services  militaires;  enfin,  au-dessus  de  cette  multitude  de  rede- 
vances etd'obHgatiops  si  dilffirses  st  si  confuses  en  apparence, 
deux  systèmes  profondément  séparés  entre  eux,  qui  se  les  parta- 
gent toutes,  et  frappent  chacune  de  celles  qui  leur  appartiennent 
de  conditions  auxquelles  il  est  toujours  facile  de  les  reconnaître 
et  dont  aucune  n'est  affranchie. 

Il  est  impossible  denier  que  cette  division  de  tous  les  éléments  , 
du  régime  seigneurial  ne  soit  puissamment  significative  ;  on  ne 
comprendra  jamais  ce  régime  tant  qu'on  n'aura  pas  clairement 
expliqué  le  dualisme  qui  lui  est  manifestement  essentiel.  Cette 
observation  est  vraie,  soit  qu'on  l'attache  à  la  maxime  Fief  et  jus- 
tice n'ont  rien  de  commun,  soit  qu'on  l'applique  à  la  double 
dasslfication  des  droits  seigneuriaux^ 

Se  n'est  au  surplus  qu'une  seule  et  même  chose,  car  la  maxime 
n'estquel'expression  delà  division  réelle:  l'une  des  catégories 
répond  à  la  justice,  l'autre  au  fief;  tous  les  droits  seigneuriaux 
sont  droits  de  justice  ou  droits  de  fief;  tous  les  droits  de  justiceont 
le  même  caractère  et  subissent  les  mêmes  règles;  î1  en  est  de 
mëoie  des  dréits  de  fief;  inais  le  système  qui  régit  les  uns  est 
profondément  différent  de  celui  qui  régit  les  autres. 

C'est  à  l'examen  des  régimes  de  ces  deux  institutions  que  je  dois 
me  livrer  actuellement;  ce  travail  doit  nous  conduire  à  la.edn- 
UÉ^tssance  des  conditions  du  fief  et  de  la  justice  et  à  l'exacte  ap- 
l^réeiâtion  de  leurs  natures  respectives. 
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102.  Les  redevances  jusUcières  étaient  fort  nombreuses;  la 
plupart  des  droits  qualifiés  féodaux  et  dénommés dantks glossai- 
res ou  les  traités  des  droits  seigoeùtiaux  appartenaient  à  la 
justice.  Ces  droits  participaieq)t  de  l'universalité  de  l'impôt  ro- 
main ;  comme  lui  ils  affectaient  toute  chose,  toute  possession, 
toute  manière  d'être  ou  d'agir  de  l'homme,  de  la  famille  et  de  sa 
iGiyrtune.  C'était  du  justicier  et  de  ses  prétentions  qu'il  était  vrai  de 
dire  :  n  Le  seigneur  enferme  ses.  manants  comme  sous  voûtes  et 
»  gonds;  du  ciel  à  la  terre,  tout  est  à  lui:  forêts  chenues,  oiseau 
>âansrair,  poisson  dans  reau,bèteau  buisson,  l'onde  qui  coule, 
»  la  cloche  dont  le  son  au  loin  roule.  > 

Les  uns  affectaient  directement  le  vilain  ou  manant,  et  l'as- 
snjétissaient  au  service  corporel  ;  tels  étaient  les  corvées,  le 
droitde  gtte  ou  de  past,  le  service  militaire. 

Les  autres  se  percevaient  sur  l'usage  des  choses  ffttbliqaes, 
tels  que  les  péages,  les  droits  de  hftjUes  et  de  marchés. 

D'autres  s'appliiiuaient  à  certa'mes  jouissances,  comme  les  droits 
d'herbage,  de  paDage,de  pacage*,  de  blairie,  etc. 

Un  grand  nombre  frappaient  lès  biens  et  leurs  possessions, 
tels  que  les  cens,  les  lods  et  ventes,  les  reliefs,  les  fouages.et 
redevances  de  toute  espèce. 

La  classe  entière  des  bannalités  avait  pour  objet  d'interdire 
aux  sujets  du  seigneur  la  jouissance  de  leurs  propriétés  :  -tels 
étaient  les  droits  de  chasse  et  de  pêche,  les  droits  debanvin  qui 
consistaient  à  défendre  la  vente  des  vins  ou  des  denrées  avantqne 
le  seigneur  eût  vendu  les  siennes,  les  droits  de  verrat,  de  taof- 
reau,  de  moulin,  de  colombier,  etc. 

Enfin,  le  seigneur  justicier  percevait  les  amendes  eteondamna- 
tlons  que  subissaient  ses  sujets  pour  délits  ou  contraventions  aux 
lois  et  coutumes,  pour  la  violation  de  son  ban  ou  le  défaut  d'ac- 
complissement des  obligations  justicières. 

Aucune  coutume,  aucun  feudiste,  n'»  dooné  la  nomenclature 
olassiflée  des  droits  de  justice  et  des  droits  de  fief;  Bagnean^ 
dans  son  Olossaire  des  droits  seigneuriaux,' ne  les  distingue  potet 
sons  ce  rapport;  il  semble  que  les  auteurs  aient  pris  à  tâche  de  les 
confondre;  les  législateurs  coutumiers  ont  fréquemment  attribné 
au  féodal  ce  qui  était  au  justicier,  et  réciproquemefat;  to  «mi  mot, 
dans  le  langage  du  droit  ancien,  on  ne  trouve  aucune  exactitude 
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en  ce  qui  concerne  la  séparation,  pourtant  ton  jours  reconnue  ra- 
dicale, des  deux  éléments  de  la  puissance  seigneuriale. 

Bien  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  d'un  droit 
ou  d'une  redevance,  le  désaccord  surgit  presque  toujours  ;  l'un 
attribue  à  la  justice  ce  que  l'autre  donne  au  fief;  les  coutumes 
sont  aussi  diverses  :  ce  qui  est  ici  féodal  est  là  de  justice  ;  les  mê- 
mes drofts  sont  dans  une  même  localité  de  justice  et  de  fief.  C'^t 
ainsi  qu'il  existe  des  droits  de  inngtain,  des  droits  de  colombier, 
des  droits  de  pêcbe,  des  droits  de  cliasse,  de  bannalité,  ayant 
tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  caractère. 

Litf  droits  de  fiefs  ont  offert,  dès  l'origine,  une  ressemlilance 
profonde  avec  les  droits  de  justice;  la  plupart  ne  consistaient 
qu'en  une  même  redevance  partagée  entre  le  senior  et  le  justicier; 
par  exemple,  le  censiis  de  la  justice  et  le  reditus  du  proprié- 
taire n'étaient  l'un  et  l'autre  qu'une  portion  des  mêmes  fruits. 
Il  en  était  ainsi  d'une  fouie  d«  redevances ,  de  services  et  d'o- 
bligations imposées  aux  colons. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  concessions  bénéficiaires,  le 
concédant  stipulait  à  son  profit  les  mêmes  redevances  dont  jouis- 
sait la  comte. 

De  son  côté,  le  justicier  s'efforça  constamment  d'élargir  la  part 
fiscale  et  de  l'assimiler  à  la  part  du  possesseur.  A  l'imitation  l'un 
de  l'autre,  lesdeux  seigneurs  multiplièrent  les  obligations  de  leurs 
subordonnés.  Si,  hors  de  la  constitution  justictère,  la  plupart  des 
devoirs  étaient  le  résultat  de  la  convention  et  la  condition  du  fer- 
mage, du  colonage,  de  la  recommandation  ou  du  bénéfice ,  un 
grand  nombre  fut  le  fruit  de  l'abus  de  la  puissance  et  de  l'impos- 
sibilité où  le  vassal  fut  de  résister  aux  exigences  de  son  seigneur. 
Il  y  eut  donc  dans  certains  droits  de  justice  et  de  fief  similitude 
d'origine  et  d'objets;  le  débiteur  les  confondit  et  n'était  guère 
intéressé  à  les  distinguer. 

103.  Les  droit»  de  justice  furent  nécessairement  altérés  en 
passant  de  la  jouissance  publique  dans  la  possession  privée.  L'im- 
pôt, changeant  de  destination,  devait  être  modifié  dans  sa  nature; 
il  est  évident  que  le  nouveau  possesseur  n'avait  plus  besoin  des 
armesoi  des  fournitures  exigées  précédemment  pour  les  nécessités 
d'une  administration  publique.  Cependant,  il  dut  se  garder  de 
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laisser  périr  les  obligations  dont  le  profit  lui  était  attribué,  et 
ehereber  à  les  approprier  à  son  nsage. 

Les  polyptiques  des  églises  immunes  sont  expliqués  par  eette 
observation  et  en  même  temps  la  confirment  (l).On  y  trouve,  en 
effet,  tons  les  impôts  romains  convertis  en  redevances  privées; 
par  exemple  y  les  obligations  de  transporter,  de  faire  des  cbar- 
rois,  de  fournir  des  chevaux,  de  recevoir  les  officiers  publics  et  de 
les  héberger,  de  fabriquer  des  armes,  des  vêtements,  des  instru- 
ments de  labourage,  enfin  le  service  militaire,  s'y  rencontrent  l 
très  exactement,  mais  appliqués  aux  besoins  du  monastère;  ainsi  / 
lecolon,  au  lieu  de  loger  les  fonctionnaires  du  roi,  logera  les  moi- 
nes en  voyage;  au  lieu  de  fabriquer  des  tuniques  militaires,  les 
femmes  confectionneront  des  chemises  et  des  robes  pour  les  reli- 
gieux ;  au  lieu  de  marcher  personnellement  au  service  du  roi, 
l'homme  de  la  puissance,  depotesiate^  paiera  une  redevance  en 
argent  :  toutes  ces  obligationsconservent  le  même  nom  et  consta- 
tent leur  cause  primitive.  La  corvée  de  charrois  se  nomme  an- 
garia^  comme  dans  les  textes  du  Gode;  le  devoir  dérivant  des 
fournitures-  de  chevaux  s'appelle  paraveredum  ;  celui  qui  rem- 
place le  service  militaire  est  désigné  sous  la  dénomination  de  ad 
hostetn.  Le  census  persiste  partout  sans  changer  ni  de  nom,  ni 
d'étendue,  ni  d'objet»  et  lorsque  les  polyptiques  deviennent  les 
terriers  féodaux,  la  redevance  conserve  le  nom  de  censive. 

104.  Les  droits  de  justice  subirent  une  altération  plus  pro- 
fonde encore  dans  les  conventions  des  onzième,  douzième  et 
treizième  siècles,  connues  sous  le  nom  d'affranchissement  des 
communes.  Le  véritable  caractère  de  ces  actes  passés  entre  un 
seigneur  Justicier  et  ses  sujets  n'est  pas  toujours  un  affranchis- 
sement de  serfs,  car  les  communes  ne  sont  pas  des  esclaves;  au 
contraire,  le  pins  souvent  les  hommes  y  stipulent  comme  libres 
et  firancs.  L'objet  du  contrat  est  de  déterminer  les  droits  de  jus- 
tice, de  les  limiter,  et  de  fhire  cesser  les  déprédations  sans  r^les 
et  à  merci  contre  lesquelles  les  associations  des  communes  se 


(t)  Voy.  notamnent  le  pdjptique  de  l'abbé  InninoD,  publié  par  M.  Gué- 
rard. 
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font  foméai.  Il  y  a  transaction  entre  le  Tainqoeur  et  le  vaioca 
qui  se  révolte  et  s'organise  pour  la  résistance  ;  le  premier  consent 
à  reconnaître  au  second  une  existence  sociale  et  politique;  ce- 
lui-ci s'avoue  sous  la  puissance  de  l'autre  et  consent  l'obligation 
désonnais  régulière  des  redevances  dont  ni  lui  ni  son  père  n'ont 
vu  le  commencement. 

Les  célèbres  coutumes  de  Lorry,  établies  par  Louis-le-Gros  et 
confirmées  par  Louis-le-Jeune  et  Philippe-Auguste,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  le  tarif  des  droits  de  justice  auxquels  les  habi- 
tants seront  soumis  à  l'avenir;  la  nomenclature  de  ceux  qui  de- 
meurent exigibles  est  fort  longue  et  constitue  encore  un  imp6t 
'  considérable  ;  mais  le  roi  s'interdit  de  l'augmenter  ;  il  renonce  à 
de  nombreuses  exactions  pratiquées  ou  possibles,  et  limite  ex- 
pressément ses  droits  pour  l'avenir  (  i  ). 

Les  chartes  de  communes  ne  contiennent  pas  seulement  l'in- 
terdiction à  tous  justiciers  de  pénétrer  sur  le  territoire  pour  y 
exercer  à  main  armée  les  droits  qu'ils  s'y  étaient  attribués,  mais 
encore  le  plus  souvent  ces  droits  sont  convertis  en  redevances 
annuelles,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  ou  rachetés  moyen- 
nant une  somme  fixe. 

Il  en  fut  de  même  de  la  plupart  des  concessions  accordées  par 
les  seigneurs  du  onsième  au  quatorzième  siècle  ;  les  affraDchis- 
sementsde  mainmortes,  de  tailles,  de  corvées,  d'obligations  indé- 
terminées de  toutes  sortes  ;  le  droit  de  bourgeoisie,  la  protection, 
la  sauvegarde,  en  un  mot  tout  ce  qu'on  put  accorder  ou  vendre 
aux  habitants  des  villes  et  des  campagnes,  le  fut  moyennant  d«s 
redevances  en  argent  ou  en  denrées!  Ces  redevances  remplacè- 
rent presque  partout  les  déprédations  justicières  et  firent  dis- 
paraître la  forme  de  l'impôt  romain. 

1 05, C'était  assurément  un  immense  avantage  pour  le  justiciable 
que  de  voir  ses  obligations  réglées  et  limitées  ;  cependant,  en  les 
convertissant  en  rentes  fixes,  il  jetait  à  son  insu  le  germe  de  sa 


(1)  Voy.  ces  coutumes,  qui  ont  été  dans  la  suite  étendues  à  d'autres  loca- 
lités et  ont  généralement  servi  de  modèle  aux  conTentioDi  de  même  nature, 
daos  le  TVoî^e' «fu  franc  a(/^,  de  Galland, 
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spoliation  avenir  ;  ear  à  peine  les  seigneurs  eurent-ils  caché 
sous  Vapparence  des  redevances  nouvelles  Torlgine  illégitime  et 
violente  de  leurs  possessions,  qu'ils  s'attachèrent  de  toutes  leurs 
forces  à  intervertir  le  titre  même  de  ces  redevances  et  à  les 
transformer  en  devoirs  féodaux.  De  la  çorte ,  ils  rattachaient 
leurs  droits  à  une  cause  légitime  et  généreuse,  car  le  fief  eut 
toujours  ce  Caractère  aux  yeux  des  populations  ;  la  concession 
censuelle  ou  féodale  fut  toujours  le  bénéfice,  et  un  acte  favorable 
dans  l'opinion  publique.  En  outre  ils  échappaient  plus  sû^e- 
ment  aux  envahissements  des  agents  royaux  et  aux  règlements 
restriclifs  de  Tautorité  royale ,  qui  s'attaquait  sans  cesse  aux 
droits  d'origine  justicièreetr^pecta  toujours  plus  religieusement 
les  droits  tenant  au  fief. 

C'est  surtout  au  quatorzième  siècle  que  les  interversions  dans 
les  droits  seigneuriaux  se  manifestent  ;  on  a  vu  qu'à  cette  époque 
les  droits  de  garenne  furent  pj^sque  partout  échangés  pour  des 
redevances  auxquelles  le  caractère  féodal  fut  supposé.  Depuis 
saint  Louis,  le  même  travail  se  révèle  constamment  dans  les  char- 
tes d'affranchissement ,  dans  les  établissements  de  communes, 
dans  les  transactions  avec  les  habitants  et  manants,  dans  les  par- 
tages et  actes  privés,  dans  les  reconnaissances  justlcières,  en  un 
mot  partout  où  la  nature  et  le  caractère  d'une  redevance  put 
être  constaté.  Sans  cesse  les  seigneurs  justiciers  et  leurs  agents 
s'efforcent  de  répudier  l'origine  de  leur  pouvoir  et  de  rattacher  à 
la  supposition  du  fief  tous  les  droits  qu'ils  exercent.  De  bonne 
ou  de  mauvaise  fbi,  les  feudistes  se  sont  pirétés  A  ces  efforts,  et  au 
dix-huitième  siècle  on  ne  reconnaissait  guère  le  caractère  de 
droits  de  justice  qu'stux  amendes  de  con^mnation,  aux  règle- 
ments de  police  et  à  certains  péages. 

Cette  observation  sera  d'une  vérjté  sensible  pour  quiconque 
pourra  parcourir  des  actes  nombreux  appartenant  au  régime  féo- 
dal ;  une  fois  averti  de  l'intention  qui  a  pu  en  déterminer  la  forme, 
on  la  reconnaîtra  facilement;  elle  se  révèle  surtout  dans  l'usage 
suivi  par  tous  les  ju^ciers  possesseurs  en  même  temps  de  droits 
féodaux ,  de  foire  reconnaître  leurs  droits  de  justice  dans  les 
aveux  relatifs  aux  ûth^  et  réciproquement.  La  confusion  y  est 
telle,  qu'il  est  devenu  bien  difficile  de  distinguer  Torigine  et  la 
nature  des  obligations  et  des  redevances  j  il  n'esl  dotie  pas  élon- 
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nant  que  les  feadistes  do  dix-baitième  siècle,  égarés  par  es  .ac- 
tes qii*ils  avaient  constamment  sous  les  yeux,  aient  été  con- 
duits à  penser  que  tous  les  droits  seigneuriaux  dérivaient  du  fief, 
et  que  les  droits  de  Justice,  si  réduits,  si  peu  importants,  n'ont  pu 
servir  de  base  à  une  institution  séparée.  Ils  ne  trouvaient  pas 
dans  les  éléments  qui  lui  restaient  les  matériaux  suffisants  d*un 
édifice  existant  par  lui-même  et  sur  ses  propres  fondements;  ils 
en  ont  fait  une  annexe,  une  partie,  un  démembrement  du  fief. 

Cependant  ils  n'ont  pas  tous  commis  cette  erreur  :  Hévin ,  le 
plus  véritablement  instruit  peut-être  des  origines  féodales,  a  fait 
remarquer  la  tendance  des  seigneurs  à  convertir  leurs  droits  de 
justice  en  droits  de  fiefs  :  •  Les  seigneurs  justiciers ,  dit-il ,  fai- 

>  safent  ces  interversions  par  des  anénations  et  par  des  dénom- 
»  brements  défectueux  et  infidèles,  confirmés  par  le  silence  et  la 
»  négligence  des  officiers  du  duc  (1).  »  Et  ailleurs  il  en  donne 
l'exemple  suivant  :  «  Les  sergents  féodés  (justiciers  inférieurs  ) 
»  rançonnèrent  les  bommes  de  \e\as  établissements,  d'abord  sous 
»  le  nom  de  libéralité  qu'on  leur  faisait  de  peur  de  recevoir  pis— 
»  Ces  exactions  passèrent  en  coutume.C*est  l'origine  des  bavages 
»  et  devoirs,  comme  il  est  très  bien  expliqué  par  la  constitution 
»  du  duc  Jean  V...  En  sorte  que,  pour  se  rédimer  de  leur  vexa- 
it tion,  cbaque  laboureur  était  contraint  de  leur  payer  un  bois- 
»  seau  de  bled  à  Taoust,  à  la  vendange  un  jalon  de  vin,  au  corn- 
»  meneement  de  l'année  quelque  monnaie  pour  étrennes... Toutes 

>  lesquelles  exactions  ce  bon  duc  défendit  sur  grosses  peines.. . 
»  Mais  elles  n'ont  pas  laissé  de  continuer,  et  r on  a  fait  des  ren* 
»  tesféodales  de  ces  mauvais  profits,  » 

La  falsification  des  titres  relatant  les  droits  des  seigneurs  est 
un  fait  que  constatent  non-seulement  les  jurisconsultes,  tels 
qu'Imbert,  Loyseau,  Lalande,  Legrand ,  mais  encore  les  lois 
elles-mêmes;  l'ordonnance  de  1579,  entre  autres ,  enjoint  d'in- 
former contre  ceux  qui  «  de  leur  propre  authorité,  ont  osté  et 
•  »  soubstrait  les  lettres ,  titres  et  autpes  enseignements  de  leurs 
»  sujets...  (art.  284.)  >  On  verra  plus  tard  que  l'objet  de  ces 


(i)  GoiisuUaiion  diûème. 
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altérations  était  de  transformer  des  droits  de  jastice  en  droits  de 
fief  sur  des  terres  appartenant  aux  communautés. 

On  peut  remarquer  dans  les  coutumes  qu'à  mesure  qu'elles 
s'éloignent  des  temps  primitifs,  les  droits  de  justice  s'amoin- 
drissent èFceux  de  fiefs  s'accroissent;  la  maxime  Nulle  terre  sans 
seigneur  fit  faire  un  progrès  immense  dans  cette  voie,  en  folsant 
passer,  comme  je  le  montrerai  tout  à  l'heure,  une  règle  de  la  Jus- 
tice dans  les  principes  du  fief.  Mais,  en  même  temps  que  la  rédac- 
tion des  coutumes  sanctionnait  la  plupart  des  succès  des  seigneurs 
justiciers  dans  cette  tendance,  elle  arrêtait  leurs  envahissementsà 
yeniren  contatant  l'état  présent  des  doctrines  ;  car  si  les  codifica- 
tions n'annulent  pas  le  mouvement  incessant  du  if  oit ,  elles  l'en- 
travent et  le  ralentissent.Ceque  les  coutumes  rédigées  déclaraient 
droit  de  justice  demeura  droit  de  justice,  et  le  débiteur  de  la 
redevance  put  s'appuyer  du  texte  de  la  loi  pour  défendre  sa 
propriété  contre  la  prétention  du  seigneur  de  s'en  attribuer  la 
directe.  Mais  les  doctrines  des  feudistes  ne  cessèrent  pas  de 
inarchet  dans  le|3fstème  qui  généralisait  le  fief,  et  l'attribution 
à  la  justice  de  eeKains  droits  devint  à  leurs  yeux  une  contra- 
diction inexplicable,  comme  on  le  verra  particulièrement  au 
paragraphe  des  amendes  et  confiscations. 

106.  Néanmoins,  jusqu'au  Jour  solennel  qui  les  frappa  de 
mort  d'un  seul  coup^  Il  y  eut  un  seigneur  justicier  et  un  seigneur 
féodal,  des  droits  de  justice  et  des  droits  de  fief.  Des  règles  di- 
verses continuèrent  de  constater  la  séparatiqp  radicale  de  ces  deux 
institutions. 

Les  obligations  féodales,  véritables  ou  supposées,  conservè- 
rent toujours  le  caractère  contractuel  qui  leur  appartenait; 
Issues  d'un  contrat,  leur  interprétation  et  le  système  de  leur  ju- 
risprudence furent  régis  par  les  principes  des  contrats  ;  tous  les 
devoirs  du  vassal  envers  le  seigneur,  les  engagements  de  celui-ci 
envers  le  premier ,  leurs  droits  respectifs  sur  la  terre  concédée , 
les  difficultés  d'exécution  qui  purent  survenir,  furent  rattachés 
h  IftjrtIpKilation  primitive  et  déterminés  par  les  règles  des  con- 
Tentions,  telles  que  les  retrace  le  Code  civil  qui  les  a  recueillies. 

J'ai  déjà,  dans  une  autre  dissertation,  résumé  les  règles  du 
système  féodal  et  les  principes  auxquels  les  feudistes  deman- 
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daient  la  soIaiioE  des  différends  qui  ponyaiei^t  s*élevet  dans  cette 
matière;  cet  exposé  suffira  pour  faire  connaître  l'ensemble  et  le 
caractère  général  des  règles  qui  dominaient  le  régime  du  fief. 

«  Le  fief  est  un  contrat,  disent  en  substance  les  feudistes  ceu- 
tumiers,  ayant,  comme  toute  convention,  des  conditioiMB  substanr 
tielle»,  naturelles  et  accidentelles  :  Contractus  Jeudi  quœdam 
ut  aliorum  omnium  contractuumj  substantialia  esse^  quœdam 
naturaliat  quœdam  accidentalia. 

«  C'est  Tensemble  de  ces  conditions  qui  forme  le  droit  du  fief, 
la  loi  qui  le  régit  ;  car  les  conventions  sont  naturellement  la  loi 
de  ceux  qui  les  ont  faites. 

>  Ainsi,  le  ^j^ritable  texte  de  la  loi  féodale,  c'est  l'acte  consti- 
tutif du  fief  ;  son  esprit,  c'est  la  volonté  des  contractants,  volonté 
d'autant  plus  libre  qjji'au  temps  où  le  territoire  se  divisa  de  la 
sorte,  aucune  disposition  dominante  ou  impérieuse  n'était  inter- 
Tenue  et  n'avait  imposé  au  contrat  des  règles^  des  définitions,  des 
limites  ou  des  bornes  qui  le  fissent  sortir  comme  d'un  moule,  en 
tout  semblable  aux  contrats  de  même  espèce. . 

»  Que  si  le  texte  primitif  s'est  égaré,  il  faut^  suppléer  par  If  s 
reconnaissances  qui  le  remplacent  ;  à  leur  défaut,  par  l'exéLUtion 
qu'il  a  reçue. 

»  Que  s'il  est  obscur  et  incomplet,  on  doit  l'interpréter  pai'  ce 
qui  a  été  stipulé  dans  les  fieCs  émanés  du  même  seigneur. 

>  Que  êi  les  conventions  passées  par  celui-ci  sont  insuffisantes, 
il  faut  remonter  aux  conditions  qu'il  a  reçues  de  son  supérieur  ; 
car  il  est  naturel  qu^i  les  ait  également  imposées  h  son  inférieur. 

«  Que  si  les  constitutions  du  fief  principal  ne  contieiinent  pas 
la  solution,  il  faut  remonter  à  celles  qui  régissent  la  généralité 
des  grands  fiefs  formant  le  droit  commun  entre  eux ,  parce  qu'ils 
émanent  d'une  source  commune,  le  roi,  souverain  fieffeux  du 
royaume. 

»  Que  si,  enfin,  le  droit  du  royaume  est  insuffisant,  on  peut 
consulter  celui  des  pays  voisins  sur  un  contrat  de  même  nature 
ou  du  moins  de  nature  analogue,  et  aussi  les  constitutions  féo- 
dales recueillies  par  les  jurisconsultes  étrangers ,  les  nwimes 
des  censives  et  même  celles  des  emphytéoses,  telles  qu'elles 
sont  constatées  et  suivies. 

»  Tdle  est  la  règle  générale  d'interprétaUon  et  d'application  du 
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droit  des  fieb ,  issue  d'ane  coBtroverse  à  laqaeHe  ont  pris  part 
tous  les  jurisconsultes  des  qainzième  et  seisièoie  eièdes  cpU  se 
sont  oeonpés  de  ces  matières,  réamiée  eomme  un  principe  acquis 
à  la  jurisprudeoee  par  Dumoulin  et  d'Argentré,  reproduite  eufiu 
dans  tous  les  écrits  des  feudistes. 

»  Cette  règle  fait  clairement  concevoir  pourquoi  les  contrats 
ont  été  le  lien  naturel  et  premier  du  droit  féodal  et  du  droit  ro- 
main. Lorsqu'on  eut  rémonté  jusqu'aux  usages  généraux  des 
fiefs,  la  dernière  ressource  d'interprétation  fut  épuisée;  ii  fallut 
bien  en  trouver  une  autre,  et  les  jurisconsultes  la  dherehèreat 
dans  les  décisions  de  la  loi  romaine.  Or,  les  questions  féodales 
eoosîstaient  naturellement  à  savoir  quelle  ét^due,  quelles  li- 
mites, quelle  interprétation  devait  recevoir  la  convention;  c'était 
sur  les  conventions,  sur  leurs  effets,  sur  leurs  suites  naturelles 
que  le  droit  romain  devait  être  interrogé.  «  Quoique  les  fiefs,  dit 
»  Hervé,  ne  nous  viennent  pas  des  Romains,  les  principes  qu'ils 
»  nous  ont  transmis  sur  les  oonventions  et  les  contrats  ont  néan- 
»  moins  leur  application  à  la  concession  en  fief,  puisque  c'est  un 
»  contrat  (i).  » 

107.  Autant  le  système  des  obligations  issues  du  fief ,  ou 
rattachées  à  cette  convention,  fut  régulier,  rationnel  et  conforme 
à  des  principes  de  droit  et  de  logique ,  autant  la  perception  et 
rasage  des  droits  de  Justice  furent  bizarres,  divers,  incohérents 
^  ^  et  dénués  de  principes  communs  et  généraux.  Un  fait  immense 
dans  cette  matière  et  qui  pourtant  ne  paraît  pas  avoir  appelé 
l'attention  des  feudistes,  c'est  que^  dans  les  volumineux  recueils 
des  chartes  et  des  diplômes,  on  ne  trouve  pas  un  seul  titre  con- 
stitutif des  droits  de  Justice.  Une  multitude  d'actes  constatent  la 
eojQivenUon  féodale  ;  à  chaque  instant  on  rencontre  des  conces- 
sions bénéficiaires  on  des  recommandations  ;  là  on  trouve 
rorigine  première  du  fief;  on  le  voit  naître  et  se  former.  Mais 
jamais  on  ne  voit  la  Justice  prendre  naissance  et  s'établir,  ni  les 
droits  qui  la  constituent  se  créer  et  frapper  pour  la  première  fois, 


(  â)  Rtvw  de  légUlalion^  t.  8,  p.  170. 
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en  verta  d'un  titre  légitime,  des  hommes  qui  n'y  avaient  pas 
encore  été  assujétis. 

Tons  les  actes  que  contiennent  les  recueils  et  qui  concernent 
les  justices  sont  des  concessions,  des  modifications,  des  sup- 
pressions de  droits  existants  ;  fréquemment,  ie  possesseur  d'une 
justice  om  nimoda^  comte^  duc  ou  baron,  la  démembre  et  confie 
à  quelque  vassal  la  portion  ainsi  démembrée  ;  mais  cette  portion 
n'établit  pas  des  droits  nouveaux  ;  une  justice  nouvelle  semble 
apparaître,  mais  en  réalité  il  ne  s'en  crée  pas.  C'est  celle  du 
comte  qui  se  divise  et  va  s'exercer  séparément  (i). 

De  la  domination  romaine  aux  lois  de  1789 ,  pas  un  droit  nou- 
veau ne  s'élève  qui  ne  doive  son  existence  à  la  violence  et  ne  soit 
tenu  pour  indu  ;  en  un  mot,  à  quelque  époque  que  l'on  remonte, 
un  droit  de  justice  n'est  reconnu  pour  légitime  qu'autant  qu'il 
est  fondé  sur  la  coutume  et  sur  une  possession  immémoriale  ; 
il  semble  que,  pour  être  juste,  il  doive  cacher  son  origine  dans  la 
nuit  de  Toubll  et  la  soustraire  à  la  mémoire  des  hommes. 

Ces  considérations  sont  d'une  grande  puissance  et  reportent 
nécessairement  la  source  des  droits  de  justice  aux  règles  écrites 
de  la  législation  romaine  ;  ce  n'est  que  là  qu'on  les  voit  se  former 
et  se  constater  ;  même  sous  la  domination  des  empereurs ,  la  cou 
tume  semble  encore  la  règle  première  de  l'impôt,  de  son  mode  et 
de  son  étendue  ;  quoique  la  quotité  en  fût  déterminée  à  des  épo 
ques  fixes  et  par  des  édits  nouveaux,  des  textes  font  supposer 
que  leur  application  cédait  à  des  règles  préexistantes,  règles  qui! 
furent  peut-être  la  condition  primitive  de  la  conquête  et  de 
l'assujétissement. 

Ainsi,  d'après  la  loi  4ff,^  Ut  Depublicanis^  la  coutume  était 
la  loi  générale  du  tribut  :  Iri  omnibus  vectigalibus^ferè  consue- 
tudo  spectari  solet  ;  idque  etiam  principalibus  constittUionibus 
cavetur-j  et  la  loi  9  au  même  titre  :  Earum  rerum-vectigal 
quarum  nunquàm  prœstitum  est,  prœstari  non  potest. 

Suivant  la  loi  7  Cod.,  De  exactionibus  tributoruMj  l'usage 


(i)  Qette  faculté  même  fut  interdite  de  droit  commun  lorsque  la  royauté 
se  fut  attribué  la  haute  direction  et  la  constitution  de  la  justice. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BEGLES   OENillALES.  i9t 

local  devnit  éti*e  suivi  tant  pour  le  mode  de  perception  qoe  pour 
la  quotité  du  tribut,  consuetudine  servalâ,  Gujas, sur  cette  loi| 
fait  observer  que  le  Gode  de  Tbéodose  contenait  la  même  règle, 
et  que  cbaque  propriétaire  devait  être  exercé  selon  la  ei^utame 
des  lieux  :  Omnes  possessores  secundùm  eonsuetudines  regio- 
num.  Le  titre  De  censibus^  loi  première,  rattache  également  à  la 
coutume  le  tribut  individuel  :  Ut  quisquis  se  gravatum  prch 
haverit ,  suam  tantûm  pristinam  professionem  agnoscat.  La 
novelle  17,  cap,  8,  contient  la  même  prescription  en  termes 
plus  généraux  :  Causa  verà  in  nullo  lœdatur^  et  secmtdûm 
conmetudinem  tribuia  solvantur  et  inferantur  fisco. 

Nous  arrivons,  par  ces  textes,  aux  temps  contemporains  de  la 
domination  germaine,  et  déjà  les  impôts  reçoivent  le  nom  de 
coutumes  :  Telonea  et  tributa  appellantur  eonsueUUTines  ] 
suivant  Cassiodore  (1).  Ce  nom  et  le  principe  de  leur  perception 
ne  cesseront  jamais  de  les  signaler  et  de  caractériser  lenr  nature 
aux  mains  de  ceux  qui  doivent  en  recueillir  l'héritage. 

108.  Les  monuments  législatifs  de  la  première  race  nous  re- 
présentent les  redevances  à  percevoir  par  les  comtes,  sous  le 
nom  de  census  et  de  tributa^  comme  immuables  et  ne  pouvflui^ 
être  augmentées  sans  violation  des  droits  du  peuple,  et  excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  rq^  lui-même. 

Le  maintien  de  l'impôt  romain  dans  ses  limites  usuelles  ^m^ 
ble  avoir  été  la  condition  de  l'établissement  des  barbares,  lors- 
que les  circonstances  les  forcèrent  à  conclure  des  traités.  Gré- 
goire  de  Tours  rapporte  qu'après  la  mort  du  roi  Glotaire ,  le 
peuple  de  Tours  prêta  serment  à  Gliaribert ,  mais  que  de  son 
côté  celui-ci  s'engagea  à  ne  rien  changer  à  l'impôt  :  [Ille  cum 
Jnramenio  promisit,  ut  leges  consnetudinesque  novaa  populo 
non  infligeret^  sed  in  illo  quo  quondàm  sub  patris  domina- 
tione  statu  vixerant^  in  ipso  hic  deinceps  retineret  (2). 
Le  même  historien  raconte  que  Ghildebert  avait  enyoyé  des 


(d)  Cité  par  Ragueau,  v<»  Coutume. 
(2)  Lib.  30^  cap.  9. 
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misH  éuk$  ié  Foitou  pour  y  percevoir  l'impôt  accoatamé ,  en 
ftiflaat  rtiaon  des  innoTations  :  Vt  scilicet  populus  censum  , 
quem  tempore  patris  reddiderat^  factâ  ratione  innovaturœ , 
rediere  deberet  (l).  Je  ferai  voir  plus  loin  que  la  condition  de 
l'ilapètft'aTait  pas  ehangé  ;  Je  dois  la  montrer  ici  maintenue  par 
la  coutume.  On  lit  dans  le  Gode  de  Théodose,  lib.  7,  tit.  20, 1.4, 
fue  les  ninsurs  étaiei^  exempts  de  toute  redevance ,  quoniam 
imhecUU  et  débile»  eennbus  non  dedicantur  ;  il  en  était  de 
même  des  pauvres,  suivant  le  Gode  de  Justinien,  lib.  1 1 ,  tit.  48  : 
Fleba  urbana  mnimè  in  censibus  conveniatur.  Grégoire  de 
Tours  considère  l'application  de  l'impôt  aux  pauvres  et  aux  mi- 
neurs comme  une  exaction  illégitime  :  Chilpericus  rex  depaupe- 
ribus  et  ^unioribus  bannos  jmsit  exigi  ;  non  enim  erat  con- 
SUBTUBO  ti^Ai  ntUlam  exsudèrent  publicam  functionem  (2). 

Sous  la  seconde  race,  Tindication  de  la  coutume  comme  la 

-seule  base  légitime  des  redevances  justicières  se  rencontre  à 

chaque  Instant  ;  les  efforts  du  législateur  tendent  constamment 

à  retenir  l'impôt  perçu  par  les  comtes  dans  les  bornes  du 

passé. 

Un  capitulaire  de  Pépin  de  l'an  789  porte  :  Ut  nullus  cornes 

nec  junior  eorum  eos  ampliiis  non  distringant  nec  inquie- 

tent;  nisi  sictU  à  tempore  Longobardorum  eorum  fuit  consue- 

tudo. 

I      Un  autre  capitulaire  de  819  est  ainsi  conçu  :  De  injustis 

I  occasionibus  et  consuetudinibus  noviter  instituas ,  sicut  sunt 

tributa  et  telonei ....  ut  auferantur,  Anliquœ  autem  ad  noS' 

/  tram  notitiam  deferantur  (3). 

Capitulaire  de  820,  n^  4  :  Nolumus  ut  liber  homo  ad  nos- 
tros  broglios  operari  cogatw.  Attamen  de  aliis  publicis  func- 
tionibus  ,  quas  solebant  juxta  antiquam  consuetudinem 
facere^  nemo  se  pro  hdc  causa  excuset. 

Ut  abecclesiâ  indebitas  consuetudines  et  injustas  exac- 


(1)  Ibid. 

(2)  Lib.  5,  cap.  27. 

(S)  Baluze,  1 1,  p,  615. 
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iiones  de  cœteio  non  exacieiis;  $ed  sic  eas  comervetis  tient 
tempori  avi  et  patris  vesiri  tonservaiœ  fuerint  (1). 

De  teloneis  placet  nobrs  itày  ut  antiqua  et  justa  teloneaà 
negotiatoribns  exigantur.,..  nova  veràj  sive  injusta,..,  non 
aigentur  (2). 

Gap.  an.  803  :  Exenia  verà  quœ  ecclesiis  nobis  noviterim" 
posita  sunt,  amputanda^  et  non  majora  quàm  consuetiÂdo 
fuerat  accipienda  censemus. 

« 

109.  Le  maintien  du  statu  quo  semble  avoir  été  l'objet  prin- 
dpal  et  le  besoin  le  plus  impérieux  de  cette  époque  si  longue  et 
si  malheureuse  ;  les  populations,  en  présence  d'exactions  sans 
cesse  croissantes,  exagérées,  multipliées,  n'osaient  aspirer  à 
autre  chose  qu'à  l'interdiction  des  exigences  nouvelles  ;  ce 
qu'avaient  payé  leurs  pères,  ce  qu'ils  croyaient  avoir  toujours 
été  payé  par  eux,  infortunées  victimes  des  guerres  et  de  la  con- 
quête ,  leur  paraissait  la  juste  peine  du  vaincu  et  la  condition 
légitime  de  leur  servitude.  De  leur  côté^  les  comtes  et  les  hommes 
puissants  ne  cherchaient  qu'à  conserver  la  position  que  l'intrigue 
ou  ia  force  leur  avait  acquise^  avec  tous  les  droits  que  l'usage 
et  l'habitude  y  avaient  attachés.  Oppresseurs  et  opprimés,  ce  que 
redoutaient  le  plus  les  uns  et  les  autres,  c'était  le  nouveau  ;  pour 
ceux-ci  c'était  un  accroissement  de  malheurs  et  d'exactions,  pour 
les  autres  une  altération  de  leur  puissance  absolue.Tous  tendaient 
au  maintien  des  choses  dans  leur  état  actuel,  et  Gharles-le-Chanve 
répondait  à  ce  vœu  dans  la  proclamation  que  l'esprit  public  lui 
dictait  : 

Volumus  vos  scire  quia  secundicm  consuetudinem  anteces- 
sorum  nostrorum  consideravimus  in  hoc  placito  cum  episco' 
pis  et  cœteris  fidelibus  nostris  de  honore  sanctœ  Ecclesiœ  et 
episcoporum  ac  cœterorum  servorum  dei,  ut  debitum  hono- 
rent habeant ,  sicut  tempm-e  antecessorum  nostrorum  habue- 
runt,  et  hominibus  fidelibus  nostris^  unicuique  in  suo  ordine, 


(4)  Baluze,  t.  2,  p.  21. 
(2)  Baluze,  t,  *,  p.  874. 
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Ugem  et  jmtitiam  conservabimus ,  sicut  eorum^  antecessores 
tempore  antecesêorum  nosiroru^  hahuerunt  (1). 

La  coutume  alors  prit  un  empire  immense  ;  tous  les  hommes, 
puissants  ou  faibles ,  l'invoquèrent  et  s'en  firent  un  appui  ;  la 
coutume  fut  la  loi ,  et  la  loi  unique  ;  dans  les  actes  de  cette 
époque,  lex  et  consuetudo  sont  synonymes,  et  c'est  l'impôt, 
son  mode  et  sa  quotité  que  ces  mots  expriment  :  Si  homines  illi^ 
dit  une  charte  de  Gharlemagne  réglant  la  justice  d'un  monas- 
tère, exjudiciariâ  causa  aliquid  persolverint,  quod  nos  leges 
vocamus,  in  très  partes  dividetur^  quarum  duas  prœpositus  et 
tertiam  advocatus  habebit  (2). 

L'empereur  Henri  IV,  réglant  en  1064  ,  comme  l'avait  fait 
Gharlemagne  dans  l'acte  précité,  les  droits  de  justice  de  r ad- 
vocatus d'un  monastère,  reproduit  identiquement  et  les  mêmes 
termes  et  les  mêmes  conditions  :  Nulhcm  autem  servitium  aliud 
jus ,  aut  beneficium  sibi  pro  hoc  concedi  recognoscat,  nisi 
tertium  bannum  et  consuetudinariam  justitiam  et  .  legem 
quam  cœteri  advocaii  in  liberis  monasteriis  habent  super  fures 
proterviam  et  censuales  et  cœtera  talia,.,  (3). 

110.  G'està  ce  besoin  impérieux  du  repos  et  du  maîntien,età 
son  impression  puissante  sur  les  idées  de  cette  époque,  que  l'insti- 
tution féodale^  qui  naquit  et  grandit  au  milieu  d'elles,  a  dû  son  es- 
prit si  essentiellement  stationuaire;  ce  caractère  natif  ne  lui  a 
jamais  failli. 

Dès  que  les  événements ,  les  efforts  de  la  royauté  nouvelle 
et  les  croisades  eurent  permis  aux  populations  de  compter  avec 
leurs  maîtres,  elles  ne  demandèrent  non  plus  que  le  règlement 
et  la  détermination  précise  de  leurs  obligations  justicières  ;  on 
constata  de  part  et  d'autre  les  exactions  dont  les  commence- 
ments échappaient  à  la  mémoire  des  redevables;  on  tint  celles- 
là  seulement  pour  légitimes  ;  les  seigneurs  consentirent  à  s'en 
contenter  pour  l'avenir;  les  vilains  se  résignèrent  à  les  payer; 


(i)  Ann,  869,  Baluze,  2,  215. 

(2)  Voy.  Ducange,  v»  Lex. 

(3)  Hautçgçrre,  Dç  ducibus,  p,  ^l  ^t  529. 
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les  obligations  et  l'acte  qui  les  contenait  consenèrent  leur  nom 
caractéristique  et  furent  appelés  coutumes.  «  On  appelle  coih 
»  tume ,  disait  PouIIain  au  dix-huitième  siècle ,  les  droits  et  let 
»  impositions,  particulièrement  celles  qui  étaient  mises  par  les 

>  seigneurs  sur  leurs  hommes ,  appelés  par  cette  raison  hommes 

>  coutumiers.  » 

Bans  la  langue  féodale,  l'homme  coutumier,  c'est  l'homme  de 
poeste,  c'est  le  vilain ,  c'est  le  roturier ,  toutes  expressions  qui 
signifient  le  sujet  du  justicier,  et  le  qualifient  dans  ses  rapports 
de  redevable  envers  lui  (n""  130).  Les  coutumes  sont  les  redevan- 
ces justicières  ;  c'est  l'impôt  romain  enrichissant  le  seigneur 
et  perçu  à  son  profit.  Depuis  Cassiodore  jusqu'aux  derniers  fea- 
distes,  le  même  mot  servant  à  désigner  les  mêmes  choses  en 
conserve  précieusement  l'histoire  et  la  généalogie. 

Ajoutons  que  ce  mot  n'a  pas  cessé  de  signifier  à  la  fois  et 
l'obligation ,  et  sa  nature,  et  sa  cause  :  l'obligation  n'existe  et 
n'est  reconnue  que  parce  qu'elle  est  coutume  ;  si  elle  était  nou- 
velle, elle  n'existerait  pas.  Ghildebert,  Charlemagne,  saint 
Louis,  maintiennent  les  forêts  anciennes,  mais  ils  interdisent  les 
nouvelles  :  Quod  noviter  forestas  aut  garennas  non  instituant ^ 
disaient  les  premiers  ;  «  Ostons  et  abattons  les  garennes  établies 

>  de  nouveau,  »  disaient  le  second,  son  parlement  et  ses  succes- 
seurs. Ainsi,  dans  tous  les  tempsi  les  garennes  sont  des  droits 
de  justice ,  et  dans  tous  les  temps  leur  maintien  ne  peut  reposer 
que  sur  une  possession  immémoriale  (n'^  38  et  39). 

Le  nom  de  coutume  n'a  jamais  été  proprement  appliqué  aux 
droits  dérivant  du  fief  ;  lorsque  ces  deux  éléments  de  puissance 
étaient  encore  éuergiquement  distincts ,  il  n'arrivait  pas  de  les 
confondre  sous  ce  rapport  :  Tàm  feodis ,  quàm  consuetudina-- 
libus  jusiitiis^  dit  l'historien  du  monastère  de  Saint-Gali  (t). 

La  redevance  féodale  n'est  pas  la  coutume ,  c'est  l'obligation 
contractuelle  ;  l'exercice  peut  servir  à  la  constater,  mais  comme 
l'exécution  sert  d'interprétation  à  la  convention,  ou  comme,  dans 
les  contrats,  on  doit  suppléer  ce  qui  est  d'usage.  De  même  aussi 
les  droits  de  justice  peuvent  s'appuyer  sur  un  titre,  mais  comme 


(1)  Cité  par  Poullain,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  t.  4 ,  p.  2. 
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la  prescription  s'appuie  de  la  possession  ou  de  la  recoonaissance 
destinée  à  lui  servir  de  preuve  et  à  la  remplacer. 

111.  Les  droits  de  fief  et  de  justice,  distingués  par  leur  cause, 
Tétaient  encore,  dans  la  pratique,  par  les  formalités  auxquelles 
leur  exécution  était  assujétie. 

Les  uns  et  les  autres  autorisaient  Texigence  d'aveux  ou  décla- 
rations de  la  part  des  subordonnés,  ayant  pour  objet  de  consta- 
ter Texistence  des  droits  et  de  ne  pas  les  laisser  tomber  en 
péremption. 

Gomme  féodal,  le  seigneur  recevait  la  reconnaissance  de  tous 
ks  possesseurs  de  fiefs,  contenant  le  détail  et  le  dénombrement 
de  la  terre  inféodée,  des  droits  du  seigneur  et  des  obligations  du 
vassal.  Gomme  justicier,  il  pouvait  obliger  tous  les  habitants 
d'un  territoire  à  reconnaître  l'existence  de  sa  justice  et  des  droits 
qui  s'y  rattachaient. 

Une  différence  essentielle  caractérisait  ces  diverses  déclara- 
tions :  dans  celle  du  fief,  le  déclarant,  se  qualifiant  vassal,  recon- 
naissait tenir  la  terre  du  seigneur  et  n'en  avoir  que  le  domaine 
utile  ;  il  faisait  en  outre  la  foi  et  Thommage  dont  la  forme  est  dé- 
terminée par  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires; 
dans  celle  de  la  justice,  le  sujet  déclarait  seulement  que  ses  pos- 
sessions se  trouvaient  dans  l'étendue  de  la  juridiction. 

La  déelaration  féodale  était  exigible  des  possesseurs  de 
fiefs,  et  à  toutes  les  mutations  de  vassal  ;  celle  de  la  justice  de- 
vait être  rendue  par  tous  les  hommes  demeurant  sur  le  terri- 
toire, possesseurs  ou  non,  feudatairesou  propriétaires  d'alleux;  le 
seigneur  justicier  n'y  avait  droit  qu'une  fois  dans  sa  vie. 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  les  aveux  et  déclarations,  et 
je  les  examinerai  plus  amplement,  sous  le  rapport  de  la  propriété 
du  fonds. 

112.  Deux  sortes  d'officiers  étaient  chargés  de  recueillir  les 
devoirs  de  fiefs  et  les  profits  de  justice;  les  uns  et  les  autres 
nommés  sergents  :  les  premiers,  obligés  par  la  loi  du  fief,  rem- 
plissaient à  tour  de  rôle  la  charge  de  percevoir  les  rentes  et  de- 
voirs féodaux,  lesquels  étaient  portables  de  leur  nature;  cette 
fonction,  comme  condition  du  contrat  féodal,  était  gr('\tulte.  Les 
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seconds,  employés  du  justicier ,  préposés  à  Tex^loitatieii  de  ses 
droits ,  étaient  salariés  par  lui  et  n'avaicot  rien  de  commun  ni 
avec  le  fief,  ni  avec  les  hommes  du  flef. 

C'est  ce  qu'explique  d'Argentré  sur  l'art.  32  de  Faneiaiiit 
coutume  de  Bretagne ,  d^  mal  compris  par  les  praticiens  de 
son  temps  :  <  Cet  article,  dit-il ,  parle  des  sergents,  hornsMi  et 
»  sujets  qui  sont  choisis  en  dbacun  hailliage  d'an  en  an,  au  tour 
«  et  rang  pour  exploiter  dedans  le  flef,  es  causes  domaniales,  et 

>  pour  la  cueillette  des  rentes ,  et  s'en  vont  hors  de  charge  au 
»  bout  de  Tan  et  tiennent  compte.  Autre  chose  est  àesjurisêio*' 
3>  tionnaux  qu'ils  appellent  régulièrement  généraux ,  ^^  ex« 

>  plojtent  par  tout  le  territoire  et  en  tous  bailliages  à  exploiter^ 
»  concernant  U  jurisdiction  seule  (1) .  > 

113.  C'était  paria  voie  de  la  saisie  que  les  exacteurs  remains 
contraignaient  les  débiteurs  des  cens  fiscaux  ou  des  autres  re- 
devances de  même  nature  à  Paccomplissmne&t  de  leurs  dMIga- 
tions  :  Si  impudetUer  solulio  difieratur^  eorum  prœdia  perse- 
quaniur^  porte  (a  loi  7,  au  Code ,  tit.  De  exwstoribus. 

C'était  également  en  saisissant  les  biens  et  les  possessions  du 
redevable  que  ieujudices  des  deux  premières  races  se  faisaient 
payer  de  leurs  droits  de  justice  ;  cette  vole  d'exécution  s'expri- 
mait par  le  mot  distringere  que  l'on  retrouve  à  chaque  instant 
dans  les  actes  de  ces  époques,  et  notamment  dans  un  texte  déjà 
transcrit  et  expliqué  plus  haut  :  Liceat  illi  eos  distringere  ad 
justitias  faeiendas. 

C'est  à  cette  facfùlté  que  se  rapporte  la  qualification  de  distric- 
tus^  appliquée  tantôt  au  pouvoir  du  justicier,  tantôt  au  terri- 
toire où  il  s'exerce. 

Ce  fut  enfin  par  voie  de  saisie  que  les  justiciers  des  temps  féo- 
daux forçaient  les  hommes  de  poeste  au  paiement  du  cens  et  à 
Texécution  de  leurs  obligations  coutumières  :  Jvstitiarins,  dit 
Faber ,  in  InsL ,  De  interdict. ,  §  Retinendœ,  posxiit  a^  manum 
suam  aliquam  rem  sibi  suhjectam  raiionejustitiœ^  sicut  totà 
die  faciunt  justiiiarii  regni  Franciœ. 


(1)  Ce  passage  est  en  françail  dans  le  commentateur. 
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Le  liiBb  qui  rattache  la  saisie  jasticière  à  la  législation  romaine 
se  révèle  dans  la  forme  qui  lui  est  demeurée  propre  ;  originaire- 
ment le  défaut  de  paiement  du  cens  faisait  perdre  la  propriété  de 
la  terre,  suivant  la  maxime  déjà  ancienne  au  temps  de  Ghar- 
les-le-Ghauve  :  Juxta  légale  et  antiquum  dictum,  qui  negligit 
cenmm  perdat  agrum  (1) .  La  rigueur  de  cette  exécution  s'adou- 
cit avec  le  temps,  et  le  défaut  de  paiement  du  cens  ne  donna  plus 
Ueti  qu'à  une  amende  et  à  la  saisie  des  fruits  non  récoltés. 

Mais  \ejudex  romain  manifestait  sa  saisie  par  l'apposition  sur 
le  champ  du  redevable  d'un  drapeau  qui  lui  servait  de  signe  : 
f^elum  regium  sive  imper atoris.  Cette  formalité  se  conserva 
dans  les  usages  barbares ,  ainsi  que  l'atteste  la  loi  des  Lom- 
bards ,  lib.  1 ,  tit.  17,  §  8 ,  où  le  vélum  est  désigné  sous  le  nom 
de  wifa  ou  gaiffa.  Aux  temps  féodaux ,  le  même  signe  devint 
le  brandeum^  que  Ducange  définit  ainsi  :  Vélum  seu  brandcum 
quodprœdiis  obsignatis  apponitur. 

L'ulsage  du  brandon  comme  indice  de  saisie  justicière  est 
prouvé  par  le  passage  suivant,  extrait  d'un  arrêt  des  Olim  de 
l'an  1375  :  Decanus  nivernensis  condemnatus  fuit  ad  emen- 
dandum  dicta  comiti  guod  debrandonaverit  domum  suam  in 
justitiâ  comiiis  sitam,  quam  cornes  brandonaverat.  Enfin 
Brodeau  nous  apprend  la  persistance  de  cette  coutume ,  en  di- 
sant, sur  l'art.  74  de  la  coutume  de  Paris,  n»  35  : 

«  Le  brandon  est  le  signe  et  la  marque  élevée  sur  un  bâton 
»  piqué  et  fiché  en  terre,  comme  d'un  bouchon  de  paille,  d'une 
»  torche  d'herbes  ou  de  rameaux  d'arbres ,  ou  d'un  morceau 

>  de  linge  ou  de  drap,  selon  l'usage-de  la  province ,  qui  dénote 

>  que  les  fruits  pendants  par  les  racines  sur  l'héritage  chargé  et 
V  redevable  du  cens  sont  saisis,  empêchés  et  arrêtés  à  la  requête 
»  du  seigneur  censier  pour  les  arrérages  dudit  cens  (2).  » 

Les  justiciers  ont  souvent  prétendu  que  leur  droit  de  saisir  ré- 
sultait d'un  droit  primitif  de  propriété  ;  cette  déduction  n'était 
rien  moins  que  fondée  ;  l'historique  de  la  procédure  particulière 


(i)  Cap.  846,  Baluzc,  t  1,  p.  37,  ii"  63. 

(  2)  Voy,,  pour  plus  de  détails,  les  Uissertaiions  féodales  d'Henrion  de 
Pansey,  y»  Cens,  $  87, 
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à  leur  saisie  en  foit  en  même  temps  reconnaître  et  l'origine  et  la 
nature.  Lejudex  romain  ni  le  comte  barbare  n'étaient  proprié- 
taires du  sol  soumis  à  leur  exercice;  l'appréhension  qu'ils  en  fai- 
saient n'était  pas  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété  et  n'en 
dérivait  point  ;  c'était  un  moyen  de  contrainte  et  rien  de  plus.  Il 
est  évident  que  dans  les  mains*  du  justicier,  la  saisie  n'a  point 
un  autre  caractère,  ni  une  autre  cause. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  la  saisie  censuelle 
de  la  saisie  féodale  et  de  la  commise.  Lorsque  les  obligations  du 
vassal  n'étaient  pas  remplies,  soit  par  désaveu  ou  félonie,  soit 
pour  devoirs  non  faits  et  refus  d'accomplir  les  services  féodaux, 
le  fief  rentrait  aux  mains  du  seigneur  dominant;  dans  le  premier 
cas,  l'appréhension  s'opérait  par  voie  de  commise  (l  ),  dans  le  se- 
cond ,  par  voie  de  saisie  féodale.  La  commise  emportait  une 
appropriation  perpétuelle;  la  saisie,  une  mainmise  temporaire 
et  révocable. 

Ainsi,  tandis  que  la  saisie  censuelle  ne  porte  que  sur  les  fruits 
et  n*eet  en  définitive  qu'un  moyen  d'avoir  paiement,  la  saisie 
féodale  est  la  résolution  du  contrat  de  fief,  et  par  suite  le  retour 
du  domaine  utile  aux  mains  du  propriétaire  de  la  directe.  Cette 
réunion  reçoit  le  nom  et  a  le  caractère  d'une  consolidation  ;  le 
démembrement  du  dominium  plénum  ^sse^  et  le  droit  du  vas- 
sal  s'évanouit.  Bien  de  semblable  ne  s'opère  dans  la  saisie  du 
justicier;  cette  considération  rend  sensible  le  défaut  de  droit 
de  celui-ci  à  la  propriété  du  fonds ,  et  en  même  temps  sépare 
distinctement  le  droit  de  fief  du  droit  de  Justice. 


(i)  Voj.  plus  Ims,  n«  218,  l'examen  de  la  commise. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  DBOITS  DB  FIBF  BT  DBS  I>BOITS  BB  JUSTiGB  EBLÀTIVBHBNT 
AUX  PBBSOfllVlK. 


DES  QIÉRARCPIES  JUSTIGIÈRI0  BT  FÉODALES. 


SOMMAIRE. 

114.  Fonctions  éesjudices  sous  la  domination  romaine. 

115.  Temps  féodaux  ijustitiarii,  judiees,  eomileê,  dacs,  comtes,  ri» 

gttiers. 

116.  Des  judices  publies  et  de  leurs  diverses  espèces. 

117.  Des  missi  dominici  et  des  chevaliers  errants. 

118.  Des/ttdicéf  privai»;  leur  hiérarchie. 

119.  De  leurs  droits  et  de  leurs  fonctions. 

120.  Du  bannus  et  du  pouvoir  de  le  conférer. 

121.  Des  immunités. 

122.  Usurpation  et  éniancipation  des  judices  privaH.  —  Leurs  déno* 

minations  dans  les  temps  seigneuriaux. 

123.  De  la  hiérarchie  féodale  ;  du  senior  ou  seigneur. 

124.  Des  vassaux,  chevaliers,  vavasseurs,  barons. 
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129.  Des  hommes  soumis  aa  pouvoir  justicier.  — Des  vilains. 

130.  Des  hommes  de  pooste,  des  manants  et  censitaires. 

131.  Des  différentes  espèces  de  vilains. 

132.  Suite. 

133.  Du  vilain  dans  ses  rapports  avec  le  serf. 

114.  Le  seigneur  justicier,  dont  le  droit  et  Texistenoe  ont  été 
supprimés  en  1790,  remonte,  par  une  généalogie  non  interrom- 
pue et  très  facile  à  suivre,  jusqu'au ^t^ef^o;  des  Codes  de  Théodosa 
et  de  Justinien. 

Sous  l'administration  romaine ,  le  recouvrement  de  l'impét  se 
faisait  par  Texercice  d'employés  nommés  inspectores^  eensitores, 
descriptores,  perœquatores^  dont  la  mission  était  de  régler  Téta- 
biissement ,  de  faire  droit  aux  réclamations  et  de  déterminer  la 
quotité  de  la  perception. 

En  même  temps  Sis  étaient  chargés  d'une  partie  de  l'admlBis* 
tration  civile  et  militaire;  la  surveillance  et  Texécntiofli  de  la 
justice  entraient  également  dans  leurs  attributions. 

La  considération  principale  demeurait  l'exploitation  du  tribut; 
souvent  ils  le  prenaient  à  ferme  et  dans  ce  cas  ils  le  percevaient 
pour  leur  compte.  L'objet  de  ces  fonctions ,  et  ce  qui  en  faisait 
surtout  pour  le  plus  grand  nombre  un  but  d'intrigues  et  d'anbi- 
tion,  c'était  l'abus,  l'exaction,  la  concussion  et  les  mille  moyens 
d'extorsion  imaginés  par  l'avidité  des  publicalns. 

Il  faut  voir  dans  les  écrivains  contemporains,  depuis  Gieéron 
jusqu'à  la  destruction  de  l'empire  d'Oeddent,  la  part  immense 
que  prit  l'administration  de  ces  officiers  à  la  dépopulation  des 
Oauleset  à  leur  conversion  en  solitudesdésolées.l'aurai  plus  tard 
l'occasion  d'en  parler  plus  amplement. 

Les  administrateurs  provinciaux  étaient  compris  sous  le  nom 
générique  de  judices;  on  peut  en  voir  les  diverses  espèces  aux 
titres  45  et  sulv.  du  liv.  V  du  Code  de  Justinien.  Judices ,  dit 
Cujas ,  sur  la  loi  H  ,  tit.  16  ,  liv.  10,  de  ce  Gode ,  id  eêtprcBsi- 
des  quorum  munus  est  tributorum  exactioni  incumbere.  Il  est 
à  remarquer  que  la  signification  première  du  mot  judex  à^n^  la 
langue  romaine  administrative  a  été  celle  de  publicain  (i  ), 


922 
(1)  Voy.  LahouJaye,  lois  criminelles  des  Romains,  p- 
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Lejudex  remplissait  en  effet  les  fonctions  de  juge  à  l'égard 
de  l'impôt,  en  ce  qu'il  faisait  droit  aux  réclamations  ;  il  faisait  con- 
naître la  loi  jdieebat  legem ,  et  déterminait  ainsi  les  obligations 
ou  les  exemptions  des  contribuables;  en  outre,  il  Intervenait  en- 
tre le  délégataire  ou  honoratm  et  le  débiteur  des  annonce  ou 
capita ,  pour  fixer  le  montant  des  exigences  et  des  fournitures. 

Il  est  évident  que  c'est  du  nom  et  de  la  fonction  du  judex  que 
l'ensemble  des  tributs  et  redevances  de  même  nature  a  reçu  la 
qiidiUûcatioudejîistitiœ.  Les  judices  étaient  également  nom- 
més agentes  ou  exactores;  de  là  est  venu  pour  les  justi- 
ces le  nom  équipollent  et  presque  aussi  usité  à'actiones  ou 
exactiones, 

Lesjudices  romains  étaient  particulièrement  les  comtes ,  co- 
mités^ les  centeniers,  centenariiy  les  dizainiers,  decenarï%\  leurs 
employés  prenaient  le  titre  d'advocaii.  Tous  ces  fonctionnaires 
recevaient  une  part  d'émoluments  en  nature  d'Impôts ,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  expliqué ,  n»  69. 

115.  Sous  les  deux  premières  races ,  les  percepteurs  et  pos- 
sesseurs des  justitiœ  se  nomment  également  judices;  c'est 
leur  dénomination  générique,  et  ce  terme  se  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  capitulaires. 

lu^^  judices  étaient  de  deux  espèces,  publics  ou  privés.  Cette 
distinction  est  fort  importante  et  a  été  peu  remarquée. 

Les  justiciers  publics  étaient  chargés  des  mêmes  fonctions 
que  les  justiciers  romains  ;  c'est-à-dire  que  l'objet  principal  de 
leur  charge  était  le  recouvrement  de  l'impôt;  j'ai  déjà  établi  ce 
point  suffisamment. 

Les  noms  particuliers  de  ces  judices  étaient  ceux  de  comités , 
duces ,  patricii  ^  vicarii^  centenarii^  tribuni. 

On  lit  dans  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  55  :  Si  quisjudicem  fisca- 
lem  quem  comitem  vocant ,  interfecerit,  La  dénomination  de 
comte  semble  avoir  été  celle  de  l'officier  revêtu  de  la  plénitude 
de  la  puissance  justicière.  Dans  la  langue  germaine,  les  qualifi- 
cations équipollentes  à  celle  de  comte  comprenaient  les  mêmes 
fonctions,  par  exemple ,  celle  de  grafio  que  Ducange  explique 
ainsi:  Gra/îo  à saxonico grave ^  judex. Legg.Edwardi  Confess.^ 
c.  85  ;  Grave  quoque  nomen  potestatis.  Latinorum  linguâ  ni' 
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hil  expressiùs  sonat  quant  prœjecturœ.  ApudiaxQne$  gerefen^ 
rapere;  qubdjudex  scilicet  idem  erat  qui  eœaetor. 

Les  comités  et  judices  ont,  plus  tard,  reçu  la  dénomioaUon  de 
Justitiarii  par  une  réaction  logique  de  l'objet  de  leur  action  Jiu- 
titia;  c'est  la  déânition  de  Ducange  :  Jusiitiarius  »  judex  :  In- 
gulfus,  p.  870  :  Prœfectosverà provïnciarum  in  duo  officia  di- 
visit^  in  judices  quos  nunc  justitiarios  vocamuSt  et  in  vice* 
comités  qui  adhuc  nomen  reiinenL 

Bans  les  temps  féodaux,  le  jusiitiarius  des  ouvrages  de  droit 
écrits  en  latin  était  \e  justicier  ou  seigneur  justicier  du  droit 
écrit  en  langue  vulgaire.  Balde ,  Boyer,  Jean  Faber,  les  histo- 
riens et  les  jurisconsultes  normands,  non- seulement  emploient 
constamment  cette  expression,  mais  encore  ils  s'en  servent  pour 
distinguer  le  seigneur  justicier  du  seigneur  féodal. 

Les  duces  sont  devenus  les  ducs,  les  comités  les  comtes,  les 
vicarii  les  viguiers  ou  voyers;  les  centenarii  ont  disparu. 
Les  ducs  y  comtes  et  viguiers  ont  été  des  justiciers ,  c'est-à-dire 
possesseurs  de  la  justice  sous  le  régime  féodal ,  comme  dans  les 
Institutions  précédentes.  La  même  hiérarchie  s'est  continuée; 
la  compétence  et  l'autorité  des  comités  se  retrouvent  très  exac- 
tement aux  mains  des  comtes  ,  sous  la  dénomination  de  haute 
justice;  celle  des  vicarii  a  formé  la  basse  justice  et  s'est  main- 
tenue dans  la  possession  du  viguier  où  parfois  elle  a  pris  le  nom 
de  viguerie ,  comme  la  puissance  du  vicarius  s'était  appelée  vi* 
caria, 

116.  Il  existait  deux  classes  de  justiciers  publics;  ces  deux 
classesrépondent  à  deux  moyens  de  pillageet  àdeux catégories  de 
déprédateurs  ;  déjà  sans  doute  cette  double  cause  de  misère  et  de 
calamité  pesait  sur  les  populations  sous  l'organisation  déman- 
telée du  régime  romain.  Elle  ne  fit  que  s'accroître  et  se  dévelop- 
per dans  les  désordres  de  l'invasion  barbare.  On  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  l'étymologie  caractéristique  du  nom  du  comte  ger- 
main, grafiOy  que  les  lois  d'Edouard  font  dériver  du  saxon  gere^ 
fen ,  rapere. 

Il  résulte  de  plusieurs  textes  que,  dans  l'origine  de  l'établisse- 
ment des  barbares ,  les  chefs  de  bandes  s'installaient  à  leur  gré 
ou  en  vertu  d'un  ordre  quelconque  dans  uae  localité  Inoccupé» 
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par  un  de  leurs  égaux,  et  là  ^  ils  percevaient  tout  ce  que  les  Ro- 
mains leurs  prédécesseurs  y  prélevaient.  Ceux-ci  étaient  dits 
commanere  ;  les  habitants  prenaient  le  nom  A^hospiteSy  à  raison 
de  l'hospitalité  forcée  qu'ils  leur  donnaient ,  ou  plutôt  du  moi 
hospitatura  qui  désignait,  dans  la  langue  fiscale,  Tobllgation  de 
recevoir  et  de  nourrir  les  militaires.  Ce  titre  à'hospites  s'est  per- 
pétué, et  les  hommes  soumis  à  la  puissance  justicière  l'ont  con- 
servé jusque  dans  les  temps  féodaux  sous  la  dénomination 
à'hostes. 

D'autres  chefs  barbares  parcouraient  les  provinces ,  exigeant 
les  redevances  fiscales  partout  où  ils  passaient  et  faisant  ienr 
profit  des  fournitures  auxquelles  les  habitants  étaient  assujétis 
envers  les  officiers  romains ,  dans  leurs  tournées  administratives 
ou  dans  leurs  voyages  militaires.  Ces  fournitures  s'appellent  sous 
la  domination  romaine ,  comme  dans  les  lois  barbares  et  dans 
les  usages  féodaux ,  angariœ ,  parangariœ ,  veredi ,  parave- 
redï^  pastus ,  etc.,  et  ont  le  même  objet,  Savoir,  les  moyens  de 
transport,  le  logement,  la  nourriture;  c'était  une  cause  terrible 
de  pillage  et  de  vexations.  Les  judices  romains ,  barbares  et  féo- 
daux, faisaient  de  leur  position  absolument  les  mêmes  abus , 
gardant  les  chevaux  et  les  chariots  fournis  par  les  redevables , 
séjournant  au  delà  du  temps  nécessaire  et  parfois  s'établissant 
:à  poste  fixe  dans  les  maisons  de  ceux  qui  leur  devaient  le  loge- 
ment ,  exagérant  les  fournitures  nécessaires  à  leurs  aliments  et 
exigeant  à  leur  place  des  objets  de  toute  nature  et  jusqu'à  des 
terres  et  des  maisons. 

Les  commanentes  devinrent  les  justiciers  sédentaires  lorsque  le 
gouveraement  nouveau  se  régularisa;  les  chefs  errants  fu- 
rent les  missi  dominici  dont  les  fonctions  consistaient  à  parcourir 
les  provinces  pour  inspecter  et  redresser  l'administration  locale 
des  justiciers ,  assurer  l'exacte  justice  et  surtout  faire  rentrer  aux 
mains  du  roi  la  part  qui  lui  appartenait  dans  les  redevances  per- 
çues par  les  comtes  et  les  vicaires. 

Les  capltulaires  contiennent  de  fréquents  règlements  contre 
les  abus  énormes  que  les  missi  faisaient  de  leurs  fonctions  ;  la 
formule  1 J  de  Marculphe contient  le  détail  curieux  des  objets  que 
4olt  exiger  le  porteur  d'une  lettre  de  logement  (  tractatoria  )  ; 
assurément  le  passage  d'un  personnage  aussi  dévorant  dut  ruiner 
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pies  d'ane  fois  le  Jastîcîable  quH  avait  pour  mission  de  protéger. 
Plus  il  était  élevé  en  dignité,  ptns  sa  suite  était  nombreose,  et 
par  eonséqnent  plus  les  fournitures  étaient  considérables.  Je 
trsmserirai  cette  formule  en  parlant  des  droits  qui  Tout  rem- 
placée. 

Les  textes  des  capitulaires  fScmt  une  mention  très  firéquente  des 
missi  dominici.  Ces  officiers  sont  chargés  de  contrôler  l'adminis- 
tration àesjiidices  sédentaires  ;  de  recevoir  d'eux  la  part  d'im- 
pôt revenant  aa  roi  ;  de  s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la  régularité 
de  leur  perception.  Dans  une  multitude  de  dispositions,  le  roi  re- 
commandé à  leurs  soins  la  Justice,  justiiiaj  des  veuves,  des  or- 
phelins et  des  faibles  (1). 

117.  Sous  les  rois  puissants,  et  notammentsous  Qiarlemagne, 
l'emploi  des  mïssi  dominici  fut  un  moyen  de  gouvernement; 
mais  sous  les  rois  faibles  ce  ne  fut  qu'un  prétexte  d'abus  et  de 
déprédations.  Le  mis$us  parcourait  les  provinces,  leplus  souvent 


(i)  Ces  estes  emploient  le  moi  justxtia  dans  plusieurs  acceptions,  et,  «i 
conséqueDce,  recommandent  aux  missi  le  soin  des  faibles  sons  plusieurs  rap- 
ports :  1°  pour  leur  faire  rendre  justice  dans  le  sens  propre  du  terme;  2*  ^ 
pour  leur  foire  toucher  les  redevances  justicières  auxquelles  ils  ont  droit,  soif 
eomme  honorati,  soit  comme  enfants  ou  veuves  d'oflteiers  pnbHcs  ;  9^  pour 
séduire  les  exactions  qui  sont  exigées  d'eux  aux  proportions  voulues  par  la 
loi  fecale.  Ce  dernier  objet  est  très  clairement  expliqué  par  un  passage  de 
Grégoire  de  Tours,  que  les  historiens  ont  mal  traduit,  faute  d'avoir  eu  pré- 
sentes à  Pesprit  les  diverses  significations  du  moi  Justitia.  Le  Code  de  Théo- 
dose,  lib.  7,  tit.  20, 1.  4,  suppose,  en  effet,  Texemption  des  mineurs  et  per- 
sonnes incapables  ilmbeciUi  et  débites  censibus  non  dedicantur, Ceiie  règle  se 
maintint,  comme  tout  ce  qui  tenait  à  Timpôt  conservé  seulement  par  coutume, 
sous  ies  rois  barbares(n'>  108)  ?  c'est  ainsi  qu'on  lit  dans  Grégoire  de  Tours  que 
Cliiidebert  envoya  des  mis«i  dans  le  Poitou  pour  y  rectifier  les  registres  des  re* 
censés,  parce  que  plusieurs  étant  morts  et  les  livres  n'ayant  pas  été  changés» 
leurs  veuves  et  leurs  enfants  acquittaient  leur  cens  qu'ils  ne  devaient  pas  : 
Hfulti  enim  ex  his  defuncti  erant;  et  ob  hoc  viduisy  orphanisque  ac  debilibus 
trilfnti^onduê  insederat,  Quod  ht  (missi)  discutientes  per  ordinem,  relaxan- 
tes pauperes  ac  infirmos  illos,  quos  justitiœ  concUtio  tributarios  dabat, 
censu  pubiico  subdiderunt.  Lib.  9,  cap.  30.  Jusiiiiœ  conditio  doit  être  tra- 
duit par  ces  mots  :  aies  conditions  de  l'impôt»  ;  et  non  par  ceux-ci  :  «  ^^*^ 
•l'équité,»  comme  l'a  fait  Lehuérou,  InstHutions mérovingiennes,  pt  289. 
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accompagné  de  militaires, ^'untores  ou  ministriyk  Vaide  des- 
quels il  pillait  impunément  les  localités  qu'il  traversait.  Les  chefs 
de  provinces  et  les  comtes  eux-mêmes  eurent  leur  missi  comme 
les  rois.  On  verra  tout-à-rheure  que  les  moines  eux-mêmes 
avaient  les  leurs.  Ce  fut  pour  les  premiers  un  moyen  de  satis- 
faire aux  sollicitations  et  de  s'acquérir  des  vassaux,  lorsque 
toutes  les  justices  furent  distribuées. 

L'arrivée  d'un  mïssus  était  pour  le  justicier  local  une  heu- 
reuse occasion  d'exactions  nouvelles  ;  chargé  de  préparer  tou- 
tes les  fournitures  imposées  aux  redevables,  il  les  exagérait.  Le 
malheureux  désigné  pour  les  faire  n'avait  pas  le  plus  souvent  les 
objets  énumérésdans  la  lettre  de  logement  :  le  cumin>  le  poivre,  le 
baume,  les  dattes,  les  pistaches,  les  amandes,  et  autres  épiceries 
dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  dans  les  dictionnaires  modernes, 
et  qui  ne  figuraient  évidemment  dans  Tordre  que  pour  être  con- 
verties en  argent,  ce  que  le  comte  ne  manquait  pas  d'exiger.  Le 
texte  suivant  manifeste  l'abus  en  cherchant  à  le  réprimer;  il  a 
pour  objet  d'interdire  au  comte  l'exaction  préalable  des  services  et 
fournitures  que  le  mîMtt^  devait  recevoir  :  Ut  non  peraliquam 
occasionem,  nec  pro  wactâ,  nec  de  scarâ,  nec  de  wardâj  nec 
pro  heribergarej  nec  pro  alio  hanno  heribannum  cornes  exac- 
tare  prœsumatj  nisi  missus  nos  ter  priés  heribannum  ad 
partent  nostram  recipiat  et  et  suam  tertiam  partent  exindè 
per  jussionem  nostram  donei  ;  ipsum  verè  heribamtum  non 
exactetur  nbque  in  tebris,  neque  mangipiis,  sed  in  auro  et 
argento,  pannis  atquearmis  et  animalibus  atquepecudibus^ 
sive  talibus  speciebusquœ  ad  ntilitatem  pertinent  (1). 

Les  missi  dominici  ont  disparu  dans  la  hiérarchie  justi- 
cière  des  temps  coutumiers  ;  après  la  chute  du  gouvernement 
central,  ils  sont  devenus  les  chevaliers  errants  des  11  et  iV 
siècles,  et  la  source  de  cette  multitude  de  chefs  de  bandes  sans 
terre  et  sans  domaine,  qui  causèrent  plus  de  mal  aux  popula- 
tions que  les  justiciers  sédentaires.  Les  historiens  en  rappellent  à 
chaque  instant  l'existence  ;  je  n'aurai  plus  à  en  parler,  et  je  sai- 
sis cette  occasion  de  rappeler,  comme  caractéristique  des  mi- 


(1)  Car.  Mag.,  leg.  Long,  129» 
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sères  féodales,  leur  persistance  jusqu'à  une  époque  assez 
avancée.  Encore  au  temps  de  saint  Louis,  les  nobles  et  les  offi- 
ciers du  roi  parcouraient  à  raafn  armée  les  terres  des  seigneurs 
absents  ou  trop  faibles  pour  défendre  leurs  sujets,  et  les  grevaient 
de  contributfohs,  sans  qu'il  y  eût  pour  cela  guerre  entre  eux 
et  les  propriétaires  des  terres  envahies.  Joinville,  Fami  et  le  com- 
pagnon de  saint  Louis,  nous  apprend  que,  pendant  qu'il  com- 
battait auprès  du  roi  dans  les  plaines  de  TÉgypte,  les  officiers 
de  celui-ci  avaient  ruiné  ses  sujets  par  leurs  exactions,  et  ce 
fut  la  cause  du  refus  qu'il  At  de  prendre  part  à  la  croisade  où 
le  roi  périt. 

«  Moi,  dit-il,  je  leur  répondis  que  tandis  que  j'avoisété  oultre- 
»  mer  au  service  de  Dieu,  que  les  gens  et  ofÂciers  du  roi  de 
>  France  avoient  trop  grevé  et  foulé  mes  subgectz,  tant  qu'ils  en 
»  étoient  apovris  ;  tellement  que  jamais  il  ne  seroit  que  eux  et 
»  moi  ne  nous  en  santissions.  Et  vois  cicrement,  si  je  me  mestois 
»  au  pellerinage  de  la  croix,  que  ce  seroit  la  totale  destruction 
»  de  mes  dits  povres  subgectz  (1).  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  ces  désastreuses  explorations  si  l'on 
veut  acquérir  une  idée  exacte  de  ce  que  pouvait  être  le  droit  de 
ces  malheureuses  époques  ;  leur  souvenir  expliquera  plus  d'un 
terme  de  la  langue  seigneuriale  ;  elles  seules  peuvent  faire  com- 
prendre et  la  nature  et  la  cause  des  guerres  privée.^!,  les  droits 
4*ost  et  de  chevauchée,  les  tnelleiœ  et  cavalcatœées  Olim^  et 
par  dessus  toutes  choses  la  haine  des  populations  ponr  les  au- 
teurs de  ces  chevaleresques  expéditions. 

Cesont  aussi  cesdésastreux  voyagesqui  donneront  rintciligence 
des  droits  de  gîte,  de  past,  de  charrois,  de  chevaux  de  servi- 
ce, que  les  justiciers  sédentaires  se  sont  appropriés,  ou  qu'ils  ont 
convertis  en  redevances  pécuniaires,  lorsque  1î\  police  roynlc  eut 
supprimé  les  traces  des  missi  dominici.  Je  dois  entrer  plus  lard 
dans  d'intéressants  détails  à  cet  égard. 

1 18.  De  nombreux  textes  de  la  deuxième  race  supposent  qu'il 


(I)  T,  2,  p,  158,  des  Mémoires  de  Joînvillo,  éUiliOQ  de  Londres. 
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existait  des  justiciers  particuliers,  jiidtce5  prtm/i;  c'est  eetpA 
résulte  de  l'emploi  fréquentde  la  désigoation  ûejudicespublki, 
et  plus  précisément  encore  des  termes  mêmes  dejudex  privatus^ 
qui  se  trouvent  dans  plusieurs  passages  et  notamment  dans  une 
charte  citée  par  Bignon  :  Ut  ab  omnibus  optimatibus  nostris 
et  Judicibus publiais  ac  privatis,,,  (i). 

Cesjudices  privati  portent  les  noms  spéciaux  de  vice-dotnini, 
prœpositif  majores^  villici^  villicanL 

On  aperçoit  déjà  une  hiérarchie  différente  de  celle  qui  consti- 
tue le  corps  dt^judicespublici^^diyo\ï\\e^  comités,  vice-comités, 
vicarii.  Aussi,  la  valeur  des  noms  n'est  pas  la  môme.  Le  vica- 
riuSy  ou  vice-cornes,  est  le  lieutenant  du  comte,  le  vice-dominus 
est  celui  du  propriétaire,  dominus. 

Le  célèbre  capitulaire  De  villis  est  un  règlement  d'administra- 
tion privée  ;  Gharlemagne  y  ordonne  la  gestion  de  ses  immenses 
propriétés  particulières.  C'est  à  sesjudices  qu'il  adresse  ses  or- 
dres; ce  sont  à.esjudice8  privati.  On  peut  étudier  dans  ce  docu- 
ment le  caractère  de  cette  espèce  d'of  liciers  et  l'abus  qu'ils  tendaient 
à  faire  de  leur  pouvoir  sur  les  hommes  du  prince.  Ces  judices 
sont  ainsi  dénommés  :  Majores  nostri,  forestarii,  poledrarii, 
cellulariiy  decani,  telonarii(2). 

119.  J'ai  déjà  fait  observer  que  lorsque  les  redevances  justi- 
cières  étaient  données  à  un  particulier,  ou  à  l'Église,  à  titre  à'ho- 
nor^  elles  perdaient  le  caractère  de  revenu  public,  et  prenaient 
celui  de  possession  particulière  ;  elles  cessaient  de  faire  partie 
du  fisc  royal ,  et  devenaient  un  élément  de  la  fortune  privée.  Mais, 
à  l'égard  du  débiteur,  elles  ne  changeaient  pas  de  nature  :  ce 
n'en  était  pas  moins  le  tribut  du  vaincu  ;  peu  importait  à  celui- 
ci  que  sa  dépouille  tombât  dans  le  trésor  du  roi,  du  comte  ou  de 
l^honorntîis,  c'était  toujours  à  ses  yeux  et  en  réalité  Vexactio^ 
tributum^  vexationum  genus.  Par  conséquent,  rien  n'était  mo- 
difié dans  sa  position:  le  recouvrement,  assis  sur  ^a  même  cause, 
devait  reposer  sur  le  même  moyen  et  exigeait  la  même  puissance. 


(1)  Baluze,  t,  2,  p.  878, 
(S)-BRiu2e>  t  i)  p,  333»  n«  10. 
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Cette  nécessité  a  donné  lieu  à  une  règle  des  plus  féeenâes  d« 
droit  barbare,  et  dont  la  trace  se  fait  longtemps  apereeTOir  dans 
le  droit  féodal. 

Dans  les  principes  de  la  législation  romaine,  toutdélégataire  de 
l'impôt,  pon  revêtu  de  la  fonction  même  dejudex^  ne  pouvait 
l'exiger  directement  du  contribuable  désigné  pour  le  féumir. 
Un  grand  nombre  de  teites  rappellent  cette  loi  générale;  la  lai 
7,tit.  19,  Ub.  10,  du  Code  Jostinien,  interdit  aux  militaires  à 
qui  les  annonce  sont  déléguées,  de  se  faire  payer  eux-mêmes  du 
propriétaire  :  NihU  his  eum  possessore  commune;  cui  non  mi" 
liiem  sed  eœactorem  convenu  imminere.  Dans  la  loi  10,  tit  40, 
llv.  1 ,  l'empereur  feit  la  même  recommandation  au  comte  des 
laicgesses  sacrées  à  l'égard  des  officiers  de  son  palais  :  Nullum 
palatinis  cum  provineialibus  volumus  esse  commercium  ;  sed 
judiees  scire  debent  hoc  sibiprœcipuè  esse  commissum^  ui  ipsi 
à  provineialibus  exigant  eiconsueta  deposcant. 

C'est  en  considération  de  cette  règle  générale  que  Joannts  de 
Janua  définit  le  censualis^judex  romain  :  offtcialis  qui  censum 
mxiGiT  provineialem  et  qui  dât  illum  (1). 

Nous  allons  retrouver  cette  même  condition  dans  le  texte  très 
célèbre  d'un  capitulaire  de  615,  et  sur  lequel  les  interprètes 
sont  loin  d'être  d'accord. 

Ce  capitulaire,  entre  autres  dispositions,  détermine  les  condi- 
UeMà  exiger  à*unjudex,  soit  public,  soit  privé;  le  prince  parle 
d'abord  du  Justicier  public,  et  il  établit  cette  règle  générale:  Art. 
19.  Vt  nullus  judex de  aliis  regionibnsin  alia  locàordinetur; 
ui  si  aliquid  mali  de  quibuslibet  conditionibus  ji^e^rar^rtï, 
de  suis  propriis  rébus  exindè  quod  malè  abstuleritjuxta  lkgis 
ordinem  debeat  resiituere  (2). 

Nous  connaissons  déjà  la  valeur  des  expressions  de  ce  texte, 
et  nous  savons  qu'il  s'agit  ici  de  malversations  dans  la  perception 
de  l'impôt;  les  mots  lex  et  conditio  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  (8).  C'est  pour  assurer  les  restitutions  de  ce  qui  aurait 


(i)  Cité  par  Ducange>  t°  Censui, 
(S)  Baluze,  U  1,  p.  22. 

(8)  Condition  dit  Ducange,  <ri6u^ttm...  eos  conditionibus  aut  angariis 
wubdenft  Pour  le  mol  to,  Toyez  plus  haut  n"  109.  # 
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été  illégalement  perçu  que  \esjudices  devront  être  propriétaires 
dans  le  territoire  soumis  à  leur  exercice. 

La  même  recommandation  est  adressée  aux  évéques  et  autres 
puissants  à  l'égard  desjusticiersprivés  dont  ils  ont  le  choix  :  Art. 
19.  Episcopi  vero  vel  patentes  qui  in  atiis  possident  regionibus, 
judices  vel  missos  discussores  de  aliis  provinciis  non  instituant^ 
nisi  de  loco^  qui  justittah  PEaciPiÂnT  et  alus  reddant. 

Montesquieu,  et  après  lui  les  historiens  et  les  savants  qui  ont 
partagé  son  sy^cme  sur  les  justices  seigneuriales»  ont  fait  de 
grands  efforts  pour  trouver  dans  ce  texte  la  preuve  d'une  juri- 
diction privée  exercée  par  les  juges  des  évéques  et  des  hommes 
puissants;  je  n'examine  pas  ici  Texisteneede  cette  juridiction, 
dont  je  parlerai  plus  tard,  mais  je  ferai  seulement  observer  que 
le  passage  sustranscrit  est  absolument  étranger  à  l'action  de  la 
justice,  entant  que  droit  de  juger.  Justifia  signifie,  dans  ce  texte, 
Tensemble  des  redevances  que  les  judices  doivent  recueillir  et 
livrer  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  aux  profits  justiciers. 

Il  est  évident  que  le  judex  qui,  dans  le  capitulaire,  justitiam 
percipit  et  aliis  redditj  est  le  même  officier  et  exerce  la  même 
fonction  que  le  censualis  défini  tout  à  l'heure,  qui  censum  exi- 
gît  et  qui  dat  illum. 

Si  de  ces  maximes  romaines  et  barbares  nous  arrivons  aux  rè- 
glescoutumières,nous  retrouvons  la  même  interdiction  au  déléga- 
taire ou  possesseur  du  cens  de  Texiger  lui-même  du  censitaire. 
Ducange,  v^  CensuSy  fait  mention  d'une  ancienne  coutume  qui 
porte  :  «  En  la  terre  Tévêque,  là  où  il  abat,  justiche  et  toute 
»  seigneurie ,  nul  ne  peut  justicier  son  censel ,  fors  par  le  prévost  ^ 
»  de  l'évêque.  »  Le  prévôt  c'est  encore  le  judex  devenu  le  jus- 
ticier ;  ses  fonctions  sont  les  mêmes  et  son  intervention  également 
nécessaire. 

Les  écrivains  qui  ont  expliqué  justitia  par  justice  ont  oublie 
la  règle  romaine  et  la  règle  coutumière  ;  leur  souvenir  eût  expli- 
qué la  règle  intermédiaire  qui  lie  Tune  à  l'autre. 

L'art.  19  du  capitulaire  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'apt.  12,  et 
moins  encore  de  l'art.  20  qui  en  fait  encore  mieux  connaître  l'ob- 
jet eu  disant  :  Agentes  igitur  episcoporum  aut  potenium  per 
potestatem  nullius  rei  collecta  solaiia  nec  auferant.Le  mot  igi- 
tur rattache  cet  article  au  précédent  qui  dès  lor$  a  nécessairement 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUSTIGIÈRES   ET  FÉ0DÀLB8.  318 

]6  même  objet;  or ,  les  collecta  solatia  qu'il  est  interdit  aux  agenies 
d'exiger,  ce  sont  ces  exactions  illégitimes  que  nous  retrouTerons 
plus  tard  parmi  les  droits  de  Justice  seigneuriale ,  sous  le  nom 
de  tailles  et  d*aides  coutumières  (1). 

120.  En  général ,  les  délégataires  et  les  Aonora^i  étaient  des- 
servis  de  leurs  droits  par  Toffice  du  judex  pnblicus  ;  mais 
lorsque  Vhonor  concédé  fut  considérable  et  suffisant  pour  occu- 
per un  ou  plusieurs  agenies ,  le  concessionnaire  s'efforça  d'en 
obtenir  la  nomination,  afin  de  les  tenir  sous  sa  dépendance.  Dési- 
gné par  Vhonoratus  ou  par  le  roi,  le  judex  privatus  dut  néces- 
sairement être  revêtu  du  pouvoir  en  vei^tu  duquel  les  hommes 
soumis  aux  redevances  pouvaient  être  contraints  ;  ce  pouvoir 
consistait  dans  le  bannuSj  que  le  roi  conférait  au  judex.  Toute 
-  résistance  aux  injonctions  munies  du  bannus,  était  punie  d*une 
amende  plus  ou  moins  considérable  suivant  la  puissance  de  ce- 
lui qui  s'en  servait  :  Ut  bannus  quem  per  semetipsum  domnvs 
imper ator  bannivit  60  solidos  soîvatur,  Cœteri  verà  banni 
quos  comités  etjudices  facmnt ,  secundùm  legem  uniuscujuS" 
que  componantur  (2) . 

Le  droit  de  ban  est  le  moyen  d'exécution  de  toutes  les  obliga- 
tions justicières  :  ce  caractère  essentiel  de  tout  pouvoir  Justicier 
n'a  pas  cessé  de  l'être  tant  que  les  justices  seigneuriales  ont  vécu. 

C'est  par  l'interdiction  du  ban  que  les  Établissements  de  saint 
Louis  expriment  la  puissance  souveraine  et  indépendante  de 
tout  justicier  dans  son  territoire  :  «  Bers  si  a  toute  justice  en  sa 
»  terre  ;  ni  li  roi  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  au  baron  sans 
»  son  assentemént,  ni  li  bers  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  au 
»  vavassor  (3).  » 

a  Un  des  attributs  les  plus  essentiels  de  la  haute  justice,  dit 
»  Hévin ,  était  le  droit  de  faire  des  bans  ou  bannies...  Encore 
»  aujourd'hui  le  droit  de  faire  bans  ou  bannies  est  en  Bretagne 


(1)  DucaDge,  y'*  Collecta  et  Solatium. 

(2)  Cap.  Kar.  Magn.  814;  Baluze,  t.  i,  p,  520,  57. 

(3)  Établ»  de  saint  Louis,  liv.  2,  ch*  15. 
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•  un  attribut  de  haute  justice  ^  comme  il  résulte  c|ea  art.  47  et 
»  260  et  de  la  note  de  M.  d'Argentré  (!).  » 

On  trouve  fréquemment  dans  les  recueils  de  chartes  des  con* 
cessions  d'honorés  dans  lesquelles  le  droit  de  choisir  le  judex 
est  attribué  à  Vhonoratns  \  en  voici  un  exemple  tiré  de  la  vie  de 
saint  Éloi  : 

Pro  revereniiâ  sancti  Martini ,  Eligio  rogante ,  Dagobertus 
rex  illi  ecclesiœ  censum  omnem  qui  fisco  solvebatub  extoto 
condonavit,  Mque  ab  eo  temporeomnejusjiscaliscensusec- 
desia  sibivindicat etusquein prœsens  in eâdem  urbe  peb  pon- 

TIFICIS  LITTEBAS  COMBS  INSTITUIT  (2). 

Mais  cette  faculté  n'entraînait  pas  de  plein  droit  celle  do  con- 
férer le  pouvoir  d'exécution;  il  fallait  qu'elle  fût  expresse, 
comme  dans  les  deux  exemples  suivants  ; 

vi  Gomitaium  Camerensem  in  proprinm  donavimus^  prœ- 
ripient^sut,»,  episcopus^  suique  successores  libérant  dehinc 
habeant  potestatem  eumdem  comitatum  in  msum  ecclesiœ  su- 
prudictœ  ienendi ,  gomitbh  bligecidi  ,  bamnos  habbndi....(3]. 

M»  /»  quâdam  pr^rietate  snnctœ Cameracensis.,.  inlocQ 
qiiodsltum  est  in,,,  comiiatu  Arnulfi  comitis,,,merchatumy 
monelam^  teloneum^  bannum  cum  totâ  publicâ  functione  in 
proprium  concedimus  sanctœ  Cameracensi  ecclesiœ  tali  tenore 
î((  nullus  dux^  marchio  sive  cornes ,  sive  aliquis  komo  ullam 
potes tatem  habeat...  (4). 

121 .  Les  honorati  et  autres  possesseurs  de  tributs  cherchèrent 
ftalurellem'ent  à  réunir  au  droit  de  choisir  leurs  juges  privés  celui 
de  leut  conférer  le  droit  de  bannu^rt.  Cette  faculté  devint  à  peu 
près  )a  co^ndilion  générale  des  concessions  faites  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  notamment  de  celles  qui  avaient  pour 
^t  l^lAi^unltë. 


(2)  Cité  par  Dubos,  t.  2,  p.  567. 

(8)  Diplôme  de  Henri  II  (1007),  ck^  par  l^aiioiiitye,  Bt»oil  ée  praptiété, 
p.  331. 
(4)  làid,j  note  1,  diplôme  d'Othpaflli, 
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Les  concessions  d'immunités  sont  très  fréquentes.Sons  les  deux 
premières  races,  elles  émanent  directement  du  roi;  sous  la 
troisième,  elles  sont  consenties  par  les  chefs  de  provinces  ou  de 
comtés.  L'immunité  consistait  dans  Tlnterdiction  à  tout  Juge 
public  de  s'introduire,  pour  percevoir  les  redevances  justicières, 
dans  les  possessions  de  l'impétrant  auquel  ces  redevances  étaient 
attribuées. 

Gomme  on  le  voit ,  l'immunité  ne  profitait  aucunement  aux 
redevables;  elle  ne  faisait  cesser  ni  le  cens,  ni  aucune  des  oWi- 
gatioos  fiscales.  LMmmune  devenait  propriétaire  des  impôts  qal 
se  percevaient  dans  ses  propriétés,  comme  Vhonoratus  des  droite 
du  fisc  sur  des  possessions  étrangères.  En  un  mot,  i'immuttité 
avait  pour  effet  d'attribuer  à  l'immuniste  Vhonor  de  ses  biens, 
avec  le  choix  ou  la  désignation  de  sesjudices. 

Une  formule  de  Marculpbe,  t,  3,  donne  de  l'immunité  le  pro- 
tocole suivant  : 

«Ut  nuUus  judex  publicus non  preesumat  ingredere.... 

»  Nequevos,  neque  juniore^,  neque  publica  judiciariapotestas, 
»  quoque  tempore  in  villas  ipsius  ecclesise....  aut  ad  audiendum 
»  altercationes  ingredere,  aut  freda  de  quaslibet  causas  exigere, 
»  aut  mansiooes,  aut  parafas,  vel  fidejussores  tôlière  non  praesu- 
>  malis;  sed  quidquid  exindè  aut  db  ingbnuis  àut  db  sbbvibu- 

9  TIBCJ6   CiSTBBISQUB  HATIOMBUS  QVM.  SCNX   IHPBA  AGB08  VBL 

*  FINES  SUAS  suPBA  TBBBAS  supradictœ  ecclesise  çommanbntbb 
9  fiscos  antde  fredà,  aut  de  undecumque  potuerat  sperare,  ex 
9  nostr&indulgentlA  pro  futnrâ  salute  in  luminaribus  eceleslœ  per. 

»  MANUM  AGBNTIUM  EORUM  proficiat  in  PEBPETUUM  (l).  » 


(l)Trad.  MQu^aacuD  juge  public,  Di  tous,  ni  vos  inférieurs,  ni  aucune  per- 
tsoDoe  revétie  delà  puissance justidère  publique,  ne  se  permeUe  de  pénétrer, 
•en  aucun  temps,  dans  les  villages  de  cette  église,  soit  pour  y  asaister  an  j«g^ 
»ment  des  alTaires,  soit  pour  exiger  les  freda  à  raison  des  condamnations,  ou 
»]es  droits  de  séjour,  ou  de  transport,  ou  des  cautions;  mais,  au  contraire, 
•que  tout  ce  qui  peut  être  dû  par  les  hommes  libres,  par  les  serfs  ou  par  les 
•étrangers  qui  demeurent  soit  dans  les  propriétés,  soit  dans  Tenclave,  soit  sur 
•le  territoire  de  ladite  église,  ou  comme  imp^t  ou  comme  Treda,  et  tout  ce 
•qui  peut  appartenir  à  notre  fisc  soit  employé  pour  notre  salut  au  luminaire 
i4e  Tégiise  qui  devra  le  perccvo  r  par  les  mains  de  ses  propres  agculs,  • 
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Remarquez  dans  cette  formule  l'attributfon  à  Timmuniste  de 
tous  les  droits  du  lise  sur  les  hommes  libres,  les  esclaves  et  tous 
ceux  qui  séjournent  {commanentes  j  couchans  et  levans)  soit  sur 
les  terres  de  l'Église,  soit  dans  l'enclave  de  ses  possessions,  infra 
agr os  vel fines.  C'était  donc  la  règle  générale;  il  en  était  de 
même  de  la  faculté  accordée  à  l'immuniste  de  faire  percevoir  par 
ses  Justiciers,  per  manum  agentium  eorum^  et  d'ailleurs  ce  qui 
résultait  de  l'exclusion  de  tout  juge  public. 

Un  précepte  de  Charlemagne,  accordant  l'immunité  au  mo- 
nastère de  Saint-Martin,  s'exprime  ainsi:   Nullam  po- 

testatem  judex  puhlictis  fisci  nostri  super  prœfatas  villas  vel 
ftwultates  S.  Martini. per  qualemcumque  ingenium  habere  se 
recognoscat;  sed  ah  omni  fiscali  potestate^  algue  de  prœdiclis 
rébus  S.  Martini  semper  extraneus  €t  remotus  sit^  et  nec 
aliquis  niisquàm  occasiones  inquirere  undè  homines  S.  Mar- 
tini dispendium  facere  debeant  ^  sit  ausus  prœsumere,,,.  et 
quidquid  fiscus  consuetudines  habult  recipiendi ,  in  lumina- 
ribus  ipsius  S,  Martini  pro  nostrâ  eleemosynâ  ad  prœsens 
ïnrecisa  computalur.,,.  (i). 

Ainsi  les  redevables  demeurant  sur  les  propriétés  de  l'jmraune 
n'étaient  pas  affranchis  de  Timpôt;  l'immunité  n'était  pas  une 
exemption ,  mais  une  attribution  qui  comprenait  même  les  cen- 
sitaires,  propriétaires  ou  habitants  dont  les  possessions  se  trou- 
vaient enclavées  dans  celles  de  l'immuniste. 

Sous  la  3e  race,  les  immunités  ont  eu  longtemps  le  même  ca- 
ractère ;  mais,  dans  les  chartes  de  cette  époque ,  les  droits  remis 
à  rimmuniste  sont  plus  manifestement  ceux  qui  constituent  les 
justices  seigneuriales;  le  temps  approche  où  leur  nom  ne  doit 
plus  changer.  Voici  une  charte  de  Louis-le-Jeune,  donnée  en 
1138  au  monastère  de  Saint- Julieu  de  Brioude  : 

....  Vt  nullus  judex  pnblicus,  nulla  cujuslibet  judiciariœ 
potestatis  persona  aliqucm  distringere,,,  aut pascuaria  acci- 
père,  neque  mansionaticos  sive  paratas  aut  parafredoSy  vel 
tonloneum   aut  rotaticuvi ,  vel  pontaticum  sive  cispaticum 


(i)  Ann.  762;  cité  par  Lehu^roa,  Institutions  carolingiennes^  p«  268, 
noie  i. 
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exifjere^  seu  aliquid  quod  adpublicam  districtionem  pertinei^ 
a  gère  aut  infene  prœsumat,  Sed  remotâ  procul  ^  utdiximusy 
omni  seculaH  vel  judiciariâ  potestate  y  liceat  eis  ^  qucdem-- 
ctimq'ue  sibi  suâ  sponte  elegerint  advocatum,  habere  (1). 

122.  De  quelque  bXkXor\\é({\}it\ejudexprivatus\\iiX\^bannuin^ 
il  demeurait  sous  la  sarveillance  des  missidominici.  Lesimma- 
uistesou  honorati  étaient  teûus  de  choisir  lents  judices  probes , 
bonnêles,  instruits  des  lois  et  des  conditions  de  l'impôt,  et  non 
étrangers  au  pays  :  Ut  omnes  bonos  et  idoneos  vice-dominos  et 
advocaios  habeant  et  judices^  porte  un  capitulairedeSU  (2). 

De  même  que  les  possesseurs  s'efforçaient  de  se  libérer  de  l'ad- 
ministration du  comte,  deméme  celui-ci  chercha  copstamment  à  se 
dégager  de  la  dépendance  royale  et  des  visites  gênantes  de  ses  mr^i. 
Ce  fut  la  tendance  première  des  justices ,  et  les  institutions  hu- 
maines une  fois  lancées  dans  une  voie  progressive  subissent 
l'impulsion  qui  les  a  mises  en  mouvement  longtemps  après 
que  le  but  primitif  est  atteint.  Le  pouvoir  des  justiciers  devait 
d.onc  arriver  aux  dernières  limites  de  l'absolu,  et ,  en  effet,  le 
sol  de  la  France  fut  partagé  en  une  multitude  de  souverainetés 
complètement  indépendantes;  la  seule  cause  de  subordination  fut 
dans  le  fief.  Chaque  justicier  fut  absolument  libre  dans  son  ter- 
ritoire ;  son  pouvoir  fut  exclusif  de  tout  autre ,  et  le  roi  lui-même 
ne  pouvait  exercer  le  ban  dans  la  justice  de  ses  barons ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  tout  à  l'heure  :  «  Chacun  des  barons ,  dit,Beanma- 
»  noir,  ch.  34 ,  si  est  souverain  en  sa  baronnie.  » 

Tant  qne  le  pouvoir  royal  domina  les  institutions  publiques  et 
privées  ,  X^^judices  privati  furent  contenus  ;  mais  lorsque  l'au- 
torité centrale  se  fut  écroulée  devant  l'ambition  et  la  puissance 
de  ses  propres  judices ,  les  immunistes  et  les  honorati  fwvent  à 
leur  tour  spoliés  par  leurs^  agents.  L'histoire  des  cités  est  pleine 
des  luttes  des  évêques  et  des  monastères  contre  leurs  vidâmes , 
leurs  comtes  et  leurs  avoués  ;  ceux-ci  écrasent  les  sujets  dont  ils 


(1)  Brussel,  p.  507. 

(2)  Baluze,  1. 1,  p.  520,  n»  58. 
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ont  raâmiDiBtratlon  d'exactions  multipliées  dont  ils  s'attribaent 
le  béaéûee  et  dont  les  prélats  réclament  en  vain  leur  part 
oa  du  moins  la  dlme.  Le  judex ,  fort  de  son  droit  de  ban  qu'il 
tient  héréditairement  d'un  pou  \  oii*  étranger,  ou  que  Té  véque  n'est 
pas  assez  puissant  pour  lui  retirer,  donne  à  son  adminis- 
tration un  caractère  sensiblement  plus  abusif  que  celui  de  tout 
autre  justicier. 

Les  églises ,  et  à  plus  forte  raison  les  particuliers ,  subissaient 
cette  spoliation  non  -  seulement  de  la  part  de  leurs  agents 
supérieurs,  mais  encore  de  celle  des  majores  et  des  simples  viU 
licarii.  M.  Guérard  a  constaté  les  usurpations  de  ces  officiers 
subalternes ,  leurs  efforts  pour  se  constituer  héréditaires  ,  et  leur 
succès  général  vers  le  XIP  siècle.  Un  historien  de  St-Gall  retraçait 
ainsi  les  prétentions  des  maires  du  X*  siècle  :  «  Les  maires  dont 
»  il  est  écrit  :  Quia  servi  si  non  tintent  tument^  avaient  com- 
»  mencé  de  porter  des  armes  polies;  appris  à  sonner  de  la 
»  trompe  autrement  que  les  autres  vilains  ;  élevé  des  chiens 
»  pourchasser  d'abord  le  lièvre,  ensuite  le  loup,  enfm  l'ours 
»  et  le  sanglier.  Que  les  celleriers,  disent-ils,  cultivent  les 
'Champs;  quant  à  nous,  jouissons  de  nos  bénéfices,  et  li- 
»  vrons-nous  à  Texercice  de  la  chasse ,  comme  il  convient  à 
»  des  hommes  (1).  » 

Les  judices  privati  ont  produit,  comme  les  judices  pw 
blici ,  des  justiciers  seigneuriaux  ;  mais  la  plupart  n'ont  été 
revêtus  que  de  basses  justices.  Leur  administration  comprenait 
à  la  fois  et  la  gestion  des  biens  du  propriétaire  et  la  perception 


(i)  Guérard,  Polyptique  dlrminon,  t  1,  p.  451.  Les  majores  villarum  et 
les  autres  judices  privati  pouvaient  être  pris  parmi  les  esclaves,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  au  capitulaire  De  viUis,  Le  passage  sustranscrit  suppose  que 
telle  était  la  condition  générale  des  maires  dont  les  descendants  sont  devenus 
hauts  et  puissants  seigneurs  justiciers.  Ce  qui  prouve  en  passant  que  plus 
d'un  noble  campagnard,  persuadé,  sur  la  foi  de  Montesquieu ,  que  sa  no- 
blesse se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  était  issu  d'un  servua  tumens^  et  le 
cousin  de  ses  vilains  du  dernier  ordre. 
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ifà  tribut  qui  loi  était  dévolu.  Cette  réunion  de  pouvoirs  difléreott 
fut  doublement  funeste  au  possesseur,  car ,  là  où  le  justicier  fat 
assez  puissant,  il  s'empara  du  double  objet  de  son  administra- 
tion et  confondit  dans  son  patrimoine  et  le  sol  et  la  jus- 
tice. 

Mais ,  partout  où  le  propriétaire  put  résister ,  Tapproprlatlon 
se  borna  aux  redevances  ayant  caractère  de  tributs ,  ou  appar- 
tenant à  Tadminislration  du  judex  privatus.  Cette  dernière 
cause  a  placé  dans  les  éléments  de  la  basse  Justice  des  droits  qui 
semblent  ne  devoir  appartenir  qu'à  la  propriété  ;  par  exemple,  les 
Servitudes  personnelles,  de  mainmorte,  et  autres  tenant  du  ser- 
vage. Régulièi^ment,  les  droits  de  cette  espèce  se  rattachent  à  la 
possession  privée  et  n'ont  rien  qui  touche  à  l'impôt  ;  cependant 
on  les  rencontre  aux  mains  du  bas  justicier ,  parce  qu'ils  fai- 
saient partie  de  l'exercice  dujudex  privatus  comme  intendant 
du  propriétaire.  C'est  aussi  l'origine  des  corvées  personnelles 
et  autres  devoirs  imposés  à  ce  titre  et  dont  je  parlerai  plus 
tard. 

La  plupart  des  noms  des  justiciers  privés  se  sont  conservés 
dans  la  hiérarchie  seigneuriale  :  les  advocati  sont  devenus  les 
avoués  et  jouent  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  possessions 
ecclésiastiques  ;  il  en  est  de  même  des  prœpositi ,  devenus  les 
^vi^s;  des  vice-domini,  devenus  les  vidâmes;  des  majores  , 
devenus  les  maires,  et  des  villicarii^  confondus  plus  tard  avec 
les  viguiers.  Nous  avons  vu ,  dans  un  diplôme  précédemment 
transcrit  (  n»  98  ),  le  comte  de  Champagne  faire  cession  d'une 
mairie,  majoriam.  Oupineau  dit  avoir  lu  un  titre  où  la  basse 
jwrtks  est  appelée  villicaria. 

123.  Je  viens  d'expliquer  la  hiérarchie  de  la  justice  primitive  ; 
celle  du  fief  en  diffère  essentiellement  :  dans  la  première ,  l'indé- 
pendance absolue  de  chaque  justicier  est  la  condition  caractéris- 
tique de  son  pouvoir;  dans  la  seconde,  au  contraire, c'est  la 
subordination  qui  constitue  la  vassalité  et  par  suite  l'associallon 
féodale.  Chaque  feudataire  est  l'inférieur  de  son  seigneur  domi- 
nant; il  lui  est  lié  par  les  obligations  de  la  foi  ;  il  lui  doit  le  ser- 
vice ,  la  fidélité ,  l'hommage  et  l'obéissance  ;  M  est  tenu  4e  l'as- 
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sister  dans  ses  querelles ,  de  le  suivre  à  la  guerre  et  d*acquilter 
sa  rançon. 

Le  fief  présente  une  véritable  hiérarchie  en  ce  sens  que  la 
puissance  et  le  commandement  remontent  de  degré  en  degré  jus- 
qu'au seigneur  suzerain.  C'est  cette  gradation  des  feudataires  qui 
a  inspiré  aux  feudistes  domaniaux  la  pensée  et  la  facilité  de  rat- 
tacher au  roi  tous  les  fiefs  et  de  le  considérer  comme  grand 
fieffeux  du  royaume.  Cependant  cette  supposition  n'a  jamais 
été  qu'une  chimère.  Primitivement  les  patrociniats  et  les 
séniorats  étaient  nombreux  et  indépendants  ;  chaque  chef  de 
bande  était  senior  et,  au  moyen  de  ses  possessions ,  il  formait 
autour  de  lui  une  armée  dont  il  avait  le  commandement  su- 
prême. 

C'est  contre  ces  associations  particulières  et  hostiles  au  pou- 
voir central  que  le  gouvernement  romain  a  vainement  lutté  ;  la 
.  première  race  l)arbare9  continuant  le  système  des  empe- 
reurs ,  a ,  comme  ceux-ci ,  succombé  devant  l'institution  du 
séniorat;  la  seconde  n'a  dû  son  pouvoir  qu'à  la  supériorité  per- 
sonnelle des  hommes  qui  se  sont  approprié  le  trône  ;  eux-mêmes 
n'étaient  que  des  seigneurs  ;  les  capitulaires  les  qualifient  seniO' 
res  ;  leurs  officiers  sont  des  vassaux. 

Le  mot  senior ,  tant  qu'on  le  trouve  usité  dans  les  actes  et  dans 
les  historiens,  n'exprime  rien  autre  chose  que  la  suprématie 
engendrée  par  le  contrat  du  séniorat. 

Le  terme  seigneur ,  évidemment  le  même  que  celui  de  senior^ 
eut  d'abord  identiquement  la  même  signification  ;  régulièrement 
il  n'en  eut  jamais  d'autre,  et  d'Argentré  fait  observer  que  cette 
dénomination  est  très  improprement  appliquée  par  la  cou- 
tume, à  des  choses  qui  sont  de  justice  et  non  de  fief;  (  le  seigneur  ) 
Hœc  vox  cùm  sit  correlativa  ad  vassalum  ac  respectu  ejus 
prœdicatur  de  rébus  vassalitiis  non  apte  Me  posita  est ,  cùm 
hœc  dispositio  ad  materiam  suhjectumque  feudale  restringi 
non  debeat,  sed....  porrigatur  inquibus  jurisdictio.».{i). 

Le  senior  est  le  propriétaire ,  le  potens ,  le  possessor  dans 


(1)  In  art,  10,  n«  2. 
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tous  les  textes  contemporains  de  l'organisation  du  séidorat  (i]  et 
desonetistence  primitive.  C'est  dans  la  propriété  et  par  la  pro- 
priété que  se  constitua  le  sénîorat  dont  une  branche  fut  le  flef. 
Il  y  eut  des  séniorats  laïques  et  des  séniorats  ecclésiastiques  (2) , 
de  même  qu'il  y  eût  des  possessions  civiles  et  des  possessions  I 
ecclésiastiques,  les  unes  et  les  autre,  constitutives  de  droits  sur 
le  soX^jure  proprieiario.  Vuiée  de  propriété  s'attachait  si  com- 
plètement au  mot  de  senior  ou  seigneur ,  que ,  soit  parce  que 
telle  était  sa  signification  primitive ,  soit  à  cause  du  droit  dont 
il  comportait  l'existence,  la  langue  féodale  n'eut  point  d'autre 
mot  qui  exprimât  plus  absolument  la  propriété,  même  à  l'égard 
des  choses  qui  ne  supposaient  aucune  suprématie  seigneuriale. 
Papon ,  liv.  XIII ,  n^  8 ,  nomme  le  tenancier  seigneur  utile  de 
chose  censuelle  ;  Tart.  225  delà  coutume  de  Paris  porte: 
«  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et  conquêts...  »  Les  cou- 
tumes de  Laon ,  art.  3 ,  et  celle  de  Reims ,  art.  343 ,  définissent 
les  épaves  «  les  bêtes  égarées  qui  ne  sont  avouées  par  aucun 
»  seigneur,  »  c'est-à-dire ,  suivant  Hervé ,  tom.  IV ,  page  219  , 
par  aucun  maître  ou  propriétaire.  Enfin,  suivant  Loyseau, 
«Je  mot  de  seigneurie  emporte  toujoui  s  quelque  propriété,  et 
»  c'est  aujourd'hui  le  terme  le  plus  usité  que  nous  ayons,  pour 
»  signifier  la  propriété  de  quelque  chose,  de  l'appeler  sef- 
»  gneurie  (3).  » 

Les  seigneurs  de  fiefs  n'ont  jamais  été  nommés  justiciers  ;  ce 
dernier  terme' a  toujours  conservé  sa  signification  propre  et  ca- 
ractéristique. Il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  mot  seigneur.  Traduit  en 
latin  par  le  mot  dominus  qui  signifie  maître ,  propriétaire , 
comme  l'expression  senior,  il  a  remplacé  celle-ci,  vers  le  xi« 
siècle,  dans  les  actes  passés  en  langue  latine.  La  langue  usuelle, 


(1)  La  chronique  de  Marius,  sur  Tan  456,  citée  dans  VEsjfrit  des  lois.  Ht. 
30,  chap,  7,  rapporte  ainsi  le  partage  que  firent  les  Bourguignons  :  Bur- 
gundiones  terras  cum  gaUicis  senaioribus  divisèrent.  Senatores  a  éfidem- 
ment  la  même  valeur  et  le  même  sens  étymologique  que  seniores,  et  ce  sont 
incontestablement  ici  les  propriétaires. 

(2)  Seniores  tam  laïci  quam  derici,  dit  Grégoire  de  Tours,  Uv.  5,  ch.  A9. 

(3)  Chap,  i,  n»  23. 


r. 
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an  contraire ,  a  conservé  le  nom  de  seigneur  et  l'a  généralisé. 

Le  terme  dominus  était  équivoque  :  en  même  temps  qu'il  dé- 
signait un  rapporta  ia  propriété ,  il  s*appliquait  à  une  personne 
honorable  et  de  distinction.  Les  officiers  du  palais  de  l'empereur 
étalent  qualifiés  domini  ;  la  qualification  descendit,  comme  il  est 
d*asage ,  et  bientôt  fut  donnée  à  tout  supérieur  ou  dignitaire.  Les 
ducs ,  les  comtes ,  les  vicaires ,  furent  qualifiés  domini  dans  les 
actes,  et  par  suite  seigneurs  dans  la  langue  usuelle  ;  lorsqu^on 
eut  besoin  de  distinguer  le  seigneur  du  justicier,  on  dut  dire  le 
seigneur  féodal  et  le  seigneur  justicier. 

La  distinction  ne  cessa  pas  de  se  révéler  dans  le  langage ,  mais 
les  mots  perdirent  leur  énergie  primitive  ;  l'expression  de  sei- 
gneur eut  plusieurs  significations  désignant  également  le  senior^ 
le  vassal,  le  propriétaire  et  l'honorable;  appliquée  parfois  même 
au  justicier,  elle  introduisit  la  confusion  dans  les  idées,  et  Ton  en  ^ 
verra  tout  à  l'heure  un  résultat  immense  dans  l'historique  de  la 
maxime  Nulle  terre  sans  seigneur. 

124.  Dansla hiérarchie  du  fief,  on  trouve  les  vassi^  fidèles^  mili- 
tes ^  vavassijvavalsores'y  en  français,  les  vassaux  oufeudataires,ies 
chevaliers,  les  vavasseurs  ;  les  membres  de  l'association  féodale 
étaient  généralement  compris  sous  le  nom  d'hommes,  homines  ; 
dans  les  polyptiques ,  l'expression  homo  désigne  celui  qui  est 
engagé  dans  les  liens  du  vasselage;  ce  mot  hom^me  avait  dans 
les  aveux  une  valeur  tellement  propre ,  que  les  rédacteurs  des 
actes  lui  donnent  un  féminin  particulier ,  et  les  femmes  y  sont 
désignées  sous  le  nom  à'hommesses  du  seigneur  (1). 

Longtemps  les  bers  ou  barons  ont  été  des  feudataires  ;  synony- 
me d'homme  ou  homo ,  cette  expression  se  rattachait  exclusive- 
ment au  fief;  c'est  ainsi  qu'on  la  trouve  avec  cette  valeur  dans 
l'ancienne  coutume  de  Normandie,  sous  laquelle  la  justice  des 
baron&  n'était  qu'une  justice  foncière. 


(1)  On  trouve  cette  expression  dans  les  aveux,  égails  et  minus  passés  en 
Bretagne,  et  sans  doute  ailleurs  ;  mais  je  ne  Tai  rencontrée  que  dans  les  actes 
de  cette  province. 
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La  coDStitatlon  féodale  présentait  rorganisation  d'an«  armée  ; 
chaque  \assal  était  un  officier  exerçant  un  grade  dans  le  batailUm 
dont  le  seigneur  suzerain  était  le  chef  ;  chaque  fief  portait  te  nom 
du  rang  ou  du  service  de  son  possesseur.  On  peut  consulter  sur  ce 
point  les  feudistes  ;  on  trouvera  dans  leurs  écrits  la  définition 
des  noms  de  chaque  vassal,  les  fonctions  attachées  à  son  office , 
les  conditions  particulières  de  son  fief ,  ses  devoirs  envers  ses 
supérieurs ,  et  ses  droits  sur  ses  subordonnés.  Il  serait  superflu 
de  présenter  ici  le  tableau  de  cette  armée  ;  il  me  suffit  d'en  indi- 
quer le  caractère  et  d'y  faire  voir  tous  les  éléments  habilement 
combinés  d*une  organisation  calculée  dans  un  but  d'intérêt  com- 
mun à  tous  ses  membres.  Dans  cette  association  rien  n'est  fortuit  ; 
la  position  de  chaque  feudataire  est  déterminée  et  a  son  objet 
prévu.  Il  en  est  de  la  hiérarchie  personnelle  comme  des  règles  du 
droit  des  ûefs  \  ce  sont  les  besoins  de  la  société  qui  Tout  consti- 
tuée; à  mesure  que  l'expérience  a  constaté  des  nécessités  nou- 
velles, des  principes  de  jouissance  et  de  possession  et  des 
maximes  d'obéissance  ou  de  subordination  ont  été  créés  ou  mo- 
difiés. 

Le  droit  des  fiefs  ne  s'est  pas  constitué  tout  d'un  coup ,  mais  il 
a  toujours  été  l'effet  d'une  combinaison  et  d'un  consentement  ; 
il  n'a  jamais  perdu  le  caractère  contractuel  qui  lui  appartenait  et 
le  distinguait  si  profondément  des  institutions  justicières;  Con- 
vention militaire  tant  que  les  guerres  privées  ont  subsisté,  i| 
est  devenu  société  territoriale  lorsque  la  royauté  a  rendu  la  féo- 
dalité impuissante,  et  par  conséquent  inutile.  Cette  société  de- 
venue sans  but  et  sans  objet  devait  périr ,  et  il  est  vraiment  sur- 
prenant qu'elle  ait  survécu  plus  de  trois  siècles  aux  causes  qui 
ravaient  organisée. 

125.  Tant  que  les  constitutions  des  justices  conservèrent  leur 
caractère  primitif,  aucune  confusion  ne  s'établit  ni  dans  les  cho- 
ses ni  dans  les  noms  ;  mais  lorsque  les  comtes  et  possesseurs 
d'honorés  inféodèrent  leurs  justicçs,  les  feudataires  de  ces  droits 
eurent  un  double  titre  et  un  double  nom. 

Aussi  le  comte  était  comte  et  justicier  relativement  aux  droits 
qu'il  exerçait  ;  il  était  seigneur  dominant  ou  suzerain  relative- 
ment à  l'inféodation  qu'il  avait  faite  de  ses  droits. 


Digitized  byLjOOQlC 


^4  I>KS  HliRABCHIBS 

De  iiièm6|  le  vicaire  inféodé  était  justicier  sous  le  rapport  de  sa 
possession  et  vassal  à  raison  de  Finféodation  qui  lui  était  con- 
sentie. 

Le  comte  s*appela  donc  indifféremment  comte  ou  seigneur,  le 
vicaire,  vassal  ou  viguier. 

Cependant  les  justices  inféodées  se  distinguent  des  précédentes 
par  plusieurs  signes  caractéristiques. 

D'abord  les  noms  ne  sont  plus  les  mêmes  :  ainsi^  les  besoins 
du  fief  ont  créé  de  nouvelles  fonctions  que  le  simple  exercice  de 
l'impôt  n'exigeait  pas. 

Le  lieutenant  du  comte  s'est  appelé  vicomte;  l'officier  spécia- 
lement  chargé  de  la  juridiction  a  été  nommé  bailli  ;  celui  qui  a 
eu  pour  fonction  l'exécution  des  jugements  et  les  exploits  a  pris 
le  nom  de  sergent  ;  le  chevalier  gardien  du  château  a  été  ap- 
pelé châtelain. 

Autourducomteouduprînce,lesfeudatairesjiisticiersontétéles 
sénéchaux,  les  maréchaux,  les  connétables,  les  procureurs  fiscaux. 

Tous  ces  officiers  ont  été  dits  justiciers  parce  que  tous  ont  reçu 
leurs  gages,  en  d'autres  termes,  leurs  fiefs,  en  produits  de  jus- 
tice, c'est-à-dire  dans  l'inféodaiion  des  droits  de  justice  appar- 
tenant au  comte  leur  seigneur  (l). 

«  Les  officiers  des  seigneuries,  dit  Hé  vin,  même  les  sergents, 
»  avaient  ordinairement  leurs  fiefs  en  gnges  sur  les  coutumes^ 
»  bouteillages  y  tailles  jetsuvks  havages^  »  c'est-à-dire  unique- 
ment et  exclusivement  sur  les  droits  de  justice. 

Les  conditions  des  concessions  justicières  à  titre  de  fief  ne  sont 
pas  non  plus  les  mêmes  que  celles  des  concessions  primitives  ; 
celles-ci  étaient  pures  et  simples  ;  le  vicaire  n'avait  pas  une  puîs- 


(1)  L'ordonnance  de  Phiiippe-le-Bel  sur  l'administration  de  la  Champagne 
donne  des  ofriciei*s  de  ses  fiefs  justiciers  la  nomenclature  suivante  :  Art.  12. 
Qudd  omnes  senesckalli,  baillivî,  vice-comités,  vicarii,  judices,  et  alii  nosiri 
jusiitiarii,  quibuscumif ue  censeantur  twminibus,», ArU  26.  Senesckalli,  bail- 
livi,  Judices,  vigiteriif  vicarii,  vice-comités,  prœposiiiet  alii  officiarii  nostri 
jurisdiciionem  kabentes.  Et  dans  le  texte  français  donné  par  Pitliou,  p.  577, 
coutume  deTroyes  :  «Que  luit  noire  seneschaux,  bailli,  vigours,  juge,  et 
»tout  aulre justicier  de  notre  royaume,  par  quelque  nom  qu'ils  soient  nom- 
»més.  1 
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à  celle  du  comte,  mais  il  en  était  indépendant  ;  il  n'était  tenn  à  son 
égard  à  aucun  service  ;  les  pvodaits  de  sa  justice  lui  apparte- 
naient ^tir^^o;  son  titre  avait  la  même  source  que  celui  du 
comte,  et  son  droit  était  immédiat.  JI  en  était  tout  autrement  du 
yicomte,  du  cliâtelain,  du  sergent  ou  de  tout  autre  Justicier 
inféodé.  Il  était  tenu  à  un  service  envers  le  comte,  et  ce  service 
était  le  prix  de  son  âef,  comme  son  fief  en  était  le  salaire.  Les 
droits  qu'il  prélevait  sur  les  Justiciables  ne  lui  appartenaient  pas 
directement;  ceux-ci  ne  connaissaient  que  le  comte;  l'officier 
feudataire  ne  percevait  que  par  délégation. 

Ces  caractères  distinguent  profondément  les  Justices  primiti- 
Tes  des  Justices  inféodées,  et  en  font  pour  ainsi  dire  deux  institu- 
tioDs  qui  n'ont  de  commun  que  les  produits.  Mais  le  droit ,  le 
titrci  la  cause,  les  conditions,  tout  est  différent. 

1S6.  Il  est  toujours  facile  de  reconnaître  les  Justiciers  primi- 
tifi  des  justiciers  tassaux  et  des  temps  postérieurs.  La  puissance 
des  premiers  est  absolue  et  libre  ;  celle  des  seconds  est  condi- 
tionnelle et  subordonnée.  Cette  distinction  des  diverses  sortes 
de  justices  a  échappé  à  la  plupart  des  feudistes,  et  pourtant  elle 
est  fondamentale  et  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  si  Ton 
veut  avoir  des  Justices  seigneuriales  une  idée  exacte;  ce  n'est 
pas  dans  les  conditions  des  Justices  inféodées  qu'il  faut  chercher 
l'origine  des  justices,  puisque,  avant  de  devenir  l'objet  du  contrat 
de  âef,  il  a  fiillu  qu'elles  fussent  tombées  dans  le  domaine  privé. 
L'inféodation  est  de  beaucoup  postérieure  à  la  création. 

«  Un  véritable  vicomte,  dit  Hévin  (1) ,  en  titre  de  seigneurie, 
>  est  le  maître  dans  sa  ville,  elle  est  à  lui  et  il  jouit  des  revenus 
»  de  la  ville  qui  donne  le  nom  à  la  seigneurie ,  jure  domini  non 
»  ex  causa  officii.  Le  vicomte  de  Thouars  avait  les  revenus 
»  de  la  ville  àeThoxxws  jure  suo;  et  de  même  le  duc  de  la  Tré- 
»  moille  les  a  dans  sa  ville  de  Vitré  ;  au  contraire,  un  vicaire  ou 
»  vicomte  officier  non  plus  qu'un  autre  officier  de  seigneurie, 
»  soit  sénéchal,  prévôt  ou  sergent,  ne  prend  rien  dans  les  reve- 


(f)  Quc$tions  f4o4a(€it  ^.  ia, 
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»  nos  de  la  Tille  j'itre  suo  et  domini ,  mais  seulemenl  par  eon- 
•  cession  da  maître,  à  titre  de  gages,  propier  impensum  aut 
»  impendendum  officium.  » 

Ces  observations  da  sarant  feudiste  bretoa  confirment  très 
exaeteraent  la  différence  des  Justices  primitives  et  des  juMicos 
inféodées. 

Quant  an  service  qui  caractérise  aussi  ces  dernières  et  les  dis 
tingue  des  premières,  il  était  déterminé  par  Tespèee  de  la  chaîne  ; 
U  en  était  de  même  des  droits  inféodés  ;  ils  correspondaient  aux 
fonctions.  Ainsi  le  bouteillier,  chargé  des  soins  de  la  cave  royale, 
était  rétribué  en  droits  sur  les  vins  et  autres  boissons  ;  le  ma- 
réchal avait  les  droits  de  chevaux^  de  charrois ,  de  transports;  le 
cbàtelaiii  exerçait  les  droits  d'ost ,  de  chevauchée,  et  autres  se 
rapportant  au  service  militaire.  La  noble  maison  d'Épiaay  de- 
vait sa  noblesse  à  la  sergenterie  fieffée  de  ce  lieu ,  et  avait  pour 
eharge  de  fournir  au  comte  un  bourreau  ;  ses  droits  consistaient, 
suivant  un  aveu  da  i  5  juin  1541,  «  à  lever  aux  jours  de  mardi, 
»  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  certains  devoirs  sur  ceux 
9  qui  vendent  le  sel,  le  gruau»  et  sur  les  boulangers.»  C'est 
une  portion  du  droit  de  mereatunu  «  Item  »  dans  le  droit  de 
»  prendre  sur  les  cordiers  en  ladite  ville  les  licols  nécessaires 
»  pour  exécuter  les  condamnés,.»»,  » 

Puis,  à  ces  droits  concédés  et  créés  par  le  comte  s'ajoutaient 
tous  les  abus,  toutes  les  extorsions  que  la  possession  de  l'auto- 
rité mettait  k  leur  disposition,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  plus 
haut. 

Les  Justices  inféodées  diffèrent  encore  des  justices  primitives 
en  ce  qu'elles  ne  roitrent  pas  dans  la  classification  première  de 
haute  et  basse  justice,  qui  copstitue  originairement  la  distinction 
de  la  justice  du  comte  et  de  celle  de  tous  les  officiers  subalter- 
nes, vicaires^  dizeniers  ou  centeniers.  Ainsi  le  feudataire  jus- 
ticier ne  possédait  que  les  droits  et  la  compétence  qui  lui  étaient 
inféodés,  ce  qui  amena  de  nouvelles  divisions  dans  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  justiciers;  il  y  eut  la  justice  vicomtière,  la 
moyenne  justice,  la  justice  prévotale  et  beaucoup  d'autres  que 
les  feudistes  ont  vainement  cherché  à  classer  régulièrement. 

Les  justices  inféodées  et  les  justices  primitives  n'ont  pas  eu 
non  plus  tout*à-falt  les  mêmes  résultats  :  les  nouveaux  justiciers 
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firent  bien  les  mêmes  tentatives  qne  les  anciens  pour  se  rendre 
indépendants  et  rompre  le  lien  féodal  qni  les  soumettait  à  la  sn- 
périorité  dn  comte  leur  seigneur;  mais  Ils  ne  réussirent  pas 
partout.  Ainsi  les  vicomtes  de  Bourges  se  rendirent  maîtres  de 
cette  ville  sons  le  règne  de  Raoul  et  en  chassèrent  les  comtes; 
les  vicomtes  de  Turenne  et  ceux  de  (Pologne  en  Bercy  ont  pos* 
sédé  longtemps  leurs  vicomtes  en  souveraineté  (i).  Ces  exemples 
lurent  une  leçon  pour  l'avenir,  et  la  plupart  des  justices  inféo- 
dées  renfermèrent  des  conditions  de  subordination  qui  retinrent 
les  justiciers  dans  le  devoir.  Brussel  foit  connaître  Ic^  mesures 
que  les  rois  prirent  dans  ce  but  à  l'égard  de  leurs  grands  offi- 
ciers :  Louis  yni  exigeait  en  1228,  de  son  grand  maréchal, 
le  serment  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  préteodraient  posséder 
leur  «harge  à  titre  héréditaire  :iVie^€^o,  nec  hœredes  met  vB' 
elamabim'us  marescaliamjure  hœreditario  ienendam  et  ha^ 
hendam  (9). 

Les  inconvénients  de  l'inféodation  des  justices  en  firent  cesser 
l'usage  vers  le  milieu  du  xy  siècle  ;  d'ailleurs  le  fief  lui-même 
tombait  en  désuétude  et  passait  de  mode.  Vers  cette  époque  le 
roi  cessa  d'inféoder  les  grands  olffices,  et  bientêt  les  seigneurs 
cessèrent  également  de  donner  en  fief  l'exercice  et  la  Jouissance 
de  leurs  justices.  Les  sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  sergents 
et  baillis  ne  furent  plus  que  des  officiers  révocables,  qui  néan- 
moins continuèrent  presque  partout  d'être  salariés  aux  dépens 
des  justiciables,  mais  par  le  seigneur. 

1S7.  Au  moyen  de  l'inféodation  du  domaine  et  de  l'inféodation 
des  justices,  il  existait  sur  une  même  terre  une  double  hiérarchie 
féodale  :  il  y  avait  fief  de  la  justice  et  fief  du  fonds  ;  la  concession 
du  premier,  ou  les  transmissions  qui  s'en  opéraient,  s'exprimaient 
ordinairement  par  ces  mots  :  Quidquid  habeo  et  habere  debeo 
(»pud.,.  La  constitution  d'un  fief  foncier  :  désignait  la  terre  avec 
ses  contenances,  tenants  et  aboutissants.  Cum  terris^  eampis^ 
sylvis,  aquis  aquarumve  decursibus^  etc.  L'une  et  l'autre  quali- 


(1)  Ane.  iWp„  r>  Vicomte^ 
(S)  Brawel,p.SdO. 
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fiaient  Tobjet  du  contrat  de  feodum^  parce  qu'en  effet  c^était 
dans  les  deux  cas  an  bail  de  fief. 

Cette  double  disposition  à  titre  de  fief,  appliquée  à  un  même 
territoire,  a  été  observée  par  presque  tous  les  feudistes  et  assez 
mal  expliquée  par  eux,  parce  qulls  ont  perdu  de  vue  la  distinc- 
tion des  deux  éléments  qui  servaient  de  base  aux  deux  conces- 
sions coexistantes.  Brussel,  chap.  1,  et  surtout  Guyot,  tom,  III,' 
p.  loi  et  suiv.,  ontcité  un  grand  nombre  de  pièces  dans  lesquelles 
on  voit  un  même  territoire  appartenir  en  fief  en  même  temps  à 
deux  vassaux  et  donner  lieu  à  un  double  bommage.  Ces  feudistes 
supposent  que  Tun  ne  possédait  que  la  mouvance  et  l'autre  le 
fief.  Mais  cette  explication  ne  soutient  pas  un  examen  sérieux, 
car  si  l'un  des  vassaux  eût  été  concessionnaire  de  la  mouvance, 
il  eût  été  véritablement  seigneur  de  l'autre  possesseur  du 
fief,  et  c'est  à  lui  que  cdui-ci  eût  rendu  Phommage.  Or,  chacun 
d'eux  rendait  un  hommage  séparé  et  parfois  à  un  seigneur 
différent. 

La  distinction  du  fief  et  delà  justice,  seule,  peut  rendre  raison 
de  ce  fait  si  fréquent  dans  les  documents  des  temps  féodaux. 

L'inféodation  de  la  justice  n'eut  pas  précisément  les  mêmes 
conditions  que  celle  du  domaine;  les  obligations  respectives  du 
seigneur  et  du  vassal  furent  identiques,  relativement  à  leur  per- 
sonne, mais  la  nature  des  choses  données  en  fief  produisit  des 
différences  dans  le  mode  de  jouissance  ou  de  disposition.  Ainsi  la 
faculté  de  transmettre  héréditairement,  les  conditions  de  partage, 
le  caractère  noble  ou  roturier  des  acquéreurs,  n'eurent  pas  les 
mêmes  règles.  Notamment,  la  mouvance  territoriale  fut  rempla- 
cée par  le  ressort  dans  la  justice. 

128.  Cette  faculté  d'inféoder  simultanément  ou  séparément 
la  terre  et  la  justice,  et  de  subdiviser  indéfiniment  les  éléments 
de  cette  dernière  possession,  a  produit  une  autre  cause  de  trouble 
et  d'obscurité,  savoir,  l'immense  variété  des  conditions  de  chaque 
justice  seigneuriale,  tellement  diverses,  que  les  docteurs  ont  fait 
de  vains  efforts  pour  les  ranger  dans  des  classes  ou  catégories 
distinctes  et  concordant  avec  la  réalité.  La  distinction  primitive 
delà  compétence  du  comte  et  de  celle  des  vicaires  suffit  tant 
que  la  subdivision  romaine  fut  seule  en  usage.  Mais  lorsque  la 
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Sobdivislon  féodale  intervint,  elle  fut  évidemment  insuffisante  à 
désigner  tons  les  démembrements,  réserves,  concessions,  parta- 
ges, que  la  volonté  des  parties,  leurs  Intérêts,  leur  bot  ou  leur 
position  déterminèrent.  Vainement  à  la  baute  et  à  la  basse  justice 
on  ajouta,  dans  la  théorie^  la  moyenne,  la  vicomtière,  la  Justice  à 
sang,  la  justice  à  bai*on,  à  duc,  etc.  Il  fut  impossible  de  les  das- 
sifier  d*une  manière  satisfaisante.  yainément,dansla  plupart  des 
coutumes,  les  rédacteurs,  au  dix-septième  siècle,Vefforcèrent  de 
tracer  des  règles  générales  pour  les  distinguer  et  fixer  leurs  at- 
tributions; outre  l'incertitude  que  laissait  exister  leur  rédaetloOy 
le  plus  souvent  fort  obscure,  à  raison  de  l'obscurité  même  det 
principes  qu'ils  voulaient  poser,  leurs  règles  furent  constamment 
démenties  par  les  possessions  et  les  titres  privés.  Les  justices 
restèrent  aussi  diverses  que  leurs  origines  et  les  stipulationf 
dont  elles  avaient  été  l'objet. 

Il  est  bon  d'écouter  le  témoignage  du  plus  savant  desfeudistes 
en  cette  matière;  de  celui  qui  Ta  le  plus  approfondie  à  une  épo* 
que  où  les  ordonnances  royales  n'en  avaient  pas  encore  complè- 
tement interverti  la  nature,  et  dont  les  opinions  ont  servi  de  base 
à  tout  ce  que  les  jurisconsultes  ont  écrit  depuis  lui.  Loyseau  com- 
mence ainsi  le  chapitre  des  petites  seigneuries  et  simples  Jnsti* 
cesi 

<  C'est  ici  le  nœud  gordien,  plus  aisé  à  couper  qu'à  dénouer. 
»  Je  le  dis,  après  l'avoir  essayé  :  qu'on  lise  toutes  les  coutumes 
»  qui  ont  traité  des  justices,  on  n'y  trouvera  que  diversité  etcon- 
»  fusion;  qu'on  étudie  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes  qui  en 
»  ont  écrit,  on  n'y  trouvera  qu'absurdité  et  répugnance.  Qu'on  y 
»  rêve  à  part  soi  tant  qu'on  voudra,  il  sera  bien  habile  qui,  parmi 
^  »  ces  grandes  variétés  et  des  temps  et  des  lieux,  et  parmi  tant 
»  d'absurdités,  pourra  choisir  une  résolution  assurée  et  équi- 
V  table.  » 

129.  La  diversité  de  noms  des  hommes  soumis  à  l'autorité  du 
justicier,  et  de  ceux  qui  vivaient  dans  les  liens  du  vasselage,  est 
très  significative.  Jamais  on  n'a  dit  exactement  les  vassaux  du 
Justicier,  ni  les  sujets  du  féodal  ;  cette  différence  se  rattache  à  la 
nature  des  droits  de  chacun. 

Les  hommes  du  seigneur  féodal  étaient  ses  amis,  amtct,  ses 
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ûàëleB^/idekii  attachés  à  lui  par  le  lien  du  bieûfait,  beneJMo* 
Les  obligations  de  secours,  d'assistance  et  de  fidélité  étaient  réct<* 
proques,  et  souvent  les  actes  de  ia  seconde  race  qualifient  le  sei- 
gneur et  le  Tassai  dépares.  C'était  par  la  possession  du  bénéfice 
que  le  yasselage  existait;  le  feudataire  pouvait  toujours  se  déga- 
ger en  abandonnant  le  fief;  sous  ce  rapport  il  était  libre. 

Les  rapports  des  hommes  soumis  à  la  puissance  du  justicier^ 
à  son  égard)  étedent  bien  différents. 

C'était  le  domicile,  et  non  la  jouissance  ou  la  possession,  qui 
constituait  la  sujétion  ;  le  pouvoir  du  justicier  s'exerçait  sur  celui 
qui  demeurait  dans  le  district  de  sa  justice,  tant  qu'il  y  était 
eoukant  et  levante 

La  raison  de  cette  différence  ressort  évidente  de  l'origine  des 
justices. 

L'administration  romaine  avait  divisé  le  territoire  en  cités> 
dont  le  chef-lieu  était  ordinairement  une  ville  ;  là,  se  conser- 
vaient les  registres  du  cens,  les  livres  du  cadastre,  et  tous  les 
moyens  de  percevoir  le  tribut  .Chaque  cité  représentait  ainsi,  pour 
le  peuple  romain,  un  élément  de  son  budget  et  une  part  des  pro^ 
duitsde  la  conquête. 

C'est  pourquoi  les  rois  de  la  première  race,  qui  nt  voyaient  guère 
dans  leur  royauté  que  le  butin ,  se  partageaient  le  territoire 
par  cités,  sans  autre  considération  que  leur  valeur  et  leur  pro- 
duit» Aussi  l'on  volt  que  plusieurs  cités  restèrent  indivises  entre 
eux,- comme,  au  moyen  âge,  de  nombreuses  justices  furent  com- 
munes à  divers  (!}• 

Les  Mérovingiens  introduisirent  la  subdivision  des  cités  en 
centaines,  ou  cantons;  l'unité  dans  cette  subdivision  était  le 
mansuso\x  la  mmson  ;  plusieurs  maisons  formaient  le  village, 
t'i//a;  plusieurs  tH7/(e,  la  centaine. 

Les  vicaires  furent  établis- par  centaines  et  par  conséquent  sur 
Xt^villœ  ;  en  conséquence,  ils  reçurent  le  nom  de  villicarii.  Les 


(1)  Il  est  curieux  de  rapprocher  les  conditions  de  Indivision  des  seigneurs 
du  moyen  âge  de  celles  du  traité  passé  entre  les  enfants  de  Glotaire  relative- 
ment à  la  cité  de  Paris  ;  on  y  retrouve  les  m^mes  bases  et  presque  textuelle- 
ment  les  mêmes  dauseï* 
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habitants  d«d  viUœ  furent  nommés  viUani^  et  pins  tard  vCU<ii«. 
Si  l'on  se  rappelle  qae  Timpdt  foDcler  retombait,  sons  la  do«l- 
nation  romaine,  sur  le  cultivateur,  nécessairement  habitant  des 
villœ^  on  comprendra  clairement  pourquoi  le  viUanui  était  su- 
jet, subjectus  du  yicaire  ou  villicarius^  et,  par  suite,  oommeH 
le  justicier  put  appeler  également  les  hommes  sur  lesquels  tt 
exerçait  son  pouvoir  ses  vilains,  on  ses  sujets. 

130.  Dans  le  système  auquel  je  rattache  l'origine  di  flef  et  de  la 
justice,  le  drdit  du  justicier  n'est  qu'un  pouvoir,  celui  du  féodal 
est  la  propriété;  cette  distinction ,  si  elle  est  vraie,  ne  peut  pas 
manquer  de  se  retrouver  dans  les  textes  ;  aussi  s'y  rencoatre- 
t-elle  à  chaque  instant.  Tout  comte  ou  vicaire  est  revêtu  de  la 
judiciaria potestas;  par  abréviation,  le  moXpoteslas seul  eut  la 
même  signification  et  bientôt  s'appliqua  au  territoire  même  at- 
tribué au  judex  (1).  Fréquemment  le  mot  poiesla$  est  opposé  au 
mot  proprietas;  le  premier  désigne  la  jouissance  des;iutftÛB,  en 
d'autres  termes ,  de  tous  les  droits  de  justice,  de  tous  ceux  que 
prélevait  le  fisc  romain  et  qui  n'appartiennent  pas  au  propriétaire. 
Le  second  exprime  le  droit  de  celui-ci.  Ainsi  GhaHes-ie^hauvs 
ordonne  que  le  faux  monnayeur  soit  poursuivi  dans  quelque  lieu 
qu'il  se  réfugie  :  Si  aiUem  potesiaiem  ant  proprietatem  o/^ 
cujns  potentis  confngerit  {%)  ;  dans  le  même  article  ToppositiM  . 
est  reproduite  quatre  fois. 

Ainsi  la  po^^^a^  était  tout  autre  ehose  que  X^proprieias:  Tune 
était  la  puissance  du  justicier,  l'autre  était  la  propriété,  le  droit 
du  senior^  plus  tard  la  seigneurie  ou  le  fief  (S). 

Les  hommes  habitant  X^potestas  furent  les  hommes  de  pooste, 

eomme  ils  étaient  déjà  les  vilains,  comme  ils  furent  les  manants, 

manentesj  toutes  expressions  relatives  à  leurs  rapports  avec  le 

judex  ou  justicier,  exerçant  sur  eux  la  judiciaria  potestoi^  à 

raison  du  territoire,  de  la  villa  qu'ils  habitaient,  et  dans  le  ea- 


(1)  Voy.  Ducan^e  à  ce  mot. 

(â)  Baluze,  2,  p.  181,  n»  18.  ,         »  t 

(3)  voy.  aussi,  dans  Baluze,  t.  ..  p.  171.  3  ^^  ^''^;X^i:ToSé 

j'ai  dit  plus  haut  synonyme  de  potestas  quant  aux  pr" 

à  proprietas. 
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dastre  duquel  ils  étaient  censiti ,  plus  tard  censitaires  ou  cen- 
suels, 

1 31 .  n  rësultede  ce  qui  précède  que  le  seigneur  du  fief  n'a  jamais 
eu  de  vilains  ni  de  sujets,  mais  bien  des  vassaux  ;  de  son  c6té, 
le  seigneur  Justicier  n'a  jamais  eu  de  vassaux,  mais  bien  des  su- 
jets, vilains  s'il  était  bas  justicier,  pagenses  ou  hurgenses  s'il 
était  comte.  Les  bommes  de  pooste  n*étaient  engagés  à  aucua 
titre  dans  les  liens  de  la  féodalité  ;  les  feudataires,  même  à  titre 
de  cens,  n'étaient  pas  des  vilains,  dans  le  sens  propre  de  ce 
mot.  Cependant  cette  signification  ne  lui  a  pas  toujours  exacte- 
ment été  conservée,  et  des  idées  d'un  autre  ordre  ont  conduit 
à  reconnaître  deux  espèces  de  vilains  qu'il  est  fort  important  de 
distinguer. 

Défontalne  constate  un  principe  devenu  célèbre  :  «  Par  notre 
»  usage,  dit-il,  cbapitre  21,  article  8,  n'a-t-il  entre  toi  et  ton 
»  vilain  d'autre  juge  fors  Dieu,  tant  comme  il  est  tes  coukans  et 
»  tes  levans,  s'il  vCa  d'autre  loi  vers  toi^fors  la  commune,* 

Cette  maxime  est  vraie  à  l'égard  du  vilain  dans  ses  rapports 
avec  le  seigneur  justicier.  Celui-ci,  en  effet,  était,  comme  leju- 
c^^or  romain,  juge  de  la  quotité  du  tribut,  de  son  exigibilité,  en 
un  mot  des  obligations  du  redevable.  Mais  la  décision  n'était 
pas  sans  appel  :  un  capitulaire  de  755  impose  à  tous  jus- 
ticiables l'obligation  de  subir  d'abord  le  jugement  du  justi- 
cier, et  leur  interdit  le  recours  à  la  décision  royale  avant  d'avoir 
reçu  celle  du  comte;  mais  une  fois  cette  juridiction  épuisée,  l'appel 
est  ouvert  à  celui  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre  :  Si  réclama^ 
verint  quàd  legem  eis  nonjudicasseni^  tune  licentiam  habeant 
adpalatium  ventre pro  eâ  causa  ;  et  si  ipsos  convincere  potue- 
rint  quàd  legem  eis  non  judicassent^  secundùm  legem  hœc 
emendare  facial  (  1  ) . 

Après  la  chute  du  pouvoir  royal  l'appel  ne  fut  plus  possible, 
le  roi,  seul  juge  supérieur,  n'existant  plus.  Lorsque  la  royauté 
de  la  troisième  race  s'éleva,  elle  n'hérita  pas  de  la  précédente  ; 


(1)  Baluze,  1. 1,  p.  176,  n«  29. 
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elle  ne  lui  succéda  qne  dans  l'histoire  et  dans  la  suite  des  évé- 
nements ;  elle  eut  des  bases  différentes  et  des  conditions  nou- 
velles ;  le  baron  dans  sa  baronnfe  fut  souverain  (n^  122)  ;  entre 
lui  et  son  vilain  il  n'y  eut  de  juge  fors  Dieu. 

Mais,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  fallait  qu'entre  le  vilain  et  son 
seigneur  <  il  n'y  eût  d'autre  loi  fors  la  commune.  >  C'est  qu'en 
effet  il  n'eu  était  point  ainsi  dans  la  liiérarchie  féodale;  tout 
vassal  blessé  dans  ses  droits  par  son  seigneur  en  appelait  au 
suzerain  dans  le  séniorat  duquel  il  figurait  comme  arrière- vas- 
sal. C'était  ce  qu'on  entendait  par  l'appel  pour  défaute  de 
droit ,  action  que  l'on  n'a  pas  ainsi  comprise.  Beaumanoir  cepen- 
dant l'indique  très  clairement  :  «  La  première  manière  de  gens 
»  (  qui  peuvent  appeler  )  si  sunt  cil  qui  tiennent  en  fief  et  en 
>  hommage  d'autrui,  et  lor  seigneur  ne  lor  voelent  fere  droit, 
»  ou  il  lor  délaient  trop  lor  droit;  ichele  gent,  se  lor  seigneur 
«  tiennent  le  lor  saisi,  ouprennent,  ou  lièvent^  ou  etnpecent  à 
»  lever^  doivent  requerre  lor  seigneur  qu'il  lor  rende,  ou  r^- 
»  saisisse  {i).  > 

Ainsi  le  cas  de  défaute  de  droit  n'était  pas  toujours  celui  que 
nous  nommons  aujourd'hui  le  déni  de  justice,  c'était  principale- 
ment celui  où  le  seigneur  avait  saisi  le  fief  de  son  vassal  (2),  ou 
r^mpéchait  de  jouir  des  droits  lui  appartenant.  Remarquez  que 
cette  saisie  était  un  acte  de  sa  justice  féodale  et  de  son  pouvoir 
foncier;  il  y  avait  appel  au  supérieur  commun;  ainsi  entre  le 
seigneur  et  son  vassal  il  existait  un  juge  autre  que  Dieu,  c'était  le 
suzerain. 

132.  Ce  pouvoir  intervenant  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ap- 
partenait à  toutes  les  possessions  féodales,  quel  que  fût  le  feuda- 
taire,  quelle  que  fût  la  condition  de  sa  tenure.  Celui  qui  pos- 
sédait le  bénéfice  à  charge  de  censive ,  encore  qu'il  fût  habitant 
des  villcBy  et  que  sa  terre  fût  comprise  dans  le  territoire  du  vile- 


(1)  Beaomanoir,  cap.  6î,  n»  2. 

(i)  Cette  drconstaoce  est  plus  remarquable  encore  aa  n»  6,  où  il  s'agit 
des  cas  où  le  seigneur,  après  la  saisie,  s^est  absenté  :  «S^il  avient  qu^aucuns 
•sires  ait  pris  ou  saisi  de  son  borne. •  • 
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nage,  anit  également  droit  à  l'appel  au  sazeraia  p<Mir  les  torts 
que  lai  oantait  son  seigneur.  C'est  encore  ce  qu'explique  Beau* 
manoir  : 

«  5.  La  seconde  manière  de  gens  as  quix  il  est  mestiers  qu'il 

»  somment  lor  seigneur Che  sunt  cil  gui  tiennent  d^eus 

»  héritages  vilains ,  des  quix  le  connissance  appartient  au 
•  sefneur, Ll  segneur  se  peut  mettre  en  défaute  envers  cix 

>  qui  tienent  d'aus  en  vilenage ,  car  aussi  bien  sunt  il  tenu  de 

>  Adre  droit  as  uns  comme  as  autres.  » 

Il  existait  donc  deux  sortes  de  vilains,  puisque ,  suivant  Beau- 
manoir ,  ceux  qui  tiennent  en  vilenage  peuvent  appeler  pour 
défaute  de  droit,  tandis  que,  suivant  son  contemporain  Défon- 
taine,  entre  le  seigneur  et  son  vilain  il  n'y  a  déjuge  fors  Dieu. 
En  effet,  il  y  a  le  vilain  eûukans  et  levansy  c'est  celui  dont  parle 
Défontaine;  celui-là,  fùt-il  possesseur  d'un  héritage,  n'est  sou- 
mis qu'au  pouvoir  du  Justicier  et  subit  sa  justice  sans  recours. 
Ensuite  il  y  a  cil  qui  tient  de  son  seigneur  un  héritage  vilain, 
qui  par  conséquent  lui  est  uni  par  le  lien  féodal ,  est  son  homme 
en  cette  qualité  et  a  droit  à  la  Justice  du  séniorat.  C'est  de  ce 
dernier  que  parle  Beaumanoir. 

On  doit  donc  distinguer  le  vilain,  homme  de  fief,  du  vilain^ 
homme  de  pofbste:  l'on  est  vassal  du  seigneur  féodal,  l'autre  est 
sujet  du  Justicier  (l).  Le  premier  est  justiciable  d'après  la  loi  du. 
âef,  le  second  doit  être  Jugé  selon  «  la  loi  commune.  ^ 

1 33.  Le  vilain  n'était  ni  le  serf,  ni  le  mainmortable,  ni  Tesclave 
à  aucun  titre  du  justicier;  il  était  son  sujet,  et  rien  autre  chose. 
Celui-ci  n'eut  jamais  sur  lui  que  le  pouvoir  de  l'exploiter,  pou- 
voir dont  il  abusa  de  la  même  manière  que  \ejudex ,  son  prédé* 
cesseor  ;  il  traita  son  vilain  avec  le  même  mépris  et  la  même 
cruauté. 


(1)  Le  même  nom  donné  à  deux  conditions  difTérentes  se  rattache  à  des 
idées  de  distinction  personnelle,  quUl  faut  absolument  pénétrer  pour  bien 
comprendre  le  régime  seigneurial,  et  que  je  dé?elopperai  dans  le  paragraphe 
suivant. 
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.  La  distinction  du  vilain  et  du  serf  est  très  clairement  exposée 
par  Défontaine,  en  son  Conseil,  chap.  31  :  «£t  sache  bien  qne 
»  selon  Diex  ta  n'as  mie  pleine  poeste  sur  ton  vilain.  Donc  se 
»  tu  prens  du  sien  fors  les  droites  redevances  ki  te  doit,  tu  les 
»  prens  contre  Dieu  et  sur  le  péril  de  t'âme  et  corne  robières  (vo- 
»  leur).  Et  cekon  dit,  toutes  les  coses  que  vilain  a  sont  son  sei- 
»  gneur,  c'est  voire  à  garder.  Car  s*ils  étolent  son  seigneur  pro- 
>  pre,  Jl  n'averoit  nulle  différence  quant  à  ceu  entre  serf  et 
»  vilain  (i).  » 

Remarquez  dans  ce  passage  la  confirmation  de  tout  ce  qui 
précède  :  le  vilain  n'est  qu'un  sujet  dont  les  biens  sont  sous  la 
garde  de  son  seigneur,  et  celui-ci  n'est  antre  que  le  justicier,  car 
il  n'a  droit  qu'aux  amendes  coutumières,  emendas^  census ,  (it- 
bnta^  freda^  exactiones^  toutes  redevances  du  Jiideâ;,  et  qui 
n'ont  jamais  appartenu  au  féodaL 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  vilain  doit  également  l'être  de 
l'homme  de  poeste ,  car  c'est  la  même  personne  ;  le  nom  ne 
change  qu'en  raison  du  rapport  sous  lequel  on  considère  celui 
qui  le  porte.  Ainsi  l'homme  de  poeste  comme  le  vilain  peut  être 
franc  et  libre,  quoique  soumis  à  la  puissance  du  justicier;  c'est 
ce  qu'explique  Beaumanoir,  chap.  46,  b«  80  :  «  On  doit  «avoir 
»  que  trois  états  aunt  entre  les  gens  du  siècle  :  li  tins  de  gentil- 
^  >  lesse,  11  autres  de  cix  qui  sunt  francs  naturellement...;  tuit 
«  li  francs  ne  sunt  pas  gentilbomes,  ainçois  a  grant  diference  en- 
»  tre  les  gentlshomes  et  les  autres  francs  homes  de  poeste,...  li 
«  tiers  estas  si  est  de  sers...  > 

Cependant  il  est  bien  peu  d'auteurs  modernes  qui  ne  con- 
fondent le  vilain,  l'homme  de  poeste  et  le  serf.  Je  dois  expliquer 
la  distinction  de  Beaumanoir. 


(1)  Cité  parGuîxot,  U  ht  h  270. 


Digitized  by  VjOOQIC 


S36  DB  Ll  NOBLESSE. 

§  II. 
DB  LA  NOBLBSSB.  —  DB  LÀ  BOTUBE.  —  DU  SBBTÂGB. 


SOMMAIRE. 

134.  De  la  noblesse  romaine. 

135.  De  la  noblesse  germaine. 
135.  De  la  noblesse  féodale. 

137.  De  l'anobKssement  et  de  ses  effets. 

138.  De  la  roture. 

139.  Des  fiefs  nobles  et  des  fiefs  roturiers  ou  censives. 

140.  Du  servage. 

141.  Suite. 

.134.  Beaumanoir  distingue  trois  états  entre  les  gens  du  siècle  : 
les  gentilshommes,  les  francs  hommes  de  poeste  et  les  serfs 
(n*»  138).  .    • 

Les  gentilshommes  étaient  les  nobles  ;  leur  nombre  était  fort 
considérable  au  temps  de  Beaumanoir  et  leurs  prérogatives  puis- 
santes. Je  ne  dois  m'occuper  ici  que  de  leurs  rapports  avec  le 
fief  et  la  justice. 

La  noblesse  féodale  dérivait  de  deux  sources  :  la  noblesse 
romaine  et  la  noblesse  germaine. 

La  première  consistait  dans  les  avantages  de  certaines  familles 
on  dans  les  attributions  que  conféraient  à  divers  personnages  les 
lois  ou  la  volonté  des  empereurs. 

C'est  surtout  par  l'affranchissement  dies  charges  et  des  obliga- 
tions tributaires  que  la  noblesse  se  manifestait  et  profitait  à  celui 
qui  en  était  revêtu. 

La  législation  affranchissait  de  l'impôt  tous  les  fonctionnaires 
publics,  tous  ceux  qui  avaient  exercé  des  charges  ou  des  hon- 
neurs, et  toute  la  classe  des  elarissimes,  des  spectabiles ,  les 
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eomtes,  et  généralement  tons  ceux  qui  avaient  été  revêtus  du 
titre  et  des  fonctions  àejudices. 

Les  premiers  titres  du  livre  12  du  Code  de  Jastinien  sont  pres- 
que exclusivement  consacres  à  rétablissement  des  exemptions;  je 
rappellerai  seulement  quelques  textes  propr  s  à  faire  saisir  le 
rapport  de  ces  exemptions  avec  cellci  dont  a  joui  la  noblesse 
féodale  à  Tégard  des  obligations  j'ustlcières. 

Senatorum  substantias ,  quas  in  diversis  locis  et  provins 
dis  possident  et  homines  eorum^  tàm  à  temonariis  onerihus 
eonferendiSj  quàm  à  cœferis  prœstationibus ,  quas  judices  des» 
cribunt^necnonetiam  ab  omnibus  sordidis  tnuneribus^  extra* 
ordinariisque  et  vilioribus  libéras  esse  prœcipimtis  :  nuUâque 
sortecanstringi  funetionis  indignas,  L.  4  Cod»  De  dignitatibus. 

Cet  article  contient  l'exemption  complète  de  toutes  les  obliga- 
tions justicières,  quas  judices  describunt.La  loi  14,  eod. 
iit.j  reproduit  la  même  règle,  en  termes  non  moins  généraux  : 
Prœcipimus  ut  senatori  in  qudlibet  provincid  C(mstituto^ 
nvXlam  habeant  judices  injungendi  aliquid  forte  publici  mu-- 
neris  potestatem. 

Cet  affranchissement  des  sénateurs  est  étendu ,  par  la  loi  1 1 
du  même  titre,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants ,  et  par  la  loi 
i  du  titre  2  à  tout  clarisslme  ou  spectabilis  :  T9emo  ex  claris-^ 
simis  vel  spectabilibus  qui  in  provinciis  degunt,  ad  prœfec- 
iuram  posieà  §evocetur;  sed  tnaneat  unusquisque  domi  suce 
tutus  atque  securus^  et  sud  digniiate  latetur.Les  titres  suivants, 
et  notamment  les  titres  10, 11,  12,  13  et  14,  ont  pour  objet  de 
fiiire  jouir  du  même  privilège  les  fonctionnaires,  les  comtes,  les 
ficaires  et  tous  ceux  qui  exercéit  Ou  ont  exercé  des  charges 
publiques. 

Le  Code  de  Justinien  ne  paraît  pas  contenir  d'exemption  for- 
melle au  profit  des  militaires;  mais  celui  de  Théodose,  lib.  7» 
tit.  18, 1.  6,  renonce  expressément  :  Si  oblatus  junior  fuerit  y 
gui  eensibus  tenetur  insertus ,  ex  eo  tempore  quo  militiœ  sa' 
eramenta  susceperity  proprii  censûs  caput  excuset. 

185.  Chez  les  Crermains,  il  existait  incontestablement  une 
noblesse;  mais  quelle  fut  sa  part  dans  la  constitution  de  la 
noblesse  féodale ,  c*est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  constater.  Les 
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docoments  d«  toutes  les  époques  foot  mention  d*faomines  de 
noble  race,  et  souvent  l'élévation  par  le  roi  d'un  individu  qui 
ne  Jouit  pas  de  cette  eondition  est  une  cause  de  reproche  de  la 
part  des  grands  du  royaume.  Cependant  Tinfluence  de  cette 
condition  parfois  indiquée  dans  les  événements  politiques  est 
peu  ou  point  sensible  dans  les  actes  qui  rappellent  ou  constatent 
les  dispositions  relatives  aux  concessions  des  justices  ou  des  béné- 
fices. On  y  voit  même  que  l'esclave  peut  être  fait  clerc,  puis 
devenir  évèque  et  par  suite  prétendre  aux  fonctions  les  plus 
élevées;  enfin  on  a  vu  tout  à  Theure  que  la  plupart  des  judices 
privati  étaient  de  condition  serviie. 

La  noblesse  féodale  a  trouvé  sa  cause  la  plus  féconde  dans  le 
service  militaire  et  les  fonctions  des  armes,  par  suite  de  l'enga- 
gement dans  les  liens  du  fief.  Tous  les  seigneurs  justiciers,  tous 
les  seigneurs  féodaux ,  tous  les  hommes  nobles  et  de  distinction 
sont  des  hommes  de  guerre.  Dans  des  temps  où  la  force  faisait 
le  droit ,  il  est  évident  que  l'homme  armé  fut  réellement  supé- 
rieur à  celui  qui  ne  l'était  pas;  quiconque  eut  une  autorité 
militaire  dut  se  croire  et  se  crut  d'un  autre  ordre  que  ceux  qui 
subissaient  ses  ordres  ou  sa  puissance  ;  c'est  l'effet  naturel  de 
toutes  les  guerres  prolongées  ou  générales.  Un  siècle  de  désordres 
et  de  batailles  intestines  fut  plus  que  suffisant  pour  diviser  la 
nation  en  deux  classes,  les  militaires  de  profession  et  ceux  qui 
ne  l'étaient  point,  les  uns  fiers  et  dominateurs,  0b  autres  hum- 
blés  et  dominés, 

136.  Cette  origine  de  la  nobleàe  moderne  est  confirmée  par 
les  observations  suivantes  :  !<>  Dans  les  l  le  et  1 2e  siècles ,  noble 
et  militaire  étaient  synonymes.  2^  Miles  et  feudataire  FéUient 
également.  3«  Tout  bénéfice  à  charge  de  service  militaire  don- 
nait U  noblesse  .  4*  Enfin,  le  fief  cessa  d'anoblir  aussitôt  quesoa 
possesseur  put  se  dispenser  de  guerroyer.  Longtemps  il  n'appa-- 
rut  pas  d'autres  distinction;  mais  le  principe  de  l'hérédité, 
exalté  par  l'ambition ,  suivit  l'impulsion  qui  lui  était  donnée  ;  il 
grandit  et  s'étendit  atout  ce  qui  flattait  les  passions  dominantes. 
Les  professions  devinrent  héréditaires  comme  les  fiefs ,  les  idées 
de  race  et  de  classes  se  développèrent,  et  avec  elles  les  principes 
de  suprématie  de  sang  et  de  noblesse. 
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Avant  saint  Louis,  tout  homme  libre  pouvait  posséder  un  fleC, 
et  par  conséquent  en  remplir  les  obligations;  les  eapitulairesde 
la  seconde  race  expriment  évidemment  cette  (àeulté ,  lorsqu'ils 
disent  :  Volumus  ui  unusguisgue  liber  home  in  nastro  têgno 
seniarem  qualem  voluerit^  in  nobiset  in  nostrisJUelilmiy  «c- 
eipiat  (i). 

Au  ia«  siècle,  le  serf  même  pouvait  recevoir  Tinvestlture; 

c'était  une  règle  admise  dans  les  usages  de  la  plus  orgueilleuse 

,  noblesse»  etcoostatée  par  le  livre  des  fiefs,  lib.  3,  Ut.  4  :  Pêrsê- 

nam  vero  investituram  aeeipientis  non  disiinguimuêj  nam 

etiam  servus  investiri  potuit  (^)  •     • 

1 87.  Il  serait  de  peu  d'utilité  de  rechercher,  avec  la  phipart  des 
légistes  modernes,  si  l'exemption  romaine  se  maii^lnt  et  s'éttodit 
À  tous  les  Francs.  J'ai  déjà  fait  voir  que  celle  dont  Joiteaient 
les  pauvres ,  les  mineurs  et  les  infirmes,  s'était  perpétuée  sous 
la  première  race  (no  108).  Il  nous  suffira  de  la  retrouver  très 
exactement  reproduite  dans  les  règles  coutumières  des  temps  sei- 
gneuriaux. 

En  effet,  les  nobles,  les  possesseurs  de  fiefe,  et  généralement 
tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions  justicières,  sont  exempts 
de  toutes  redevances  et  obligations  de  Jaslioe;  cette  exemptioo 
s'étend,  comme  l'exemption  romaine,  à  leurs  enfiints,  à  leur 
femme  et  généttlement  à  tout  ce  qai  compose  leur  maison, 
hominibussuis,  ainsi  que  l'exprime  la  première  loi  sustranscrite. 

L'affranchissement  de  toute  redevance  justicièreest  tellement 
de  l'essence  de  la  noblesse  que  les  actes  d'anoblissement  ne  sont 


(1)  An  847,  srt.  2  ;  Balme,  U^.p.àlu 

(2)  De  sayants  critkiaes,  et  DoUmment  Montesqoiev,  préooevpés  du  désir 
de  perdre  la  race  des  maisons  nobles  •  dans  la  nuit  des  temps  t,  OAt  nié  que 
la  possession  d'un  fief  donnât  origmairement  la  noblesse }  mais,  à  mon  vm , 
ils  ont  fait  dé  vains  efforts  pour  démontrer  leur  opinion.  Tous  les  actes  qu'il» 
invoquent  sont  des  treiiièmeet  quatorzième  Sectes,  et  montrfnt,  au  contraire^ 
la  royauté  nouvelle,  d'accord  avec  les  nobles  de  race,  cherchant  par  àe*^ 
poBiUons  imiovatricef  à  ffaire  cesser  l'anobUssement  résultant  de  •'•**^^'^'^ 
é'm  fiet  Ce  sont  évidemmeit  des  rérolmttomiaiits  enrfcUi  a'fi»»'*^ 
maintenir  le  statu  quo. 
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pas  autre  chose  ^e  l'exemption  de  ces  redevance^.  Cette  obaer- 
vation  si  digne  de  remarque  est  justifiée  par  la  plupart  des 
actes  de  cette  espèce,  émanés  de  seigneurs  particuliers,  et  no- 
tamment par  le  titre  suivant,  portant  anoblissement,  par  le  ba- 
ron de  Sassenage,  de  Guignes  Martin,  vilain  de  sa  baronnie, 
sous  la  date  du  37  août  1368.  Ledit  baron  déclare  affranchir 
Guigne  :  «  Ab  omnibus  toitis ,  talliis  ,  collectis ,  complaintis , 
»  corvatis,  angariis,  parangariis,  etaliis  quiboscumque inde- 
>  bitisaut  injustis  exactionibus,  extorsionibus,  operis,  manuo- 
»  péris,  et  aliis  rusticalibus  servituUbus  realibus  et  personnali- 
*  bus  quibuscumque  ,  ità  tamen  quèd  deinceps  dictus  Guignt» 
I*  cum  omnibus  iiberis  natis  et  procreandis  et  totâ  posteritate  sué 
»  gaudeat  beneficio  perpétuée  nobilitatis,  et  teneatur  facere  et 
»  prœstare  dicto  domino  Cassenatici,  et  suis  hœredibus  et  sue- 
»  cessoribus  de  suis  corpore  et  person&  ac  totâ  su&  posteritate, 
»  homagium  ligium  nobile,  et  fidelitatera  ligiamnobllem,  suis 
»  servitiis  et  canooe,  feudis  et  dominiis,  laudimiis  et  venditlo- 
>»  nibus  dicto  domino  spectantibus  à  dicto  Guignone  debitis ,  et 
»  de  Jurisdictione  ac  punitione  personœ  ejusdem  Guignonis  et 
»  su»  posteritatis  duntaxài  exceptis,  et  semper  ac  perpetuo 
»  eidem  domino  Cassenatici  et  suis  hsredibus  et  sucpessoribus 
»  postipsumsalvis  remanentibus  (i).  » 

Cet  acte  est  remarquable  sous  plusieurs  rapports.  V  II  divise 
très  nettement  les  droits  dont  il  fait  mention  en  deux  catégories. 
Tune  composée  des  droits  de  justice,  auxquels  le  comte  renonce» 
Fautre  constitutive  des  droits  des  fiefs  qu'il  se  réserve  ou  plul6t 


(1)  8alf  aing,  t  i,  p.  S35.  Trad.  :  t  De  toutes  toltes,  tailles,  aides,  ccNmpIain- 
«les,  corvées,  charrois,  transports,  et  autres  exactions  non  dues  et  injustes,  ex- 
»  torsions,  Œurres,  travaux  et  autres  servitudes  rustiques  réelles  et  personneUes 
«quelconques,  de  sorte  que  dans  l'avenir  ledit  Guigne,  ses  enfants  nés  et  i 
vnattre  et  toute  sa  postérité  jouissent  du  bénéfice  d'une  noblesse  perpétueUe, 
»et  soient  tenus  de  foire  audit  seigneur  de  Sassenage  et  à  ses  héritiers  et  soc- 
«cesseurs  personnels  et  à  toute  sa  postérité  honunage  lige  noble ,  et  de  lui 
»  conserver  fidélité,  foi  lige  et  noble  ;  sous  la  réserve  audit  seigneur  de  Saase- 
«nage,  ses  héritiers  et  successeurs,  des  services,  rentes,  fieis,  seigneuries,  lods 
»et  ventes,  joridiction  et  punition  de  la  personae  dudit  Guigne  et  de  sa  pos- 
]»térité.9 
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qu'il  Stipule.  S""  L'anoblissement  se  constitue  de  raffranchisse- 
ment  des  droits  de  justice  et  de  la  création  des  droits  de  fiefs; 
c'est  comme  vassal  et  jouissant  des  prérogatives  du  flef  que  Taf- 
franchi  sera  noble  ;  il  entre  dans  la  &mille  du  comte  par  la  foi  et  le 
service,  et  s'unit  à  lui  par  le  lien  féodal.  S^'La  législation  romai- 
ne n'affranchissait  pasies  privilégiés  de  la  juridiction  publique; 
seulement,  le  jugement  des  nobles  appartenait  à  une  autorité  su- 
périeure ;  le  comte  la  conserve  au  même  titre  sur  son  nouveau 
feudataire. 

1 38.  Dans  lahiérarcbie  féodale,  la  noblesse  était  exclusivement 
le  partage  des  possesseurs  de  fiefs  proprement  dits ,  puisque  les 
militaires  de  profession  seuls  en  possédaient,  ou,  si  l'on  veut, 
que  tout  possesseur  de  fief  était  nécessairement  militaire.  C'est 
pourquoi  l'organisation  féodale  présente  sensiblement  le  cadre 
d'un  bataillon  ;  chacun  de  sf  s  membres  a  sa  part  d'obéissance  et 
de  commandement  (v.  n''124].  Le  service  du  soldat,  qui  ne  doit 
qu'obéir,  n'avait  rien  qui  tint  du  fief ,  comme  je  le  dirai  tout- 
à-rheure  ;  c'était  une  obligation  justicière ,  à  titre  d'impôt  ou  de 
'  tribut;  et  c'est  ce  qui  finit  par  donner  aux  armées  purement  féo- 
àaïes  ce  caractère  si  remarquable  d'armées  sans  soldats. 

Il  s'ensuivit  que  tout  homme  libre,  ou  possesseur  d'un  béné- 
fice à  titre  de  censive ,  ne  fut  point  noble.  La  généralité  se  com- 
iwsades  laboureurs,  roartï,  ruptuarii^  les  roturiers;  ce  fut  le  nom 
commun  de  tous  ceux  que  leur  épée  n'anoblissait  pas.  Le  bour- 
geois habitant  des  villes ,  le  vilain  habitant  des  campagnes,  fu- 
r^it  également  compris  sous  celte  dénomination  humiliante  et 
earactéristique  de  Tinfériorité  dans  laquelle  ils  vivaient. 

Les  uns  et  les  autres  eurent  également  à  souffrir  de  la  supé- 
riorité que  les  armes  donnaient  aux  possesseurs  de  fiefs,  et  plus 
tard  les  préjugés  attachés  à  la  noblesse  de  race.  Également  infé 
rieurs  et  soumis,  ils  furent  confondus  dans  leur  assujétissement 
et  leur  infériorité.  Les  légistes,  qu'on  aurait  tort  de  considérer 
tous  comme  les  soutiens  de  la  liberté,  furent,  au  contraire,  d'ar- 
dents propagateurs  des  idées  d'inégalité.  Balde  et  Alexandre  en- 
seignèrent que  les  nobles  pouvaient  impunément  frapper  et  bles- 
ser les  hommes  qui  leur  étaient  soumis  :  Tenet  nubiles  posse 
homines  suos  mbdiogribus  plagis  afficere.  Je  ne  trouve  per- 

16 
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SQnne  qui  ait  relevé  cette  opinion  servile  et  cruelle  avant  d'Ar- 
gentré;  oe  juriiconsultê  eut  besoin  d*un  certain  courage  > encore 
au  16*  lièeley  pour  écrire  cette  phrase  :  Quœ  sentmtia^  prœter" 
quàm  guàd  HtMo  jure  nitituft  et  tymnnidem  resipit^  no» 
magnc^^erèprobanda  est  ad  intendendam  ferooiam  hominui» 

FIE   8B  PLUS   8ATIS  IMSOLINTIUM  (l). 

189.  L'idée  de  noblesse  s'attacha  d'abord  à  la  personne,  mais 
elle  eut  une  relation  intime  avec  la  terre,  puisque  le  noble,  mi- 
leSf  devait  sa  condition  à  la  possession  d'un  fief  lui  donnant  le 
droit  et  loi  imposant  Tobligation  du  service  militaire.  Les  fiefs 
passant  de  main  en  main  et  anoblissant  leur  possesseur  furent 
appelés  naturellement  des  fiefs  nobles  (2). 

Au  contraire,  les  bénéfices  à  charge  de  rente,  de  culture  ou  de 
services  corporels,  furent  des  fiefs  roturiers,  parce  qu'ils  étaient 
livrés  à  des  cultivateurs,  mptuarii;  ou  des  fiefs  vilains^  parce 
que  leurs  possesseurs  étaient  habitants  des  villœ.  En  un  mot , 
de  même  que  tout  homme  non  militaire  de  race  ou  de  professioa 
Ait  vilain,  roturier  ou  censitaire,  de  même  fief  vilain,  fief  rotu- 
rier, fief  etnsuel,  ce  fut  tout  un. 

On  comprend  maintenant  très  clairement  dans  quel  sens  Beau» 
manoir  {suprà,  n«  132)  parle  d'héritages  tenus  en  vilenage^  et 
de  vilains  qui  sont  des  vassaux  ayant  droit  à  la  justice  féodale, 
et  par  eonséquent  au  jugement  du  suzerain  lorsque  leur  seigneuir 
immédiat  leur  faisait  tort  ou  leur  refusait  la  justice.  Cette  préro« 
gative  n'a  i^ien  de  contraire  à  la  règle  de  Défontaine,  parce  que  1^ 
vilain  dont  parle  Beaumanoir  n'est  pas  celui  dont  parle  Défon-^ 
taine  :  le  premier  est  un  vassal  roturier,  possesseur  d'une 
terre  à  charge  de  culture;  le  second  est  l'habitant  de  la  villa , 
levant  et  coukant  dans  le  territoire  d'un  justicier  son  juge 
souverain  et  sans  appel. 

140.  Si  la  dénomination  et  l'oppression  confondirent  en  une 


(1)  CouU  de  Bietfigne,  art.  50,  n»  3. 

(2)  Qu*il  ne  faut  pas  confondre  ayec  les  fiefs  de  dignité,  que  j'ai  définis  plus 
haut,  n*"  95. 
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seule  classe  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles,  ils  n'en  restèrent 
pas  moins  distincts  entre  eux  ;  les  classifications  établies  par  la 
législation  romaine  persistèrent  poar  la  plupart ,  ou  du  moins 
conservèrent  des  marques  efficaces  de  leur  existence.  Parmi  les 
roturiers,  il  y  eut  des  hommes  libres  et  des  esclaves;  cette  divi- 
sion exista  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  :  ainsi  II  y  eut 
des  bourgeois  ingénus  et  des  bourgeois  sertis  ;  de  même,  parmi 
les  vilains,  il  y  eut  des  hommes  francs  et  des  hommes  de  condi- 
tion servile.  Ces  derniers  se  subdivisaient  en  espèces  dont  il  n*est 
pas  facile  de  se  faire  aujourd'hui  une  idée  exacte  :  les  uns  étaient 
proprement  esclaves,  et  n'existaient -qu'à  l'état  de  chose  ou  de 
bétail  ;  les  autres,  sous  le  nom  de  mainmortables,  ou  sous  des 
dénominations  équivalentes,  continuèrent  Tesclavage  mitigé  des 
eoioniy  inquilinij  dei^Utii  ou  censiti^  libres  ou  attachés  à  la 
glèbe,  des  temps  romains. 

On  retrouve  cette  distinction  dans  toutes  les  coutumes  ;  mais 
parfois  elle  y  est  clairement  exprimée,  parfois  aussi  elle  n'est 
que  supposée,  et  n'apparaît  qu'autant  qu'on  se  rappelle  son  exis- 
tence. 

Le  servage  appartient  à  un  ordre  d'institutions  qui  n'est  ni  le 
fief,  ni  la  justice;  cette  condition  de  l'homme  asservi,  réduite 
Tétat  de  chose  ou  de  bétail,  a  son  origine  dans  la  nuit  des  temps. 
L'eselavage  existait  dans  la  société  romaine;  il  se  retrouve  chez 
les  nations  de  la  Germanie;  plus  doux,  moins  odieux,  plus  hu- 
main chez  les  barbares  que  chez  le  peuple  civilisé.  Les  causes 
de  sa  conservation  et  de  son  caractère,  sous  l'empire  des  institu- 
tions seigneuriales,  sont  absolument  étrangères  à  mon  sujet  ; 
mais  il  était  dans  la  nécessité  de  cette  dissertation  de  faire  ob- 
server que  ni  le  justicier,  ni  le  féodal,  ne  possédaient  de  serfs , 
en    yertu  du  fief  ou  de  la  justice.  On  s'est  étrangement  mépris 
en  supposant  que  le  vilain  était  un  serf  esclave  ou  un  vassal  ;  je 
Tiens  de  le  prouver.  L'erreur  ne  serait  pas  moins  grave  si  l'on 
croyait  que  le  serf  était  proprement  dh  homme  de  pooste  ou  un 
homme  de  fief. 

L.e  droit  sur  le  serf,  l'esclave,  le  mainmortable  ou  tout  autre 
homme  engagé  dans  les  liens  du  servage,  était  un  droit  de  pro- 
priété pur  et  simple.  Sous  ces  noms  divers,  le  serf  était  la  chose  de 
son  mattre;  ses  biens  appartenaient  à  celui-ci,  qui  pouvait  les  re- 
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prendre  partout  où  it  les  trouvait,  dans  le  domaine  d'un  féodal 
comme  dans  le  territoire  d'un  justicier. 

n  faut  voir  sur  cette  matière  la  coutume  de  Troyes,  au  titre 
Des  personnes^  et  le  savant  commentaire  de  Pithou  :  entre  le 
maître  et  le  mainmortable,  le  législateur  n'Intervient  que  par  le 
droit  d'humanité;  les  esclaves  sont  des  hommes  pour  les  rédac- 
teurs des  coutumes ,  qui  sont  chrétiens,  et  pourtant  les  règles 
qu'ils  établissent  n*ont  rien  à  leurs  yeux  qui  puisse  déroger  à 
l'exercice  usité  des  droits  du  maître.  Celui-ci  doit  pser  de  S(m 
serf  comme  par  le  passé.  L'art.  8  du  tit.  1  confesse  ainsi  l'im* 
puissance  de  4a  loi  : 

«  Et  pour  la  diversité  des  droits  desdites  servitutes  que  les 
»  seigneurs  prétendent  sur  lesdits  hommes,  n'y  a  coutume  gêné- 
»  raie,  mais  est  réservé  aux  seigneurs  jouir  et  user  sur  leurs  su- 
»  jets  de  tels  droits  de  servitutes  qui  leur  peuvent  compéter  et 
»  appartenir,  et  à  leurs  sujets  leurs  défenses  au  contraire  (l).  » 

La  diversité  que  reconnaît  la  coutume  de  Troyes  entre  les 
droitsdes  divers  seigneurs  sur  leurs  serfs  est  plus  grandeencore  de 
coutume  à  coutume  :  dans  les  unes,  la  taille,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation du  servage  en  quoi  qu'elle  consiste,  ne  s'attache  qu'à  sa 
possession,  à  sa  terre,  à  sa  maison  ;  dans  d'autres,  c'est  à  son 
domicile,  et  Thomme  libre  qui  vient  s'établir  dans  tel  lieu  est, 
après  un  certain  temps,  infecté  d'esclavage  comme  d'un  mal  en- 
démique et  contenu  dans  l'air  qu'on  y  respire  ;  ailleurs  c'est  le 
corps  du  serf  qui  est  affecté  de  la  servitude  ;  sa  personne  est  à  son 
maître,  qui  le  saisit  partout  où  il  se  trouve;  c'est  la  loi  commune 
du  Nivernais ,  suivant  l'énergique  et  sauvage  expression  de  Co- 
quille :  «  Les  serfs  du  Nivernais  portent  avec  eux  leur  servitude 
»  attachée  à  leurs  os,  qui  ne  peut  tomber  pour  secouer  (2).  » 

141.  De  ce  que  le  servage  constituait ,  au  profit  des  maîtres  , 
un  droit  de  propriété ,  il  s'ensuit  que ,  dans  les  concessions  féo- 


(1)  Le  procès-verbal  nous  apprend  que  cet  article,  mis  par  Pitliou  à  la  fin 
des  règles  conceroant  les  mainmortables,  avait  été  placé,  par  les  rédacteurs  de 
la  coutume,  en  tête  de  cette  matière,  comme  pour  la  dominer  plus  sûremeat* 

(2)  Institutions  m  drok  (lançais,  Des  servitudes  personnelles^ 
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dalesv  le  serf,  comme  le  bétail ,  comme  les  meubles ,  comme  la 
terre  elle*m6me,  disait  partie  du  fief;  c'est  aussi  ce  qu'écrit 
Beauroanoir,  chap.  45,  n»  25  :  «  Le  droit  que  j*ai  sur  mon  serf 
»  est  du  droit  de  mon  fief.  »  Le  vassal  ou  le  censitaire  n'avait 
sur  lui  qu'un  droit  de  domaine  utile,  c*est  pourquoi  il  ne  pouvait 
raffranchir  ou  alléger  en  aucune  façon  les  liens  de  servitude 
sans  le  consentement  du  seigneur  dominant  et  successivement 
de  tous  les  seigneurs  supérieurs ,  Jusqu'au  suzerain  propriétaire 
de  la  directe.  Le  vassal  ne  pouvait  que  renoncera  son  droit  sur 
eux,  mais  alors  le  domaine  utile  se  consolidait  aux  mains  du  sei- 
gneur supérieur  qui  acquérait  sur  le  serf  le  domit^ium  plénum. 
C'est  ce  qu'explique  Beaumanoir,  eod.  loc,  :  «  Si  J'ai  mes  serfs , 
»  lesquels  je  tiens  de  seigneur,  et  les  franchis  sans  l'autorité 
»  de  mon  seigneur.  Je  les  perds. .  •  et  si  suis  encore  tenu  à  amende 
»  faire  à  mon  seigneur  de  ce  que  Je  li  avais  son  Ûef  apetitié....  > 
Lorsque  les  domanistes  eurent  constitué  le  roi  souverain  fieffeux 
do  royaume,  les  affranchissements  de  serfs  durent  remonter  de 
seigneur  en  seigneur  Jusqu'à  lui.  Peu  à  peu  les  agents  du  fisc 
parvinrent  à  écarter  l'Intermédiaire  gênant  de  la  hiérarchie,  et, 
sous  prétexte  d'humanité  (1),  le  bénéfice  de  Témanclpation  fut 
immédiatement  dévolu  au  roi. 

Pour  posséder  un  serf  il  n'était  pas  nécessaire  d'être  engagé 
dans  les  liens  du  fief;  de  même  qu'il  existait  des  terres  possédées 
en  dehors  de  la  seigneurie,  de  même  des  esclaves  étaient  la  pro- 
priété d'hommes  qui  n'étaient  ni  vassaux  ni  censitaires.  Les  serfe 
mêmes  pouvaient  être  propriétaires  de  serfs  et  en  disposer  sui- 
vant la  mesure  de  leur  capacité,  relativement  à  la  propriété  des 
choses  mobilières.  En  lisant  attentivement  les  textes  coutumiers 
relatifs  à  la  servitude  personnelle,  on  reconnaît  aisément  que  le 
nom  de  seigneur  donné  au  mattre  du  serf  ne  se  rattache  à  aucun 


(i)  •  Par  humanité  f  dit  de  Laurièret  sor  la  règle  73  de  Loysel,  liv.  1, 
.«du  1,  on  introdoiût  en  favear  des  seiis  qu'ils  ne  paieraient  plus^nance 
•aux  seigneon  médiats,  et  qu'en  cas  d'affranchissement  iU  ieraient  dévolue 
M  de  piein  droit  au  roi,  comme  souverain  fieffeux.  C'est  la  décision  précise  âm 
>rarC.  14  de  la  coutume  de  Vitray  et  58  deceRe  de  Meaux*  B'.Get  acte  de  gé- 
nérosité ne  coûtait  pas  cher  à  sa  majesté.  ^ 
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des  systèmes  du  fief  ou  de  la  justice^  mais  est  l'expression  du  droit 
de  propriété.  Le  seigneur  Justicier  pouvait  avoir  des  serfs  sous 
lui,  mais  alors  c'était  en  tant  que  propriétaire,  et  non  comme 
justicier. 

Cependant  certaines  dispositions  locales  attribuent  formelle- 
ment au  justicier  un  droit  sur  les  serfs  ou  mainmortables,  droit  qui 
parait  tenir  de  la  nature  de  son  pouvoir  plutôt  que  du  fief  ou  de 
la  propriété.  J'ai  déjà  expliqué  l'origine  de  ces  droits  qui  se  rap- 
portent à  l'administration  des  justiciers  privés  (n«l23). 


§  UL 

DBS  GOBViBS,  DtJ  8BBYIGE  MILITAIBB  BT  ÀUTHES  OBLIGATIONS 
PBBSONNBLLBS. 


SOMMAIRE. 


142.  De  l'origine  des  corvées. 

143.  Des  veredi  et  paraveredi, 

144.  Des  autres  obligations  du  census  puhlicus  ;  de  leur  persistance 

dans  les  droits  féodaux. 

145.  Du  droit  de  gtte  et  du  cheval  de  fief. 

146.  Des  antres  espèces  de  services  personnels. 

147.  Des  tailles  personnelles  et  réelles. 

148.  De  l'exemption  des  nobles  à  Tégard  des  corvées. 

149.  Du  service  militaire. 

150.  Le  l'ost  et  de  la  chevauchée. 

142.  L'administration  romaine  n'exécutait  point  par  elle- 
même  ou  par  ses  agents  les  différents  travaux  exigés  par  le  ser- 
vice public  ;  c'était  à  TimpÀt  qu'elle  en  demandait  l'exécution. 


Digitized  by  VjOOQIC 


EU  iLUTBBS    OBLieAllOTVS  PElBOflIflIXlS.  S4t 

I^ndigomnent  des  ritières  »  la  construction  des  ponts^  l'eatr»^ 
tien  de  la  voie  publique,  la  construction  et  la  réparation  des  édi- 
fiées, palais  du  prince,  relais  de  poste,  maisons  de  charité»  trilii« 
naux,  églises,  se  faisaient  toujours  par  corvées;  c'étaient  to 
contribuables  qui ,  après  avoir  livré  au  fisc  leurs  denrées  et  lenr 
argent,  étaient  encore  dans  l'obligation  de  mettre  leuri  bras  fc  sot 
service  (1). 

Ces  travaux  publics  imposés  aux  contribuablet  ont  engendré, 
soit  directement,  soit  par  abus  et  extension,  les  obligations  per^ 
sonnelles  reconnues  par  les  coutumes  au  profit  des  seignearl 
justiciers,  sous  le  nom  général  de  corvées,  et  sous  des  noms  pan> 
ticuliers,  plus  ou  moins  rapprochés  de  ceux  que  portaient  les 
diverses  branches  du  service  romain. 

Les  expressions  consacrées  par  la  loi  romaine  ai  service  dea 
transports  étaient  angaria  ou  Tobligation  de  fournir  des  diart 
et  de  les  conduire,  veredi ,  agminales^  equi  9êl  mtUm^  bétes  de 
sommeou  chevaux  de  monture,  manHonesy  Ao5p<to<icm,la  charge 
de  recevoir  et  de  loger  soit  les  fonctionnaires^  soit  les  soldats  (9). 
Les  mêmes  obligations  se  retrouvent  dans  la  nomenclature  des 
droits  de  justice  seigneuriaux,  sous  la  dénomination  de  char^ 
roi's ,  palefrois  ou  chevaux  de  service ,  et  droits  de  past  et  de 
gtte.  Il  est  facile  d'en  suivre  la  filiation  et  la  suite  non  inter* 
rompue  de  Théodose  au  quinzième  siècle. 

On  lit  dans  la  loi  18  //.,  De  muner.  ethonor.f  que  Vangaria 
est  UDC  charge  patrimoniale  :  Ex  his  muneribus  possessionibui 
indicuntur^  veiuti  agminales ,  equi  vel  mulcBy  et  angariœ  ai* 

que  veredi Le  même  mot  se  lit  dans  de  nombreux  textes  deë 

codes  de  Théodose  et  de  Justinien. 

Le  même  nom  exprime  le  même  impôt  dans  la  loi  des  Bava-^ 
rois  (1, 14, 4)  î  Angarias  cum  carro  faciant;  àanê  la  loi  des 
Visigoths,  iib.  5,  tit.  5,  §  s,  et  dans  la  formule  1  duliv.  1  de  Mnr- 
culfe^  Au  neuvième  siècle  ,  une  loi  de  Charlemagne  et  dés  vécla- 


(1)  Lehuérou,  Instit,  cafil^j^  498. 

(2)  Voy.  le  titre  du  Digeste,  De  muneribus  et  honorî^us,  où  toutes  ces  ex- 
pressions se  trouvent  avec  l'explication  de  leur  yaleur. 
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mations  adressées  à  ce  priuce  par  les  évéques  témoignent  de 
l'existence  de  cette  redevance  fiscale ,  et  en  même  temps  de 
l'abus  qne  commettaient  les  comtes  et  autres  Justiciers  en  em- 
ployant à  leur  usage  particulier  les  redevances  publiques. 

Dans  le  polyptique  ou  terrier  de  Tabbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  dressé  sous  Charlemagne  par  les  soins  de  l'abbé  Ir- 
minon,  les  angariœ  ont  le  même  objet,  niais  l'abbaye  les  em- 
ploie à  son  service  particulier.  Elles  y  reçoivent  également  le  nom 
du  carroperœ^  ou  curvada  in  carro^  expressions  qui  servent  évi- 
demment de  transition  au  terme  charrois  consacré  par  la  lan- 
gue féodale  (l). 

Les  charrois  sont  dus  tantôt  par  des  esclaves,  tantôt  par  des 
colons,  tantôt  par  des  hommes  libres.  L'abbaye  de  Saint-Germain 
jouissait  de  l'immunité,  et  par  conséquent  des  droits  de  justice 
et  tributs  imposés  aux  hommes  et  possesseurs  habitant  l'enclave 
de  ses  possessions.  M.  Guérard  transcrit  en  note  (2)  une  pièce 
du  dixième  siècle  qui  prouve  clairement  que  Tobligation  des 
angaries  était  acquittée  par  des  hommes  libres.  On  y  apprend, 
en  effet ,  que  pour  la  remplir  les  pauvres,  minores  homines^ 
empruntaient  de  l'argent  et  engageaient  leur  personne  à  la  sûreté 
du  paiement  :  Sin  autem^  aut  ipse,  aut  uxor  ejus^  aut  infans 
ejus^  si  forte  ah  eis  non  redditur  pretitim^  maneantin  servit io 
feneraiori,  S\  le  débiteur  de  Vangaria  eût  été  déjà  dans  les  liens 
de  la  servitude,  il  n'eût  pu  garantir  son  obligation  par  l'engage- 
ment de  sa  liberté.  D'ailleurs,  sous  la  domination  romaine,  c'était 
aux  hommes  libres  que  s'appliquait  le  tribut  des  transports ,  et 
la  loi  des  Yisigoths  le  suppose  également ,  lorsqu'elle  interdit 
aux  justiciers  de  l'appliquer  à  leurs  usages  :  T^ullis  indictionibus, 
exactionibus ^  operibus^  vel  angariis^  cornes,  vicarius ^  vel 
villicus^  pro  suis  utilitatibus  populos  ag  gr  avare  prœsumant{Z). 
Les  angariœ  sont  ici  considérées  comme  l'impôt  en  argent,  in- 
dictio^  ou  en  nature,  exactio^  et  se  percevant  sur  le  peuple,  po« 
pulos^  expression  qui  n'a  jamais  signifié  l'esclave. 


(1)  Voy.  le  travail  de  M.  Guérard,  t.  i,  p.  795. 

(2)  P.  800,  note  6. 

(3)  Lib.  12,  1,  2. 
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Impôt  SOUS  la  législation  romaine,  Yangaria  contenra  la  mètÊiB 
caractère  sous  Vadministration  barbare ,  qnel  que  fût  Tcmptol 
OU  l'abus  que  le  comte  en  pût  faire.  On  doit  s'attendre  à  re- 
trouver cette  redevance  parmi  les  droits  de  justice  des  temps 
seigneuriaux;  et  en  effet  c'est  avec  ce  caractère  qu'en  1291 
nous  la  trouvons  reclamée  dans  l'arrêt  suivant  :  Cornes  farensis 
remanebit  in  saisinâ  Justiciandi  t>  viliis  de  Poilli^  capiendi 
talliarny  charreium  et  corveias  in  hominilms  dictarum  vilkh 
runi{\]. 

Le  mot  angaria  se  rencontre  encore  dans  des  actes  fort  ré« 
cents  dans  les  temps  féodaux^  et  très  fréquemment  pour  expri- 
mer la  redevance  de  charrois.  Salvaing  cite  deux  actes  où  U  se 
lit  :  l'un  du  12  juin  1319,  l'autre  du  27  août  1868.  C'est  montrer 
asse^  que  le  même  terme  a  exprimé  la  même  chose  depuis  les 
textes  de  Théodose  jusqu'à  la  rédactioû  des  actes  en  langue 
française. 

Dans  les  conventions  citées  par  Salvaing  la  redevance  est  ma* 
nifestement  justicière ,  et  dans  la  législation  coutumière  elle  eut 
constamment  cette  nature. 

143.  Les  veredi  ou  paraveredi  cessèrent  d'être  appliqués  aux 
postes  publiques  lorsque  l'autorité  centrale  disparut  ou  s'affaiblit. 
Le  diplôme  de  844,  eo  faveur  des  Espagnols,  suppose  également 
que  cette  redevance  était  exigée  par  les  comtes,  avec  tous  les 
autres  droits  de  Justice  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'interdiction  ex- 
presse qu'il  leur  adresse  à  cet  égard  :  I^eque  eos  sibi  vel  homi- 
nibus  suis  aut  mansionàticos  par  are  ^  aut  verbdos  dare^  aut 
ullum  censura  vel  tributum^  aut  servitium...  prœstare  co^ 
gat(2). 

Sous  la  législation  romaine,  les  angariœ  et  les  veredi  étaient 
imposés  à  raison  des  possessions,  possessionibus  ^  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut;  dans  le  Polyptique  d'Irminon,  c'est  également  à 
raison  des  manses  que  Tobligation  existe.  M.  Guérard  (3)  fait 


(1)  Olimy  t.  2,  p.  32Â,  n»  3. 

(2)  Baluie,  t.  2,  p.  28. 

(3)  T.  1,  p.  820. 
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rtmtrfuêr  que  toutes  oes  manBes  sont  iDgéDuiles,  ce  qui  démon- 
tre que  dans  oes  propriétés  la  redevance  tirait  son  origine  de 
rinpèt.  J'ai  vn  un  aven  de  1860  dans  lequel  il  est  fait  mention 
de  Tobligation  de  fournir  un  cheval ,  par  les  habitants  d'un  vil- 
lage, à  raison  d'un  marais,  obligation  récemment  alors  convertie 
en  une  rente  de  80  sols  (t)»  Cette  rente  était  due  au  seigneur 
justicier  avec  d'autres  redevances  eensuelles  ayant  évidem- 
ment  le  même  caractère. 


144.  J'ai  parlé  plus  haut  (no  116)  de  la  tractoria  ou  lettre 
dont  le  missus  était  nanti  pour  se  faire  fournir  tout  ce  qui  était 
nécessaire  À  son  voyage ,  au  transport,  nourriture,  logement  de 
sa  personne  et  de  sa  troupe.  Yoici  la  formule  de  cet  ordre  ;  il  est 
inutile  de  faire  observer  que  la  quotité  des  fournitures  variait  sui- 
vant rexcellence  du  personnage. 
La  lettre  est  adressée  aux  justiciers,  omnibus  agentibus  : 

« Inlustri  viro  illo  partibus  illis  legationis  causa  direxi- 

»  mus  ;  ideô  jubemus  ut  locls  convenientibus  eisdem  à  vobisevec- 
»  tio  simul  et  humanitas  ministretur,  hoc  est  veredos  sive  para- 
»  veredos,  pane  nitido  modios  tantos^  vino  modiôs  tantos,  ce— 
»  revisiâ  modios  tantos,  lardo  libras  tantas,  carne  libras  tantas, 
»  porcos  tantos,  porcellos  tantos,  vervices  tantos,  agnelos  tan— 
»  tos ,  aucas  tantas ,  fasianos  tantos ,  pullos  tantos ,  ova  tanta, 
»  oleo  libras  tantas,  garo  libras  tantas,  melle  tantas,  aceto  tantas, 
»  cymino  libras  tantas,  pipere  tantas,  costo  tantas,  gariaflle  tan- 
»tas,  spico  tantas,  cînamo  tantas,  granamortici  libras  tantas, 
»  dactylos  tantas ,  pistacîas  tantas,  amandolas  tantas ,  cereos  li- 
»  braies  tantas,  caseo  libras  tantas,  salis  tantas,  oliva,  legumina, 
»  ligno  carra  tanta ,  faculas  tantas ,  itemque  victum  ad  caballos 
»  eorum ,  feno  carra  tanta ,  suffuso  modios  tantos.  Haec  omnia 
»  diebus  singalis  tàm  ad  ambulandum  quàm  ad  nos  in  Dei  no- 
»  mine  revertendo  unusquisque  vestrum  per  loca  consuetudi- 
»  narla  eisdem  minîstrare  et  adimplere  procuretis,  qualiter  nec 


(1)  Le  marais  s'appelle  encore  aujourd'hui  marais  du  cheval ,  et  appar- 
tient au  même  village. 
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>  moram  habeant,  iiec  iiyariam  perferant,  si  gratlam  noatran 
«optatis  habere(l).  > 

Au  neuvième  siècle,  l'usage  des  iractoriœ  s'était  perpétné, 
mais  alors  il  en  était  fait  Timmense  abus  que  j'ai  s^nalé  ;  la 
comte  autorisait  ses  hopames  et  ses  amis  à  Toyager  aux  dépens 
des  justiciables.  Hiucmar  cherchait  à  réprimer  ce  désordre  dans 
une  lettre  adressée  à  l'évéque  Hédulf  :  Ne  mansUmaticos  suii 
amicis  aut  suis  hominibus  à  presbyteris  parari  faciat.  Ne  etiam 
qwjtsi  ad  receptionem  régis  vel  legationem ,  adjuioria  quasi 
petendoj  poiiùs  autem  exigendoy  denarios  vel  cabaUos^  ami 
verres  seu  friskingas^  aut  ad  iier  aliquod  paraveredos  ^  aut 
alia  qualibet  aecipiat^  id  est  rapiat  (i). 

Vainement  les  capitulaires  s'efforcèrent  d'arrêter  les  abus  du 
census  pttblicus  et  l'exagération  des  exigences  dont  J'ai  déjà 
parlé  (no  117),  elles  prirent  consistance  de  plus  en  plustct 
passèrent  bientôt  en  coutume ,  comme  le  vol  des  che?aux  de 
prestation. 

Elles  se  retrouvent  identi<{ues  aux  temps  seigneuriaux,  sous 
les  noms  de  past  ou  de  giste;  déjà  dans  les  actes  des  huitième  et 
neuvième  siècles  elles  avaient  été  qualifiées  de  pastus  et  de 
gisia.  Des  titres  des  dixième  et  onzième  siècles  les  rangent  sous 
ce  nom  au  nombre  des  droits  de  justice  et  parmi  les  obligations  cou- 


(1)  Formol*  de  Marculphe,  lir.  1>  n*  11.  TracL  ;  cNoas  avons  envoyé  un 
Btel,  komme  âhistre,  dans  telle  partie,  poor  y  exercer  sa  misdon.  G*c8t  pour* 
•quoi  nous  ordonnons  que,  dans  les  lieux  convenables  à  ses  fonctions,  voni 
>lui  fournissiez  en  même  temps  le  transport  et  la  nourriture,  savoir  :  des 
•chars  ou  des  chevaux,  tant  de  mesures  de  pain  blanc,  tant  de  vin,  tant  de 
•bière,  tant  de  livres  de  lard,  tant  de  livres  de  viande,  tant  de  porcs,  tant  de 
•cochons  de  lait,  tant  de  brebis,  tant  d*agneaux,  tant  d*oies,  tant  de  faisans, 
•tant  de  poulets,  tant  d^œuCs  tant  de  livres  d*bnile,  de  gams,  de  miel,  de  vi- 
•naigre,  de  cumin,  de  poivre»  de  baume,  de  girofle,  de  muscade,  de  canelle, 
•de  dattes,  de  pistaches,  d*amandes,  d^abricots,  de  fromage,  de  sel,  de  léfu* 

•  mes,  de  charretées  de  Ixns,  de  torches  ;  en  entre,  pour  la  nourriture  de  leurs 
•chevaux,  tant  de  charretées  de  foin,  tant  d^avoine.  Ayez  sohi  de  faire  donner 

•  toutes  ces  choses  par  chaque  jour,  tant  pour  TaUer  que  pour  le  retour,  et 

•  dans  les  lieux  accoutumés,  de  manière  que  notre  envoyé  n^éprouve  aucun 
•retard  et  ne  souffre  aucun  tort,  si  vous  désirez  jouûr  de  notre  faveur,  s 

(a)  Baluie,  t  2,  p.  624. 
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tumières  (l).  Aa  douElème  siècle,  cette  contribution  accidentelle 
est  déjà  quelquefois  changée  en  une  redevance  périodique  ;  ainsi, 
dans  une  charte  de  1102,  la  frescinga  est  remplacée  par  un 
droit  àp^Xéfrescengagium  ;  le  past  est  payé  en  une  somme  d'ar- 
gent, et  le  tout  est  expressément  attribué  à  la  justice  avec  les 
amendes  de  vol  et  de  meurtre  :  Hœ  sunt  autem  quœ  ad  yiabiam 
pertinebant  :  duo  hosselU  avenœ^  obolus  pbo  pastu  ,  pro 
FBBSGBiiGAGio  uHa  gallifia^  sanguis ,  multrum,  latro  et  quid- 
quid  juste  vel  injuste  exigere  potest  dominus  àb  hospite  sub 
viariâ  constituto  (2). 

Enfin,  au  seizième  siècle,  le  même  droit  persiste  avec  le  même 
nom  et  la  même  nature.  Une  charte  de  1553  est  ainsi  conçue: 
«  Item^  compète  et  appartient  audit  seigneur  un  autre  droit  ap- 
»  pelé  le  droit  àefressenge^  à  cause  duquel  il  a  droit  de  prendre 
»  par  chacun  an  sur  tous  et  chacuns  les  manans  et  habitans  de- 
»  meurant  au  terrouer  du  Boiscouteau,  ayant  pourceaux... ,  deux 

•  sois  tournois  (3).» 

Ainsi  dans  le  cursus  publicus  rien  n*est  perdu  :  les  comtes 
barbares  et  les  justiciers  seigneuriaux  en  ont  soigneusement  con- 
servé tous  les  éléments  ;  ils  ont  pu  changer  de  forme  sous  leurs 
mains,  s'exagérer,  puis  se  régler  et  se  convertir  en  redevances; 
mais  ils  ont  toujours  la  même  cause  et  la  même  origine  ;  cVst 
toujours  le  même  droit,  et  les  traces  de  leur  filiation  persistent 
Jusqu'au  dernier  moment  de  leur  perception. 

Cette  origine  de  certaines  redevances  coutumières  n'a  point 
échappé  à  Chanlereau-Lefèvre,  qui  la  retrace  ainsi,  dans  son 
Traité  des  fiefs,  p.  1 62  :  «  La  levée  pour  les  missi  dominici  était 

•  extraordinaire;  mais  celle  du  comte  était  ordinaire,  laquelle 
»  par  succession  de  temps  est  devenue  une  charge  annuelle  sur 
»  les  héritages,  d'un,  deux,  trois,  jusqu'à  six  deniers  par  arpent, 
»  et  des  poules  et  des  chapons ,  et  de  certaine  quantité  de  blé, 
»  d*orgeiet  d'avoine  ;  même  des  œufs,  ainsi  qu'en  beaucoup  d'en- 
»  droits  de  France ,  qui  est  la  vraie  origine  des  censives  et  droits 


(1)  Ragueau,  v»  GUie. 

(2)  Ragueau,  v»  Frenasge. 

(3)  Ibid. 
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»  seigneuriaux,  qui  ont  retenu  le  nom  de  coatumet  à  eaise  qtt*il 
>  n'y  a  point  eu  d'autre  droit  pour  les  lever  que  la  eoutime  (i).  > 

145.  Quoique  la  plupart  des  droits  de  giste^  de  past,  de  che- 
vaux et  de  charrois  fassent  des  droits  de  justice,  on  ^n  trouve 
néanmoins  parfois  qui  appartiennent  à  des  seigneurs  féodaux  ei 
même  à  des  propriétaires  dont  le  titre  n'a  rien  de  seigneurial.  Il 
est  évident  que  ces  obligations  or^;  été  stipulées  à  l'imitatlan  des 
redevances  justicières  ;  J'ai  vu  dans  un  acte  de  partage  de  1 619, 
entre  simples  particuliers,  le  droit  appartenant  au  possesseur 
du  domaine  d'être  hébergé  par  les  tenanciers,  convenablement 
logé  et  nourri  pendant  un  ou  deux  Jours,  avec  ses  chevaux  et  ses 
valets.Gette  redevance,  avec  celles  moyennant  lesquelles  les  terres 
avaient  été  afféagées,  a  été  considérée  comme  comprise  dans  les 
droits  féodaux  abolis  et  ne  consistait  assurément,  comme  cet  der- 
nières, que  dans  une  rente  rachetabte. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  chevaux  dont  l'obligation 
dérivait  de  Timpôt  romain*,  et  appartenait  en  conséquence  au  Jus- 
ticier, avec  la  redevance  féodale  et  militaire  du  roussin  de  ser- 
vice dont  les  coutumes  font  mention  (2);  cette  dernière  était  une 
des  stipulations  du  contrat  de  fief;  elle  obligeait  souvent  le  re* 
deyable  à  monter  lui-même  le  cheval  ou  à  fournir  le  chevalier 
qui  devait  remplir  le  service  militaire;  elle  différait  essentielle- 
ment  de  celle  du  manant  ou  habitant;  celui-ci  ne  devait  que  le 
transport,  cursus,  et,  une  fois  cette  obligation  accomplie,  son 
cheval  devait  lui  être  rendu  ;  déjà  souS'  la  domination  romaine 
on  voit  que  les ^'uc^tc^^  abusaient  de  cette  redevance  en  s'appro- 


(1)  Le  lien  qui  rattache  les  corvées  justicières  aux  obligations  do  cunui 
publiais  est  singulièrement  manifesté  par  le  motif  traditionnel  que  les  sei- 
gneurs  donnaient  à  ces  corvées,  et  que  Chopin  nous  a  conservé  :  «  Les  sei- 
•gneursdes  villages,  dit-il,  sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  i,tit.  3,  n*  2S,  ext« 
»geqt  des  paysans  et  laboureurs  telles  corvées,  charrois  etavenages,  sous  . 
«prétexte  qu'ils  disent  qu'ils  les  déchargent  des  gendarmes,  et  empêchent 
»  qu'ils  ne  les  logent  en  leurs  villages  et  maisons,  et  quMIs  ne  contribuent  à  Ij^ 
9  nourriture  d'iceux.»  hemunus  hnspitaiurœ  ou  logement  niiUiahre  fm99\\ 
partie  du  cursus  pubtieus, 

(2)  Voy,  Ragueau,  à  ce  mot. 
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prIftDttot  aDimaux  fournis  par  les  redevables;  les  justiciers 
barbares  oa  seignenrlaiix  ne  perdirent  pas  une  si  profltalHe  lia- 
bitnde,  et  les  monuments  du  moyen  âge  révèlent  fréquemment 
oelte  déprédation  qui  ne  fut  jamais  convertie  en  droit  (i).  Le 
cheval  féodal  resta  donc  toujours  distinct  du  cheval  justicier,  en 
tè  que  le  premier  devenait  la  propriété  du  seigneur,  tandis  que 
k  aeeond  ne  devait  servir  qu'à  un  transport  déterminé.  Ce  der^ 
nier  a  été  presque  partout  remplacé  par  des  redevances ,  mais  les 
charrois  sont  demeurés  et  leur  obligation  est  restée  partout  on 
droit  de  justice, 

146.  Les  autres  sortes  d'obligations  de  faire,  imposées  aux  su- 
jets des  justiciers,  ont  plutôt  pour  cause  première  l'abus  que  le 
droit  ;  le  comte  romain,  juge  des  redevances  et  des  tributs  à  payer 
par  les  colons  et  les  contribuables,  s'en  appliquait  fréquemment 
le  profit.  Le  Gode  de  Justinien  contient  un  titre  entier  destiné  à 
la  répression  de  cet  abus  :  Ne  rtésticani  ad  ullum  obsequiumde- 
vocen^ttr,doiitlaloi3estainai  conçue  :  Si  quia  eorum^  quipro» 
vinciarufn  reetoribw  obseguuntur^  quique  in  diversis  agunt 
oSficiisprineipaiûs^  et  qui  sub  quocumqueprœtextupublici  mu- 
nêris  possunt  esse  terribileSy  rustieano  cuipiam  necessitatem 
obsequii^  qu(Mi  maneipio  suiJMris  imponanty  aut  servum  ejus, 
v$l  forte  bovem  in  usus  proprios  eonvetierini,  ablatis  omnibus 
facuUatibuSfperpetuosuii/ugentur  exsilio.  Il  est  évident  que  la 
peine  était  trop  grave  pour  qu'elle  fût  jamais  appliquée  à  un 
homme  puissant. 

Aussi  l'abus  se  retrouve  en  pleine  activité  dans  les  mains  des 
comtes  barbares,  ainsi  que  l'atteste  la  loi  des  Lombards,  liv.  3, 
lit.  î2^L  î  :  ^udivimtis  ettam  quàd  juniores  comitum^  vel 
dliqui  ministrireipublieœt  siveetiamnonnuUi  Jortiores  vassi 


(i)  Louis  Vni,  en  iSSS,  fait  jurer  sur  les  saints  Évangile  à  son  grand- 
maiédialqa'i]  ne  retiendra  pas  lesclieyaux  que  les  particuliers  seront  obligés 
d«  lui  fournir  pour  Texerdoe  de  sa  charge  :  Notum  fado.,,  me  super  sacro. 
êonêt»  Juroêêê  ip$i  àomino  regU  non  qu6d  retinebo  equos,  née  palefridos ,  nec 
runcinoê  redditos  ad  opu$  memn  rationt  mnUterii  meU  Brussel ,  t.  i  i 

p.  oao. 


Digitized  by  VjOOQIC 


m  àUTRSS  OBLieÀTIONS  PBWOHirBIXBS.  i$s 

Cùmiiumy  alignas  redhibitionesy  vel  coUectionet^  gtêidam  per 
paslum^'^  quidam  sine  pasiOj  quasi  dêpreeando  à  populo  êolent 
ewigerei  simiMer  quàd  opéras^  collationes  frugum^  araf€, 
seminare,  runcare^  carucare^  vel  cœtera  his  similia^  à  populo 
per  easdemy  vel  alias  machinationes  wigere  eonsuevére. 

Déjà  ces  exigences  sont  passées  en  usage  au  temps  de  Gharle- 
Và»f!^e^ex%gereçonstievére\  et,  eu  effet,  les  deux  textes  qui  pré- 
cèdent donnent  prèsde  quatre  siècles  d'existence  à  ces  actes  d'op- 
pression. Ils  devaient  donc  se  retrouver  parmi  les  coutumes  des 
temps  féodaux,  et  en  effet  ils  s'y  rencontrent  réglés,  reconnus 
et  légitimés  par  les  dispositions  coutumières,  et  partout  au  profit 
du  justicier. 

«  Homme  sujet  en  justice,  porte  l'art.  899  de  la  coutume  de 
»  Bourbonnais,  tenant  feu,  doit,  pour  rais<m  de  la  haute  justice, 
»  s'il  a  bœufs  et  charrettes,  trois  charrois  Tan  ;  et,  s'il  n'a  bcsufii 
»  ou  bétail  trayant  à  charrette,  il  lui  doit  trois  corvées  l'an,  où  il 
»  platt  au  seigneur  de  l'employer,  en  sa  justice  ou  liors,  et  doit 
»  ieeiul  trois  corvées  faire,  de  soleil  levant  à  soleil  couchant. . . ,  et 
9  ne  peuvent  lesdits  seigneurs  contraindre  leurs  sujets  faire 
>  charrois  pour  autres  que  peureux  et  leurs  afbirta...  » 

147.  Les  feudistes  du  18*  siècle  semblent  avoir  pris  à  tâche 
de  Justifier  les  corvées  seigneuriales  et  de  les  rattacher  exclusi- 
vement à  des  stipulations  d'afA*anchl8sement  ou  de  fermage  ; 
fb  01^  pris  sur  ce  point ,  comme  sur  beaucoup  d'autres ,  l'espèce 
particulière  pour  la  règle  générale. 

Sans  doute  des  propriétaires  de  serfs  en  les  affranchissant  ont 
pu  se  réserver  des  services  de  cette  nature  ;  la  législation  romaine 
en  avait  donné  l'exemple,  au  titre  du  Digeste,  De  operis  libertO' 
mmy  et  l'usage  a  pu  se  perpétuer.  Guyot  (1)  cite  une  charte  de 
f  Z64 ,  dans  laquelle  le  duc  de  Choiseul  déclare  affranchir  les 
habitants  et  se  réserver  des  corvées  déterminées ,  qui  furent  au 
18«  slèdel'objet  d'un  procès;  sans  doute  encore  de  pareilles  obliga- 
tions ont  pu  être  stipulées  comme  prix  ou  charges  de  concessions 


(4)  T.  1,  p.  139. 
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convenattcières  ;  on  en  ironve  parfois  dans  les  usages  da  domaine 
eongéable,   et  on  en  rencontre  encore  aojourd'lini  dans  ni 
multitude  de  baux  ;  mais  ce  ne  furent  pas  les  causes  les  plus  g< 
nérales  des  corvées. 

Une  circonstance  particulière  du  droit  des  corvées  mani- 
feste l'origine  de  cette  redevance  :  lorsque  les  Jurisconsultes 
Airent  appelés  à  systématiser  le  régime  des  fiefs  et  les  insti- 
tutions que  les  coutumes  constituaient ,  ils  trouvèrent  des  cor- 
vées affectant  les  personnes,  comme  la  servitude,  et  dont  le 
débiteur  ne  pouvait  se  dégager  par  l'abandon  de  son  bien  ; 
puis  d'autres  dont  au  contraire  ou  se  libérait  en  déguerpissant 
l'béritage  à  raison  duquel  elles  étaient  exigées  ;  les  premières 
ne  s'exerçaient  que  sur  des  personnes  de  condition  sinon  servile, 
du  moins  inférieure  ;  les  autres  devaient  être  acquittées  par  tout 
possesseur  du  bien  grevé ,  sauf  à  se  faire  remplacer  si  l'office 
lui  paraissait  dégradant.  Cet  état  de  choses  existait  par  la  force 
de  la  coutume  comme  tout  ce  qui  tenait  aux  justices.  Les  feu- 
distes ,  en  conséquence,  distinguèrent  des  corvées  personnelles 
et  des  corvées  réelles,  les  unes  affectant  la  personne ,  d'autres  le 
bien  seulement  (1),  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'expliquent  la 
cause  et  l'origine  de  cette  distinction. 

La  coutume  de  Bourbonnais  en  rendait  compte  très  claire- 
ment. Elle  reconnaissait  trois  sortes  de  corvées:  1^  la  taille  ou 
corvée  personnelle  ;  suivant  l'art.  202  :  «  ladite  taille  est  serve  et 
V  la  personne  qui  la  doit  est  serve  et  de  serve  condition  ;  »  2 
la  corvée  justicière,  laquelle  était  due  «  pour  tout  homme  sujet 
»  en  justice  faisant  feu  »  (art.  339  sustranscrit )  ;  S*"  la  taille  ou 
corvée  réelle,  due,  aux  termes  de  l'art.  488,  «  pour  raison  et  à 
»  cause  des  terres  et  héritages.  » 

Les  corvées  personnelles  étaient  celles  que  devaient  et  qu'ont 
dues  dans  tous  les  temps  les  serfs  ;  la  loi  s'en  expliquait  très  clai* 
rement;  le  chapitre  entier  de  la  taille  personnelle  était  consacré 
au  servage.  Cependant  cette  taille  pouvait  être  due  par  une  per- 


(i)  Voy.  Guyot,  t  4,  p.  246,  et  les  auteurs  qu'il  die,  Voy.  aussi  Dclau- 
rière  sur  Loysei,  liv.  6,  tit,  6,  régi.  8. 
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sonne  franche  en  prouvant  par  die  sa  franchise ,  ce  qni  se  rap- 
portait évidenunent  aux  corvées  d'affranchis  (art.  189). 

Les  corvées  réel4es  étaient  non  moins  évidemment,  une  obliga- 
tion contractuelle  et  dérivant  d'une  concession  de  tenure.  Le 
débiteur  est  qualifié  tenancier  dans  tout  le  chapitre  des  tailles 
réelles,  et  les  cond'  fions  de  sa  possession  font  l'objet  de  ce  chapitre: 
d'aillews  l'art.  489  porte  formellement  qu'elles  sont  droit  «  de 
»  directe  seigneurie  (1).  » 

U  demeure  donc  certain  que  les  corvées  justicières  ne  déri- 
vaient ni  du  servage ,  ni  de  la  tenure  ou  du  fief;  elles  apparte- 
naient au  justicier  à  un  antre  titre,  c'est-à-dire  à  celui  auquel 
se  rattachaient  tous  les  droits  de  Justice ,  à  l'impôt  romain  légi- 
time ou  abusif. 

148.  Larëgle  qui  affranchissait  les  nobles  de  toute  obligation 
Justieière  forouât  le  droit  commun  du  royaume  ;  partout  les  no- 
bles sont  exempts  des  corvées  Justicières  :  «  Noble  n'est  tenu  de 

>  faire  viles  corvées  à  son  seigneur ,  »  dit  Loysel ,  liv.  6  ,  tit.  e , 
reg.  8. 

Mais  Delaurière  ajoute  immédiatement:  «  Gela  est  vrai  quand 
»  les  corvées  sont  personnelles;  mais  si  elles  sont  réelles,  ou 
9  dues  â  cause  des  fonds,  les  nobles  qui  possèdent  ces  fonds  doi- 

>  vent  payer  l'évaluation  des  corvées  ou  donner  un  homme  qui 
*  les  fasse.  » 

L'observation  de  Belaurière  est  confirmée  par  les  rédactions 
successives  del'aft.  91  delà  coutume  de  Bretagne  :  l'art.  95  cor- 
respondant de  Fancienne  portait  :  «  Noble  homme  n'est  tenu 
»  de  faire  à  son  seigneur  villes  corvées ,  mais  est  tenu  lui  aider 
»  aux  armes  et  autres  aides  de  noblesse.  «  Ici  se  retrouvent 
très  exactement  les  conditions  de  l'anoblissement  conféré  par  le 
harondeSassenage  (tfi  137). 


(1)  Tri  est,  par  exemple,  l'acte  de  précaire  passé  par  le  monastère  de  Saint- 
Gall,  dtépar  M.  Laboulaye,  Droit  de  prapriétét  p.  38A,  et  dans  lequel  les 
preneon  se  soumettent  aux  mêmes  obligations  que  les  justiciables  libres  :  Et 
sicut  aliUiberihomineMêervUia  opéra  nobiê  exhibent  ^  ita  et  itU  eimitiier  et 
Hlnrum  pnxteritas  faciat, 

17 


Digitized  by  VjOOQIC 


368  DES  CORVÉES^  DU    SERVICE  MILITAIRE 

Mais,  à  Côté  des  corvées  jusUcières ,  existaient  des  corvées 
convenancières  (n*  147  ),  attachées  à  la  possession  delà  tenure 
et  constatant  la  directe  aux  mains  du  seigneur.  L'art.  341  pré- 
voyait ce  cas;  les  deux  dispositions  furent  fondues  dans  l'art. 
9 1  de  la  nouvelle  coutume  ainsi  conçu  : 

«  Noble  homme  n'est  tenu  faire  à  son  seigneur  viles  corvées 
»  en  personne  ornais  est  tenu  pour  sa  terre  noble  lui  aider  aux 
»  armes  et  autres  aides  de  noblesse,  et  s'il  possède  des  terres 
»  roturières,  dont  soient  dues  viles  corvées,  il  sera  tenu  bailler 
•  hommes  pour  les  faire.  »  ,, 

Cette  rédaction  est  très  explicative;  il  est  évident  que  Texemp- 
tlon  des  corvées  ne  s'applique  qu'aux  corvées  non  convenanciè- 
res ,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ne  dérivent  que  de  la  justice.  Si  le 
tenancier  noble  n'est  pas  tenu  de  faire  la  corvée  en  personne ,  ce 
n'est  pas  qu'il  en  soit  exempt,  car  la  règle  justicière  puisée,  dans 
les  lois  romaines  ne  peut  le  protéger  dans  ses  rapports  de  te- 
nancier; c'eètparunè  considération  d'un  ordre  récent,  puisée 
âians  la  hiérarchie  féodale  et  que  nous  verrons  reparaître  plus 
tard.  Ce  que  l'art.  91  dit  de  tout  homme  noble ,  la  très  ancienne 
coutume,  art.  261  et  341^  le  disait  du  seigneur  suzerain,  qui  ne 
pouvait  dàemment  remplir  des  obligations  inférieures  envers 
sqti  vassal,  fcette  raison  s'étendit  à  toute  personne  noble,  et  Cho- 
pin ,  copiant  Baldè ,  éA  fait  l'unique  motif  de  l'exemption  dont  il 
s'agît  (i). 

149.  Parmi  les  aides  de  noblesse  qu'aux  ternies  de  l'art.  91  de 
la  coutume  de  Bretagne  le  noble  doit  faire  à  son  seigtieur  pour 
SA  terre  noble,  nous  voyons  figurer  au  premier  rang  l'obligation 
des  armes,  ou,  comme  l'exprime  la  règle  de  Loysel ,  celle  «  de  le 
»  servir  en  la  guerre  (2).  » 

Le  service  militaire  était  en  effet  la  condition  originaire  de 
toute  concession  bénéficiaire  :  Quicumgue  bénéficia  habere  vi- 
dentWi  omnesin  hostem  veniant,  porte  un  capitulalre  de  812, 


(i)  Yoy.  les  npkes  d'Hévin  »w  VmU  9i  de  lu  cmiteme  de  Bretagne. 
(2;  Voy.  les  Questions  féodales^  p.  356. 
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c.  1.  L'obligation  de  suivre  son  senior  k  Tannée ,  de  fNndre 
part  à  toutes  ses  querelles  et  de  l'assister  dans  ses  gmrreB  pri- 
vées ,  était  le  principe  et  pour  ainsi  dire  le  fondemeiit  de  l'in- 
stitution essentiellement  guerrière  du  séniorat.  Lorsque,  p\m 
tard ,  les  bénéfices  se  divisèrent  en  fiefs  et  en  centlves,  le  Taifeal 
noble,  oU  possesseur  du  fief,  fat  seul  appelé  à  oonoourir  avx  ex- 
péditions de  3on  seigneur  ;  le  censitaire  fut  chargé  de  ftnbTenir 
aux  besoin^  de  Tarmée  féodale  et  fut  exempt  dtt  service  tnililairè 
à  raison  du  fief. 

Mais  à  côté  du  service  féodal  existait  le  service  public  imposé 
à  tout  homme  libre,  ayant  caractère  éé  eôntributidli  générale, 
et  constituant  l'obligation  de  mat'cher  à  la  défense  du  pays  eontre 
Tennemi  coirifnun. 

L*e7^écutioD  de  cette  dernière  redevance  rentrait  daiis  les  fonc* 
tions  du  comte:  Si&ut  cœteri  liberi  homines^  porte  le  précepte 
des  Espagnols  déjà  cité^  cum  comité  suo  iii  éxereiiuni  pèr§atU 
et  in  marcha  nostrâjuxta  tationabilem  ejuÉdem  eùmitis  ordi- 
nationem  explùrationes  et  excUbiai^  quod  usitato  voeabulo 
wactas  dicunt ,  facere  non  negligant. 

Ce  service  prescrit  et  poursuivi  phr  le  comte  faisait  partie  des 
obligations  justicières,  et  ce  qui  proure  manifestement  qiie  ce 
n'était  pa^  à  son  égard  un  service  béûéficiaii*e  ou  féodal,  c'est 
qu'il  s'en  faisait  un  moyen  da  forcer  le  possesseur  libre  de  s'en- 
^iger  envers  lui  dans  les  liens  du  séniorat ,  en  lui  recommandant 
sa  propriété:  Jllum  semper  in  hostem  faeiant  ire  usquedùm 
p€mper  factm  nolens  volens  $mm  prôprium  tradat  aut  ven- 
dat  (ij. 

Les  eapitulaires  témoignent  de  grands  efforts  pour  concilier 
le  âoub)id  service  de  l'homme  tenu  comme  Justiciable  et  comme 
vassal.  Sur  ee  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres ,  la  puissance 
publique  succomba^  une  proclamation  de  Ghartes-le-GhAuve 
eoastate  déjà  la  supériorité  de  l'intérêt  seigneurial  :  Volumus  ut 
cujicscumque  nostrûmhomo^  in  cujuscumque  regno  sit^  eum 
seniore  suo  in  hostem  vel  aliis  suis  necessitatibus  pergat  ;  nisi 
ialis  regni  invasio  qnam  lantweri  dicunt  ^  quàd  absit  aeciderit. 


(1)  Baluze,  1-A85,  cap.  811,  n*  3, 
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ut  omnispoptUus  illius  bbgri  àd  bak  rbpbllbrdam  gommuri- 

TBB  PBBaAT(l). 

Déjà  Tobligation  publique  n'est  plus  qu'en  seconde  ligne  etca- 
suelle. 

Les  seigneurs,  réunissant  le  fief  et  la  justice^  assujétirent 
Indifféremment  leurs  iiommes  de  fief  et  leurs  hommes  de  justice 
au  double  service  ;  cependant,  tant  était  profonde  la  séparation 
de  ces  deux  institutions,  les  obligations  diverses  n'ont  jamais 
cessé  d'être  distinctes. 

150.  L'obligation  justicière ,  exercée  par  le  comte  et  moyen- 
nant le  ban ,  per  bannum  ad  hostem ,  continua  de  recevoir  le 
nom  d'ost  ;  la  redevance  féodale  fut  plus  particulièrement  con- 
nue sous  le  nom  de  chevauchée.  L'ancienne  coutume  d'Anjou 
signalait  cette  distinction  :  «  Il  y  a,  disait-elle,  différence  entre 
>houst  et  chevauchée  ;  car  houst  est  pour  défendre  le  pais  qui 
»  est  pour  le  proufit  commun ,  et  chevauchée  est  pour  défendre 
«  son  seigneur.  »  Néanmoins  les  anciens  titres  font  souvent  con- 
fusion à  cet  égard. 

Les  deux  actes  suivants  distinguent  également  les  deux  espè- 
ces de  services.  Le  premier  est  un  accord  entre  le  roi  Philippe 
et  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  Tan  1270  :  Intra  metas 
superiùs  nominatas  habebunt  dicti  religiosi  ex  nunc  in  per^ 
petuum  omnimodam  justitiam  altam  et  bassam ,  nihil  nobis 
et  successoribus  nostrisjuris.,,  retento^  excepta  gueto^  talliâj 
exercitUy  cavaicatâ  et  banno  (2).  C'est  évidemment  un  partage 
des  droits  de  justice. 

Le  second  consiste  dans  un  arrêt  de  1294,  ainsi  conçu  :  Do- 
tnint^  rex  remanebit  in  saisinâ percipiendi  exercitum  seu  ser- 
vitium  exercitûs  ab  abbate  Sancii  Savini ,  racione  hotnagii 
et  juramenti  fidelitatis  quœ  ab  abbate  fiunt  domino  régi  (3). 
Ici  le  service  militaire  est  dû  par  la  même  cause  que  la  foi  et 
hommage  ;  c'est  une  obligation  de  fief. 


(i)  Baluze,  2-4&. 

(2)  Galland,  p.  250. 

(3)  OHm,  t.  2,  p.  37A,  n»  lA. 
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Dans  les  dixième  et  onzième  .siècles,  le  senrlee  mUlUire  des 
Justices  se  ût  au  profit  du  comte  qui  continua  de  représenter 
le  profit  commun  ;  tous  les  justiciers  eurent  le  droit  de  Texlger 
de  leurs  sujets  ;  les  immunistes  qui  avalent  pu  le  faire  corn* 
prendre  dans  leur  Immunité  Texercèrent  également. 

Le  service  justicier  comprenait  lui-même  deux  sortes  d'obli- 
gations :  celle  d'aller  à  la  guerre,  et  celle  de  garder  les  proprié- 
tés publiques  contre  les  voleurs  et  les  entreprises  particulières. 
Le  premier,  inutile  aux  établissements  ecclésiastiques,  fàt 
promptement  converti  par  eux  en  redevances  appelées  ad  koê" 
iem ,  ou  hostilitium ,  et  même,  comme  l'amende  exigée  par  le 
comte  de  celui  qui  manquait  au  service  de  l'armée,  heribam^ 
num  (1).  Les  comtes  et  autres  justiciers  le  conservèrent  plus 
longtemps  en  nature,  tant  qu'ils  en  eurent  besoin  dans  leurs 
guerres  privées  et  leurs  expéditions  de  brigandage  (3).  Ils  fini- 
rent également  par  les  convertir  en  redevances  auxquelles  Us 
Imprimèrent  le  plus  souvent  le  caractère  féodal. 

En  dehors  des  guerres  privées ,  les  nécessités  de  la  police  se 
firent  longtemps  ressentir  *,  en  conséquence,  TobUgatlon  des  pa- 
trouilles et  de  la  garde  du  cbÀteau,  appelées,  dans  le  précepte 
des  Espagnols,  explorationes  et  excubiaSy  se  maintint  long- 
temps et  prit  le  nom  général  de  guet,  usitato  vocabulo  wactœ* 
Le  droit  de  guet  s'exerçait  encore  lors  de  la  rédaction  des  cou- 
tumes ;  celles  de  Cbâions ,  de  Tours ,  de  Lodunols ,  de  Bourbon- 
nais et  de  Bretagne  mentionnent  cette  obligation  et  en  font  un 
droit  de  justice. 

Ce  fut  de  droit  commun  le  caractère  du  guet ,  et  la  coutume 
d'Auvergne,  chap.  25,  art.  17,  qualifie  de  sujeU  guetiables  les 
hommes  qui  le  doivent.  Loysel  range  cette  obligation  parmi  les 
corvées  :  «Corvées,  tailles,  guets  et  gardes  n'ont  point  de 
»  suite  (3) .  »  Enfin  ce  qui  achève  de  constater  sa  nature  justicière, 


(i)  Guérard»  1 1,  p.  SSO  et  suivantes. 

(8)  On  peut  voir,  au  registre  des  OHm,  de  nombreux  excmpies  d'expédi- 
tions à  main  armée,  faites  par  des  évêques  et  des  abbés  justiciers,  sur  les  terri- 
toires Toisins^  au  mépris  des  défenses  du  roi. 

(3)  Liv.  e,tit.6,règl.i0. 
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c'est  que  partout  les  nobles  en  furent  exempts,  tandis  que  le  ser- 
vice féodal  était  la  condition  constitutive  et  essentielle  de  leur 
noblesse. 

Cependant  la  plupart  des  justiciers  convertirent  leur  droit  de 
guet  en  rentes  qu'ils  qualifièrent  féodales  ;  dans  certaines  loca- 
lités cette  qualité  leur  fut  vivement  contestée  par  les  nobles,  Inté- 
ressés à  niB  pas  voir  constituer  des  obligations  Justicières  en  re- 
devances de  fief,  dontils  n'eussent  pas  été  exempts  (1)  ;  dans  d'au- 
tres la  conversion  fut  interdite.  Le  due  de  Bretagne  ordonna, 
en  1480,  «que  ce  qui  a  été  levé  par  manière  de  ferme  de  guet 
»  ne  pourra  être  attribué  à  rente,  à  dû  ou  à  possession  de  rente.  » 
Néanmoins  une  ordonnance  de  François  !'>*  de  1585  suppose 
que  l'obligation  du  guet  s'était  convertie  en  un  cens  que  le  roi 
réduit  de  6  sols  à  5,  en  ordonnant  de  le  prélever  à  son  profit.  Et 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle  Hévin  débattait  la  nature  de  ce 
droit  contre  les  agents  du  domaine  qui  le  prétendaient  féodal. 
«  Cet  article,  dit-il ,  parle  des  subsides  ou  secours  dus  an  sel- 
»  gneur,  non  à  raison  de  la  tenue  féodale,  mais  par  tous  les  habi- 
»  tants  et  demeurants  dans  les  métes  de  la  seigneurie  ;  et  le  guet 
»  est  un  secours  de  cette  nature  (S).  » 


(i)  Nqtamjrnent  à  l^égard  du  yinglaip,  dans  le  Daupjûné.  V.  galvainç. 
(^  Çuest ions  féodales,  p.  225. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GHAHTRE  VH. 


DES  DROITS  DE   FIEF   ET   DE  JUSTieB  ▲  L'EOAID  DV   SOL. 


p«  DMiAINE  ftODAL  IT   DU   TEMITOIBE  «VtTlCIUU 

SOMMÀIltE. 


151.  La  propriété  du  so^  résidait  dans  le  flef  et  non  dans  la  joslîce. 

152.  De  la  justice  dans  ses  rapports  avec  le  sol  suivant  les  ^nciens 

feudi'stes, 

153.  Des  domaines  servant  et  dominant.  —  Du  manoir  féodal  et  des 

fiefs  en  l'air. 

154.  Des  sous-inféodations.  —  De  la  monvance.-^Dts  lods  et  fenttf. 

—  Du  retrait /éodal. 
^^.  De»  ceiwiY^s. 
iSfi,  jU  ju$t^e  p'çn Wof ii  pas  1»  proi^riét^  do  territoir^ 

157.  Pf^  subdivisiops  et.déoie^l),refî[)^^tç  <Jç  Iç  jostiqtt 

158.  Du  territoire  féodal. —  Des  aveux  et  d^non^bremc^ts. 

159.  Da  territoire  justicier.  —  Delà  déclaration, 

160.  Des  noms  divers  et  distinclifs  du  domaine  féodal  et  du  territoire 

justicier. 

1 61.  Dans  les  principes  constitutifs  du  flef,  tels  que  nous  les 
connaissons,  la  propiiété  lu  ^l  rëwde  d^m  If  «  «naiw  4^  semor 
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OU  seigneur  dominant;  le  feudataire,  vassal  ou  censitaire,  eut 
l'usufruit  ou  un  droit  approchant  de  l'usufruit  (n"*  78);  lapropor* 
tion  et  la  valeur  de  ces  deux  éléments  de  la  propriété  ont  varié  avec 
letempi  (n»  83),LaJouissanceetlapossessionont  finipar  fairepré- 
valoir le  droit  du  possesseur,  et  la  révolution  opérée  en  1789  n'a 
consisté  que  dans  l'affrandiissement  absolu  du  domaine  utile. 
Ainsi  le  système  du  fief  comprenait  la  propriété  tout  entière  ;  le 
dominium plénum^  partagéentreles  membres  de  l'association  féo- 
dale, appartenait  à  chacun  d'eux  dans  des  rapports  qui  se  sont 
modifiés  ;  mais  c'était  là  qu'il  existait  ;  c'est  aussi  là  que  les  lois 
révolutionnaires  l'ont  laissé.  Les  propriétaires  d'aujourd'hui  ne 
sont  pas  autres  que  des  vassaux  cifrandiis,  et  la  propriété  du 
Gode  civil  n'est  que  la  propriété  seigneuriale  réunie  dans  une 
même  main. 

Si  le  fief  comprenait  la  propriété  tout  entière,  la  justice  ne  de- 
vait pas  la  comprendre,  car  dans  aucun  système  la  propriété  n'a 
pu  appartenir  simultanément  à  deux  ;  ce  droit  exclusif  de  sa  na- 
ture a  pu  se  diviser,  se  démembrer  ou  s'altérer,  mais  non  se  trou* 
ver  à  la  fois  dans  plusieurs  mains  ;  c'est  un  axiome  qui  n'a  pas 
besoin  de  démonstration. 

C'est  pourquoi,  dans  les  traités  des  feudistes,  la  maxime  Fief 
et  justice  n'ont  rien  de  commun  et  le  principe  que  le  justicier 
n'est  pas  propriétaire  du  sol  n'étaient  que  deux  formules  d'une 
même  vérité.  Ils  disaient  indifféremment  que  la  justice  n'avait 
rien  de  commun  ou  avec  le  fief,  ou  avec  la  propriété,  ou  avec  le 
sol,  ou  avec  le  domaine;  toutes  ces  expressions  ne  renfermaient 
qu'une  même  idée,  savoir  :  que  la  propriété  du  sol  appartenait 
au  fief  et  non  à  la  justice. 

Per  se  considerata^ dit  Dumoulin, tit.  l,gl.  S^n^  44y  juris- 
dictio  nihil  habet  commune  aut  cum  feudo ,  aut  cum  Castro^ 
aut  cum  domanio.  Et  d'Argentré  :  Dépendent  ista  à  domanio, 
non  à  jurisdictione^  cum  quâ  nihil  habet  commune  domanium 
nisi  ex  cohœrentiâ  (  i  ) . 

La  coutume  d'Auvergne  contenait  la  même  règle  en  termes 
non  moins  positifs  :  <  Le  seigneur  justicier  n'est  fondé  à  cause 


(i)  Coutume  de  Bretagne,  art.  2<(5,  cap.  40,  n°  22. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BT   BU   TERBITOIRB   JVSTICIBI.  365 

>  de  sa  justice  de  soi  dire  selgnear  féodal  des  cboset  sltuéet  en 
»  icelle.  M 

152.  La  plupart  des  droits  de  justice  s'adressaient  directement 
à  la  personne  du  sujet  ;  étrangers  au  fonds,  ils  ne  pouvaient  à  son 
égard  constituer  un  droit  réel. 

Ceux  qui  s'appliquaient  au  fonds  ou  s'exerçaient  sur  le  fonds 
n'avaient  rien  de  commun  avec  le  fonds  lui-môme ,  nisi  eohœ- 
rentiâ  ;  par  exemple ,  le  droit  de  four  à  ban  pouvait  appartenir 
au  justicier  dans  un  territoire  dont  il  ne  possédait  pas  le  do- 
maine, même  du  sol  ou  de  la  maison  où  se  trouvait  le  four,  «  ce 
»  qui  n'empêche  pas,  dit  Hévin,  Questions  féodales^  p.  167, 
»  n.  14,  que  le  droit  de  four  à  ban  ne  soit  au  seigneur,  n'y  ayant 
»  rien  de  commun  entre  le  fonds  où  est  assis  le  four  et  le  droit 
»  seigneurial  de  four  à  ban.  » 

La  nature  du  droit  de  justice  relativement  à  la  terre  et  son 
rapport  avec  la  propriété  ont  toujours  paru  fort  difflciles  à  dé- 
finir ;  les  explications  dans  lesquelles  les  feudistes  entrent  h  cet 
égard  prennent  dans  leurs  écrits  un  caractère  singulièrement 
poétique  ;  c'est  à  l'aide  d'une  comparaison  qu'ils  éludent  ou  fran 
chissent  la  dilïieulté.  Tantôt  la  justice  est  une  ombre  qui  couvre 
la  terre  sans  la  pénétrer,  tantôt  elle  est  au  sol  ce  que  la  forme 
est  à  ia  matière  ;  l'image  qui  a  joui  près  d'eux  de  la  plus  grande 
faveur  est  celle  du  nuage  s'élevant  au-dessus  d*un  marais  ;  il  est 
bien  peu  de  feudistes  des  quinzième  et  seizième  siècles  qui  n'en  aient 
enrichi  leurs  descriptions  de  la  justice  ;  on  la  retrouve  partout  et 
je  cite  au  hasard  Boërius,  dans  sa  décision  227,  qui  lui-même 
invoque  le  témoignage  d'un  des  plus  anciens  jurisconsultes  des 
temps  modernes: 

Jurisdictionem  se  haberi  in  territorio^  sicut  nehula  se  habet 
super  paluda  solis  calore  generata  refert  Socinius  ;  dicens 
tamenpaludem  posse  sine  nehulâ^  quod  intelligendum  est  ne- 
bulam  aliquando  etsœpè  et  non  continué  esse  supra  paludem. 

Toute  bizarre  que  semble  au  premier  abord  cette  explication 
du  droit ,  elle  en  fait  assez  clairement  comprendre  la  nature,  ou 
du  moins  elle  manifeste  Tidée  qu'en  avaient  les  jurisconsultes 
des  temps  féodaux.  Elle  suffit  pour  démontrer  que  cette  idée 
n'emportait  pas  la  propriété  et  que  le  droit  de  justice  différait 
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AusenU^emi^  &  leurs  yeux  du  droit  apparleo^t  au  féodal,  le- 
quel pénétrait  le  sol  et  s'y  incrustait  (i). 

I/&9.  I^  cppcessiops  féoditles  /s'opéraJeAt  le  plus  souveutpar 
le  d§rpjeip)})r(^ffîeqt  d'uu  domaine ,  dont  une  pprtion  limitée  e^t  dë^ 
bornée  par  ses  tenants  et  aboutiss^utiji  était  dopnée,  à  titre  d^ 
^1)^^,  an  Ya^sal  0)i  cepsitairfs.  I^ç  s^gn§\ir  sfe  réservai^  l'autre 
pariiç  qw  copservait  à  )iop  égajrd  la  paèmç  nature  qu'auparjEi- 

VftPt. 

Cçpendanjt,  eptrç  le^  deu^c  partie^  dp  domaine  divisé  les  juçiç* 
copsultf^  sappo;s|dept  u^  rapport  qui  isep)))Jait  m  devoir  appajr- 
t^plr  qu'aux  personnes,  et  qpi  ciertaineaient  dérivait  d^  çelpi  qui 
e^^tait  entr^  ^Ues. 

)L.e  fonds  resté  aux  mains  du  seigneur  était  appelé  fonds  do- 
minant; celui  dont  le  vassal  était  np$  en  possession  ^'appelait 
fonds  servant.  I^e second  relevait  d\i  premier;  h celui«ci  9'atta- 
cbait  ce  qu'on  appelait  la  directe^  squs  h  rapport  de  la  proprlétç» 
la  mouvance  sous  le  rapport  de  l'association  féodale. 

Cette  relation,  comme  je  viens  de  le  dire,  p'avaW  rien  de  réel, 
du  moins  dans  les  usages  de^  flefs  français  ;  il  n'en  était  pas 
tout-à-!ait  ainsi  dans  les  règles  féodales  de  la  Lombardie,  recueil- 
lies par  les  jurisconsultes  milanais,  et  connues  sous  le  titre  de 
lltivrç  des  fiefs.  Je  dirai  plus  tard  pour  quelle  cause  essentielle  et 
radicaiecejsrèglesnedoiveot  pas  servir  ^  constater  le  droit  féodal 
du  royaume  de  France.  Néanmoins  elles  exercèrent  une  influence 
immense  spr  les  doctrines  d^s  feudistes  français,  naturellement 
conduit^  à  copsplter  des  règles  écrites  et  assez  complètement  re- 
cueillies et  coordonnées,  lorsque  dans  leur  pays  il  n'e^i&tait  q^e 
des  usages  traditionnels  toujours  plus  ou  moins  contestés*  I)ans 
lesinstitpjtion^  lombardes,  la  eonçession  d'un  fief  avait  pour  effet 
de  rattacher  repliement  la  possession  du  vçissal  à  la  terre  réfiervée 
par  1^  pripçe  popstituant,  de  telle  sorte  que  1^  supériorité  exis- 
tant du  sei^piçpr  sur  le  vassal  existait  également  de  la  terre  du 


(1)  Eodcm  errore  guo  se  dicunt  dominiterrarum^  disaient  tous  les  feu- 
distcs  du  treizième  siècle  (voy.  $uprà,  &••  39  et  40),  en  parlant  des  seigneurs 
justiciers. 
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premier  sur  la  terre  do  second  ;  il  y  avait  àlafoU  dans  le  flef 
une  liiérarchie  personnelle  et  une  hiérarchie  territoriale,  cor- 
respondant l'une  à  l'autre  et  inséparables. 

Èa  Èranee ,  au  contraire ,  la  suprématie  n'exista  que  ée 
Vhotnme  à  Thomme;  il  n'y  eut  point  de  la  terre  réservée  à  la 
terre  concédée  de  lien  résultant  du  contrat  de  fief  ;  le  Hef  servant 
ne  releva  du  fief  dominant  qu*à  cause  du  seigneur  qui  possédait 
le  second  et  du  vassal  qui  possédait  le  premier. 

Pendant  longtemps  les  seigneurs  conservèrent  la  propriété  de 
leur  domaine  en  pleine  jouissance;  mais  par  suite  des  événe- 
ments, des  partages  héréditahres  et  de  leur  appauvrissement,  ib 
Tarent  conduits  à  inféoder  ou  céder  les  terres  mêmes  qu'ils  8*é- 
taient  réservées.  Cet  usage  fut  général  en  France  ;  on  dit,  dans 
ce  cas^  que  le  seigneur  «  faisait  de  son  domaine  son  flef.  > 

L'jnféodation  du  dernier  domaine  restant  au  seigneur  ne  le 
privait  pas  pour  cela  de  son  droit  sur  toutes  les  autres  concessions 
qu'il  avait  faites  précédemment  et  successivement  ;  il  conservait 
néanmoins  la  directe  et  la  mouvance  de  tous  ses  fiefs ,  comme 
du  dernier  constitué,  c*est-à-âire  qu'il  demeurait  propriétaire 
direct  et  seigneur  comme  auparavant.  C'était  la  conséquence  de 
ce  que  le  lien  de  droit  qui  rattachait  sa  personne  aux  terres  con- 
cédées était  complètement  indépendant  de  la  terre  réservée. 

L'habitude  de  voir  aux  mains  du  seigneur  un  domaine  où  il 
exerçait  ses  droits  féodaux  sur  les  vassaux  possesseurs  des  terr^ 
détachées  de  ce  domaine  fit  établir  une  distinction  entre  les  sei- 
gneuries accompagnées  d'une  possession  territoriale  et  celles  qui 
en  avaient  été  complètement  détachées;  ces  dernières  furent  ap- 
pelées fiefs  en  l'air,  fiefs  s^ns  glèbe,  fiels  incorporels. 

Les  fiefs  de  cette  espèce  furent  transmis  séparément  et  déta- 
chés de  tout  ah&t  ou  domaine  principal ,  sans  aucun  chAteaq, 
manoir  ou  territoire,  mais  seulement  avec  les  droits  qu'ils  com- 
portaient sur  les  domaines  servants  soumis  à  la  directe  c^ 
seigneur. 

L'existence  et  la  dénomination  des  fiefs  en  l'air  ont  été  vive- 
ment critiquées  par  Dumoulin  et  par  Loyseau,  le  premier  se  fon- 
dant sur  les  dispositions  du  livre  des  fiefs  (i),  le  second  se  de- 


W  S  4f  gl*  â>  n»'  àU  et  suivants. 
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mandant  si  les  seigneurs  avaient  juridiction  sur  les  oiseaux  du 
del  (1). 

Mais  l*existeneedes  fiefs  incorporels  était  d*abord  un  fait  trop 
généraKpour  qu'une  critique  pût  les  anéantir  ;  ensuite  la  déno- 
mination de  fief  en  Tair  ne  faisait  rien  au  fond;  elle  répondait 
assez  exactement  à  l'idée  qu'elle  avait  pour  objet.  Dumoulin  se 
trompait  en  invoquant  les  livres  des  fiefs,  étrangers  à  nos  prin- 
cipes ,  et  Loyseau  ne  faisait  qu'une  mauvaise  plaisanterie  ; 
quoique  portant  à  faux,  elle  frappait  fort;  le  jurisconsulte 
employait  Tarme  puissante  du  ridicule  pour  arriver  à  ses  fins  qui 
n'étaient  pas  d'expliquer  les  droits  seigneuriaux,  mais  au  con- 
traire de  les  affaiblir  et  de  les  discréditer. 

154.  Le  feudataire  avait  la  faculté  de  sous-inféoder  le  domaine 
servant  qui  devenait  alors  à  son  tour  domaine  dominant  dans  la 
partie  réservée.  Cette  concession  était  dans  l'esprit  même  de  l'as- 
sociation féodale.  Sous  la  deuxième  race,  la  plupart  des  seigneurs 
étaient  vassaux  du  roi. 

A  la  sous*inféodation  se  rattachait  la  question  des  jeux  de  fief 
et  démembrements  permis  et  défendus.  £n  principe,  l'inféodation 
était  personnelle,  en  sorte  que  le  feudataire  ne  pouvait  pas  dispo- 
ser de  son  fief  au  profit  d'un  tiers. 

Au  douzième  siècle  ce  principe  était  dans  toute  sa  force  ;  au 
quatorzième  il  avait  décliné  et  perdu  de  sa  puissance  devant  les 
progrès  de  la  possession.  Le  seigneur  ne  pouvait  plus  refuser  son 
consentement  à  la  transmission  du  fief,  mais  il  avait  encore  le 
droit  de  ne  l'accorder  que  dans  certaines  conditions.  Enfin,  jus- 
qu'aux derniers  temps  de  la  féodalité,  le  droit  de  propriété  qui 
constituait  sa  directe  se  manifesta  par  deux  signes  non  équivo- 
ques ;  le  premier  fut  le  droit  de  lods  et  ventes,  qui  formait  le  prix 
de  son  consentement  devenu  forcé,  par  l'empire  de  l'usage,  mais 
que  le  feudataire  dut  toujours  payer,  et  dont  par  conséquent  il  ne 
cessa  jamais  d'avoir  besoin.  Les  lods  et  ventes  consistaient  dans 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  prix  de  vente,  et,  faute 


(1)  D«  l'abus  des  juitices  de  viUage. 
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d'acquittement,  le  seigneur  reprenait  le  ûef  et  se  mettait  en  pot- 
session,  de  plein  droit  et  en  vcrtn  de  la  Justice  féodale. 

Le  second  signe  conservateur  du  droit  de  propriété  dans  les 
mains  du  seigneur  fut  le  retrait  féodal,  c'est-à-dire  la  faculté  de 
reprendre  le  fief  aliéné  en  remboursant  à  Facheteur  le  prix  sti- 
pulé au  contrat. 

Les  droits  de  lods  et  ventes  et  de  retrait  ont  subsisté  Jusqu'à 
raboUtion  révolutionnaire  du  régime  féodal,  et  par  conséquent 
avec  eux  s'est  maintenue  la  propriété  dont  ils  étaient  le  signe  con- 
servateur. 

Le  seigneur  était  dit  dominant  à  Tégard  de  son  vassal  immé- 
diat, et  suzerain  à  regard  de  son  arrière-vassal.  La  sous-inféoda- 
tion  ne  lui  faisait  pas  perdre  sa  directe  sur  les  terres  sousinféo- 
dées,  mais  les  mutations  qui  s'opéraient  dans  les  sous-inféoda- 
tions  ne  le  regardaient  pas  et  n'existaient  pas  à  ses  yeux.  Celles 
qui  le  concernaient  étaient  les  mutations  qui  s'opéraient  des  mains 
de  son  vassal  immédiat  aux  mains  d'un,  tiers  appelé  à  le  rempla- 
cer par  le  contrat  translatif. 

Remarquez  que  le  vassal,  en  sous-inféodant,  transportait  le  do- 
maine utile  aux  mains  de  l'arrière-vassal  ;  mais  le  droit  qui  lui 
restait  n'était  pas  la  directe,  qui  appartenait  au  suzerain;  il  était 
tenu  de  retenir  deux  choses,  d'abord  une  portion  matérielle  du 
fief,  déterminée  diversement  par  les  coutumes ,  et  sur  laquelle 
il  y  eut  dMnterminables  débats  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux  ; 
ensuite  la  mouvance,  c'est-à-dire  la  relation  du  vasseiage.  La 
mouvance  a  été  souvent  confondue  avec  la  directe,  mais  elle  ne 
doit  pas  l'être,  autrement  la  hiérarchie  féodale  serait  absolument 
inintelligible.  Il  serait  impossible,  en  effet,  de  comprendre  com- 
ment le  vassal  qui  n'avait  pas  reçu  de  l'inféodation  la  directe, 
c'est-à-dire  le  droit  de  propriété,  aurait  pu  créer  ce  droit  à  son 
profit  en  sous-inféodant. 

Il  faut  distinguer  la  directe  de  la  mouvance  :  la  première, 
comme  Je  l'ai  dit,  appartient  au  système  de  la  propriété,  et  con- 
siste dans  la  relation  du  seigneur  avec  la  terre  inféodée  ;  la  se- 
conde se  rattache  au  système  du  fief  et  forme  le  lien  du  vassal 
au  seigneur. 

165.  Dans  les  fiefs,  c'est-à-dire  dans  les  concessions  à  charge 


Digitized  byLjOOQlC 


^70       *  &U  OOIIAIIIB  ViODAL 

de  service,  l#s  sous-iaféodatioas  n'eurent  point  de  limites  ;  il  n^eti 
fut  pas  de  môme  des  terres  eoncédées  à  charge  de  culture,  en  d'au* 
très  termes^  des  censives  ou  ceneessions  censuelles.  Le  centsî- 
taire  n'eut  pas  la  facuHé  de  créer  une  sou»^ensive  engendrant 
entre  lui  et  le  nouveau  possesseur  un  lien  féodal  ou  une  tnoo vance. 
En  général,  le  droit  du  possesseur  des  censives  fut  toujours  ^lus 
précaire  et  moins  puissant  que  celui  du  possesseur  d'un  fief;  ce 
fait  se  rattache  à  plusieurs  causes  :  d'abord  l'infériorité  des  per- 
sonnes^ le  feudataire  f ut  originairement  un  militaire^  par  con- 
séquent un  noble;  souvent  le  vassal  futTégal  du  seigneur,  et 
parfois  plus  puissant  que  lui;  mais  le  censitaire  occupa  toujours 
une  position  plus  humble,  quoiqu'il  pût  le  disputer  parfois  à  son 
seigneur  par  ses  richesses  acquises  ou  héréditaires  ;  11  loi  fut 
toujours  inférieur  à  raison  de  son  rang  et  plus  encore  parée  qu'A 
n'était  pas  armé  comme  lui.  Lorsque  le  régime  féodal  n'exista 
plus  qu'à  l'état  de  souvenir  dont  la  loi  des  possessions  fut  un 
vestige,  le  possesseur  des  tenures  roturières  devint  parfois,  dans  la 
société,  régal  ou  même  le  supérieur  du  propriétaire  de  la  directe. 
Mais  les  principes  étaient  posés,  la  terre  était  imbue  de  la  qualité 
qu'elle  avait  eue  pendant  plusieurs  siôclés,  et  sa  nature  légale 
resta  toujours  inférieure  à  celle  du  fief.  Aussi  la  directe  Seigneu*- 
riale  affecta-t-elie  toujours  plus  immédiatement  les  terres  en 
censive;    le  caractère  respectif    des  possessions  corrélatives 
conserva  plus  efficacement  la  trace  de  son  origine. 

Malgré  les  efforts  des  derniers  feudistes ,  le  domaine  utile  fat 
toujours  la  portion  la  plus  faible  dé  la  propriété  dans  les  censi- 
ves ;  non-seulement  le  censitaire  fut  comme  le  vassal  ààsujéti  aux 
droits  de  lods  et  ventes,  pour  disposer  de  sa  tenure,mais  eâcore  il 
n'eut  ni  le  droit  d'en  changer  la  culture,  ni  celui  d*en  jouiir  plei- 
nement ;  il  lui  fut  interdit  par  la  jurisprudence  de  l'affecter  de 
rentes  ou  d'hypothèques  au  delà  d'une  certaine  mesure  ;  le  sei- 
gneur y  conserva  le  droit  de  chasse  à  son  exclusion ,  celui  de  pé- 
cher dans  les  cours  d'eau  ou  d'en  disposer  à  son  gré,  etc.  En  un 
mot,  la  directe  se  conserva  plus  énergique  et  plus  efficace  que 
dans  le  fief;  quoique  originairement  la  même  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  elle  s'altéra  plus  profondément  et  plus  facilement  dans  le 
fief  que  dans  la  censive. 
Je  n'ai  pas  besoin ,  pour  faire  bien  comprendre  la  nature  des 
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droRd  àe  ûèf  à  Tégàrd  do  sol ,  d'entferdatriTâe  pha»  gfândâMtlIop- 
pements  Stir  les  diverses  appropriàtioAs  qui  constltaèreiit  ce  ré- 
gime parement  contractuel  ;  les  considérations  qui  précèdent  Suf- 
fisent pout  faire  comprendre  que  les  divers  seigneurs  eenslers, 
c'est-à-dire  n'ayant  pour  servants  que  des  censitaire^,  domi- 
nants pu  suzerains,  possesseurs  de  fiefs  en  domaine  ou  de  flefs  en 
l'air,  ne  furent  jamais  que  des  propriétaires,  mais  qa*ec(  même 
temps!  lèûrs  droits  furent  la  propriété  divisée  eùtre  eux  et  leurs 
taSsàtdt  ou  tenaticlers  (n*  dS). 

li>6.  Cette  hiérarchie,  que  présentent  uniformément  ïeâ  flefs 
de  tous  lés  pays  féodaux,  ne  se  retrouve  pas  dans  la  justfce. 

D'abord,  ta  puisstlnce  Justîcière,  h'ayant  pas  pour  cause  la  terre 
cm  sa  propriété,  n'eut  aucun  lien  direct  avec  elle,  la  dotàinatfoh 
do  comte  ou  du  vicaire  s'établit  sur  leâ  homnieà  et  non  pas  sur 
les  terres;  tes  possessions  n'étaient  que  Tobjetdéterminarit  de  la 
quotité  de  Timpôt.  Ce  fut  donc  en  raisoti  du  domicile  que  feâ  ha- 
bitants foreritassujétis  à  la  justice.  En  conséquence,  le  justicier 
n^eut  de  pouvoft  que  sur  les  hommes  couhans  et  t'evafis  dans 
soti  terrîtoifc. 

Les  rois  attribuèrent  aux  comtes,  aux  ducs,  auX  tbarqul^  et  aux 

juéices  de  toute  esp^e  dés  Impdts  à  j^rcéV^^  dàtfé'uù  terrftôire 

déterminé,  mais  non  limité.  <  Le  tèrrftofif'é  du  cofnté,  dit  llévirt, 

»  Questions  féodales^  p.   247,  èomprenàit  ordinairement  une 

«  ville  épiscopale  et  toute  Téten'due  du  diocèse,  et  lé  duché  con- 

*  tenait  communément  douze  comtés  ou  villes  épiscopafes  avec 
»  leur  territoire;  dans  Aymoin,  lib.  4,  cap.  61 ,  et  dats  la  contï- 
»  nuatioù  des  Annales  de  Pépin,  on  lit  ce  passage  :  Pîppinûs  do* 
»  muni  feveîrsUs  GHfonem  Mre  ducûhi  dûodecim  comitaiibus 

*  dona'ûit,  « 

Il  est  évident  que  Péplfii  i'e  donnait  pa^  à  ôrifon  la  propriété 
dès  termes  comprises  dans  les  dàluze  comtés;  ^Attribution  consis- 
tait dans  les  bénéfices'  à  percevoir  à  titre  de  comte.  Au-dessous  de 
\h  puissance  justicière,  s'agitaient  la  propriété  privée,  les  conven- 
tions, les  successions,  tontes  les  res  propHœ  ddnt  parlent  ies 
formules  de  Marculphe.  Évidemment,  le  système  qui  supposerait 
la  propriété  du  sol  aux  mains  des  comtes  et  des  Judices  est  in- 
compatible avec  la  possibilité  des  actes  privés  dont  le  protocole 


Digitized  by  VjOOQIC 


372  DU  DOMMNB   fBODAL 

nous  est  donné  par  ce  moine,  et  d'ailleurs  avec  toutes  les  disposi- 
tions législatives  qui  parlent  des  possessions  particulières. 

Le  comte  exerça  ses  droits  dans  toute  l'étendue  du  pagus^  le 
vicaire  et  le  centenier  dans  l'étendue  des  villœ  ou  des  centènes 
soumis  à  leur  autorité.  Ces  localités  ne  furent  pas  limitées  terri- 
torialeroent,  ou  du  moins,  dans  le  désordre  du  gouvernement  bar- 
bare, les  limites  du  cadastre  romain  furent  perdues  ou  négli- 
gées. Les  envahissements  perpétuels  d'un  justicier  sur  ses  voisins 
achevèrent  d'y  porter  le  trouble  et  la  confusion,  en  sorte  que  lors- 
que, les  guerres  privées  cessant,  les  seigneurs  cessèrent  aussi  de 
régler  les  frontières  de  leur  territoire  par  la  force  et  la  violence, 
les  limites  des  justices  contiguës  furent  l'objet  de  procès  dans  les- 
quels la  possession  ou  Tarbitraire  furent  la  seule  règle  des  triba- 
naux.  Les  registres  des  Olim  sont  remplis  de  contestations  de 
ce  genre,  qui  témoignent  bien  clairement  que  la  justice  n'attri- 
buait pas  la  propriété,  et  que,  dans  les  procès  sur  les  justices,  il 
s'agissait  de  tout  autre  chose. 

Le  plus  souvent,  au  contraire,  les  contestations  s'élèvent  entre 
deux  seigneurs  qui  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  ou  ne  réclament 
de  droit  au  fonds  ;  ils  se  disputent  l'exercice  de  leurs  droits  sur 
des  propriétés  évidemment  étrangères. 

Cùm  ex  parte  abbatis  et  conventûs,. .  ad  nos  fuisset  delata 
querimonia  quàd^  cùm  ipsi  essent  et  diû  fuissent  in  passes- 
sionejusticiœ  deLovigniald,  baillivus,,.  dicta  jus  ticiâ  spoliavit 
eosdem,, .  pronunciatum  juit  dictas  abbatem  et  conventum  in 
possessionem  suam  debere  restitui,  salvo  juab  proprietatis, 
et  salva  jure  cujuslibet  (  l  ) . 

Bien  plus,  les  droits  de  justice  sont  fréquemment  incompati- 
bles avec  la  propriété  du  fonds  ;  ainsi,  une  multitude  d'actes  pré- 
sentent la  justice  partagée  entre  divers  seigneurs,  quoique  la  pro- 
ï&?iét4  du  fonds  ne  le  fût  pas;  l'un  d'eux  l'exerçait  pendant  un 
temps  de  l'année,  l'autre  pendant  un  autre  ;  l'un  l'exerçait  sur  les 
chemins,  l'autre  sur  les  terres  cultivées  ;  l'un  avait  les  cens,  les 
marchés,  les  péages,  l'autre  les  past,  les  tailles,  les  corvées,  un 
troisième  un  droit  particulier.  C'est  ainsi  que  la  haute  justice, 


(1)  OUm^  t.  2,  p.  208,  n«  19. 
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la  moyenne,  la  basse,  celle  des  ofticîers  particuliers,  detf  bail- 
lis, des  sergents,  des  châtelains,  s'exerçaient  toutes  à  la  fois  eten 
même  temps  sur  un  même  territoire  et  à  la  charge  du  même 
homme.  Ainsi,  tel  colon  ou  homme  de  pooste  devait  au  seigneur 
haut  Justicier  un  cens,  au  moyen  les  épaves,  au  bas  le  past  et  le 
cheval  de  service,  au  sergent  une  poule,  au  châtelain  des  corvées, 
et  en  outre  au  seigneur  féodal  les  lods  et  ventes  ou  d'autres  obli- 
gations de  fief.  Dans  le  mémepa^u^,  le  même  comté,  la  même 
viUa^  ou  sur  le  même  fief,  l'un  avait  la  justice  de  tels  hommes, 
de  telle  famille,  l'autre,  de  telle  classe  d'habitants;  ainsi  la  Justice 
des  Juifs  a  été  l'objet  de  longs  débats  ;  ces  subdivisioM  nous  sont 
déjà  connues. 

1 57.  Si  l'on  se  rappelle  la  manière  dont  les  justices  ont  été  origi- 
nafrement  constituées,  on  comprendra  cet  état  de  choses.  On  a 
vu,  dans  les  explications  précédentes,  les  revenus  du  fisc  romain 
distribués  sans  ordre  et  sans  hiérarchie  quelconque.  Sans  doute 
la  condition  la  plus  ordinaire  des  concessions  fut  celle  qui  divi- 
sait la  justice  comme  l'était  le  territoire,  savoir  par  comtés,  parvi- 
cairies  ou  par  simples  villœ^  avec  la  subdivision  cpe  comportaient 
les  attributions  respectives  des  comtes  et  des  vicaires  ;  mais  auprès 
de  ces  constitutions  ordinaires  se  trouve  la  multitude  des  dona- 
tions particulières  de  telle  ou  telle  portion  de  TlmpAt,  Cuite  sous 
le  nom  d'Aonor,  de  fiscuSy  ou  de  l'espèce  d'impôt  donnée.  On  a 
vu  plus  haut  de  nombreux  exemples  d'attributions  de  cette  sorte. 
Les  droits  de  justice  furent  donc,  dès  Torigine,  éparpillés  en  un 
grand  nombre  de  mains. 

Lorsqu'ils  tombèrent  absolument  dans  le  domaine  privé,  l'é- 
parpiUement  devînt  bien  plus  fréquent,  parce  qu'il  les  rattacha 
à  toutes  les  conventions.  La  loi  propre  au  contrat  de  fief  inter- 
disait au  feudafaire  la  vente  partielle  de  son  fief;  le»  seigneurs 
dominants  luttèrent  avec  plus  ou  moins  de  succès  contre  If  s  par- 
tages héréditaires  ;  quoiqu'ils  n'aient  pas  réussi  partout  à  les  em- 
pêcher ,  leur  résistance  et  leur  intérêt  mirent  une  entrave  puis- 
sante au  démembrement  indéfini  des  terres  féodales.  Il  n'en  fut 
l^s  ainsi  des  droits  de  juàtice.  Les  concessionnaires,  libres  pro- 
priétaires des  émoluments  qui  les  constituaient,  en  firent  l'usage 
qui  leur  convint  ;  rien  ne  les  empêcha  d'en  disposer  à  leur  gré  ; 

18 
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leurg  héritiers  les  partagèrent  comme  ils  le  jugèreat  convenable: 
l'un  eut  le  droit  de  four,  Tautre  le  droit  de  moulin,  un  troisième 
le  péage,  un  quatrième  les  amendes,  etc. 

Les  recueils  sont  remplis  de  conventions  sur  le  partage  dei 
droits  de  justice;  à  chaque  instant  on  rencontre  des  ventes  de  la 
moi^é  d'une  Justice.  Les  accords  que  firent  les  comtes  avec  les 
communes,  avec  les  établissements  ecclésiastiques  et  même  avee 
les  seigneurs  féodaux,  comprennent  une  foule  de  ces  subdivisions 
fort  curieuses  dont  Tétude  Jette  un  grand  jour  sur  la  nature  de 
riostitutiou  des  Justices;  ce  morcellement  des  droits  Justiciers, 
si  différents  des  droits  de  fief  et  de  propriété,  produisit  pourtant 
des  avantages  souvent  identiques  quant  à  leur  nature  réelle. 

Enfin  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  par  des  rois  ou  des 
grands,  en  qualité  de  Justiciers ,  se  retrouve  dans  les  usages  des 
particuliers.  Boêrius ,  consulté  sur  l'étendue  présumable  d'tme 
concession  de  justice  conjointement  à  certains  droits  justiciers, 
décide  que  la  Juridiction  concédée  doit  se  borner  à  rezerciee 
des  redevances  transmises.  Et  ideà^  dit-il,  videtur  jtarisdictio* 
nem  datam  arciari  debere  et  intelligi  esse  concessam  ad  coer- 
eendum  tantèm  debitores  censés  et  rediius  réfutantes  solvere^ 
et  non  profectà  ad  cognoscendum  de  aliis  actionibus  persona* 
libitSf  autrealibus^autcriminalibus  ex  personis  seu  coniraciU 
bus  obligationis  ^  ac  forfactis  sive  delictis  ipsorum  debentium 
censés  et  redites  descendentibus  (l). 

Les  cens  transmis,  dans  l'espèce,  sontnécessairement  justiciers, 
car  des  rentes  féodales  ne  pouvaient  être  détachées  de  la  directe, 
et,  par  suite,  de  tous  les  droits  appartenant  au  seigneur  censier  ; 
l'un  ne  pouvait  pas  avoir  le  cens ,  l'autre  les  lods  et  ventes ,  un 
troisième  le  retrait.  Les  effets  du  domaine  direct  étaient  insépa- 
rables ,  et  c'est  ce  qui  différenciait  essentiellement  les  oblrga-^ 
tions  du  fief  de  celles  de  la  justice. 

La  faculté  de  déchiqueter  les  droits  de  justice  fut  modifiée 
profondément,  d'abord  par  les  constitutions  des  justices  en  fi^f, 
ce  qui  soumit  ce  genre  de  possession  aux  règles  féodales  et  par 
suite  à  Tinterdiction  du  démembrement;  ensuite  par  les  pria- 

■il  ■■ —      M  ■     ,  ,  .  r  "^ 

(i)  Décif.  227. 
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cipes  nouveaux  qu'introduisirent,  à  Tégard  de  la  Justice,  les  livres 
des  feudistes  royaux,  qui  finirent  par  faire  admettre  que  la  jus- 
tice seigneuriale,  comme  la  justice  royale,  était  indivisible.  La 
contrariété  existant  entre  le  principe  et  le  fait  manifestait  la 
fausseté  de  la  règle  et  son  introduction  récente  à  l'appui  d'un 
régime  étranger. 

158.  Le  droit  du  féodal  et  le  pouvoir  du  Justicier  avaient  cela 
de  commun  qu'ils  s'exerçaient  l'un  et  l'autre  sur  un  territoire; 
cette  communauté  fut  entre  eux  l'objet  de  longues  contestations 
qui  n'ont  cessé  qu'avec  l'existence  même  des  deux  rivaux. 

On  comprend  parfaitement  pourquoi  le  territoire  du  Justicier 
ne  fût  pas  le  même  que  celui  du  féodal  ;  la  justice  n'avait  rien 
de  commun  avec  le  fief  ;  les  terres  féodales"  devaient  leurs  limi- 
tes à  rétendue  de  la  possession  du  seigneur  dominant ,  et  aux 
divisions  et  subdivisions  opérées  par  l'inféodation  ou  la  sous- 
inféodation.  A  l'instar  des  terres  que  les  Romains  donnaient 
aux  vétérans,  les  concessions  féodales  étaient  limitées;  les  titres 
constitutifs  continrent  le  détail  fort  exact  de  l'étaidue  et  dt  la 
consistance  du  bénéfice  ;  les  titres  récognitifs  portèrent  le  nom 
de  dénombrements ,  et  en  Bretagne  celui  de  miniss.  Néanmoins 
ce  ne  fut  que  vers  le  quatorzième  siècle  que  les  dénombrei^ents 
des  terres  féodales  ou  censnelles  se  retrouvent  détaillés  et  ^ar  le 
menu  ;  cet  usage  primitif  avait  été  abandonné  pendant  l'anar- 
chie des  dixième  et  onzième  sièeles ,  et  se  rétablit  difficilement. 

La  consistance  et  l'étendue  des  bénéfices  sont  dans  les  capitu- 
latres  l'objet  de  nombreuses  dispositions;  les  missi  dominici 
étaient  chargés  particulièrement  de  réprimer  les  empiétements 
des  vassaux.  Les  polyptiques  de  la  deuxième  race  déterminent 
très  exactement  la  contenance  des  possessions  précaires  ou  cen- 
saelles  des  hommes  de  fiefs.  Dans  les  temps  féodaux ,  le  vassal 
ou  censitaire  devait  à  chaque  mutation  fournir  au  seigneur  Taveu 
€t  le  dénombrement  de  ses  possessions  ;  c'était  le  titre  nouvel 
de  la  concession ,  et  toutes  les  conditions  en  étaient  rappelées 
ayec  la  même  teneur. 

Le  seigneur  avait  un  temps  déterminé  pour  le  criliqner ,  ce 
qu'on  appelait  blAmer,  L'aveu  qui  contenait  en  même  temps  la 
foi  et  rhommagc  pour  les  terres  nobles  était  fait  en  double 
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écrit;  l'un  sur  parchemin  restait  ftu  seigneur,  l'autre  était  gardé 
par  le  vassal  (1). 

159.  Les  concessions  primitives  des  justices  ne  limitentpas  le 
territoire  par  tenants  et  aboutissants,  ou  par  contenances  ;  les  at- 
tributions de  comtés  ou  de  vicairies  ont  lieu  in  comitatu  illo^  ou 
inpago  illOj  ou  in  villa  aut  villis  illis.  C'est  pourquoi  dans  les 
temps  féodaux  les  territoires  des  justices  n'eurent  jamais  de  li- 
mites précises,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  concédées  féodale- 
ment  avec  frs  terres  du  fief,  auquel  cas  les  limites  du  fief  étaient 
aussi  celles  de  la  justice. 

Le  haut  justicier,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  pouvait 
obliger  les  possesseurs  de  terres  féodales,  censuelles  ou  même 
en  franc-alleu,  situées  dans  le  territoire  de  sa  justice,  de  lui  en 
faire  la  déclaration  (2) .  Mais  cet  aveu  avait  un  caractère  fort 
différent  de  celui  des  dénombrements  féodaux  :  d'abord  le  haut 
justicier  ne  pouvait  l'exiger  qu'une  fois  dans  sa  vie;  ensuite  il  se 
faisait  par  proclamation  générale  adressée^  tous  les  sujets,  tandis 
que  celui  du  féodal  avait  lieu  par  assignation  directe  et  d*ail leurs 
devait  être  fait  spontanément.  Enfin  la  déclaration  faite  au  haut 
justicier  ne  comprenait  pas  le  détail  des  terres,  à  moins  que  le 
seigneur  n'eût  des  droits  de  cens  comme  je  le  dirai  plus  tard  ; 
autrement  l'aveu  ne  contenait  que  l'énoncé  des  droits  de  la  jus- 
tice, et  prenait  le  nom  àe  déclaration  sèche. 

Les  seigneursayantà  la  fois  fief  et  justice  prirent  l'habitude 
de  faire  ajouter  au  dénombrement  féodal  l'aveu  de  la  justice,  et 
cette  double  déclaration  se  rencontre  dans  presque  tous  les 
actes  de  cette  espèce,  quoique  chacune  d'elles  y  conserve  une 
place  et  un  caractère  distincts. 

Les  aveux  des  justiciers  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
de  la  police  ;  de  même  que  tout  propriétaire  dut  recommander 


(1)  Les  a?eux  ont  aujourd'hui  une  grande  valeur  entre  propriétaires  voi- 
sins dont  les  titres  particuliers  ont  été  perdus.  C'est  surtout  sur  les  aveux  que 
s'appuient  les  droits  d'usage,  d'alTouage  et  de  communaux. 

(2)  Voy.  Pithou  sur  l'art  51  de  la  coutume  de  Troyes,  et  Guyot,  Traité 
de»  fiefs,  t.  h,  p.  43S. 
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868  propriétés  et  les  placer  dans  la  société  féodale,  pour  les  met- 
tre à  l'abri  du  pillage,  de  même  tout  homme  libre,  pour  cooter- 
ver  sa  liberté^  dot  s'avouer  d'nu  seigneur  Justicier;  riudivldu 
sans  aveu  se  trouva  sans  appui  :  Je  ferai  connaître  plus  tard  un 
mode  d'aveu  fort  remarquable  dans  lequel  la  Justice  et  la  dé- 
fense sont  achetées  à  prix  d*argent,  sans  lien  féodal  ou  Justicier. 

160.  Le  territoire  du  féodal  s'appelait  terra,  fundum^  /0O- 
dum\  celui  des  justiciers  se  nomma  pa^ii^,  villa  y  comitatut^ 
vicaria  ;  plus  tard ,  comté^  voierie  ou  vicairie^  vicomte^  et  plus 
généralement  justice  ou  district,  districtus;  les  fendistes,  écri- 
vant en  latin ,  le  désignent  particulièrement  sous  le  nom  de  ier^ 
ritorium  ou  castrum.  Les  transmissions  de  fiefs  donnaient  le  dé- 
tail des  terres-,  celles  des  Justices  s'exprimaient  par  quidquid 
habeo  aut  habere  debeo;'ib\  déjà  fait  cette  observation. 

Le  féodal  possédait  et  habitait  ordinairement  un  domaine  à 
lui  réservé  propre ,  où  se  trouvait  son  manoir  et  dans  lequel  11 
exerçait  son  droit  de  seigneurie  ;  c'était  là  qu'il  recevait  la  foi  et 
l'hommage  y  les  rentes  et  devoirs  féodaux  ;  c^était  à  l'exploitation 
de  son  domaine  qu'il  employait  les  services  censuels,  corvées  et 
autres  obligations  dérivant  des  contrats  de  fief. 

De  même  le  Justicier  était  habituellement  propriétaire  d'un 
manoir  dans  le  territoire  de  sa  Justice.  Les  capitulaires  font,  de 
la  propriété  d'une  terre  dans  l'étendue  de  la  justice ,  une  condi- 
tion de  la  nomination  aux  fonctions  justicières.  J*ai  déjà  cité  et 
analysé  plus  haut  (n"  119)  un  texte  célèbre  qui  rappelle  formellc- 
'  ment  cette  règle  et  son  motif.  C'est  l'édit  de  616  qui  exige  que 
les  judices  publics  ou  privés  soient  choisis  parmi  les  proprié- 
taires dfu  lieu,  de  loco^  afin  que  leurs  propriétés  garantissent  leur 
gestion  :  Ut  si  aliquid  mali  de  qnibuslibet  condiiionibus perpe» 
traverit ,  de  suis  propriis  rébus  exindè  quod  malè  absiulerU 
juxtà  legis  ordinem  debeat  restituere  (1).  Cette  condition  est  fré- 
quemment rappelée  :  Ut  episcopi  et  abbates  advocatos  habeant: 
et  ipsi  habeant  in  illo  comitatu  propriam  hœreditatem  (2). 


(1)  Baluze,  1 1,  p.  33,  no  12. 

(2)  AJui.  818»  n»  U;  Baluze,  t  1»  p.  509. 
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Le  justicier  habitait;  ordinairement  un  château  fort  situé  dauf 
sa  propriété  ^  d'où  ii  sortait  pour  exercer  ses  brigandages  ^^c'eut* 
à-dire  ses  droits  de  justice;  c'était  là  aussi  qu'il  se  réfugiait 
lorsque  ses  sujets  exaspérés  par  ses  exactions  se  révoltaient. 
C'était  autour  de  ses  fossés  et  de  ses  remparts  que  les  vilains  fat- 
siilAt  les  wacta,  guets  et  gardes^  auxquels  les  avaient  soumis  les 
édits  des  empereurs  et  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'acquit- 
ter. 

Cestà  cause  du  château  que  les  hautes  justices  ont  été  indif- 
féremment nommées  châtelenies  ou  caîteleries;  c'est  égale- 
ment par  le  même  motif  que  la  justice  fut  considérée  comme  un 
accessoire  du  castrum,  et  que  s'élevèrent  les  contestations  aux^ 
quelles  Itus  les  feudistes  prirent  part  ^  pour  savoir  si  la  vente  du 
château  emportait  4ransport.de  la  justice;  ce  fut  enfin  par  l'in- 
féodation  du  castrum  que  la  plupart  des  justices  furent  inféo- 
dées ,  soit  que  le  domaine  utile  du  château  et  de  ses  dépendances 
fût  transporté  au  feudataire ,  soit  qu'il  n'en  eût  que  la  garde. 

La  similitude  que  présentaient  la  possession  d'un  domaine 
par  le  féodal  et  celle  d'un  château  par  le  justicier  fut  une  cause 
active  de  confusion  dans  leurs  droits  et  la  nature  de  leurs  posses- 
sions. Le  justicier  en  abusa  souvent  au  préjudice. du  féodal, 
quand  celui-ci  fut  le  moins  puissant. 


§  IL 
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ICI.  Du  cens  sous  la  domination  romaine. 
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léê.  De  Talleu  rolurkr.  —  Première  origine* 

167.  Seconde  origine. 

168.  Troisième  origine. 

169.  De  la  soumission  des  alleux  à  la  puissance  juslicière  et  de  leur 

disparilion. 

170.  Manuscrit  de  Wolfenbulel. 

171.  Explication  de  ce  manuscrit. 

172.  Suite. 

ICI.  L'objet  principal  de  la  conquête  romaine  était  le  tribut 
auquel  les  provinces  conquises  étaient  assnjéties;  rimpositloD 
du  cens  aux  terres  provinciales  était  donc-  une  règle  gêné* 
raie. 

Les  Institutes  de  Justinien  expriment  ce  droit  commun  en 
qualifiant  de  tributaires  les  possessions  des  provinces  :  Vocantur 
stipendiaria  et  iributaria  prœdia^  quœ  in  provinciis  sunt. 
Lib.  2 ,  §  40. 

Aggenus  Urbîcus  indique  la  mënne  condition  générale  :  In 
provinciis,  dit-il;  omnes  eiiamprivati<igri  tributa  atque  vec^ 
tigalia  persolvunt. 

Là  loi  4  Cod,t  lia.  11,  tit.  57,  exige  que, dans  le  cas  de  récla* 
mation  d'une  cité  à  raison  d'une  égale  répartition  du  ceni| 
tout  le  territoire  soit  recensé  :  Omne  territorium  censeatur. 

Les  exceptions  à  cette  règle  en  confirment  l'existence. 

Les  unes  étaient  générales  ;  elles  consistaient  dans  l'attribution 
à  une  province  ou  à  une  localité  du  droit  italique  ,^*t^  italicum  ; 
ce  droit  consistait  en  effet  dans  Texemption  des  cens  et  des  tri* 
buts.  Jus  italicum  y  dit  Turnebus,  nihil  aliud  est  quàm  tm* 
munitas  àtributis  (1). 

Les  autres  étaient  particulières  ;  j'en  ai  déjà  fait  mention  au 
chapitre  des.corvées  réelles;  on  a  vu  qu'elles  s'appliquaient  aux 
personnes  revêtues  de  dignités  et  principalement  aux  militaina 
et  à  leurs  fiamilles. 

L'usage  des  immunités  privées  était  aussi  fréquent  sous  U 
domination  des  empereurs  que  sous  les  réis  barbares  ;  mais  Tim* 


(1)  Cité  par  SalvaiDg,  chap.  52. 
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muniste  parait,  sous  la4égi8lation  romaine)  jouir  d'une  exemption 
et  non  d'une  concession  de  tributs  ;  raffraneliissement  concer- 
nât tantôt  la  personne,  tantôt  la  possession ,  tantôt  l'une  et 
Vanité.  Tribuiorum  autem^  dit  Tumebus  déjà  cité,  duo  gênera 
erantj  unutn  agris  impositum^  alterum  capilibus.  Sed  qui- 
tus esiet  ab  imperatore  remissum  tributum  capitis ,  etiam  im- 
mune  solum  esse  factum  imperator  Titus  interpretatus  est. 

L'affranchissement  résultait  encore  des  donations  de  terres 
fiscales ,  c'est-à-dire  des  possessions  de  l'empereur  :  Excepta 
patrimonii pietatis  nostrœ. ..universipossessoresfunctiones  in 
canonicis  titulis...  agnoscant.  L.  1 1 ,  tit.  1,1. 36.  Nec  quicquam 
pro  suis  possessionibus  quœ  largitate  principali  jamdudùm  in 
singulos  quosque  cordatœ  sunt^  damnosœ  conventionis  moles- 
tiam  pertimescat.  L.  11 ,  tit.  20 , 1.  4. 

La  première  disposition  consacre  l'application  générale  des 
cens  à  toutes  les  possessions  non  expressément  affranchies. 

162.  Un  diplôme  du  10*sièclediviselapropriétéenquatreespè- 
ces  :  Aut  sint  defisco  regali^  aut  depotestate  episcopali ,  vel  de 
potestate  comitaliy  sive  defranchisiâ  (i  ).  Il  existait  donc  encore 
h  cette  époque ,  comme  au  temps  de  la  domination  romaine ,  des 
terres  fiscales  appartenant  au  roi ,  des  terres  tributaires  sous  la 
domination  de  révoque  ou  du  comte,  et  des  terres  affranchies  ou 
exemptes  de  Timpôt. 

Il  est  probable  que  le  fisc  des  rois  barbares  se  composa  des 
mêmes  éléments  que  celui  des  empereurs,  et  que  les  terres  attri- 
buées à  ceux-ci  se  trouvèrent  de  droit  dévolues  aux  premiers  leurs 
successeurs ,  faute  d'autres  maîtres. 

Cette  conjecture  est  positivement  confirmée  par  les  disposi- 
tions de  biens  fiscaux  que  contiennent  les  recueils  de  chartes, 
soit  au  profit  des  établissements  religieux ,  soit  au  profit  des  par- 
ticuliers. 

Ces  biens  sont  donnés  de  deux  manières ,  in  bénéficia  et  in  in- 
tegritate  ;  nous  connaissons  les  conditions  du  bénéfice  ;  c'était  le 
lien  du  vasselage ,  et  le  bénéficiaire  n'était  pas  saisi  de  la  pro- 
priété ,  mais  seulement  d'une  sorte  d'usufruit. 


(1)  Scrîpt.  fra.,  9,  p.  098,  a. 
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La  concession  in  iniegriiate  transmettait  la  propriété  to«t  en- 
tière de  la  manière  la  pins  absolue.  * 

La  1 4*  forranle  de  Marcolphe  contient  le  protocole  d*iine  eoneet» 
sion  de  ce  genre  faite  à  an  particnlier  :  «  Gognoscat  magnitodo 
»  vrstra  nos  inlustri  viro  illi  villa  nuncupante  illo ,  sitA  in  pago 
»  illo ,  cum  omni  merito  et  termino  sno ,  in  ihtbobitati  ,  si* 
»  cuTabillo  aut  à  fiscomostbo  fuit  possbssa...  nt  ipsa  yllla 
»  antedictos  vir  ille ,  ot  diximns ,  in  omni  integritate ,  cam  ter- 
»  ris ,  domibus ,  sedificiis ,  accolabus ,  mancipiis ,  vineis ,  sil vis , 
»  campis,pratis»  pascQis,  aqais,  aqaaramve  decurslbus,ap« 
»  pendldis,  vel  qualibet  genos  bominnm  ditioni  fiscinostri  sob- 
»  ditnm ,  qui  ibidem  commanent ,  in  intégra  emunitate,  abaque 
»  nilius  introitujudicum, de quaslibet causas flredaezigendum, 
»  perpetualiter  babeat  concassa...  (1).  » 

Il  résulte  de  cette  formule  que  l'affrancbissement  de  Timpôt 
était  la  condition  ordinaire  des  cessions  de  terres  fiscales  consen- 
ties par  le  roi.  Ainsi  qu'on  le  voit,  la  possession  du  cession- 
naire  de  cette  espèce  était  la  même  que  celle  de  Timmune,  puis- 
que  son  titre  contenait  la  clause  expresse  tn  intégra  emuniiate^ 
et  d'ailleurs  l'interdiction  à  tout  judex  d'y  pénétrer,  stipulation 
caractéristique  de  l'immunité. 

463.  Les  concessions  de  terres  fiscales  se  faisaient  non-seule- 
ment à  titre  de  libéralité,  mais  encore  à  titre  de  part  dans  la 
conquête;  les  possessions,  soit  foncières,  soit  justiclères,  ayant  cef 
caractère,  étaient  qualifiées,  dans  les  actes  écrits  en  langue  la. 
tine,  de  sorteSy  soit  que  dans  Torigine  les  parts  de  butin  eus- 
sent été  tirées  au  sort,  sorte^  entre  les  vainqueurs,  soit  plutôt 


(i)  Trad.  :  «  Que  votre  g^ndeur  sache  que  nous  avons  donné  &  un  tel , 
ihonune  illustre,  telle  villa,  située  dans  tel  pagus,  avec  ses  débornements  et 
yen  inlégrité,  comme  elle  a  été  possédée  par  un  tel  ou  par  notre  fisc  ;  de  telle 
•  manière  que  ladite  villa  appartienne  audit  un  tel  en  toute  intégrité  et  perpé- 
9  tuellement^  avec  ses  terres,  maisons,  édifices,  habitants,  esclaves,  vignes,  bois, 
«champs,  prés,  pâturages,  eaux,  cours  d'eau,  dépendances,  et  toute  espèce 
»  d'hommes  assujétis  au  pouvoir  de  notre  fisc,  y  demeurant,  avec  immunité 
9  pleine  et  entière^  exempts  de  toute  visite  de  justiciers  pour  y  percevoir  quel- 
que amende  que  ce  soit.  » 
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par  dérivatioii  du  verbe  sortiriy  partager,  lotir,  attribuer. 
*  Cette  dernière  opinion  est  confirmée  par  le  mot  alod^  alode 
ou  allodium^  lequel  est,  dans  tous  les  actes  de  celte  époque,  l'é- 
quivalent de  sors^  et  signifie  la  part  ou  portion  allouée  dans  un 
partage  (i). 

Les  Romains  appelaient  également  sortes  les  terres  dont  lis 
abandonnaient  la  propriété  aux  soldats  à  la  diarge  de  défendre 
le  territoire,  sortes limitaneœ.  Il  est  donc  à  croire queles  Germains 
appliquèrent  cette  dénomination  aux  mêmes  choses,  et  qu'à  cet 
effet  ils  prirent  dans  leur  langue  le  mot  qui  présentait  le  même 
sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sortes  ou  alodes  furent  exempts  du  cens, 
comme  Tétai^t  les  concessions  faites  aux  soldats  sous  le  même 
nom;  cet  affranchissement  résultait  d'une  double  cause  s 
1»  comme  condition  propre  de  toute  concession  de  terres  fiscales  ; 
S*  comme  possession  de  militaire. 

Les  cUodes  ou  sortes  se  distinguaient  donc  de  toute  autre  pro- 
priété par  deux  caractères  essentiels  :  ils  différaient  des  pos- 
sessions soumises  à  la  puissance  Justicière,  soit  du  comte,  soit 
de  l'évéque  immune,  esi  ce  qu'ils  étaient  affranchis  de  cette 
puissance,  et  par  conséquent  des  Impôts  qui  en  constituaient 
l'apanage;  ils  n'étaient  pas,  comme  les  bénéfices,  des  jouissances 
ou  des  démembrements  de  la  propriété ,  mais  bien  la  propriété 
elie-^méme,  pleine,  entière  et  absolue,  et  ne  servaient  pas,  comme 
eux,  de  lien  au  vasselage. 

En  un  mot,  le  propriétaire  d'un  alode  était  libre  et  dégagé  de 
toute  obligation  à  raison  de  sa  terre  ;  il  ne  reconnaissait  d'autre 
suprématie  que  celle  de  l'autorité  publique ,  et  d'autre  devoir  que 
les  devoirs  personnels  imposés  par  lés  lois  générales  à  tout  habi- 
tant du  royaxime.L'alode  fut  donc  la  troisième  espèce  de  terre, 
désignée  dans  le  diplôme  d-dessus  sous  la  qualification  de  fran- 
chisia  (2). 


(i)  AUodium,  racine  bos,  lot,  lotxan,  lotir.  Lefauérou,  InsiiU  mérov,^ 
p.  355. 

(2)  L*expre8sioii  atode  fut,  dans  la  suite,  diversement  employée,  à  rafison 
des  conditions  divenes  attachées  à  la  possession  qu'eUe  indiquait.  Ainsi,  lors- 
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164.  Aux  dixième  et  onzième  siècles  l'anode  n'a  pas  eessé 
d'exister  avec  les  mêmes  privilégeset  leméme  caractère.  On  litdans 
l'ancien  cartulaire  de  Pabbaye  de  Vendôme,  chap.  56  :  Hahehaî 
vineœ  agripennum  unum  cUlodialiter  immunem^  hoc  eêt  ab 
omnicensUsetvineariœ  redhibitionelxherum\  dans  nne  charte 
de  l'an  1078,  contenue  au  même  chartnlaire,  cfa.  201  :  Est  au-- 
iem  natufaliter  allodium,  ab  antique  nullam  omnind  euiquam 
reddens  consuetudinemy  Hdemque  à  progenitoribus  jure  hœr^ 
ditario  contingens;  et  dans  une  autre  charte  de  Tan  1077: 
Quod  videlicet  allodium  pater  ejus  et  prœdecessores  ipsius, 
absque  ullâ  dominatione^  vel  icrvUiOy  longo  tempore^  jure 
hœreditario  possederunt  (  1  ) . 

Remarquez  la  double  condition  de  Valode^  très  exactement 
exprimée  dans  ces  actes  :  Texemption  du  lien  féodal,  absque 
servitiOj  et  celle  de  toute  redevance  Justiclère,  ab  omni  censuy 
nullam  reddens  consuetudinemy  absque  ulld  dominatione. 

Sous  le  régime  seigneurial  pleinement  constitué,  Valode  se 
retrouve  sous  le  nom  à* alleu  om  franc  alleu  ^  cette  dernière  dé- 
uomlnation  composée  de  celle  qui  dans  les  temps  précédents 
exprimait  la  même  chose,  savoir,  la  terre  alfrancbie^/ranrAtWa, 
âlode. 

Le  franc  alleu  y  dans  le  système  seigneurial,  est  absolument 
la  même  possession  que  Valode  ou  la  franchisia  des  deux  pre- 
mières races. 

«  Franc  alleu,  porte  Tart.  265  de  la  coutume  d'Orléans,  est 


que  rétatdela  domioation  des  Germains  cessa  d'être  cdui  de  la  conquête  acli¥e 
et  actuelle»  il  rCj  eut  plus  de  concession  nourelle  in  alode^  ayant  proprement 
Je  caractère  de  part  de  butin  ;  peut-être  même,  toutes  les  terres  fiscales  étant 
épuisées,  ne  s*en  fit-il  plus  d'attribution  à  ce  titre.  Valode  devint  Palleu,  la 
terre  patrimoniale,  et  toute  propriété  ayant  celte  nature  primitive  se  trouva 
nécessairement  dans  la  main  d'un  héritier  auquel  le  premier  concessionnaire 
l'aVait  transmise.  Le  mol  alode  désigna  la  terre  héréditaire^  patenta,  aviatica, 
et  parut  dans  les  actes  sous  ces  diverses  dénominations  équipollentes,  et  le 
plus  souvent  opposées  à  Facquêt,  ou  possessions  nouveUes  acquises  autrement 
que  par  succession  ;  iàm  de  alode  quàm  de  comparatoy  disent  les  chartes  et 
les  formules. 

(1)  Henrion  de  Pansey,  Dis5^taiiçn$  féodales,  v*  AUetif  $  1. 
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>  héritage  tellement  franc  qu'il  ne  doit  fonds  de  terre,  et  n'est 
»  tenu  d'aucun  seigneur  foncier,  et  ne  doit  saisine  ne  dessaisine, 
«  ne  autre  servitude  que  ce  soit.  » 

La  coutume  de  Normandie,  art.  102  :  «  Les  terres  de  franc 
»  alleu  sont  celles  qui  ne  reconnaissent  supérieur  en  féodalité,  et 
9  ne  sont  sujettes  à  payer  aucuns  droits  seigneuriaux.  » 

Meaux,  art.  190  :  «  Franc  alleu  est  de  telle  nature  qu'il  ne 
«  doit  service,  censlve,  relief,  hommage,  ne  quelque  redevance 
»  que  ce  soit.  » 

Enfin  la  coutume  de  Melun,  art.  105  :  «  Franc  alleu  ne  doit 
»  vest,  ne  devest,  censive,  ne  foi,  ne  hommage.  >» 

Dans  ces  textes  comme  dans  les  précédents,  la  franchise  de 
Talleu  est  considérée  sous  deux  rapports  :  sous  celui  du  lien  féo- 
dal, ce  qu*exprime  l'affratichissemcnt  de  la  foi,  de  l'hommage, 
du  relief,  de  la  féodalité;  sous  celui  des  redevances  justicières, 
que  désignent  les  mots  vest,  devest,  ceuhive,  servitude,  droits 
seigneuriaux. 

165.  Cependant  sous  le  régime  seigneurial  on  reconnaît  deux 
classes  d'alleux,  l'alleu  noble  et  l'alleu  roturier. 

L'alleu  noble  est  celui  dont  le  propriétaire  est  seigneur  jus- 
ticier ou  féodal  des  terres  qui  le  composent:  Dumoulin  le  définit 
ainsi  :  Allaudium  Mobile  est  oui  cohœret  jurisdictio^  vel  à  quo 
dépendent  feuda  vel  censuaUa  prœdia  (l). 

L'alleu  roturier  est  celui  qui  ne  comporte  ni  justice  ni  fief  : 
Allaudium  paganicum^  dit  encore  Dumoulin,  est  nudum  prœ- 
dium  allaudiale^  cuique  neque  jurisdictio  inest^  neque  ah  eo 
movetur  feudum  vel  census. 

Cette  double  espèce  n'est  pas  apparente  dans  la  constitution 
primitive  des  alleux,  cependant  elle  existe;  les  alleux  nobles  sont 
ceux  dans  lesquels  la  concession  a  compris  les  droits  de  justice; 
tels,  par  exemple,  que  ceux  dont  la  formule  a  été  transcrite  ci- 
dessus,  et  dans  lesquels  le  fonds,  les  édifices,  les  esclaves,  les 
serfs  et  colons,  tenœ^  domusy  mancipia,  aceolœ^  sont  transmis 


(i)  $68,  gi.  i,noa. 
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avec  tous  les  droits  appartenant  an  use  sar  les  habitants  de  la 
concession  :  qualibet  genus  hominum  ditioni  fisci  nostri  sulh  ' 
ditum.Cesilà  condition  générale  des  immunités,  ainsi  qae  Je 
l'ai  dit  ailleurs.  Dans  cette  hypothèse  l*alleu  est  noble  parce  que 
son  possesseur  a  le  droit  de  justice  icui  cohœret  jurisdictio. 

Il  est  noble  encore  lorsque  le  propriétaire ,  militaire  de  profes- 
sion, a  constitué  des  terres  en  séniorat  et  les  a  données  soit  en  Aef, 
soit  en  censive  :  à  quo  dépendent  feuda  vel  cemualia  prœdia. 

L'alleu  noble  existait  donc  manifestement  sous  les  deux  pre- 
mières races  avec  les  caractères  qui  le  distinguent  sous  la  troi- 
sième ;  quant  à  ia  qualification  de  noble,  il  ne  Ta  reçue  que  plus 
tard  et  lorsque  la  noblesse  s*est  constituée  et  est  devenue  un 
attribut  de  la  terre  ou  de  la  personne. 

166.  L*alleu  roturier  prend  également  sa  source  dans  les  élé- 
ments mêmes  de  sa  formation,  et  se  rattache  à  diverses  origines. 

La  première  consiste  dans  Taffranchissement  particulier  ac- 
cordé soll  par  le  roi,  soit  par  un  seigneur  justicier,  soit  par  un 
seigneur  féodal,  de  toute  redevance  ou  obligation  dérivant 
de  la  justice  ou  du  fief.  Cette  espèce  a  été  fort  nombreuse  ;  elle  a 
pris  le  nom  particulier  d'alleu  de  concession.  Beaumanoir  en 
trace  les  règles  au  chapitre  45  de  ses  coutumes  de  Beauvoisis. 

Les  alleux  de  concession  furent  soumis  à  des  conditions  fort 
diverses  et  déterminées  par  la  volonté  des  concédants  ;  le  célèbre 
capitulaire  de  815,  relatif  aux  Espagnols,  offre  un  exemple  re- 
marquable d'alleu  de  cetle  espèce.  Le  roi,  dans  ce  précepte, 
après  avoir  rappelé  que  des  terres  ont  été  accordées  aux  réfu- 
giés fuyant  devant  la  conquête  desSarrasins,  règle  leurs  rapports 
avec  les  comtes  : 

Cap,  1.  Ut  sicut  cœteri  liberi  homines  cum  comité  suo  in 
exercitum  perçant,  et  in  marcha  nostrdjuxià  rationabiiem 
comitis  ordinaiionem  explorattones  et  excubias,».  facerenon 
negligant  et  missis  nostris,..  parafas  faciant  et  ad  suhi^ec^ 
tionem  eonim  veredos  donent,  Alius  verà  census  ab  eis  negve 
à  comité^  neque  à  junioribus  et  ministerialibus  ejus  exig(^' 
fur  {{). 

(4)  Baluze,  t  4,  p.  640.    " 
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Ces  conditions  sont  celles  du  franc  alleu  roturier  :  affranchis- 
sement des  cens,  mais  assujétissement  à  toutes  les  autres  obli- 
gations justiciéres,  ut  cœteri  liheribomines. 

Aux  causes  qui  ont  multiplié  les  alleux  dans  les  provinces 
méridionales,  et  ont  fait  de  la  franchise  la  loi  générale  des  terres, 
on  doit  assurément  joindre  l'établissement  des  Espagnols  in 
partibm  Aqvitaniœ^  Septimaniœ^  Provinciœ  atque  in  eâpor- 
tione  Hispaniœ  quœ  à  nostrii  marchionibus  in  solitudinem 
redacta  fuit.  Cette  circonstance  a  été  perdue  de  \ue. 

167.  La  seconde  origine  de  l'alleu  roturier  remonte  au  temps 
primitif  delà  conquête,  et  les  monuments  historiques  ne  la  mon- 
trent guère  que  dans  rétablissement  des  barbares  aux  provinces 
méridionales  du  royaume. 

.  Les  Yisigoths  et  les  Burgondes  s'introduisirent  sur  les  terres 
romaines  plus  en  alliés  qu'en  conquérants,  et  plutôt  par  capitu- 
lation que  par  invasion  violente.  Ils  s'établirent  dans  les  provin- 
ces qu'ils  occupèrent,  de  la  même  manière  que  les  armées  romai- 
nes elles-mêmes  y  étaient  distribuées. 

Les  possesseurs  les  reçurent  au  même  titre  qu'ils  recevaient 
auparavant  les  soldats  au  service  de  Rome  ;  ils  durent  leur  payer 
Vannona,  c'est-à-dire  mettre  à  leur  disposition  tous  les  produits 
du  ccnsus  (1),  et  de  plus  leur  fournir  le  logement,  hospitatura[2). 

Les  barbares  et  les  contribuables  reçurent  également  le  nom 
à*hospites;  néanmoins,  cette  dénomination  fut  appropriée  parti- 
culièrement aux  derniers  ;  elle  devint,  dans  la  langue  féodale, 
l'équivalent  de  vilain,  manant,  roturier,  et  de  toutes  autres  ex- 
pressions propres  à  désigner  l'homme  de  pooste.  Vhospes  bar- 
bare, en  effet,  exerça  sur  le  Romain  qui  le  recevait  à  ce  titre  tous 
les  droits  du  justicier  dont  il  prenait  la  place,  comme  l'eût  fait 
Vhonoratus,  Les  localités  désignées  à  l'exercice  de  ses  droits  fu- 
rent qualifiées,  comme  toutes  les  attributions  de  cette  espèce,  par 
ïe  mot  sors^  et  tous  les  impôts  à  percevoir  dans  le  sors  furent 
prélevés  à  son  profit.  C'est  cet  état  de  choses  que  constate  Gré* 
goîre  de  Tours  dans  le  passage  suivant  :  Ut  securus  quicumgue 


(1)  Voy.  le  iiU  16,  lib.  40,  du  Cod.  Just. 

(2>  Bosf^aturOf  id  est  h^pitiê  reeipienéi  fmmuSf  pntd  miHtnm,  dit  Po- 
Ihier  ad  Pandecias,  lib.  50,  fit.  4>  art.  1,  sect,  6. 
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proprielatem  suam  possidens  débita  iributa  dissolvai  domino 
in  cujus  sortent  possessio  sua  pervenit  { I  ) . 
.  Cette  condition  première  de  l'établissement  des  barbares  dans 
le  Midi  dura  plus  ou  moins  longtemps,  mais  fit  place  à  un  par- 
tage, dans  lequel  le  Visigoth  ou  le  Bourguignon  prit  une  portion 
des  propriétés  soumises  à  l'impôt,  laissant  l'autre  au  tributaire, 
libre  et  dégagée  de  toute  redevance.  Ce  fut  une  mesure  analogue 
à  celle  qui  se  renouvela  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  sous  le  nom  de  triage  ou  cantonnement,  dans  le  but  d'af- 
franchir les  propriétés  desobligations  usagères  qui  les  grevaient. 
L'opération  avait  évidemment  le  même  objet. 

La  part  prise  par  le  barbare  et  celle  laissée  au  Bomain  furent 
réglées  d'après  la  quotité  de  l'impôt,  et  par  conséquent  varièrent 
suivant  les  localités  et  les  conditions  de  la  possession  romaine  ; 
chacunes  d'elles  prit  le  nom  de  sors\  les  copartageants  furent  dési- 
gnés sous  le  nom  de  (ro/i5or(e«  ^  les  possessions  de  chacun  demeu- 
rèrent libres  de  toute  redevance  justicière,  celle  du  barbare  parce 
que  l'impôt  lui  appartenait,  celle  du  Bomain  parce  que  l'affran- 
chissement était  le  but  et  l'objet  du  partage.  Des  textes  nombreux 
témoignent  de  l'indépendance  réciproque  de  ces  deux  portions. 

Les  portes  de  cette  espèce  reçurent  plus  tard  le  nom  équivalent 
û^alode  et  fureot,  sous  le  régime  seigneurial,  des  alleux,  ayant 
tous  les  caractères  des  biens  de  cette  espèce,  savoir ,  l'affranchis- 
sement du  lien  féodal  et  des  redevances  justiclères. 

Elles  présentèrent  également  les  deux  espèces  d'alleux,  savoir, 
la  sors  barbarictty  l'alleu  noble  ou  justicier,  et  la  sors  romana^ 
l'alleu  roturier. 

11  est  à  croire  que  la  même  convention  intervint  entre  les  Francs 
et  lesBomains  dans  les  provinces  occupées  parles  premiers;  mais 
ce  ne  fut  pas  une  règle  générale,  prescrite  par  la  loi  ;  elle  eut  le 
caractère  d'arrangement  privé  entre  Vhonoraius  et  le  possesseur 
homme  de  pooste.  Ce  qui  porte  à  le  croire,  c'est  qu'on  trouve 
l'existence  de'tertiœ  indiquée  dans  une  multitude  de  chartes  et 
de  diplômes,  et  que  ces  expressions  désignaient,  dans  les  localités 
partagées,  les  sortes  du  Bomain  ou  cdles  du  barbare.  Quoi  quil 
«H  soit,  dans  les  provinces  où  le  partage  avait  été  le  droit  com* 

I  t  ■  I    M 

(1)  Cité  par  Dubos,  t.  2,  p.  568,  note  0. 
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mun,  les  alleux  existèrent  ensi  grand  nombre,  qne  la  présomption 
de  rallodialité  fut  celle  de  toutes  les  terres  ;  tandis  que,  dans  les 
autres  parties  du  royaume^  nous  verrons  qu'il  eu  fut  autrement 
et  que  Talleu  fut  l'exception. 

168.  Les  feudistes  assignent  une  troisième  origine  à  Talleu  ro- 
turier, et  celle-ci  est  remarquable  en  ce  qu'elle  confirme  la  per- 
sistance des  règles  romaines.  On  a  vu  plus  haut  (n»  161)  que  les 
provinces  Jouissant  du^'^5  italicum  étaient  affranchies  du  cens, 
cette  exemption  étant  le  principal  privilège  du  droit.  Le  maintien 
de  la  loi  romaine  fut  presque  partout  la  condition  de  l'établisse- 
mentdes  barbares  ;  les  provinces  Jouissant  dujus  italicum  durent 
donc  être  des  terres  d'alleux,  et  en  effet  elles  eurent  ce  caractère  : 
«  Les  provinces  du  royaume,  dit  Henrion  de  Pansey  (i),  qui,  de 
»  temps immémorial,]ouissentderexemptionducens,sont le Lan- 
»  guedoCi  le  Dauphiné,  le  Lyonnais  et  quelques  pays  adjacents. 
»  Or,  ces  provinces  sont  précisément  celles  auxquelles  les  Romains 
>  avalent  communiqué  le  privilège  des  terres  de  l'Italie.  » 

La  franchise  de  Talleu  fut  tellement  la  condition  'générale  de 
toutes  les  terres  situées  dans  les  provinces  jouissant  du  droit  ita- 
lique, qu'en  Italie  toute  possession  libre  du  lien  féodal  fut  un 
alleu  ;  l'exemption  des  redevances  Justicières  était  le  droit  com- 
mun, et  l'héritage  qui  n'était  pas  fief  ne  devait  rfen  à  personne. 
C'est  la  remarque  de  Benedîcty  :  Mlodia  in  prœsenti  regno  di- 
cunturburgensatica^  seu  hurgensiayAnquihus  nullumjusprin" 
cepshabet  nisi  protectionis  et  supremœjurisdictionis  (2). 

1 69.  Le  partage  n'avait  pour  objet  que  l'affranchissement  du 
droit  dérlvmtàeVhospitalitfis^  savoir,  Vannona  ou  le  tribut 
foncier,  et  les  obligations  du  census  publicus,  détaillées  plus 
haut;  le  sors  romain  ou  l'alleu  roturier  ne  fut  donc  libéré  que 
des  droits  qui  se  rattachaient  à  ces  causes  de  l'impôt  ;  mais  le 


(i)  Dissertations  féodales,  t»  Alleu,  %  16.  Celte  obserration  a  été  fhîte 
par  Benedîcty,  décis.  5,  n»  500  ;  Dommici,  De  prœrogdtivâ  allodiorum,  cap. 
2,  n*"  3  et  A  ;  Salvaing,  De  Vusage  des  fiefs,  chap.  52.  Y.  aussi  le  savant  ou- 
vrage de  M.  Giraud  sur  la  propriété,  p.  302. 

(2)  In  cap.  Rayriutius,  décis.  2,  n°  6. 
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possesseur  ne  lot  pas  libéré  de  tontes  les  autres  néeestltéi  étran- 
gères à  cet  objet  du  tribut;  il  demeura  soumis  au  service  mili- 
taire, aux  règles  générales  de  la  police,  aux  jugements  ordinaires 
et  aux  amendes  qui  en  étaient  la  suite.  En  d'autres  termes,  il 
n'échappait  au  pouvoir  justicier  de  son  hôte  que  sous  le  rapport 
des  redevances  imposées  aux  choses  partages.  A  tous  autres 
^égards,  il  demeura  sujet  à  la  justice  dans  le  territoire  de  laquelle 
son  domaine  se  trouvait  situé. 

Il  eu  fut  de  même  dans  les  pays  de  droit  italique,  dont  le  pri- 
vilège ne  consistait  que  dans  l'exemption,  fort  variée  d'ailleurs, 
de  tout  ou  de  partie  de  l'impôt.  Les  possesseurs  d'alleux  devaient 
donc  rester,  quoique  affranchis  des  redevances,  soumis  au  pou- 
voir du  justicier  en- toute  autre  chose. 

Telle  fut  en  effet  la  règle  seigneuriale,  et  cette  règle  n'a  jamais 
été  contestée  :  «  Il  est  certain,  dit  Hé  vin,  Questions  féodales^ 

>  p.  228,  qu'encore  que  les  alleux  ne  sont  pas  tenus  en  flefs  ni 
*  sujets  à  la  foi  et  hommage  substantiels  au  ûef ,  ils  sont  pour- 

>  tant  sujets  à  la  justice  et  juridiction  du  seigneur  dans  laquelle 
»  ils  sont  retirés;  c'est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs.  M.  Gujas 
»  adl.iyC.  De  jure  emphyteut.^el  ailleurs  :  ISihil  omnind  peu- 
»  sitant  nccfiderriy  nec  hominium^  etc.,  sed  tantiim  jurisdic* 
»  tionem  agnoscunl.  Galland,  Traité  du  jranc  alleu,  chap.  1  ; 

>  Brodeau,  sur  Paris,  art.  68;  Coût.  d'Orléans^  du  Maine  et 
>»  â^ Anjou  ;  Dumoulin,  §  1,  gl.  6,  n*»  53,  etc.  » 

Ainsi  les  terres  de  franc  alleu,  affranchies  du  cens  et  des  autres 
redevances  justicières,  n'en  furent  pas  moins  soumises  à  la  do- 
mination du  justicier;  les  effets  de  son  pouvoir  oppresseur  furent 
aussi  désastreux  dans  les  régions  où  l'alleu  fut  la  règle  que 
dans  celles  où  il  fut  l'exception  ;  les  garennes,  les  bannalités,  les 
péages,  lesdroits  de  toute  espèce,  autres  que  les  redevances  ayant 
caractère  de  cens,  existèrent  et  se  multiplièrent  à  l'envi,  comme 
pour  remplacer  les  exactions  interdites  au  seigneur.  Le  posses- 
seur du  petit  alleu,  faible  et  désarmé,  fut  promptement  dépouillé, 
par^son  consort  puissant,  de  ses  droits  dans  les  forêts  et  pâtu- 
rages laissés  indivis  entre  eux  dans  les  partages  originaires,  et 
dont  les  textes  barbares  font  à  chaque  instant  mention.  Réduit  à 
son  domaine,  il  y  fut  en  butte  à  mille  moyens  d'oppression  et  de 
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tyrannie,  devant  lesquels,  la  liberté  sneeomba  (l)  ;  il  dMrebt 
dans  l'assodatfon  féodale  nn  abri  contre  la  destraction,  et  con- 
sentit à  reconnaître  à  ses  possessions  le  enractère  de  flef,  soit  ai 
profit  da  seigneur  qui  l'opprimait,  soit  au  profit  de  quelque  antre 
l^us  capable  de  le  défendre. 

Ainsi  disparut  une  grande  partie  des  petits  all««x;)e  Donh 
bre  de  ceux  qui  se  conserTèrent  et  survécuMit  à  rtnarchie 
des  dixième  et  douzième  siècles  fût  plus  grand  où  Toppression 
flit  nolDS  ^yioliNits  ;  dans  les  provlnoes  du  aord,  où  déjà  naturel- 
leBMWt  Us  éUient  i^  rares,  Us  disparorent  presque  complète- 


170.  L'assujétissement  féodal  nefàt  pas  pourtaiU  te  i 
dernière  de  raUeutier  ;  il  se  soumit  à  des  conditions  moii(is  dorics 
là  où  il  put  obtenir  l*appui  dont  il  avait  besoin  à  un  prix  moins 
âevé  que  l'abandon  du  domaine  direct  de  ses  possessions  et  soa 
engagement  dans  la  vassalité. 

Un  manuscrit,  dont  MM.  Delpit  ont  donné  une  Intéressante 
analyse,  Jette  un  grand  Jour  sur  les  conditions  du  petit  alleu  dans 
l'Aquitaine,  et,  par  suite,  des  éclaircissements  précieux  sur  la  na- 
ture et  l'origine  de  la  Justice  des  seigneurs,  sur  les  terresaiiodia/es 
situées  dans  l'endave  ou  dans  le  voisinage  de  leurs  terri- 
toires. 

Le  manuscrit  se  compose  d'aveux  ou  déclarations  donnés  en 
1 J73  à  Edouard  P',  roi  d'Angleterre,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Guyenne,  par  les  habitants  du  duché.  Ces  déclarations  sont  fort 
nombreuses,  fort  explicites  et  comprennent  à  peu  près  la  totalité 
du  territoire;  les  terres  féodales  y  sont  partout  mêlées  aux  terres 
allodiales  et  souvent  dans  les  mêmes  mains;  les  reconnaissances 
relatives  aux  unes  diffèrent  de  celles  qui  concernent  les  antr», 
et  leur  différence  manifeste  celle  qui  séparait,  dans  les  principes 
de  l'époque,  le  fief  de  l'alleu. 


(A)  yoht  ^Qs  Salraioff,  t.  i,  p.  15,  le  statut  des  libertés  ddphinales,  oà. 
se  trouvent  retracés  tous  les  abus  dont  les  habitants  étaient  victimes.  Voy. 
altitti  les  divers  caphulab^  nelaiift  aot  fispagnoîs,  tlont  j^i  déjà  parM. 
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171.  Les  feudaUîres  reconnaisieiit  tenr  qualité  àe  ftnbordMiaés, 
ligii.feudatarii;  le  lien  féodal,  quodteneni  de  rege;  la  natve 
de  leur  tenure,  injeodo,  Tobligatioii  dy  cervice  militalra  eoBune 
.  cbeyi^ller  ou  sergeot;  l'obligaUoa  de  la  JaiUoe  devant  le  d«e  da 
Guyenne;  en  un  mot,  tous  les  deToir?  et  reiiavanees  propres  an 
contrat  de  fief,  avec,  toutefeia,  la  varU(é  ^ne  m  iDWiirat  aom- 
porte. 

Parmi  les  propriétaires  d'alleux,  les  uns  dédacoit  qu'ils  De 
tiennent  rû n  du  roi,  qu'ils  ne  )«1  doivent  rîea^  fû  l-hoamaçe^  ni 
le  seraient  de  fidéUté,  nî  laju$U€e  (l). 

ÏM  antres  se  reoo^naissent  débilesn  d'une  reata,  d'une  rede- 
yanca,  d'une, corvée  personnelle;  ees  devoirs  sont  très  variés, 
tantôt  plus,  tanUM  moins  étendus;  qualques-nas  ne  oonsisteQl 
qf^  dans  une  portion  de  reate  lort  légèn  :  ainsi  tous  les  droits 
^  les  alleux  doivent  au  roi ,  dans  l'entre-deux  mers,  s'élè* 
vent  i  40  fir»,  dont  chaque  alleétier  supporte  une  part  plus 
ao  n^oiaaeonsldérable  à  raison  de  son  alleu.  D'un  antre  cMé>  il 
y  avait  des  alleux  tellement  ^largés  da  radavaaees  qu^l  devaH 
être  diffieile  de  reconnaître  une  fief  d'un  aèlau;  plusieurs  même 
déclarent  qu'ils  ignorent  si  leur  terre  est  un  allai  ou  un  fief  (3)« 

MtA%  à  tous  s'appliquent  plusieurs  dispositions  eommunes  et 
qui  se  retrouvent  sans  exoeptlon  : 

|o  La  déolaration  qu'ils  sont  hommes  flânes  et  libres  (3); 

2*  CeUe  que  leur  terre  est  aUedlale,  àllodimm  (4),  mais  sou- 
BÛse  à  telle  ou  telle  obligation,  rente  ou  redevance; 

8«  L'obligation  du  service  mUitoire  comme  soldats  (5),  int- 
nores  homines  ; 

(i)  Tefkent  in  aUodhtm  liberum  sub  dominio  regii,»,  lia  quod  nihil  debent 
indé  facere  tibi  nec  alicui  alii  viventi  Manuscrit  de  Wolfembatel,  n*  303. 

f^)  B.  de  Foderuae,  ttomteethu,  »uper  facto  de  Monfateany  dixit,,,  sbbo- 
BiTABB  utrùm  tenerei  in  allodium  vel  haberet  in  feudum  à  duce  prœdicio^ 
Arnoi^mê  de  Offnmdm iemteiimi^  in  feodwm immediaié  et  tenet  ip$e  enm 
smU  pgwtiariU  ûfmimH  et.  Mêh^  «t  oubit.  Notice  de  WL  Belpil^  p.  44* 

<a)  BmiMê  fréuuit  framûoUh  Hà^ri^  àùnu  françoiâ  dé  <er#  cors.  Ha- 
ticCf  p.  55. 

(4)  JhamnallfldhmutanHquin90tHrÉferuntf^wuimMtumÊÈ.XQj* 
Docaoge,  ▼*  Verbum  djMt  mrtm>  ett  Ëfuonpae, 

(5)  Debent  exereitum  eeeundi^^mU  hm*nm  mimore$p9$êunt  et  debent 
fae€re^  Ms.  de  Woli;»  ip  4»7. 
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4«>  Le  serment ,  non  d'obéissance,  de  fidélité  ou  d'hommage, 
oomme  le  feudataire,  mais  l'alliance, /7a^<?m  (i). 

De  même  aussi ,  dans  tontes  les  reconnaissances  se  trouve 
la  condition  ou  la  cause  des  devoirs  reconnus,  savoir,  la  défense  : 
Pro  guibus  L  solidis  et  XVII  caponibus  dictus  dominus  rex 
débet  dictas  homines  custodire  et  defendere  ab  omni  injuria^ 
molestiày  violentiâ  et  gravamine  et  ab  omnibw  emparatoribus 
garantiam  (uporiare  (2). 

«  Quant  aux  redevances  mentionnées,  disent  les  savants  au- 
»  teurs  de  la  notice,  p.  55,  il  parait  résulter  de  l'enquête  de  1 236 

•  qu'elles  ne  remontent  qu'à  une  époque  peu  éloignée.  Habitants 
P  des  campagnes,  Isolés  et  sans  défense,  au  milieu  de  la  féoda- 
»  lité,  constamment  pillés  et  harcelés  par  des  ennemis  auxquels 
»  ils  ne  pouvaient  réâster  (3),  les  hommes  libres  de  l'entre-deox 
«  mers  furent  obligés  de  s'adresser  à  un  protecteur  puissant,  qui, 
»  selon  les  circonstances,  leur  fit  payer  plus  ou  moins  cher  la 

*  protection,  presque  toujours  illusoire, qu'il  leur  accordait...  La 
»  trace  du  changement  opéré  de  cette  façon,  dans  la  liberté  primi- 
»  tive  de  ces  hommes  francs,  apparaît  d*une  manière  frappante 
»  dans  les  termes  dont  ils  se  servent  dans  quelques-unes  de  leurs 
»  déclarations.  C'est  pour  la  défense  de  leurs  terres  que  les  habl- 
n  tants  de  l'entre-deux  mers  ont  consenti  à  payer  un  cheval  à  leur 
»  prév6t  ;  c'est  pour  Tindemniser  de  ses  peines  (4)  que  les  habî- 
«  tants  de  Sainte- Eulalied'Ambarès  donnent  au  leur,  les  droits  de 
»  vente  ;  Ils  veulent  être  les  hommes  du  roi,  mais  à  condition  qu'il 
9  les  défende  et  leur  donne  des  garanties  [s]  ;  ils  ne  jurent  fidé- 
«  lité  à  leur  prévôt  que  lorsque  celui-ci  leur  a  d'abord  fait  ser- 
»  ment, etc.,  etc.  » 


(i)  Debeni  jurare  pacem  cMiellano  annvatim,  Ms.  de  WolC,  D«  6S7. 
.  (2)  Ms,  de  Wolt*  n»  640  :  Volunt  quod  dominus  rex  custodiat  eo8„,  pro 

iUiê  aex  denariis  (n®  638) Et  rex  débet  eoi  defendere  ab  omni  injuria 

(n»  688). 

.  (8)  Noos  voyons,  dans  le  petit  cartalaire  de  la  Sauve,  qu^on  accusait 
même  les  oflficiers  du  roi  de  Tendre  des  hommes  libres. 

(4)  BatUme  laboris,  Ms.  de  Wdf.,  n«  640. 

(9)  Rem  débet*,*  et  garantiam  asportarê,  Ms.  de  Wolf.,  n«  58. 
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172.  La  franchise  des  habitants  de  Im  Gaycase,  à  Vt 
tout  seigneur  josticier,  constatée  par  le  maaaMril ,  cil  < 
à  ce  qae  noas  apprend  on  très  aneieo  commentatcar  de  la  cmi* 
tome  de  fiordeaox ,  Arnold  Ferroa  :  AquitatUy  dilnl,  id  km- 
bent  privUegium^  ut  reSy  fundos  aigmeprcedia  injunsdictûme 
regts ,  et  dominio  aliontm^  optimojmre^  cpHmâque  amdUione^ 
et  libéré  possidere  possint^  neqtte  ulli  veeOgalij  ami  redUm, 
vel  obse^io  obnoxia  (1  ) . 

L'affranchissement  absolu  de  tout  impât  écartait  néeenaire- 
ment  la  domination  justicière;  en  d*antres  termes,  là  où  rimpét 
n'existait  pas,  la  justice  sdgneoriale  ne  devait  pas  cadster  nan 
plus.  Cependant  le  manuscrit  nous  présente  lasalleux  comme  gé- 
néralement soumis  à  Tautorité  Justicière  ;  «  D'abord  il  fimt  sa- 
»  Toir,  porte  la  déclaration  des  citoyens  de  Bordeaux,  qae  le  roi» 
»  les  barons  et  ceux  qui  tiennent  d'eux  le  droit  de  justlee,  excr- 
•  cent  ce  droit  dans  les  alleux  de  la  même  manière  que  dans  les 
»  fiefs.  »  Mais  il  s'en  faut  que  la  Justice,  telle  qu'elle  apparaît  dans 
les  aveux  du  manuscrit,  soit  cette  puissance  indépendante  et 
imposée  qui  caractérisait  essentiellement  la  Justice  seigneuriale 
que  nous  connaissons.  Ici  la  justice  est  conventionnelle,  comme 
ailleurs  l'obligatloo  féodale,  comme  la  défense  et  la  protection 
dont  il  vient  d*ètre  parlé. 

En  effet ,  la  défense  et  la  justice  ne  sont  qu'une  seule  et  même 
chose  et  répondent  à  on  même  besoin  :  en  se  plaçant  sous  la  pro- 
tection du  duc  et  en  s'alfiliant  à  la  société  dont  il  est  le  chef,  l'al- 
leutier  cherchait  à  se  garantir  contre  les  étrangers,  contre  le  duc 
et  contre  ses  sujets  :  contre  les  étrangers,  l'appui  était  la  défense, 
enstodia;  contre  le  duc,  sa  propre  garantie  ;  contre  ses  sujets. 
Injustice.  - 

Une  preuve  manifeste  que  la  justice,  dans  les  mains  du  roi  ou 
de  ses  officiers,  n'était  pas  une  conséquence  d'un  pouvoir  supé- 
rieur et  indépendant,  c'est  que  tout  prévôt,  à  son  entrée  dans  sa 
charge,  était  tenu  de  promettre  par  serment,  prêté  non  au  prince, 
mais  aux  allentiers  eux-mêmes,  qu'il  exécuterait  fidèlement  les 
eonditions  du  contrat  qui  liait  ceux-ci  au  duc  de  Guyenne. 


(i)  Cité  par  Caseneufe,  Vu  franc  alUm,  p.  i04« 
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fUipùsHui  poiest  et  litBEr  exigere...  omnem  justitiam  i)ui- 
ametparvam.,.  débet  mu  jv^ahe  prima  quàd  eoscustih 
at...  ei  ipfê  prœpasitus  versa  vice  et  paimô  bisdeîI.  Sfs.  de 
Wolf.,B*10*. 

Une  seerade  preuve  doii  mtAta  paissante  du  même  fait,  e^est 
qae  lee  aHeoz  qnt  ne  reconotissaient  pas  d'obllgatfûns  conTcn- 
Uomietles,  telles  <iiie  les  rentes  00  redevances,  n'étaient  pas  sou- 
mis à  la  justice  do  roi  on  de  ses  officiers  ;  ici  Tallen  avait  conservé 
toute  sa  franchise  et  la  convention  n'en  avait  pas  modifié  la  li- 
berlé  natwrdle.  <  On  tronve,  disent  MM.  Delpit,  p.  43,  des 
«  alleu  tdleoient  Hbres,  qne  lenrd^  possesseurs  ne  S0  croient  pas 

>  tenna  de  lev  faire  connaître  an  roi  et  refusent  formellement  ô% 
»  répondre  aux  cpiestions  qnt  lenr  sont  faites  à  cet  égard.  D'aa- 
«  très  aHodiataires  déclarent  qu'ils  ne  doivent  rien  au  rôi,  ni  à 
»  personne  qui  vive.  Tandis  que  IéS(  uns  sont  soumis  à  la  jusfice 

>  du  roi,  d'antres  réclament  contré  té  droit  de  juridicfiori  :  car, 

>  ajoute  Pon  d'eux,  quand  je  comparais  en  justice  devant  te  roi, 
»  e*est  par  violence,  comme  lorsque  je  lui  ai  pfété  le  seraient  de 
«iMéHtéfi).» 

Ces  eondftfoos  tnfiniment  remar<|tlabfeà  de  ranéu  dans  là 
Gmyenne  autorisent  k  peflsef  que,  dans  pfos  d'ââe  possession 
allodiale,  la^justiceeut  le  même  caractère,  et  qu'eïfe  dériva  d'une 
convention  que  le  seigneur  ent  grand  fntérét  à  faire,  oublier  et 
dont  le  souvenir  s'effaça.  Quoi  qu'il  en  soît,  et  quelle  que  fût  l'ori- 
gine de  la  justice  dans  les  alîeus^ ,  sa  source  fut  étrangère  à  la 
propriété  du  sol;  ethrfat  dépendant  fa  même  sur  les  terres  allo- 
dlales  et  sur  celles  qui  ne  }6tthfsaient  pas  du  même  privilège,  et 
par  conséquent  partout  elle  n^eut  également  rien  de  commun  avec 
le  domaine  et  le  droit  au  fonds;  partout  il  fut  également  vrai  de 
dire  iMstiMa  nihil  Mbet cofnrri'Uné éum  domanio.lA  consi- 
dération des  ailéut  est  i^  ebnimentàfré  ie  pfus  énergique  de  ce 
principe  dtr  drt)ît  seîgnéùnâî. 

■      I     I  iiiw    ijfi     H     iifm   I       «inJ I     ri     I    II  y  I   \»^imtÊmmitimÊéuàêtmÊmt*0»itméÊ^ 

(1)  Ms.  de  \«'olf.,  no»  i47, 262,  a03. 
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J.81.  Du  cens  public  et  du  cens  privé. 
S.S2.  Des.diverses  espèces  de  cens  privée 
±83.  De  l'application  du  droit  féodal  au  cens  justiciéi'. 

184.  Preuves  de  Ta  persistance  du  eéùsjti^lîdéf. 

185.  Suite. 

186.  Suite. 

«87*  Dtf  mélange  def  règief  fMUdes  ^  des  règle» jostidèreB  da»  la 

jurisprudence  du  eeRs. 
189.  Des  leds  et  vevtes  et  des  reliefs  comme  droits  de  justice. 
189.  Du  sens  primitif  de  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur. 
19Q.  Inlervetsioa  de  la  maxime,  et  nouveau  sens  qif  elle  a  ^eçn  dai^f 

les  coiUumes. 
191.  ï)es  effets  généraux  de  cette  maxime. 
1^'.  De  ses  effets  partîctdîef  s  reîatiyemem  aftf  domaifie  feyd. 

17a.  La  royauté  delà  seconde  raee  succomba  sous  rétablisse- 
ment des  grands  alleux  ;  celle  de  la  troislènçie  s'éleva  sur  leurs 
ruines.  Gbarlemagne  menace  sans  cesse  les  possesseurs  de  béné- 
fices royaux  qui  s'efforcent  d'en  dénaturer  le  caractère  et  de  les 
traR^ermer  en  alieux  ;  se»  faibles  successeurs  luttent  vainement 
contre  la  même  tendance  toujours  plus  générale  et  plus  efficace* 
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Au  dixième  siècle,  les  bénéfices  mêmes  ont  conquis  le  nom  d'al- 
leux, et  la  réalité  doit  s'attacher  bientôt  à  la  qualification  usurpée. 

Alors  la  royauté,  dépouillée  de  sa  directe  sur  les  bénéfices  par 
leur  conversion  en  alleux ,  et  de  tout  droit  dans  les  Justices  de- 
vennes  des  honneurs  héréditaires,  s'écroula  faute  de  pouvoir  qui 
résidât  encore  en  elle.  Le  royaume  se  trouva  divisé  en  une  multi- 
tude de  dominations  séparées,  qu'aucun  lien  commun  ne  rattacha 
ni  entre  elles,  ni  à  aucune  autorité  supérieure  (i) .  Chaque  associa- 
tion féodale,  formée  par  le  domaine  ou  par  la  Justice,  constitua 
un  état  distinct,  en  guerre  avec  ses  voisins,  et  reconnaissant  un 
seigneur  suzerain,  roi,  duc  on  comte.  Celui-ci  possédait,  sur  un 
territoire  à  peu  près  déterminé,  toute  la  souveraineté  de  Talleu  ; 
sous  le  rapport  du  domaine,  il  n'avouait  aucun  seigneur  domi- 
nant; sous  le  rapport  de  la  Justice,  aucun  supérieur.  Dans  le  lan- 
gage de  l'époque,  il  ne  relevait  que  de  Dieu  et  de  son  épée. 

Les  comtes  de  Paris,  héritiers  du  nom  de  roi,  exploitèrent  ha- 
bilement ce  titre,  sans  valeur  apparente  aux  yeux  des  autres  pos- 
sesseurs des  débris  de  l'autorité  centrale.  Les  circonstances  aug- 
mentèrent leur  influence  en  accroissant  leur  force  militaire  ; 
Tacquisition  et  la  conquête  les  rendirent  redoutables  ;  le  premier 
moyen  d'agrandissement  fut  la  guerre ,  le  second  fut  le  droit,  et 
l'impulsion  qu'il  donna  aux  populations  qui  l'accueillirent  comme 
une  promesse  d'affranchissement. 

Mais  l'un  et  l'autre  marchèrent  toujours  ensemble  ;  la  royauté 
ne  cessa  pas  d'employer  les  armes  des  légistes  et  celles  des  sol- 
dats, pour  réduire  à  son  obéissance  tous  les  alleux  du  royaume, 
grands'et  petits,  féodaux  ou  justiciers. 

«  Les  seigneurs  damoiseaux  de  Commercy,  dit.  Galland  ,  les 

>  ducs  de  Bar  et  quelques  autres,  sous  couleur  de  franc  alleu, 

>  avaient  autrefois  concéu  des  titres  de  souveraineté,  anéantis 
*par  la  vigilance  de  nos  roiSy  lesquels,  es  années  1 301  et  1444, 
»  se  transportèrent  en  personne  sur  les  lieux ,  portèrent  les  es- 
*prits  des  seigneurs  à  la  raison^  convertirent  les  francs  alleux 


(1)  Voy.  Guizot,  3*  Essai  sur  l'histoire  de  France^  et  Laboulaye^  Z>tt  droit 
de  propriété^  p.  312, 
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»eD  fiefs  et  hommages. liges,  avec  ressort  au  parlement  de 
»  Paris  (1).  • 

L'œuvre  des  l^fstes  ne  fat  ni  moins  puissante ,  ni  moins  ef- 
ficace (3)  ;  la  propriété  universelle  du  royaume  fut  le  but  auquel 
tendirent  constamment  les  agents  fiscaux.  Ce  serait  une  histoire 
aussi  curieuse  qu'intéressante  que  celle  des  envahissements  suc- 
cessifs de  la  puissance  royale  sur  les  possessions  seigneuriales , 
tant  sous  le  rapport  de  la  justice  que  sous  celui  du  fief;  Je  dois 
en  constater  ici  quelques  résultats. 

i74.  Lamazime  Omnia  sunt  régis  se  composait  de  ces  deux 
principes  :  «  Toute  Justice  émane  du  roi  »  et  «  Le  roi  est  lesouve- 
»  rain  fieffeux  du  royaume.  » 

La  souveraineté  de  la  justice  s'établit  assez  promptement 
comme  règle  générale  (3);  Beaumanoir  l'exprime  déjà  comme  un 
axiome  féodal:  «  Toute  laie  jurisdiction  du  roîaume,  dit-il,  cap. 
»  1 1 ,  no  1 2,  est  tenue  du  roi  en  fief  ou  arrière-fief.  » 

Il  était  vrai,  en  effet,  que  le  roi  était  justicier  dans  toutes  ses 
possessions;  c'était  à  ce  titre  que  Hugues-Capet  tenait  le  comté 
de  Paris;  ce  fut  également  comme  justiciers  que  ses  successeurs 
acquirent  et  possédèrent  les  provinces  qui  successivement  tom- 
bèrent sous  leur  domination  et  constituèrent  le  royaume.  J'ai 
déjà  fait  remarquer  que  c*est  eu  cette  qualité  que  le  roi  agit, à  l'é- 
gard de  ses  sujets,  dans  les  coutumes  qu'il  accorde  aux  habitants 
delà  Champagne  ou  de  Lorris,  et  particulièrement  dans  les  con- 
cessions et  règlements  de  communes.  Ce  caractère  est  manifeste 
dans  les  actes  législatifs  des  onzième  et  douzième  siècles.  C'est 
toujours  comme  duc,  comte,  châtelain  ou  justicier  d'un  ordre 
quelconque  que  le  roi  ordonne  ou  transige. 

Mais  il  n'était  pas  également  exact  de  dire  que  toutes  les  justi- 
ces de  son  royaume  étaient  tenues  de  lui  en  fief  ou  arrière-fief. 
Dans  l'exposé  de  la  formation  des  justices,  on  a  pu  voir  que  si 


(I)  Du  franc  alleu,  p.  14* 

(3)  Voj.  les  dissertations  remarqvables  de  M.  TroploDg  sur  l'influence  des 
légistes  au  moyen  ftge,  Revue  de  Ugiêtaiion,  t  i. 

(a)  Je  rertendrai  sur  ce  point  an  diapilre  du  droit  déjuger. 
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qnelques-tiriM  ont  été  côûéédées  à  titre  de  ftéf,  d^flmtres  ne  l'août 
pas  été  avec  cette  nature.  Entre  le  comte  et  ses  vicàîtes  il  exi- 
stait sans  doute  un  lien  de  supériorité  qu'il  serait  difficile  au- 
Jourd^uîde  déterminer,  mais  cette  âupériotlté  ne  consistait  ni 
dans  la  sujétion  féodale,  ni  dans  ce  que  plus  tard  ott  a  appelé  le 
ressort  ou  rappel.  Le  vicaire  était  souverain  à  Pégardde  ses  su- 
jets, et  Ies|  frappait  d'exactions  sans  recours  ;  c'était  à  hii,  comme 
à  toute  autre  Justicier,  que  s'appliquait  le  principe:  «  ÎSntftrtcrt 
»  et  ton  vilain  il  n'y  a  de  Juge  fors  Dieir.  >  C'est  déjà  pour  mwk 
un  point  démontré. 

L'appel,  au  contraire,  étatt  de  droit  dans  la  hiérarchie  l$§odale  ; 
le  seigneur  suzerafn  était  Juge  des  actes  de  t<ras  sea  vassaux ,  et 
avait  le  droit  de  réprimer  les  abus  dé  pouvoir  ou  dénis  de  Josficcr 
dont  ils  se  rendaient  coupables  envers  les  afrière-vassatix. 

La  même  règle  existait  dans  la  Justice,  lorsqu'elle  était  coneé' 
dée  féodalement,  soit  avecf  ledomaitte,  s<â%  séparément. 

Les  légistes  royaux  atédent  donc  le  phïs  grand  hitérèt  à  raà* 
ger  les  justices  dans  la  biérairchie  féodale,  et  à  supposer  que  par- 
tout où  le  roi  dominait,  les  ju^iciers  tenaient  de  loi  la  justice  c»i 
fief.  C'est  aussi  ce  ^ue  suppose  Beaumanoir,  et  immédiatemenft 
il  en  conclut  le  droit  de  ressoit  ou  d'appel:  é  Étporeépdt  oitfve- 
.  nîr,  en  se  cort,  par  vde  de  défâtite  dé  droit  otïf  dCfâtts  Jtrgf^^ 
»  ment,  quand  <ât  qui  de  H  tiennent  nTen  font  ce^qu'Hir  doivent.^  n 

175.  Mais  là  vérité  résistait  â  ce  système  qui  fùeC  piui^  ÎMt 
abandonné  des  légistes.  Lorsque  la  royauté  deviùt  autre  cho^ 
qu'un  pouvoir  féodal  où  justicier,  et  que  son  autorité  etit  em- 
prunté de  féconds  principes  à  la  puissance  impériale  et  aux  texfé!^ 
du  droit  romain,  la  justice  ceséa  d'être  tfùe  concéssfoii  Inféodée. 
Elle  devint  une  émanation  du  pouvoir  s^ouvérain,  et  une  déléga- 
tion de  la  puissance  publique.  Ce  nouveau  système,  inconciliable 
avec  la  patrimonianté  des  jùistices  seigneuriafeS,  résistait  non 
moins  que  l'autre  à  la  réalité,  et  les  règles  pratiques,  dérivées  de 
la  véritable  nature  des  choses,  se  prêtaient  difficilement  aux 
théories  imaginées  pour  satisfaire  à  la  nécessité  de  Ie&  concilier. 

Qu<^c|fi'il  ett  BMy  ee  fut  inr  l'invasioB  âes>ustkes  que  le  de- 
maine  royal  s'empara  des  rîvièiM  navigables,  des  trésors,  mi- 
nes et  fortunes  d'or,  des  monnafes,  péages  et  marchés,  des^  sue- 
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eessions  d'ftubalinr  et  â^nsfaérences  (l)  ;  ce  fût  ptktr  f  iMer  Au 
cette  conquête  qt(«  Loyseatt  Imreittfl  Tosorpstioii  des  ^ûMêH 
seigneariales,  système  vrai  sous  beaucoup  de  rapports,  mais  dont 
la  royauté  oapétleniie  nepotitafftiefftkèuii  titre^  Ï'mutpà\k9n  ne 
s'ëtant  pas  accomplie  sar  elle;  enfli»,  c'est  à  oettegaerre  qtt'ap* 
partienf  TiiistftQtion  des  jitges  royatix  dont  la  compétence  e(  la 
prévention  rédafdf  rent  promplement  la  jnrlâièHdtt  seignenrialeè 
une  vaine  tbéorlè. 

£ti  méMe  temp5(  (ptë  le  fiée  royà!  dépomiMt  les  Jnsttcfers  â» 
totis  leuf $  droits  utiled,  il  fâtoit  valofr  ceux  qo'il  pdnvalt  exer-^ 
cer  an  même  titré  ;  alùsi  ce  fût  comme  jnstider  immédiat  m  gth 
zeraln  qall  établit  les  Impôts  dont  fàrent  grevés  les  sn|et*  dn 
royaume;  tous  ces  Impôts  n'étaient  d'abord  qne  des  redevance 
jnstfcièfes  aggravées  et  généralisées:  les  tailles,  les  (otttges,  Un 
aides,  les  gabelles,  les  maitôtes,  les  péages,  sont  tons  des  droits 
de  Justices  perçus  jusqo'aa  seizième  siècle  pat  le  toi  comme 
justicier  des  contribuables.  Et  cela  est  si  vrai  qne  le  nom,  lant- 
ture,  les  conditions,  et  jnsqa'an  mode  des  peteeptiotn,  tarmi  eenx 
des  redevances  jttstictères  ;  les  contribuables  forent  eneote  et  ex- 
clusivement les  roturiers,  vilains,  bonmxes  de  pooste,  tons  red^ 
yûbtes  âé»  dtoits  de  Jnsîîce;  les  nobles,  lés  f  êtres  féodales,  les 
terrés  fùimunes  du  clergé,  en  Ibrent  afftancbis,  eottime  on  va  1er 
voir  et  comme  où  Ta  vn,  à  l'égatd  âeênsètheÉ  (froits.  QMnd  Fa«to<^ 
rffé  rôyàîe  M  pleinement  consffttréé;  lé^BtràctèredeJiisticfetftlt 
mis  de  côté,  et  TimpÔt  fût  tàttacbé  à  CâtrtoHté  toydé  pfcTS  latgl^ 
plus  puissante,  pluiâ^fécôiïdéetiétfreqùe  Taùtorîté  Justidète. 

Cependant,  au  dix-huitième  siècle,  les  agents  du  domaine 
fsdsaient  encose  intervenir  le  roi  comme  juMcier  dans  les  pro« 
ces  qu^its  avaient  à  soutenir,  et  son  influence  en  cette  qualité  M 
toujours  immense  dans  l'établissement  de&^maximes  et  des  règles 
législatives.  En  s'appuyant  de  son  autorité  royale,  ils  accrois- 
saient ses  droits  de  justice^  et^  à  l^aïde  de  son  caractère  de  justt- 
ci«r,  ila(»laeora  ses  dv«it&  voyaux.  Ainsi,  dans  les-  proeàs élevés* 
e»lte  le»  J«8^c^«Ri  et  leurs  snjms,  YMéttk  di>  reèlaisiÉt  peoifc* 


(i)  Voy,,  au  chapitre  suivant,  le  sort  du  droit  de  juger. 


-  ■■-  vra- 
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la  balance  en  faveur  des  premiers;  dans  les  luttes  du  roi  contre  les 
seigneurs,  les  droits  de  Justice  cédaient  au  pouvoir  royal. 

176.  La  maxime  que  le  roi  est  souverain  fieffeuxdu  royaume 
n'a  Jamais  été  aussi  universellement  reconnue  que  ceile  qui  rat- 
tachait à  son  pouvoir  toutes  les  justices.  Néanmoins,  eile  a  porté 
de  notables  fruits.  Longtemps  de  nombreux  juriscousultes  l'ont 
niée  formellement,  par  exemple,  dans  la  controverse  du  franc  alleu , 
où  la  directeuniverselle  était  précisément  l'objet  de  la  discussion. 
Pour  par  venir  à  son  établissement,  les  légistes  royaux  avaient  fait 
une  manœuvre  habile  et  qui  prouve  avec  quel  soin  il  faut  se  gar- 
der des  concessions  de  principes  vis-à-vis  d^s  agents  domaniaux. 
Ils  avaient  parfaitement  compris  qu'élever  immédiatement  la 
prétention  que  toutes  les  terres  appartenaient  au  roi,  en  directe, 
c'est-à-dire  en  propriété,  n'était  pas  praticable  ;  mais  Us  avaient 
formulé  leur  proposition  sous  des  termes  généraux  et  restrictifs 
qui  la  firent  admettre  comme  étant  sans  danger.  Ils  dirent  que 
le  roi  était  propriétaire,  non  pas  spécialement,  mais  universelle- 
ment, nonspecialiter^  sed  in  universo[i)^  et  l'assertion  passa;  les 
feudistes  les  moins  fiscaux  l'admirent.  Us  avancèrent  aussi  que  le 
roi  n'était  pas  propriétaire  dans  son  intérêt  particulier,  mais  pour 
le  bien  commun,  et  cette  règle  fut  encore  admise:  Quandd  com- 
mune bonum^  et  reipublicœ  nécessitas  hoc  exposcit^àiiDxxïsioM' 
^l"î  §  ^î  g*«  2,  n«>  66,  tune  adhanc  duntaxat finem,  omnia  sunt 
régis.  C'était  beaucoup  assurément,  malgré  les  restrictions,  d'a- 
voir fait  écrire  à  Dumoulin,  Omnia  sunt  régis. 

Ce  fut  à  l'aide  de  ces  deux  concessions  que  les  domanistes  fi- 
rent admettre  la  règle  que  le  roi  est  le  souverain  fieffeux  du 
royaume,  rattachant  ainsi  à  sa  directe  toutes  les  possessions  féo- 


(i)  JoaDnis  Sainson,  sur  la  coutume  de  Tours,  titre  des  baàses  justices, 
art.  S  :  Licet  rex  ckrisUanissimus  non  sit  fundatus  de  jure  communi  in  dO' 
minio  rerum  in  regno  auo  sitarum,est  iamen  fundatus  in  universo.  Voy. 
Boêrius  sur  la  coutume  de  Bourges,  Ut.  d,  S  9,  et  Rebufiè,  In  feud.  daU 
C'est  ainsi  que  BeaumaDoir  disait  :  «  Voies  est  que  ii  roi  generalment  a  la 
«garde  des  églises  du  roîaume,  mais  especialment  çascuus  baron  Ta  en  se  ba- 
•  ronnie.  »  Cap.  àQ^  n»  1.  Au  seizième  siècle,  le  roi  était  exclusivement  et  très 
spéciMement  le  gardien  de  toutes  les  églises  de  France. 
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dates;  système  évidemment  chimérique  et  qui  contrarie  toutes 
les  données  de  l'iiîstoîre,  en  ce  qu'il  suppose  une  époque  où  le 
roi  a  été  propriétaire,  cum  pleno  dotninio^  de  toutes  les  terres  In- 
féodées. Dans  le  système  le  plus  large,  on  ne  peut  accorder  aux 
rois  de  la  première  race  que  les  terres  fiscales  de  la  domination 
romaine,  possessions  déjà  échappées  de  leur^ains  avant  Charles 
Martel,  c'est-à-dire  plus  de  deux  siècles  avant  la  généralisation 
du  système  féodal. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  maxime,  Intro- 
duite dans  quelques  coutumes  par  TiçAuence  des  agents  royaux, 
elle  enrichit  le  domaine  des  droits  d'amortissement  et  de  franc- 
Hef  ;  les  premiers  ayant  pour  objet  de  faire  payer  un  droit  pour 
toute  transmission  de  terre  féodale  à  un  établissement  de  main- 
morte, les  seconds  consistant  dans  un  droit  exigible  sur  racqoisi* 
lion,  par  un  roturier,  d'un  fief:  les  uns  et  les  autres  fondés  sur  ce 
quecesdeuxactesnuisaientauxdroitsduroi,commeseigneursuze- 
rain.  C'est  par  le  même  principe  qu'on  a  vu  lés  affranchissements 
de  serfs  donner  ouverture  à  un  droit  prélevé  au  profit  du  rot 
comme  suzerain  du  fief  appeticlé. 

C'est  à  l'existence  des  droits  de  francs-fiefs  et  d'amortissement 
que  la  règle  Nulle  terre  sans  seigneur  a  dû  son  succès  ;  Il  était  de 
rintérét  du  domaine  que  toutes  les  terres  fussent  considérées 
comme  féodales,  puisque  ces  droits  n'étalent  perçus  qu'à  raison 
du  fief  et  de  la  qualité  de  fieffeux  appartenant  au  roi.  Déjà  les 
seigneurs  avaient  tenté  d'établir  la  maxime  à  leur  profit,  mais, 
lors  de  la  première  rédaction  des  coutumes,  ils  n'avaient  réussi 
'  que  partiellement.  Lorsque  l'intérêt  du  domaine  intervint  au  dé- 
bat, les  alleutiers  succombèrent  presque  partout. 

177.  La  maxime  Nulle  terre  sans  seigneur  doit  être  envisagée 
sons  deax  rapports  :  à  l'égard  du  seigneur  féodal ,  et  relativement 
an  Justicier. 

Les  concessions  féodales  furent  originairement  limitées  et  dé- 
terminées ,  comme  toutes  les  possessions  transmises  par  les 
autres  contrats.  Le  bénéfice,  comme  le  bail,  la  vente,  la  dona- 
tion et  tous  les  actes  translatifs  d'un  droit  territorial ,  contenait 
très  exactement  l'état  de  toutes  les  choses  inobilières  ou  immo- 
bilières comprises  dans  la  convention  (  v.  suprày  n*  168).  T»*** 
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fue  lef'<Aartei  de  concession  existèrent,  aucune  dUAculté  ae 
put  s*élever  sur  le  point  de  savoir  si  une  terre  feisait  ou  non  par* 
lie  d*uae  possession  féodale ,  sauf  toutefois  celles  qu'une  rédae- 
tion  obscure  ou  usurpatrice  pouvait  soulever.  Mais  lorsque  le 
temps  eut  détruit  les  titres  primitifs ,  et  que  des  conventions  de 
tOHtes  sortes  eurent dtoembré  le  domainedu  seigneur  dominant, 
des  préti»nti09|MS  opposées  prirent  naissance  (  l'origine  et  la  nature 
des  possessions  voisines  de  ce  domaine ,  ou  enclavées  dans  d'au* 
très  po8«eeaions  reooonuee  pour  en  a^oirété  détachées,  devinrent 
i^certalnei  et  donnèrent  lieu  à  deecontestations  à  peu  près  insolu- 
blee.  Le  possesseur  soutenait  queea  terre  n'avait  jamais  feit  par- 
tie du  domaine  voisin  ;  le  seigneuTi  au  contraire,  prétei^dait  qu'elle 
était  censoelle  ou  féodale ,  ayant  été  distraite  de  aes  possessions 
comme  toutes  oellas  qui  l'avoisinai^t  ou  l'entouraient* 

Il  eit  mani&ste  qu'aucune  loi ,  aucune  règ^e  ne  pouvait  servir 
è  résoudre  laquestion  ;  il  s'agit  donc  d'en  admettre  et  d'en  établir. 

La  lutte  a  été  vive  et  longue  et  la  solution  diverse,  comme 
fUe  devait  Tétreen  raison  des  éléments  qui  pouvaient  y  conduire. 
Il  était  naturel ,  en  effet ,  que  dans  chaque  localité  (m  prit  pour 
rigle  le  fait  le  f^us  général.  Ainsi ,  là  où  existaient  de  nombreu- 
«es  possessions,  jouissant,  depuis  un  temps  immémorial,  du  titre 
et  de  laqualité  d'alleux,  on  dut  admettre,  comme  droit  commun, 
ce  titre  et  cette  qualité,  à  l'égard  de  toutes  les  terres  pour  les- 
quelles l'affectation  féodale  ou  censuelle  n'était  pas  démcmtrée. 
Là,  au  eontraire,  où  les  jouissances  libres  et  allodiales  étaie&a 
rareiet  pour  ainsi  dire  exceptionnelles ,  le  principe  opposé  s'éta- 
blit naturellement. 

Deux  règles  difSérentes  ae  partagèrent  donc  le  territoire  du 
royaume ,  et  chaque  jurisconsulte  enseigna  celle  du  pays  pour 
lequel  il  écrivait.  Dumoulin ,  en  commentant  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  proclame  le  principe  de  l'enclave  en  ces  termes  :  Habens 
territorium  limitatum  ineertojure  sibi  compétente ,  est/unda" 
^  fWe  eimmuni ,  in  eodem^ure^  in  qwAlibet  parte  sui  terri- 
torii*»*  hobet  intentionemfundatam  quàd  quilibet  possessor 
f$mdi  in  eodem  territorio  teneantur  agnoseere  eum ,  in  fmr 
dum  vel  in  censum  (i)  • 
\ 
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là  contume  de  Saintes  parla  comme  IhunoulUif  art*  18: 

«  Taui  seigneur  de  fief  se  peut  dire  et  porter  seigneur  de  toutes 

V  et  cl^cttae  les  choses  situées  m  son  fief,  dont  il  ne  lui  est 
»  lait  liottmage ,  .devoir  ou  rftjevajaae,  excepté  des  clioses  enda- 
9  yées  en  dedans  4e  son  dit  âef  et  tenues  d'autrjoi ,  ou  par  gens 

V  d'4glise^  en  Iran^  aumdnfi,  ou  autre  titne  particulier.  » 
D^autres^Btumes  4k>&tiareat  la  m&me  règle  d'une  maaière  plua 
ou  moins  précise. 

I>  principe  eontraire  fut  admis  dans  les  pays  où  les  alleux 
étalent  communs,  pays  que  j'ai  déjà  fait  connaître  sup.,  n®  loa* 
Saivalog  écrivait  en  {^nséqibeace,  pour  le  Dauphlné  :  «  Ceux  fui 
w  prétendent  la  directe  universelle  doivent  être  fondés  en  titre, 
>  M  suffisant  pas  qu'il  y  ait  des  reoanoaissaoees  de  la  plue 
9  grande  partie  d'un  territoire  uniforme ,  continu,  limité  et  en 
?  droit  d'enclave  (1).  > 

Ijl  coutume  de  Chaumont,  art.  62  :  «  L'on  tient  audit  bail- 
»  liage  ^e  tout  héritage  est  réputé  franc,  qui  ne  le  prouve  être 
9  re4evahle  d'aucune  charge,  quelque  part  qu'il  soit  assis.  >  Et 
la  coutame  de  Nivernais,  ehs^.  7,  art.  1  :  «  Tous  héritaglMiont 
9»  censés  et  présumés  francs  et  sdlodiaux ,  qui  ne  montre  du 
»  contraire.  » 

Les  coutumes  où  la  présom|Mion  de  féodaiité  fut  admise 
furent  dites  coutumes  cemmeUes;  les  autres ,  coutumes  aiJo- 
^lales. 

1 7a.  jLe  principe  proclamé  par  les  coutumes  censuelles  n'était 
pas  eneore  la  maxime  Nulle  terre  sans  seigneur  ;  la  présomption 
dç  féedali^  ne  s'appliquait  mk  elCet  qu'aux  terres  ^mclavées  dans 
^xk  domaine  limité  ;  quant  à  celles  qui  n'étalant  que  voisines  ou 
eei^tipiës  d*nn  territoire  féodal ,  elles  n'étaient  poiut  censées  en 
£Mre  partie.  C'est  au  territoire  limité  que  se  rallachait  la  cause 
4e  la  présomption  ;  on  supposait  que  celui  dont  la  possession 
élait  déterminée  par  des  tenants  et  aboutissants  certains  et  fixes, 
était  propriétaire  au  m^e  droit  4e  tout  ce  qui  était  compris 
4«mi  les  lieçiites  ou  mètes  de  sa  seigueurijB, 


fi)  Bêi^uM4i9ede$fitfiiélmpé$l. 
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Ce  principe  produisait  deux  conséquences  fort  graves  :  d*a- 
bord  il  s'étendait  à  toute  possession  féodale  en  fief,  arrière-fief 
ou  censive  ;  en  sorte  que  tout  propriétaire  d'une  terre  de  cette 
nature  était  saisi  du  domaine  utile  de  tous  les  éléments  des  fonds, 
terres,  bois,  prés,  étangs ,  rivières,  compris  dans  les  mêles  de 
sa  concession ,  à  moins  d'une  réserve  expresse  conservant  au 
seigneur  dominant  la  propriété  pleine ,  entière  et  absolue  de  telle 
ou  telle  portion  déterminée  du  domaine  concédé.  Cette  consi- 
dération recevra  plus  tard  une  application  importante  aux  eaux 
courantes. 

La  seconde  conséquence  est  relative  aux  droits  de  justice. 
La  limitation  précise  du  domaine  était  un  signe  déterminant  de 
la  directe  féodale  ;  c'était  une  condition  naturelle  du  fief,  ainsi 
que  je  Tai  exposé  plus  haut  {o9  158)  ;  ce  n'était  pas  celle  de  la 
justice,  dont  le  territoire  (n»  159),  au  contraire,  n'était  déter- 
miné que  par  les  indications  vagues,  sous  le  rapport  des  lignes 
séparatives ,  des  pagus  ou  des  villœ  de  la  potestas.  Il  suivait  de 
cette  différence  caractéristique  que  tout  seigneur  limité  était  pré- 
sumé féodal  ;  par  conséquent,  s'il'était  justicier,  il  possédait  à  la 
fois  la  justice  et  le  fief ,  et  par  suite  avait  droit  aux  prérogatives 
propres  à  chacun  de  ces  pouvoirs.  C'est  ce  qu'exprimait ,  par 
exemple,  la  coutume  d'Angoumois,  art.  35:  <  Tout  seigneur  châ- 
»  telain  ou  autre,  ayant  haute  justice,  ou  moyenne  ou  basse  et 
»  foncière ,  avec  territoire  limité ,  est  fondé  par  la  coutume  de 
»  soi  dire  et  porter  seigneur  direct  de  tous  les  domaines  et  héri- 
>  tages,  étant  en  ice]ui,«qui  ne  montrent  dûment  du  contraire.  > 

Cette  observation  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue,  elle  explique 
les  dispositions  coutumières  analogues  qui  semblent  attribuer 
au  justicier  la  directe  du  territoire  soumis  à  sa  justice;  cette 
attribution  ne  doit  s'entendre  qu'à  raison  du  territoire  limité  ;  ce 
n'est  pas  à  la  justice  que  la  directe  est  affectée;  c'est  un  droit  de 
fief  supposé  dans  les  mains  du  justicier,  comme  féodal  et  par 
suite  de  la  limitation  du  territoire.  La  vérité  de  cette  assertion 
résulte  bien  évidemment ,  dans  la'coutume  sustranscrite ,  de  ce 
que  la  disposition  concerne  même  le  seigneur  possesseur  d'une 
simple  justice  foncière. 

179.  Les  principes  du  fief  ne  pouvaient  guère  aller  plus  loin  ; 
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i^ambition  des  setgneurs  et  celle  du  fisc  royal  n'étaient  doue  pas 
satisfaites  ;  on  s'adressa  aux  éléments  de  la  justice. 

J'ai  déjà  fait  voir  que  la  puissance  justicière  dominait  toutes  les 
terres  du  royaume,  et  même  les  possessions  aliodiales»  sauf 
quelques  localités  soustraites  à  cette  domination  par  des  causes 
le  pins  souvent  oubliées. 

La  maxime  «Nulle  terresansseigneur>était  donc  généralement 
vraie  partout,  en  supposant  qu'il  s'agit  d'un  seigneur  justicier. 

Elle  avait  pour  conséquence  que  les  droits  de  Justice  étaient 
partout  exigibles,  à  moins  d'immunité  résultant  ou  de  concessions 
particulières,  ou  de  règles  générales  dérivées  des  conditions  pri- 
mitives de  rétablissement  Justicier. 

Or,  ainsi  que  je  Tai  fait  observer  également,  les  immunités  ne 
comprenaient  pas  toutes  les  prestations  Justicières  ;  l'affranchis- 
seoQent  de  la  personne  exemptait  ses  possessions  de  toute  rede^ 
vance  (  l  ),  mais  celui  de  la  possession  n'affranchissait  pas  la  per- 
sonne de  toute  obligation  tributaire. 

Cette  double  règle  se  retrouve  très  exactement  dans  les  Insti- 
talions  seigneuriales. 

Ainsi  nous  savons  que  Tallodialité  consistait  dans  l'affranchis - 
sèment  de  la  terre  du  cens  Justicier;  c'était  l'immunité  du 
sol;  elle  ne  s'étendait  pas  à  la  personne.  C'est  pourquoi  les 
polyptiques  du  dixième  siècle  présentent  des  terres  dites  allô- 
dlales,  libres  de  cens  foncier,  mais  dont  les  possesseurs  ne  sont 
pas  moins  astreints  à  toutes  les  redevances  personnelles  et  même 
À  celles  du  colonage  (2).  Sous  le  régime  seigneurial,  le  roturier 
ou  rbomme  de  pooste  put  également  posséder  des  terres  d'alleu, 
et,  quoique  soumis  personnellement  à  toutes  les  exactions  de  la 
Justice,  ses  possessions  demeurèrent  affranchies  de  toute  rede- 
vance censuelle. 

D'un  autre  côté,  le  propriétaire  noble,  militaire,  honoré  ou  ap- 
partenant à  une  classe  quelconque  des  immunes ,  ayant  cette 
qualité  à  raison  de  sa  personne,  affranchissait  de  toute  presta- 


(1)  Qmbus  e»êei  ab  imperaiare  remiêfum  tributum  capitisy  eiiam  im- 
tu  êotum  eue  focficm,  Voy.  ceUe  cttatioo,  suprà,  w  161. 
C2)  Voy,  Gu^rd,  polyptiqq^  dlrminoo,  l,  4,  p.  47S. 

4  20  * 
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tion  juslicière  les  terres  qu'il  pof  sédait,  quelle  que  fût  leur  nature» 
Il  en  résulta  que  tout  domaine  ^^al  se  trouva  affranchi  du 
cens  justicier,  et  rexemption  s'étendit  aux  fiefs,  arrière-fiefs  et 
censives;  aux  premiers,  par  la  double  raison  que  le  propriétaire 
de  la  directe  et  le  possesseur  du  domaine  utile  étaient  également 
et  nécessairement  militaires,  au  moins  dans  l'origine,  et  longtemps 
encore  après  que  l'Immunité  se  fut  incorporée  à  la  terre  avec  la 
noblesse  elle-même  ;  aux  censives,  parce  que  le  censitaire  n'était 
qu'un  possesseur  et  que  le  véritable  propriétaire  était  le  seigneur, 
affranchissant  sa  terre  à  raison  de  sa  directe,  dans  quelque  main 
que  fût  le  domaine  utile. 

Ainsi,  noble  ou  roturière,  toute  terre  engagée  dans  les  liens  du 
fief  n'eut  rien  à  payer  an  justicier;  tout  service,  prestation  ou 
redevance  imposée  au  possesseur  fut  féodale  et  appartint  au 
seigneur  du  fief. 

180.  Mais  les  possessions  qui  ne  jouissaient  pas  du  privilège 
de  Tallodialité ,  ou  qui  ne  dérivaient  pas  de  la  concession  féo- 
dale, demeurèrent  nécessairement  assujéties  au  cens  justicier. 

La  persistance  du  cens  romain  a  été  vivement  contestée  et 
l'objet  de  ^vantes  controverses; 

Montesquieu  l'a  traitée  avec  plus  de  hauteur  que  de  véritable 
critique  :  a  Le  mot  census  et  fributum,  dit-il  (l),  ayant  été  em* 
»  ployé  d'une  manière  arbitraire ,  cela  a  jeté  quelque  obscurité 
»  dans  la  signification  qu'avaient  ces  mots  dans  la  première  et 
»  dans  la  seconde  race  ;  et  des  auteurs  modernes  (2)  qui  avaient 
»  des  systèmes  particuliers,  ayant  trouvé  ce  mot  dans  les  écrits 
»de  ce  temps- là,  ont  jugé  que  que  ce  qu'on  appelait  census 
»^tait  précisément  le  cens  des  Romains...  et,  comme  de  certains 
»  droits  levés  dans  la  seconde  race  ont  été  y  par  quelques  ha- 
»  sards  et  par  de  certaines  modifications,  convertis  en  d'autres, 
t  ils  en  ont  conclu  que  ces  droite  étaient  le  cens  des  Èo- 
»  mains»  * 

Cette  opinion  d'ailleurs  n'est  que  la  conséquence  d'une  idée 


ÇL)  Liv.  30,  chap.  iiU 
(2)  L'abbé  Dubos. 
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fltas  générale  et  précédement  exprimée  par  ruiustie  légiste,  qoe 
les  rois  barbares  n'avaiest  pas  continué  de  percevoir  letribat  ro- 
main, et  que,  même  sous  leur  domination,  iJ  n'existait  aaeum 
système  général  d'impdt;  assertion  qu'il  appuie  de  ce  qoi 
«  l'art  de  la  maitôte  est  toujours  inventé  après  coup  et  lorsqua 
*îes  bommes  commencent  à  jouir  de  la  félicité  des  autres 
»arts(l).» 

Ce  système  a  été  si  complètement  réfuté,  la  persistance  de 
rimpôt  romain  a  été  si  savammoit  démontrée  (3),  et  d'ailleurs, 
résulte  si  manifestement  de  tout  ce  qui  précède,  que  Je  n*ajoute- 
rai  sur  ce  point  que  quelques  observations  générales,  jngi«f^ni 
da  reste  particulièrement  sur  le  cens  qui  tient  de  plus  près  à 
mon  sujet. 

Il  serait  bien  étrange  assurément  que,  dans  un  temps  où  les 
actes  de  toute  espèce  présentent  à^  cbaque  page  et  pour  ainsi 
dire  à  chaque  phrase  ces  mots  :  tributum^  fiseus^  exacûo^  fune- 
Ho  puhlicay  censusj  prœdium  tributarium^  terra  een$alis^  pars 
regia^  pars  fiscalis^  pars  judiciaria ,  il  n'existât  pas  d'imp^ 
public.  Or ,  ces  mots  se  lisent  dans  tous  les  monuments  de  la 
première  et  de  la  deuxième  race;  les  exemples  que  j'en  ai  déjà 
donnés  suffisent  et  au  delà  pour  justifier  cette  assertion. 

D^un  antre  côté,  comment  attribuer  raisonnablement  «  à  quei- 
»  qaes  hasards  »  Tldeotité  de  noms,  d'objets,  de  redevables, 
d'exacteurs ,  de  règles  et  d'exceptions ,  qui  se  manifeste  d'une 
manière  si  frappante  entre  l'ensemble  des  droits  de  justice  et  le 
système  de  l'impèt  romain?  N'est-il  pas  plus  conforme  aux 
réglés  de  la  logique  et  du  bon  sens  d'y  voir  la  persistance  d'un 
régime  auquel ,  depuis  quatre  siècles ,  les  peuples  étaient  accou- 
tnmés?  de  croire  avec  Dubos  et  les  auteurs  modernes,  si  mal- 
traités par  Montesquieu,  que  tout  ce  qui,  dans  ce  régime,  put 
convenir  à  l'établissement  barbare  fut  conservé,  et  que  les  rede- 
vances, d'abord  appropriées  aux  besoins  du  fisc  royal,  le  furent 
plus  tard  à  ceux  des  comtes  et  de  leurs  subalternes  qui  s'en  at- 


(1)  Ghap.  i2. 

(2)  Voy.  les  Dissertation^  féodales  d'Henrion  de  Pansey,  v»  Mleu,  S  ^^  ' 
\es  InsiiiutioM  mérovingiennes  de  Lekuérou,  Ut.  2f  les  ^)l»enraUoiis  ^« 
Bf«  Pardessus  sur  la  loi  salique,  elc. 
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tribuèreiit  le  bénéfice  ?  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  arriver  à  eé 
résultat,  de  supposer  que  les  Germains  fussent  capables  d'imagi- 
ner un  système  de  maltôte.  Il  suffit  de  croire  que  des  hommes 
en  possession  depuis  deux  siècles  d'exploiter  les  contribuables, 
sous  la  dominaticm  des  empereurs ,  ont  continué  de  le  faire  sous 
le  gouvernement  des  rois  barbares  ;  croyance  assurément  fort 
raisonnable  et  qui  n'a  rien  de  puéril  (1). 

Pour  supposer  avec  Montesquieu  que  l'impôt  impérial  ait  péri 
et  que  des  convenances  féodales  ou  serviles  l'aient  seules  rem- 
placé, il  faudrait  indiquer  un  temps  de  repos  dans  les  souffran- 
ces du  peuple  et  dans  les  exactions  des  Justiciers  ;  si  jamais  ce 
temps  a  eu  lieu,  il  doit  être  facile  de  montrer  l'époque  où  cet  évé- 
nement immense  pour  les  populations  s'est  réalisé ,  dans  quels 
actes  on  en  trouve  la  preui^e,  quels  monuments  historiques  ma* 
nifestent  le  passage  de  Tasservissement  terrible  des  publicains 
de  Bome  à  la  liberté,  et  de  cette  liberté  à  l'assujétissement  féo- 
dal. Mais  inutilement  on  cherche ,  dans  l'histoire  des  siècles  qui 
séparent  le  gouvernement  des  derniers  empereurs  de  la  nuit  cé- 
lèbre du  10  août  1789 1  un  moment  où  ces  droits  perçus  par  tes 
mêmes  supérieurs ,  sous  les  mêmes  noms ,  à  raison  des  mêmes 
choses,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  les  mêmes  redevables, 
ont  été  suspendus  et  ne  sont  pas  mentionnés  dans  tous  les  écrits 
contemporains  comme  actuels^  odieux,  tyranniques  et  impitoya- 
blement exigés. 

181.  Ce  qui  est  vrai  des  impôts  romains  en  général,  et  ce  que 
démontrent  les  chapitres  précédents,  pour  tous  les  droits  exa- 
minés, l'est  également  pour  le  cens.  La  raison  se  refuse  à  croire 
que  lorsque  les  tributs  personnels  et  réels  autres  que  le  cens  ont 
été  si  intégralement  conservés,  le  cens  seul,  le  plus  facile  aper- 
cevoir, le  plus  ancien,  et  peut-être  le  moins  oppressif,  ne  l'ait 
pas  été.  Pourquoi  donc  les  justiciers  de  toutes  classes  et  de  toute 
nature  auraient-ils  particulièrement  renoncé  à  ce  qui  faisait  le 
principal  élément  de  leur  richesse? 

Des  textes  fort  nombreux  des  deux  premières  races  consta- 


(1)  tO  Athénieosi  vous  n'êtes  qoe  d^  enfants Ii  Montesquieu,  Mv.  30, 
<*tp,  14, 
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(ent  l'existence  d'uQ'^cens  perça  par  le  judex^  et  autre  que  le 
reditus  appartenant  au  propriétaire.  Un  capUulaire  de  61& 
porte  :  Ut  uhicumque  census  novns  impie  additus  est ,  et  à 
populo  reclamaiur ajusta  inquisitione  misericorditer  emenda^ 
tnr(i).  C'est  d'un  cens  imposé  sur  le  peuple  qu'il  s'agit  Id  et 
non  d'une  redevance  colonaire  ou  servile. 

Par  im  capitulaire  de  805,  Charlemagne  disait  :  Censns  re- 
galis  undecumque  légitimé  exiebat ,  volumus  ut  indè  solva- 
tur  (2).  Le  census  regalis  ne  s'est  jamais  dit  des  revenus  d'une 
propriété  privée.  Enfin,  par  un  autre  capitulaire  de  813,  le 
même  prince  ordonnait  :  Ut  missi  nosiri  census  nostros  dili- 
genter  inquirant^  undecumque  antiquitùs  ventre  ad  parient 
régis  solebant  (3).  Pars  régis  ne  peut  avoir  d'autre  signification 
qae  celle  d'une  redevance  fiscale*. 

Mais  l'expression  census  ne  signifiait  pas  seulement  le  tribut 
foncier  :  elle  s'appliquait  déjà  à  toute  espèce  de  rentes,  produits 
ou  profits  annuels  ou  périodiques.  Les  jurisconsultes  glossa- 
teurs  avaient  depuis  longtemps  fait  cette  observation  lorsque 
Dumoulin  la  consignait  dans  son  Traité  des  censives  :  Notan- 
dum  est  quod  census  est  dictio  œquivoca  seu  variœ  signijlca^ 
ttonî's,  et  le  jurisconsulte  compte  cinq  significations  distinc- 
tes de  ce  mot  (à). 

La  dénomination  de  census  s'appliquait  aux  redevances  de 
toute  espèce ,  et  leur  nombre ,  leur  mode  et  leurs  conditions 
étaient  multiples. 

Indépendamment  du  tribut  perçu  par  \ejudex  comme  impôt 
foncier ,  le  nom  de  census  s'appliquait,  dans  la  langue  légale  ou 
dans  le  langage  usuel,  toujours  moins  exact,  aux  prestations  ou 
canons  des  fermiers  des  biens  fiscaux ,  aux  colons  de  l'État,  et 
aux  preneurs  emphytéotiques  des  terres  publiques.  Ces  cens 
étaient  également  perçus  par  les  judices  5  il  est  à  croire  qu'ils  ont 
continué  de  l'être  par.  les  justiciers  barbares,  et  que  parla  suite 


(4)  Baluze,  1. 1,  p,  25. 

(2)  /rf.,  t.  J,p.  757, 

(3)  Id.y  p.  398. 

(4)  S  73,  in  màn  H"  % 
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ilg  ont  fait  partie  des  droits  de  justice  seigneuriale.  Ce  caractère 
•e  reconnaît  assez  distinctement  à  certaines  redevances,  usitées 
dans  les  pays  de  droit  écrit  où  l'usage  romain  a  conservé  ses 
vestiges  plus  entiers.  Néanmoins  le  cens  de  cette  espèce  a  dû  être 
facilement  et  promptement  confondu  avec  le  tribut  proprement 
dit. 

183.  A  côté  du  cens  publie  était  le  cens  privéi  plus  divers  en- 
core que  le  premier. 

Le  propriétaire,  en  effet,  recevait  des  redevances  de  ses  co- 
lons, de  ses  fermiers,  de  ses  esclaves. 

Les  colons  n'étaient  pas  de  simples  fermiers  ;  ils  avaient  une 
part  du  droit  de  propriété  plus  ou  moins  étendue,  et  qu'il  est 
aujourd'hui  fort  difficile  de  constater. 

Il  existait  des  colons  de  plusieurs  espèces ,  plus  ou  moins 
éloignés  de  la  liberté  et  plus  ou  moins  voisins  de  l'esclavage;  ils 
reçoivent  dans  la  loi  romaine  différents  noms  significatib  de  leurs 
qualités  ;  ces  noms  sont  relatifs  au  rapport  qu'ils  ont  avec  l'im- 
pôt. 

Les  uns  le  paient  comme  propriétaires  ;  les  autres  l'acquittent 
pour  le  propriétaire  ;  d'autres  ne  le  paient  pas ,  mais  comptent 
pour  son  établissement. 

Les  premiers  ont  un  droit  certain  dans  la  propriété  du  sol  ; 
les  autres  ne  sont  que  des  fermiers  ;  les  troisièmes  appartiennent 
à  la  classe  des  esclaves.  '  • 

Les  serh  ou  esclaves,  servi ,  rangés  dans  la  classe  des  cho- 
ses,* i<^  mancipia^  sont  recensés  pour  déterminer  l'ittipôtà 
payer  par  leur  maître;  c'est  par  ce  motif  qu'ils  sont  appelés 
cermti;  c'est  parce  qu'ils  étaient  une  cause  de  profit  pour  le 
fisc  que  la  foculté  de  les  affranchir  fut  interdite  ou  limitée. 

Enfin  le  propriétaire  recevait  encore  des  census  de  ses  fer- 
miers, par  contrat  de  simple  bail,  ex  locato  conducte;  de  ses 
preneurs  emphytéotiques,  et  de  ses  affranchis. 

Il  est  à  remarquer  que  la  lot  romaine  intervient  sans  cesse 
entre  le  propriétaire  et  ses  emphytéotes  ,  esclaves  ef  celons  ; 
leurs  droits  réciproques  sont  réglés  dans  une  multitude  de  dis- 
positions. Le  judex  interpose  à  chaque  instant  son  autorité  ; 
c'est  lui  qui  dit  la  loi,  l'applique  et  la  fait  exécuter. 
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Toutes  ces  conditions  se  retrouvent  dans  la  légisiation  bar- 
bare ;  mais  la  prescription  lègiskttive,  intervenant  entre  le  mettre 
et  ses  subalternes  presque  partout^  a  pris  le  caractère  de  coutume* 
Cette  apparence  fut  une  cause  puissante  et  inévitable  ds  confusion 
entre  le  cens  Justicier  et  le  cens  privé. 

Une  cause  plus  efficace  encore  de  confusion  résultait  de  Télé- 
vation  énorme  de  l'impôt  foncier  dans  certaines  localités.  Suivant 
'Hyginus,  plusieurs  provinces  payaient  la  moitié  du  revenu  net  ; 
les  Justiciers  barbares  ne  diminuèrent  pas  sans  doute  la  propor- 
tion de  i'impôt ,  et  c'est  le  cens  que  nous  trouvons  désigné  sous 
le  nom  de  medietates,  dans  une  multitude  de  chartes  des  deux 
premières  races.  Il  est  facile  de  reconnaître,  aux  droits  dont  la 
concession  était  feite  en  mêmetemps,  que  cette  dénomination  n'a- 
vait pas  pour  objet  le  partage  du  propriétaireavec  son  fermier, 
quoique  cette  convention  portât  aussi  le  même  nom,  et  qu'il 
s'agit  d'une  redevance  justicière. 

Enûn,  le  cens  fiscal  a  dû  souvent  prendre  la  place  du  cens  privé, 
et  le  justicier  celle  du  propriétaire,  lorsque  la  première  redevance 
s'est  trouvée  tellement  élevée,  qu'elle  a  réduit  à  néant  laieconde. 
On  a  vu  déjà  (n»  100)  l'exemple  d'une  redevance  justicière  de 
cent  muîds  de  vin  surune  terre  qui  parfit  n'en  produisait  pas  trente. 
Une  exaction  qui  causait  l'abandon  des  terres  par  le  cultivateur 
devait,  à  plus  forte  raison,  absorber  le  revenu  du|pi:epriétaire,  et 
cet  état  de  chose  prolongé  dut  faire  oublier  le  droit  de  eelui-ci, 
qui  passa  tout  entier  au  possesseur  de  la  redevance  justicière. 

Le  nombre  des  cens  fut  considérablement  aceru  par  les  con- 
ventions bénéficiaires  ;  ks  concessions  de  bénéfices  se  firent,  en 
effet,  suh  censu  legitimo  ;  le  recommandataire  reçut  la  propriété 
recommandée,  sub  modico  censu;  les  précaires  ecclésiastiques 
eurent  également  lieu  moyennant  un  cens  ;  puis  vinrent  les 
*'dlxme8 ,  les  neomes  et  autres  redevances  périodiques  imposées, 
au  profit  dés  égiises,  sur  certaines  possessions  dont  elles  avaient 
été  probablement  dépouillées  ;  puis  les  accrues  de  cens  et  les 
doubles  cens ,  toutes  rentes  ayant  pour  cause  tantôt  le  cens  privé, 
tantôt  leleens  public,  tantôt  un  événement  intermédiaire  et  une 
transaction  entre  la  spoliation  royc^ç  ou  seigneuriale  et  la  pro- 
priété ecclésiastique  ou  particulière. 

Dans  les  douzième  et  treiirl^e  siècles,  les  stipulations  interve* 
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nues  entre  les  habitants  et  les  justiciers,  lès  établissements  des 
communes ,  les  affranchissements  de  serfs ,  le  règlement  des 
obligations  colonaires ,  enfantèrent  une  multitude  de  redevances 
nouvelles  ayant  pour  objet  de  remplacer  la  condition  du  servage 
ou  du  colonage,  des  exactions  contestées,  des  prétentions  tyran- 
niques,  des  oppressions  violentes,  des  droits  absurdes  et  immo- 
raux ,  toutes  possessions  seigneuriales  menacées  par  l'institu- 
tion de  la  royauté ,  ouvrant  un  abri  aux  populations  qui  s'y 
précipitaient  de  tontes  parts.  Ces  rentes  furent  excessivement 
nombreuses  ;  presque  partout  elles  furent  déterminées  à  raison 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  la  propriété  du  débiteur,  sans  que 
cependant  le  créancier  de  la  rente  eût  sur  le  sol  un  droit  réel.  Il 
suffît  de  lire  quelques  chartes  de  cette  espèce  pour  reconnaître 
que  la  possession  du  redevable  n'est  pas  la  cause,  mais  la  mesure 
de  sa  redevance. 

A  toutes  ces  formes  si  multiples  du  cens  viennent  se  joindre 
les  prix  de  baux  perpétuels  ou  temporaires,  tels  que  les  com- 
plants ,  les  rentes,  les  champarts,  les  domaines  congéables,  les 
métairies  perpétuelles,  les  locatairies  perpétuelles,  enfin  les  em- 
pbytéoses  dont  le  nom  emprunté  à  la  législation  romaine  se 
retrouve  partout  et  le  contrat  originaire  nulle  part ,  du  moins 
dans  les  pays  coutumiers. 

183.  Parmi  toutes  les  conventions  portant  redevance  censuelle, 
trois  principales  se  distinguèrent  et  finirent  par  fixer  seules  l'at* 
tention  des  jurisconsultes. 

La  première  fut  le  bail  à  cens  ;  ce  contrat  remplaça,  dès  le  dou- 
zième siècle,  le  bénéfice  sénioral  .Quoique  fort  diversementdénom  - 
mé  suivant  les  localités,  il  eut  pourtant  pour  caractère  essentiel  l'é- 
tablissement du  lien  féodal  entre  le  bailleur  et  le  preneur.En  sorte 
que  celui-là  pût  seulement  bailler  à  cens  qui  pouvait  se  consti- 
tuer seigneur  féodal  ;  la  redevance  fut  possédée  noblement,  mais 
la  terre  roturièrement.  Toutes  les  conditions  de  ce  contrat  sont 
évidemment  d'une  date  postérieure  au  premier  établissement  des 
fiefs  et  fortement  empreintes  des  idées  issues  des  institutions  des 
douzième  et  treizième  siècles. 

La  seconde  fut  l'emphytéose^et  le  bail  perpétuel  ou  à  longues 
années.  Ces  deux  contrats  différaieat  du  bail  à  cens  en  ce  qu'ils 
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n'engendraient  point  le  lien  féodal, en  ce  qn'ils  ne  constitiudeiit, 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  aucun  lien  de  seigneurie,  et  par 
conséquent  ne  supposaient  ni  noblesse,  ni  roture  ;  mais,  eommt 
le  bail  à  cens ,  ils  divisaient  la  propriété  en  domaine  direct  et 
domaine  utile. 

La  troisième  fut  le  bail  à  rente  ;  ce  contrat  fut  une  modifica- 
tion de  la  vente  ;  il  n'en  différait  qu'en  ce  que  le  bailleur  créan- 
cier de  la  rente  conservait  dans  l'immeuble  vendu  un  droit  réel  ; 
ce  droit  n'était  pas  le  domaine  direct,  mais  bien  un  démembrement 
de  la  propriété,  de  la  nature  de  notre  hypothèque^  quoique  plus 
intense  et  plus  puissant.  Le  bail  à  rente  n'avait  rien  de  féodal, 
et  par  conséquent  n'avait  de  rapport  avec  le  bail  à  cens  qu'en  ce 
qu'il  constituait  comme  lui  un  cens  ou  une  redevance. 

Mais  le  bail  à  cens,  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  rente 
avaient  cela  de  commun  qu'ils  assujétissaient  le  possesseur  du 
fonds  an  paiement  d'une  prestation,  laquelle,  dans  les  trois 
contrats,  pouvait  consister  en  argent,  en  fruits  ou  en  denrées. 
Cette  similitude  dans  l'exécution,  lorsque  les  caractères  dlstinc- 
tifs  ne  pouvaient  se  manifester  que  dans  les  clauses  constituti* 
ves,  suffisait  pour  jeter  l'incertitude  sur  la  véritable  nature 
des  possessions.  Toute  l'attention  des  jurisconsultes  se  concentra 
donc  dans  les  signes  distinctifs  de  ces  trois  contrats;  on  ne 
s'attacha  plus  qu'à  rechercher  si  le  cens  ou  la  redevance  apparte- 
nait au  bail  à  cens  et  constituait  le  lien  féodal ,  ou  au  bail  emphy- 
téotique comportant  la  directe,  ou  au  bail  à  rente  translatif  delà 
pleine  propriété. 

On  perdit  de  vue  la  distinction  du  cens  justicier  et  du  cens  bé- 
néficiaire on  féodal.  . 

Cet  oubli  fut  sans  doute  puissamment  aidé  par  la  tenfiance 
àes  seigneurs  à  convertir  leurs  redevances  justieières  en  ren- 
tes féodales  ;  il  est  facile  de  le  suivre  dans  les  ouvrages  des  feu- 
distes  anciens;  on  voit  assez  distinctement  les  maximes  de  l'un 
passer  dans  la  jurisprudence  de  l'autre,  au  moyen  de  quelque  ex- 
tension ou  de  quelque  modification  dans  les  textes. 

Parexemple,Balde,Barthole,  Angélus,  Saliceti,  Panormitanus 
et  autres  jurisconsultes  du  xv*  siècle,  écrivant  sous  l'empire  des 
idées  romaines,  posent  en  principe  que  le  cens,  en  tant  que  tri- 
but, est  la  reconnaissance  du  domaine  universel  du  prince  : 
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«  Cemuiprù  publiée  tributOy  dilDamoaltn  d'après  ses  devan« 
ciers  (!)«  est  propria  et  veraappellatio  in  materiâjuris  scripH 
et  efusmodi  eensus  non  prœsiaturflsco  seu  suprême  principi  in 
recogniiionem  particularis  dominii  rei  censitœ^  quœ  nihilomi' 
nùs  est  in  pleno  domtnio  possessoris  ;  sed  in  recognitïonem 
universalis  dominii  ;  utrectè  tradunt  Bald.^  Barth,^  etc.  » 

Au  XYi*  siècle  la  maxime  deBalde  a  doublement  profité,  l^au 
fisc  royal,  eu  lui  attribuant  le  domaine  universel  ;  2*^  aux 
seigneurs  justiciers,  en  faisant  du  cens  en  général  la  reconnais- 
sance du  domaine  direct.  Dumoulin  définit  le  cens  seigneurial 
sans  distiction  :  modicum  annuum  eanon  quod  prœstatur  in 
recognitionem  dominii  directi  (2).  Les  rédacteurs  des  coutu- 
mes suivent  cette  définition;  celle  d'Auvergne  porte,  art.  1, 
tit.  S  :  <  Tous  cens  ou  rente  du  et  assis  sur  fonds  et  héritage 
»  certains^emporte  droit  de  directe  seigneurie ,  s*il  n'appert  du 
»  contraire.»  Et  la  coutume  de  Nivernais,  chap.  v ,  art.  i  :  «  Au 
»  seigneur  censier  appartient  seigneurie  directe ,  sur  la  chose 
>  tenue  de  lui  audit  titre.  »  Disposition  reproduite  en  plusieurs 
autres  et  qui  détermine  désormais  le  caractère  distinct  du  cens; 
il  n'est  plus  de  jurisconsulte  qui  né  rattache  les  cens  de  toute 
espèce,  autres  que  ceux  qui  dérivent  de  Temphytéose ou  du  bail  à 
rente,  au  bail  à  cens,  c'est^A^dire  A  la  concession  féodale  roturière. 

184.  Cependant  la  persistance  du  cens  justicier  n^^nestpas 
moins  un  fait  constant. 

La  plupart  des  écrivains  qui  ont  examiné  la  question  de  Tim- 
pAtSMis  les  raèes  barbares  ont  pensé  qu'il  en  existait  incontes- 
tablement sous  la  première,  mais  non  sous  la  seconde  ;  ils  ont 
cru  reconnaître  au  eensus  des  actes  de  cette  dernière  époque  un 
caractère  de  redevance  privée,  étranger  à  la  nature  de  tribut. 

Lorsque  la  royauté  cessa  d'exister,  il  ne  put  plua  y  avoir  de 
fisc  royal,  de  caisse  publique,  de  trésor  public;  il  ne  saurait' 
par  conséquent  se  rencontrer  d'imp(it  pi^blic  à  «ette  époque. 

Or,  la  disparition  du  pouvoir  central  fut  le  caractère  distinc- 


(d)  $78,rub.  15. 
(2)  VAdL^  n«  18. 
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tif  de  la  domination  de  la  seconde  race  ;  les  rois  de  la  première 
sont  encore  les  représentants  des  empereurs,  et  leur  antorité,  le 
signe  d*une  puissance  publique  ;  mais  ceux  de  la  seconde,  du 
moins  les  successeurs  de  Gharlemagne,  n'ont  plus  de  pouvoir  que 
eelui  de  seigneurs.  Gharlemagnelui-mème  possède  son  royaume 
comme  les  seniores  possèdent  leur  séniorat;  c'est  à  sa  supério- 
rité personnelle,  à  sa  force  militaire,  plutôt  qu'à  son  titre  d'em- 
pereur, que  se  rattache  l'obéissance  générale  qu'il  obtient;  les 
marques  de  sujétion  universelle,  les  serments  qu'il  exige  des 
habitants  comme  citoyens,  sont  manifestement  des  efforts  qu'il 
tente  pour  reconstituer  les  institutions  qui  se  dissolvent.  Mais  ses 
efforts  sont  impuissants  et  ne  peuvent  retenir  le  pouvoir  impé- 
rial aux  mains  de  ses  successeurs.  Après  lui,  il  n'existe  plus 
d'empire,  plus  de  trône,  plus  de  royaume,  en  un  mot  plus  de 
république;  il  n'y  a  plus  qu'anarchie  et  possession  prkée. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ne  trouve  plus  de  redevances 
avec  le  caractère  d'impôt  public  ;  elles  sont  tombées  dans  le  do« 
maine  individuel.  Mais  elles  n'ont  pas  pour  cela  perdu  leur  na- 
ture et  leur  cause  première.  Parce  qu'elles  ont  cessé  d'être  ver- 
sées dans  le  trésor  royal,  elles  ne  sont  pas  devenues  des  rede- 
vances convenancières,  ou  des  fermages  ;  en  passant  des  mains 
du  roi  dans  celles  do  Justicier,  elles  n'ont  pas  créé  un  contrat 
entre  celui  qui  paie  et  celui  qui  perçoit  ;  je  l'ai  déjà  dit  et  prouvé. 
Pour  le  débiteur,  elles  n'ont  pas  changé  de  caractère;  elles  sont 
comme  auparavant  le  tribuium  et  le  censns\  c'est  un  impôt  ; 
c'est  le  tribut  romain,  ayant  la  même  cause,  la  conquête,  et  la 
mêmenature,  l'exaction;  et  cela  est  si  vrai,  si  évident,  si  bien 
dans  les  idées  même  de  ceux  qui  le  perçoivent,  qu'ils  reconnais- 
sent la  nécessité  d'un  pouvoir  autre  que  le  leur,  du  bannum 
età'nnfudex  pour  le  prélever  (n»  119). 

Il  semble  que  le  travail  principal  de  la  domination  barbare 
ait  été  la  transmission  des  possessions  publiques  du  use  romain 
aux  mains  de  propriétaires  privés,  et  qu'une  fois  ce  travail  ache- 
Té,  sa  mission  s'est  trouvée  remplie.  C'est  l'œuvre  presque  unique 
des  immunités  et  des  constitutions  d'Aonor65,  actes  qui  rem- 
plissent, au  moins  aux  trois  quarts^  les  recueils  de  chartes  et 
de  diplômes  de  cette  époque.  Tous  ou  presque  tous  présentent  le 
roi  se  dépouillant  du  cens  et  Fattribuant  à  un  grand  ou  à  un 
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moDASlère.  Ceux  que  J'ai  cités  jasquMci  sont  suffisants  et  au  delà 
pour  Justifier  cette  remarque.  Néanmoins  je  ferai  connaître 
encore  un  dipiôme  de  828  qui  montre  avec  une  évidence  frap- 
pante la  transmission  d'un  cens  public,  que  des  iioromes  libres, 
qui  Jusqu'alors  ont  payé  au  fisc,  paieront  à  l'avenir  au  couvent 
de  Saint-Gai  :  Ut  idem  liberi  homines  et  posteritas  eorum  cen^ 
sum  quod  ad  fiscum  persolvi  solebant,  parti  prœdicti  monas^ 
terii  exhibèrent  atque  persolverent  (1). 

Le  cens  romain  n*a  donc  pas  disparu  ;  il  n'a  fait  que  tomber 
dans  le  domaine  privé.  Aussi  nous  le  retrouvons,  dans  les  mains 
qui  le  possèdent,  avec  les  caractères  qui  lui  sont  propres,  mais 
d*abordmélé,  confondu  avec  les  redevances  domaniales,  puis 
pris  pour  l'une  d'elles  et  considéré  comme  ayant  la  même  source 
cl  la  même  nature, 

1 85.  Cependant  les  traces  de  son  existence  sont  profondes,  et, 
sous  le  déguisement  qui  altère  sa  forme  et  sa  condition  premières, 
il  est  encore  aisé  de  le  reconnaître  à  certains  signes  et  à  certaines 
allures  qui  n'appartiennent  qu'aux  droits  de  la  puissance  justi- 
cière. 

D'abord  c'est  au  milieu  de  ces  droits  qu'on  le  trouve  le  plus 
souvent  mentionné  ;  c'eôt  avec  les  paratos,  paraveredos,  mer- 
chatWy  talliœ^  et  autres  redevances  Incontestablement  romaines, 
qu'on  voit  figurer  le  census^  et  dans  des  actes  qui  ne  supposent 
la  transmission  d'aucun  droit  de  propriété.  Ut  missi  nostri  de 
omnibus  cbnsibus  vel  pabavebedis  ,  qms  franci  homines 
AJ>  BEGiAM  POTESTATEM  cxsolvere  dcbetity  iîiguirant,  porte  un 
capitulaire  de  la  deuxième  race  (2). 

D'autres  textes  nombreux  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
race  font  mention  du  census  dominicattiSy  défini  par  Ducange 
qui  ad  dominum  pertinety  et  qui  suppose  un  cens  qui  n'appar- 
tient pas  au  propriétaire  du  sol.  La  langue  seigneuriale  a  égale- 
ment conservé,  par  les  noms  divers  dont  elle  a  qualifié  certaines 
espèces  de  cens,  le  signe  de  leur  origine  justicière. 


(1)  Polyptîque  dlrminon,  U  ^»  p.  699« 

(2)  Ad»  869,  c  S  ;  Ouérard,  polypUque  d'Irminon,  t,  i,  p.  810, 
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Ainsi  la  coutume  de  Soesmes  et  plusieurs  autres  parlent  du 
eens  truand  :  «  Les  cens  dnez  en  la  terre  de  Soesmes,  dit  Vart. 
»  3,  des  terres  et  héritages  étant  dedans  icelle,  sont  appelés  cens 
»  truans.,  »  Hœc  voXy  dit  Ragueau ,  originem  hahet  à  tributis 
publicis;  et  Galand,  Du  franc  alleu,  p.  89  :  «  Dénomination 
»  prise  d'un  ancien  mot  tru^  qui  signifie  exaction ,  imposition, 
>  lois.  » 

GaUand  cite  encore  une  charte  de  1279  qui  fait  mention  d'un 
cens  en  vilenage:  Tenemus  in  yilenagium,  id  est  ad  cbnsum, 
quidquid  habemus;  or  le  vilenage  n'était  pas  la  tenue  féodale 
ou  précaire  à  aucun  titre,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut 
(tt"  ]  3 1)  ;  c'était  la  possession  libre,  mais  tributaire. 

La  dénomination  la  plus  notable  sous  ce  rapport  est  peut-être 
celle  de  chef  cens  ou  capitalis  census.  Une  charte  de  1251  : 
Quœ  terra  quondàm  fuU  onerata  in  XV  denariis  et  diciiur 
CAPITALIS  GBiïsi]s(i].  Les  coutumcs  de  Paris,  de  Melun ,  de 
Mantes,  et  beaucoup  d'autres,  font  mention  du  chef  cens.  Or  !e 
cens  romain  s'établissait  par  caput  ou  jugunij  c'est-à-dire  p;  r 
fraction  ou  division  du  sol  imposable,  et  s'appelait  eapitatio. 
C'était  aussi  le  propre  du  census  capitalis  ou  chef  cens  d*éti*e 
établi  par  Journal,  expression  âujugum. 

186.  Dans  les  textes  romains,  lejudex  spécialenîent  délégué 
au  recouvrement  du  census  reçoit  le  nom  particulier  de  censua- 
lis  (2);  dans  la  langue  des  deux  premières  races,  on  retrouve  le 
censuarius  (3),  avec  la  même  charge,  et  dans  celle  des  temps  sei- 
gneuriaux, le  seigneur  censier  (4). 

L'exercice  du  census  conserve,  aux  différentes  époques,  un 
mode  essentiellement  caractéristique  de  la  justice  et  que  déjà 
nous  avons  examiné  sous  plusieurs  rapports.  Le  censualis  ro- 
main était  défini  officialisqui  censum  exigit  provincialem  et 


(1)  Ducange,  v»  Census^ 

(2)  Cod.  JusU,  lib»  10,  tit.  60, 1.  2 }  lib.  12,  tit,  22,  1.  2  ;  -  auth.  coll., 
S,  tit.  4>  noT.  7. 

(a)  Ducange,  t*>  Cernas^ 

f4)  RagueaU}  \'  Seigneur  cemier. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 

_         -« 


Il  g  DE  LA.  MÀXIMB 

QUI  DAT  iLLUM  (l);  le  judex  de  la  première  race  est  eelai  ^i 
justiiiam  percifit  et  alus  bedjdit;  sous  la  troisième,  on  ne 
peut  •jwticer  son  censel  fors  par  le  prévost  révéque(2).  »  N'est-il 
pas  évident  que,  dans  ces  trois  textes,  le  censualis,  lejudex  et  le 
prévost  sont  trois  Justiciers;  que  census^  justifia  et  censel  ne 
sont  qu'une  même  chose;  et  que  la  règle,  qui  veut  que  nul  pos- 
sesseur du  cens  tributaire  ne  puisse  le  recouvrer  autrement 
que  par  Tintermédiaire  du  justicier,  est  toujours  la  condition  ro- 
maine, qui  ne  cesse  pas  de  se  maintenir  et  de  caractériser  Timpôt 
(noii9). 

Le  seigneur  censier  n'est  pas  seigneur  de  fief,  et  les  textes  cou* 
tumiers  opposent  fréquemment  l'un  à  l'autre  ;  c'est  un  justicier 
également  distingué  du  seigneur  foncier  ;  il  jouit  d'une  justice 
particulière  et  non  féodale,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  tard,  ce 
qui  manifeste  le  caractère  originaire  de  ses  droits. 

Ceux  du  débiteur  du  cens,  sur  le  fonds  qu'il  possède,  sont  aussi 
révélés  par  plusieurs  coutumes  qui  ne  le  qualifient  pas  de  censi- 
taire ou  tenancier,  désignations  propres  des  possesseurs  de  te- 
nues précaires,  béuéficiaires  ou  féodales.  Les  coutumes  de  Cha- 
teauneuf,  chap.  7,  art.  46,  de  Chartres,  chap.  8,  art.  44,  de 
Bunois,  chap.  3 ,  art.  48,  lui  donnent  le  nom  de  propriétaire. 
C'est  Vhomo  liber  ou  lepossessor  des  lois  barbares,  qui  n'en  est 
pas  moins  tributaire  sous  le  rapport  des  terres  qu'il  possède. 

La  confusion  de  deux  cens  différents  de  nature  et  d'origine 
ressort  avec  une  évidence  frappante  de  l'ensemble  et  de  la  diver- 
sité des  règles  qui  ont  régi  la  censive  côutumière.  Il  suffit  de 
comparer  la  loi  des  fiefs  et  celle  des  possessions  censuelles  pour 
reconnaître ,  dans  cette  dernière,  l'action  et  le  mélange  de  prin- 
cipes divers  et  souvent  opposés.  Si  le  cens.n'était,  comme  le  fief, 
que  le  résultat  d'un  contrat,  il  serait,  comme  lui ,  soumis  à  des 
règles  simples,  conséquentes,  à  celles  enfin  de  toutes  les  obliga- 
tions conventionnelles.  Mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  en  ma- 
tière de  censives;  la  plupart  des  dispositions  coutumières  n'ont 
rien  de  contractuel ,  elles  rappellent  au  contraire  les  causes 
propres  aux  dioits  de  justice. 


(1)  Ducange,  v»  C^n«tw, 

(2)  Ibid. 
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Il  est  impossible,  en  supposant  an  cens  le  oariclèr<qa'oD  l«l 
prête,  de  comprendre  comment  il  en  existe  presque  partoat 
de  deux  espèces:  Uun  nommé  gros  cens,  l'autre,  menu  oensov 
chef  cens  (l),  parfois  dans  la  même  main ,  mais  souvent  aussi 
divisés:  le  premier,  représentatif  de  la  valeur  ordinaire  des  prix 
de  baux  dans  les  diverses  localités;  le  second,  de  beaucoup  lalé- 
rieur  et  tellement  minime  parfois  qu'il  ne  peut  être  eonsidéré 
corn^me  un  revenu* 

L'explication  du  menu  cens  donnée  par  les  feudistes  est  Ma 
d'être  satisfaisante  et  surtout  uniforme.  LesunssouUomientqtte 
la  valeur  n'est  minime  qu'en  raison  de  la  dépréciation  suoeessive 
des  monnaies.  Cette  considération  n'est  évidemment  d'aucun 
poidsàl'égard  du  menu  cens  consistant  en  denrées;  rexiatcaca 
de  celui-ci  détruit  l'argument  pour  le  tout 

D'autres  n'y  voient  que  le  signe  et  la  reconnaissance  de  la  di- 
recte seigneurie;  mais  on  se  demande  à  quelle  époque  les  pro- 
priétaires de  ter  restes  ont  concédées  sous  cette  seule  condition? 
Les  concessions  féodales  étaient  grevées  de  charges  excessivement 
onéreuses,  telles  que  le  service  militaire  et  les  devoirs  deûefii; 
et  ces  charges  étaient  tellement  pesantes,  que  les  fiefs,  mène 
après  la  cessation  des  services  militaires,  étaient  prisés  à  une 
moindre  valeur  que  lescenslvesà  gros  cens.  Comment  donc  sup- 
poser qu'à  cdté  des  afféagements  onéreux,  des  terres  aient  été, 
sans  motif  de  libéralité,  accensées  à  un  prix  aussi  vil  que  le  menu 
cens? 

187,  D'ailleurs,  la  matière  des  censives  contenait  Uen  d'autres 
anomalies  inconciliables  avec  la  supposition  d'un  contrat  primitif 
et  universel. 

JRmA  les  feudistes  n'expliquaient|pas,  par  exemple,  l«s  diffé*  - 
rencesqui  séparaient  le  gros  du  menu  cens;  le  premier, portable 
comme  tous  les  devoirs  féodaux,  le  second,  quérable  comme  tous 
les  droits  de  justice;  celui-ci,  existant  par  la  coutume,  appelé 
parfois  cens  coutomier,  n'exigeant  aucun  titre,  mais  seulement 
la  possession;  l'autre,  nécessitant  un  titre  ou  un  aveu,  comme^les 


(i)  «  Le  menu  cens  m,  le  dhef  oeas,  i  dit  Rsgueaut 
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redevances  convenaneières;  le  menu  cens  considéré  comme  change 
naturelle,  le  gros  cens,  comme  droit  exorbitant  ;  le  premier  paya- 
ble avant  le  second,  etc.  (l). 

Ils  n'expliquaient  pas  non  plus  pourquoi  le  menu  cens  ou 
ebef  cens  était  établi,  à  raison  de  chaque  objet  possédé,  sur  les 
terres,  les  maisons,  les  produits,  les  possessions  mobilières,  prb 
modojugerum',  en  un  mot,  de  la  même  manière  que  le  tribut 
romain  ;  tandis  que  le  gros  cens  s'attachait  presque  toujours  à 
une  eoncession  générale  d'un  domaine,  de  la  même  manière  que 
tout  bail  ordinaire,  ou  toute  constitution  bénéficiaire,  libellaire, 
emphytéotique  ou  féodale;  ni  pourquoi  la  perte  ou  le  défaut  de 
fruits  emportait  diminution  ou  retenue  du  gros  cens,  tandis  que  le 
menu  cens  était  invariable  tant  que  la  propriété  n'était  pas  abau- 
donnée  dans  son  entier. 

Ils  n'expliquaient  pas  davantage  pourquoi  le  cens  était  sou- 
mis à  des  règles  si  diverses  ;  pourquoi  là  il  était  prescriptible,  et  là 
imprescriptible;  pourquoi,  dans  une  coutume  il  était  soumis  au 
retrait  seigneurial,  et  dans  d'autres  il  en  était  affranchi;  résultat 
évident  de  la  confusion  des  deux  espèces,  dont  chacune  avait  fait 
prévaloir  ses  règles  propres,  suivant  que  sa  considération  avait 
dominé  dans  les  usages. 

Enfin,  l'existence  et  le  maintien  seuls  du  cens  justicier  peu- 
vent expliquer  comment  des  droits  de  terrage,  bourdelage,  agrier 
et  champarts,  c'est-à-dire  des  redevances  en  nature  de  fruits, 
pouvaient  faire  partie,  dans  certaines  localités,  des  droits  de  jus- 
tice. Les  Olim  présentent  d'assez  fréquents  exemples  de  cens  de 
cette  nature  dus  à  des  justiciers,  ei  j'ai  t ranscrit  plus  haut  (nMOo) 
un  texte  emprunté  à  ces  registres,  dans  lequel  un  nombre  déter* 
miné  et  invariable  de  muids  de  vin.  est  dû  à  un  justicier,  à  raison 
de  sa  vouerie  ;  cette  redevance  a  d'ailleurs  tous  les  caractère  et 
tous  les  effets  désastreux  d'une  possession  justiclère. 

188.  A  la  vérité,  l'existence  des  lods  et  ventes  et  des  reliefs 
semble  attribuer  aux  cens  un  caractère  essentiellement  féodal; 


,  (1)  Voy,,  sur  ces  différences,  les  feudistes,  et  notamment  Henrion  de, 
Pansey,  Dissertations  féQdalesy  y**  Cen9^  S  5,  9  et  10. 
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cenredevances  j  en  effet ,  sont  généralement  consid^réei  ei>rnmf 
le  prix  d'un  consentement  à  la  traasmîsâioti,  ce  qui  suppose,  ainfti 
que  je  l'ai  déjà  fait  observer  ti^  1 54  j  un  droitde  proj^riélé  aux  main» 
de  celui  qui  les  reçoit»  Mais  cette  objection  apparente  ne  fait  qi\v. 
justifier  davantage  Porigïne  justîcjère  da  certaines  espèc'ts  de 
cens. 

La  perception  d'tm  droit  sur  (es  ventes,  sous  le  nom  de  cenit*' 
sima  rerum  venalium,  remonte  aux  guerres  civiles  qui  précé- 
dèrent le  règne  d'Auguste  (I)  ;  elle  fut  étendue  par  Caracalla  de 
l'Italie  aux  provinces  (2).  Rien  ne  fait  supposer  son  abolition. 

Cette  perception  ne  pouvait  donc  pas  manquer  de  faire  partie 
des  justices  du  moyen  âge  ;  et,  en  effet,  elle  figure  sôus  le  nom  de 
venda^venditiOy  laudes^  laudimia^  aux  chartes  des  dixi^e, 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  dans  la  nomenclature 
des  droits  de  cette  nature.  On  peut  voir  dans  le  Traité  du  franc 
alleu  de  Galland.,  p.  59,  d'assez  nombreux  exemples  de  vendu 
tiones  et  laudationes  confondues  avec  les  tailles  et  les  amendes. 
Les  passages  cités  par  Dncange,  au  mot  Venda^  sont  encoV^  plus 
multipliés  e^lus  concluants.  Dans  la  plupart ,  Je  droit  est  ma- 
nifestement un  droit  de  justice,  et  se  perçoit  sur  toute  espèce  de 
ventes,  mobilières  ou  immobilières.  Charte  de  1060  :  ventas 
etiam^  quas  teloneum  dicuivt,  dediversisquibuslibet  rébus. 

Charte  de  J  092  :  Terrant  anie  ipsam  ecclesiam  positam  ad 
burgun^  faciendum^  in  quo  nec  vendam^  nec  pedagiutn,  nec 
aliquam  consuetudinem  utimur. 

Charte  du  comte  d'Angers  :  Quicumque  auiem  infra  prœdic* 
tum  alodum  aliquidvendiderit^  vendas  vel  coutumas  persolvet 
secundum  consuetudinem  loci. 

La  nature  du  droit  de  ventes  est  évidemment  ici  déterminée 
par  celle  des  droits  qui  sont  transmis  ou  relatés  en  même  temps. 

Suivant  une  ordonnance  royale  de  1079  :  Si  quis  emerit  vel 
permuiaverit  domuni  vel  possessiones  ,  vicarius  vel  bajulus 
loci  teneatur  laudare  ..  nec  recipiatpro  laudimiis  ultra  vice- 


(i)  Tadte,  Annale$y  i-78. 

(2J  Suétone,  Caligula.  16,  cité  par  Laboulaye,  Dt  la  jhropriétéj  ç,  iOl. 

Si 
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^t§mam  pnrtgmpretii  (1)*  O^tle^caîteetk  baiUi,a 
ks  ï^^f  nt^  jQsiieiciv,  qui  perçûîveut  le  draiU 

Ln  même  disposittou  se  Ht,  d^ns  les  îBémes  terra»,  tanîfles 
ttTtuts  donnés  A  la  \ i Ile  d'Algacs  Mortes,  en  f  2-10  {2),t|Jlii»pÉr- 
l«m  en  outre  :  Quitlquid  snper  ktudimiis  veï  mu/ciit,  vdjgmms 
€orporaiibm  velpecuniarus  reMittendofec€nt{vicarius),  rakm 
Jkaded^tirydétermiQant  ainsi  clairement  la  nature  des  kmdiâzia, 

Lfi^i  CDUtiiiTies  de  Lorriz  :  £orum  {\ï\hm)  quUihet  rss  suaiÉ^i 
vâmhvfimîueritj  vendat  et  redditis  vendiiio7iihus  j^uis^  à/ villa 
si  recmlerevoluerit^  liber  éi  quietus  recédât  [Z].  Les  vikii»s*lie 
payaiont  que  des  droits  de  Juisiice  ;  Les  ventes  o'etuient  dossc  pas 
dans  cette  aoutume  des  droits  de  fieL 

Toutes  ces^ouditiofiB  cla&sent  donc  manifestement  les ^drûts 
de  V ente  p a rm 1 1 es  d ro l ts  d  l' j  u st  I c e .  Dey x  ci  reo o  s t a  n ces  le&ratta- 
ehent  sensibl€«DeQt'À  l'impôt  romain  :  d'«iprès  Tacite,  ia^pene^p- 
tiOD,  d'abofid^u  e«Qtièaie«du  pvix^,  «'«tait  promptemaDtaeeeue  : 
VectigcU  fuoqt^quintœ  et  mce»imiB  venalvum  H)*  Saus  le  ré- 
gime^seignearial,  le  droit  des  ventes  ée  ehoses  eeosuelles^^iiac;- 
iigalquintœ  ^^^Bi^f^Wt  quint.  Fixé, par  Taeite  au  centième,  au 
vingtième,  «u*  cinquième,  on  le  retrouve  dans  les  coutumes,  éga- 
lement  varié.  Mis  à  la  charge  du  vendeur,  par  Néron  \  CÀm 
v&Hditorpêndgrejuberetur,  1!  est  aoquitté  par  le  vendeur  jufr- 
^qu  *AU  >seJJMèiiie>8^1e. 

Ëtifin  tes  lods  et  ventes  Cdes  eensives  sont  appelés  hon- 
neurs dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  ce  qui  doit  à 
nos  yeux  en  constaier  sûrement  l'origine  et  la  nature  primi- 
tives f5). 

C'en  est  assez  assurément  pour  démontrer  ^ue  la  pere^j^n 


(4)  Ordonnance  du  L'ouvre,  t.  4,  p.  45. 

(2)  Cette  disposition  est  remarquable  en  ce  qu'elle  exebpte  du;clroitAde 
mutation  les  donations,  les  hypothèques,  les  partages,  les  dots  sans  estima- 
tion, les  legs,  les  successions  et  les  constitutions  de  servitudes  sans  prix.  Voy* 
Galland,  p.  366.  ^ 

(3)  Galland,  p.  377. 

(4)  AnnaL,  lib.  13,  c.  31. 

(5)  Tours,  art.  165}  Lodunois,  chap.  ll^^trt.  f;  Poitou,  art,  Si,  22, 
23,  eto.  -  . 
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.4es.l«dsfijtveBte9,iianslQs  censives.n^apasjpour.diuseQnigiieet 
fiécessaiE*  la  jcoiijcie«sion  féodale  ou  cenanelle,  et  que  par  fonsé- 
(pumtfiUeJieaiippose  pas  inévitai)|emeiit  jib  droit  de  directe  anx 
.m^Bôpside  ceLoi  gui  larPcélève  (4). 

Il  aérait .plas  facile  encore  d'étabUr  que  les  droits  de^ancces- 
jiomierçus  sous  le  nonvdereiief  ou  rachat  dérivent  également  de 
J'in^t.roBiaJn  :  c'est  le  \ingtième  des  successions,  perça  depuis 
.AiigustiQ,  gui  s'^t  maintenu  sons  le  nom  de  relevium,  releva- 
gmm^  rachatum,  aux  mains  du  justicier  seigneurial.  Une  charte 
.de  l>15.porte  :  Omnia  jura  quœ  habere  dehelEcclesia  in  intrai* 
itiMtSj  exiiibûs^  venditioniàus  et enfptionibus et  RBLEyAOïis  (2).- 
Un  arrêt  de  1257,  déjà  transcrit  n»  66,détaille  ainsi  les  droits  de 
justice  réclamés  :  Ut  poiè  de  tiEhEMi^^  corveiis  ^  terragiis.  Le 
demandenr.ne  prétend  sur  le  fonds  aucun  droit  de  fief  ou  de 
juropriété. 

Tenons  donc  j[iour  certain  que  les  droits  de  mutation  ont  été 
^primitivement  des  droits  de  justice,  dont  Texigence  a  été  stipulée 
on  introduite  dans  les  concessions  féodale,  par  inaitatîon  comme 
d^BUtres  perceptions  et  redevances  ;  telles  sont  les  corvées.,  Jes 
jdroits  de  moulin,  les  droits  de  colombier,  lesdroits  de  verrat,  etc., 
guj,  par  leur  similitude,  ont  jeté  une  confusion  très  grande  dans 
les  éléments  distinctifs  des  deux  institutions  (^). 


(i)  Au  treiiième  liècie  on  trouve  le  droit.de  ^înt  dtns  leiMfet^hMU 
justice  ;  Beaumanoir,  dii^.^7  :  c  QliaDd  tiéritage  eit  vendu,  se  il  eât  (Uf,  li 
•sice  a  le  quint  denier  du  pnx  de  la  Tentas  ^\.l^% Éiabixssementt^  diap, 
158  :  cSe  aucun  achète  et  il  ne  rend  les  ventes  dedans  sept  jours  et  sept  nuits, 
set  il  jCzn  axX  pris  répit  à  la  justice,  U  amendera  le  gage  de  sa  loi;  et  ^U 
>  passe  Van  et  le  jour  -que^f l  ne  les  vende,  ou  q«e  il  n'en  preignere^t  à  ia  >  j«s- 
«tiee,  en-paiera^  s,  d'amende.  •  Ikk.étmi  de  iief  n'a  jamais  dépeada:3dftla 
justice. 

(2)  Ducange,  v  Relevium, 

(Z)  L*interdiction  faite  au  censitaire  de  changer  la  surface  et  la  nature  des 
cultures  de  sa  terre  était  un  principe  justicier  dont  Texistence  a  contribué  k 
faire  considérer  toutes  les  rédevances  censuelles  conme  «n  signe  de  domaine 
direct.  Cependant  cette  interdiction  dont  les  «nidistes' ne  peuvent  :pas^fc(di- 
cpier  la  cause  conduit  à  la  censévienee  coi^traire,  car  elleétaitune  condiUon 
de  rimpôt  concédé;  le  rodenaUe  ne  pouvait  arracher  les  arbres,  ni  diai^er 
la  culture  des  terres  recensées,  quoiqu'il  ftit  propriétaire  de  ces  terres;  c'est 
la  disposition  expresse  ^e  la  loi  kf(,f  De  censibus. 
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189.  Je  n'ai  autant  insisté  sur  l'existence  et  le  maintien  da 
cens  Justicier  que  parce  que  ce  fait  est  une  conséqu^ce  néces- 
saire du  système  auquel  Je  rattache  l'explication  des  justices^et, 
pr  suite,  l'intelligence  dés  droits  seigneuriaux.  Si  ce  fait  n'eût 
pas  été  contesté  par  des  légistes  dont  l'autorité  est  grave,  et  d'ail- 
leurs méconnu  par  tous  les  feudistes,  depuis  près  de  trois  siè* 
des,  il  était  assurément  inutile  d'accumuler  les  preuves  comme  je 
l'ai  &it  ici  ;  la  persistance  des  autres  tributs  romains  eût  sufft  pour 
confirmer  celle  du  cens.  Mais  il  est  impossible  de  compren- 
dre l'immense  portée  de  la  maxime  «  Nulle  terresans  seigneur,  > 
les  vicissitudes  de  sa  signification  et  le  bouleversement  qu'elle  a 
produit  (|ans  les  affectations  Justicières,  si  l -dn  n*a  pas  d^abord 
reconnu  le  maintien  du  tribut  romain, 

La  règle  «Nulle  terresans  seigneur  »  se  rattache  à  deu^  prin- 
cipes gju'elle  a  pour  objet  de  formuler  :  le  premier  est  fa  néces- 
sKé.que  toute  possession  soit  subordonnée  à  un  seigneur;  le  se- 
cond est  le  droit  pour  tout  seigneur  d'exiger  de  son  sujet  un 
cens  à  raison  de  ses  possessions. 

*0r  ces  deux  principes  ti'étaient  originairement  reconnus  que 
dans  les  rapports  de  la  Justice.  C'est  ainsi  que  tous  les  Juriscon- 
sultes antérieurs  au  seizième  siècle  et  la  plupart  de  ceux  da 
cette  époque  l'ont  entendu. 

Salvaing  a  démontré  cette  assertion  très  évidemment  ,^en 
recueillant  les  opinions  de  tous  les  feudistes  antérfeurs  f  «  Ainsi, 
>  dit-il,  François  Mare,  conseillei^  aif  parlement  de  Grenoble  du 
»  règne  de  Loui^XII,  dit  en  sa  décision  154  :  Licet  domini  tem," 
»  paroles  non  fundent  intentionem  mam  ratione  feudi  vel  di- 
»  reeti  dominii,  tamen  secûs  est  quoadjurisdictionem.  »  C'est 
''aussi  ce  qu'enseignent  Duaren,  sur  la  coutume  des  fiefs,  ch.  31, 
no  10,  et  Dumoulin,  §  68,  gl.  1 ,  sur  le  mot  Franc  aleu,  où  il  dit  : 
Ex  quitus  liquet  falsum  esse  illud  dictum  vulgare  non  passe 
quem  in  hoc  regno  tenere  terrant  sine  domino,  et  hoc  intelli- 
gendo  ^ke  domino  scilicet  directo^  quem  sit  thecesse  indomi- 
num  directum  soli  recognoscere;sed  intelligendo  sine  domino, 
id  est^  quia  sî^sit  dominationi  et  jurisdictiom  regtij  vel  su* 
balterni  domini  sub  eo ,  est  verissimum. 

Ce  qui  était  vrai  sous  le  rapport  de  la  domination  l'était  égale- 
menl  sous  celui  4^  l'application  du  cens  ;  ainsi  nous  lisons  dans 
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Beaumanoîr  :  «  Qaaut  li  sires  voit  aacnn  de  ses  songes  tenir  hé- 
»  ritage  duquel  il  ne  rend  à  nnlui  chens,  rentes  ne  redeyances, 

>  li  sires  y  peut  jeter  les  mains.. .  car  nus,  selon  notre  contume , 

>  ne  pot  pas  tenir  d'aiues  ;  et  on  appelle  alues  ce  qu'on  tient  sans 

>  rendre  à  nului  nulle  redevance  (1).  »  Ce  droit  de  saisir  Théri* 
tage  qui  ne  paie  aucun  cens  est  évidemment  un  droit  de  Jus* 
tice,  car  c'est  au  comte  qu'il  appartient  :  «  Et  se  li  qtiens  s'a- 
»  perçoit,  avant  que  nus  de  ses  songes^  que  tes  alues  soit  tenus 
»  de  sa  contéy  il  les  peut  penre  comme  siens.,  et  se  un  de  ses 

>  songes  y  avaK^eté  la  main,  si  ne  li  pot  il  demorer  s'il  ne  proeva 

>  que  ce  fu  de  son  fief.  » 

190.  Tel  était  donc  le  sens  de  la  maxime  «Nu  Ile  terre  sans  set* 
gneur,  »  dans  les  pays  où  elle  était  admise,  avant  le  seizième  siè- 
de.  Mais  à  cette  époque  les  justiciers  travaillaient  depuis  long* 
temps  à  convertir  tous  leurs  droits  en  droits  de  fief.  Leurs  efforts 
avaient  un  doubtebut:  d'abord  d'étendre  à  toutes  les  terres  du 
royaume  la  règle  qui  soumettait  l'alleu  à  la  production  d'un  titre^ 
ensuite  d'attacber  au  paiement  d'un  cens  quelconque  la  pré- 
somption de  la  directe,  et  par  conséquent  de  supposer  la  qualité 
féodale  à  toutes  les  possessions  censuelles  sans  distinction. 

Le  droit  d'appliquer  un  cens  à  toute  terre  non  féodale,  droit 
commun  de  toutes  les  localités  où  l'alleu  n'existait  qu'à  l'état 
d'exception,  fut  reconnu  par  les  coutumes  de  ces  localités,  lors  de 
leur  première  rédaction,  et  ce  fut  dans  ces  coutumes  le  sens  de 
)a  maxime  «  Nulle  terre  sans  seigneur.  » 

Mais,  lors  de  la  seconde,  on  lui  donnait  déjà  la  signification 
nouvelle  ;  les  seigneurs  expliquaient  formellement  leur  préten- 
tion à  cet  égard,  et,  dans  les  assemblées  d'états  généraux,  ils 
demandaient  que,  par  une  mesure  générale,  toutes  les  terres 
non  Justifiées  allodiales  fussent  déclarées  féodales  et  reconnues 
dans  la  directe  du  seigneur  censier.  Cette  demande  fut  rejetée. 
Le  véritable  sens  de  la  règle  et  Tinterpolation  dont  elle  était 
l'objet  étaient  trop  présents  à  l'esprit  des  jurisconsultes  et  trop 
hautement  proclamés  par  eux  pour  qu'une  innovation  aussi 


(1)  Chap.  S4i  n"  5. 
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grave  fttt  acciBltlIè.  Bien*  plus,  dts'QDutQines,etiiotain]iieii)rceH€r 
de  Bretagne,  où  tamaxime*  Nuile  terre  sacns  seigneur»  étaitécrfd?, 
Itf  retranchèrent,  dànsrià  craintb  d'une  fausse  interprétatiom 

Hais,  lors  de  la  rédaction  déflnitfve,  là  nei}TdIe  int^lîgeiicr 
avait  faitdes  progrès  «dans  Tesprit  public;  laddctHne  des  tm- 
distës,  qui  rattachait  tous  les  cens  au  contrat  dblmtt  à  cens,  ev 
avait  évidemment  déterminé  la  pwtée*;  dans  ce  système,  îl'  n^é* 
tait  plus  possible  dtB  soutenir  que  le  cens  ne  supposait  pas  la  & 
rectSe  ;  la  règle  «Nulle  terre  sans  seigneur»  prévalut  avec  cettîe  sf- 
gnificatlon,  et  toutes  les  possessions  censuelles^  perdirent  feur 
liberté  ;  il  n*y  eut  plus  en  France  que  des  terres  féodalês^ott  de 
franc  atteu. 

C'effét  de  cette  réglé  nouvelle  fut  immense,  dkns  Pintérêl'cfes 
justiciers;. ils  devinrent  ainsi' seigneurs  féodaux  de  toutus  les 
terres  sur  lesquelles  auparavant  ils  n'avaient  que  des  droftsr  de' 
district;  ils  acquirent  fa  propriété  du  sot,  c'est-à-dire  le  dematar 
diirect,  là  où  ils  ne  Tavaient  pas.  Tous  leurs  dVoits  utiles  en  re- 
çurent un  caractère  dWfl'ef' moins  contestaiiie,  et  leuMrrenteslirter- 
♦  verties,  dont  jusqu^alors  l'apparence  féodale  était  dfémentie  par 
le  défaut  de  fief  réel,  eurent  une  base  sur  laquelle  ou  put  au  be- 
soin les  asseoir.  >  a 

Une  fois  reeonnus  seigneurs  féodaux  et  propriétaires  de^  là 
dli*ecte  ,  les  ■  Justiciers  s'empressèrent  d'exiger  des  cens  disy 
possesseurs  de  leur  territoire  ;,  il'  fallut  qu'une  jurisprudfent!e>sc 
constituât  sur  ce  droit  nouveîîement  exercé  dans  une  foul^  dfe 
localités  ;  on  prit  pour  règle  Te  cenff  des  terres  voisines,  en  sortla* 
qu'il  s'établit  des  cens  nouveaux  menus  ou  gros,  suivant  la  nw* 
ture  féodale  ou  justiclère  des  fendis  sitoés  dans  fa  même  enclave; 

tSKLes  sefgneurs  de  fiefs  perdirent  généralement  à  Itrdbctrfiie; 
innovatrice.  Dans  leur  lutte  avec  le  justicier,  celui-ci'  excipa 
désormais  d'un  droit  égal  au  leur;  il  les  combattit  en  tant  que 
féodal^  et  plUsiiiurs  feudlstes,  le  voyant  propriétaire  d'une  por- 
titîti  de  son  ttf  rritoire,  eu  conclurent  qu'il  avait  dû  TéCre  originai- 
rement du  tout,  Loyseau  exprime  pnrfoïscetteopinion;HénTioir 
de  Pansey  la  suppoiie  égâiemeat.  Cette  idée  tendit  de  glus  ea 
plus  à  confondre  le  fief  et  la  justice  ;  elle  jeta  une  immense  per- 
turbation dans  la  hiérarchie  des  possessions  SéMMKSf  car  tel 
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possesseur  d^un  fief  situé  dans  une  justice  autrt  que  rdlt  de  mu 
*  seigneur  dornmant  se  trouva  Tobjet  de  deux  (>réte£btt«>ti$  ded4*> 
refitaqiiÊleti«ircoftçtfl»cefi  pouvaient  rendre  incM-taine».  Lé  prlti*^ 
cipequejejustïder avait  dans  l'on fjme  été  propncLaîrediïtout^ 
Im*  tefFCs  de  sa  jui^tiee  nuisit  aéae?»airement  au  féodai  compris 
dans- le  territoire,  daas  un  grand  aoiubre  de  coûtent  a  tiotis  qtiHl 
£sCi  inutile  d'énumér^r  \  maîs^  eu  parcourant  \t&  droits  deju»tJo& 
exi&taatsur  Les  terres  féodalea,  ou  eu  recuDualtra  facilemeut  l'm*- 

£e^{  féodaux  partHneikt^  égiacmant  on  ce  qn»  la  svppoiitiw 
d'une  directe,  sur  des  terres  considérées  comme  ayant  ét^4#4Q0t 
t€gB^^IfiIli^pné(é  der  leurs  possei^aursy  qi^lifléa  mâ«e*de  prp- 
piî^me^par.  des,coutqpies,  amoîpdr^t  \^,  polssa^oc^  qu'on  aUri* 
bimit  4)06  drpit»  Latand^mca  die^tAil^Jesidét^teurs  du  domaine 
ut^à  eQuverti^leuf  ;;9««v  i^  re  cUiem  du^  propriété  priucipalaot 
seitteimvil^.affeetée^  â^a^rut  ^  Qi  uu.i^  ipApoi^taut  [i). 

IQB.  Mfiis<le  plufk  grand,  profit  fut  recueilli  pai*  la  fisc  royal  : 
daii^le-.prj^c^du  fra^ipalleu  et.d^  l^.maxime-  «  NuU^  terre  saoïh 
s^a^r)^».Ie.roP'd&5'ip|;.  h  par.ii^priucipale ;  cefutpqur  lui  qu^ 
fqi^ÊUt  publiés  tpu^  Ii^écrjtsipluswou  mpio^savaDte^où  la.directQ. 
upîMarsalie  fuit  étal^lie  ;.  cCétidl^  QQUtr^  lies  ag.aq(|i;  du  domain^ 
^'(^tQleut  dirigées  le^,népoQ^»«i^  d^  J^ominicy,  dt  C^^eieneuva,  de, 
Chantereau,  de  Furgole,  de  La  Thauna«^ièr/e|  et  d^  tous  ceux, 
qpjv agréa  la^  porte  d^  la  bataUIe«géuéi^le,  (^fendji^eut  pied  à  pied 
l^^OOjatum^  particulière^  ];,e  (lomain^  roy^l  n'avait  d'abord  eu. 
\||^qp^  di*aqcrottre  l(a>produ^  dQ&dr,o|^(|^  frapctliff  et  d'amor- 
tif^i^pxi^uti  auxquels  i^,  a^>t,  soui^îs,q^4alues  mut^fjous  de  terr^ 
féïQdAli^  (4)0  13).  MftlSi  bientôt  Uappétit  des,  agents  fiscaux  sVv 
nlp^^.Qt  1^  poyapté  d^  Itipuis  XIJÇl  s^  criittas^ez,  forte,  pour  attrjL-. 
1]^I^  l'mia^dMt^mentf  à,  s^  4ir^^  Hn|yeiv5f;lle  tQ|itie&  les  tjerrea 
éfff($  l^t^s^^fprs  i^'^v^iei));  paa  pri^  possesfijou  à,  titre  de  fief^ 
L'art.  383  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  porte  :  «.Toushéri-^ 


(1)  On  peut  voir  les  dissertations  d'Hervé,  au  chap,  du  Cens,  pour  établir 
le  droit  de  propriété  des  censitaires,  et  les  doctrines  déjà  citées  de  Chante* 
reau  sur  celui  du  vassal  à  Végard  de  ion  fier« 
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>tages  relevant  de  noas  en  pays  contnmiers'ou  de  droit  écrit 
•sont  tenus  et  sujets  anx  droits  de  lods,  ventes,  quints  et  autres 
•droits  ordinaires,  et  sont  ions  héritages  ne  relevant  d'autres 
•seigneurs^  tentés  relever  de  nous^  sinon  pour  tout  ce  que  des- 
•sus,  que  les  possesseurs  des  héritages  fassent  apparoir  de  bous 
•titres  qui  les  en  déchargent.  >  Ainsi,  depuis  1629,  tous  les  sei- 
gneurs justiders  non  saisis  du  cens  se  trouvèrent  désintéressés 
dans  la  maxime;  le  roi  seul  fut  partie  au  litige,  et  cette  drcon- 
atance  suffit  pour  expliquer  comment  les  possesseurs  libres,  qui 
avaient  gagné  leur  procès  au  seizième  siècle,  le  perdirent  au  dix- 
septième. 

Depuis  cette  ordonnance,  le  fisc  royal  a  continué  la  guerreanx 
alleux,  et  a  successivement  réduit  toutes  les  terres  du  royaume  à 
l'état  de  fief;  c'est  ce  qui  explique  comment  il  existait  un  si  grand 
non^ire  de  terres  féodales  de  peu  d'importance  relevant  immé- 
diatem'ent  du  roi,  tandis  qu'il  était  manifeste  que  jamais  la  con- 
cession sans  moyen  n'avait  pu  s'en  effectuer.  Ainsi  la  province  de 
Guyenne,  dont  rallodialité  est  si  évidemment  démontrée  par  le 
manuscrit  dont  j'ai  donné  plus  haut  [ïC  170)  l'analyse,  fut  sou- 
mise, par  un  arrêt  du  conseil  des  finances  du  IS  décembre  1670, 
à  une  déclaration  générale,  avec  injonction  à  tout  possesseur 
d'alleu  de  produire  le  titre  justificatif  4e  son  franc-alleu,  et,  à 
défaut,  d'être  iifj[>osé  d'office,  à  proportion  et  sur  le  pied  des 
terres  et  héritages  voisins. 

Les  agents  domaniaux  contestèrent  de  plus  en  plus  l'existence 
des  terres  allodiales.  Le  Dictionnaire  des  domaines  définit  le  franc- 
alleu  :  «  Espèce  de  tenure  dorp^t  l'origine  est  inconnue ,  et  qui 
^vraisemblablement  n\existe  pas  en  France.  »  On  peut  voir 
dans-cet  ouvrage  quel  fut  le  sort  de  l'allodialité  une  fois  qu'elle 
eut  pour  adversaire  le  domaine  royal  ;  sa  liberté  résista  dix  siè- 
cles à  l'ambition  brutale  et  violente  des  seigneurs  justiciers  ;  en 
moins,  d^un  siècle  elle  succomba  devant  l'esprit  envahisseur  des 
agents  du  fisc. 
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198.  Il  n'est  pas  d'objet  qui,  sous  le  régime  féodal,  ait  donné 
naissance  à  desprocès  plus  longs,  plus  multipliés,  plus  diverse- 
ment jugés;  la  propriété  des  vacants  a  rempli  les  fastes  seigneu- 
riaux de  luttes  de  toute  sorte  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux, 
entre  les  justiciers  et  leurs  sujets,  entre  les  justiciers  et  les  féo- 
daux. Le  terrain  litigieux  s'est  plus  d'une  fois  engraissé  du  sang 
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des  prétendants  à  la  propriété,  après  avoir  été  le  théâtre  et  le  sujet 
da  combat  ;  les  vacants  n'ont  pas  encore  cessé  d'être  disputés,  et 
de  nos  Jours  c'est  un  fait  assez  fti^ent  que  la  résistance  armée 
des  possesseurs  aux  décisions  Judiciaires. 

Il  eikiinportoot  debi^  constatar  en^c^tMmière:qfi^  queJks 
qu'aient  été  la  longueur  et  la  persistance  des  luttes,  jamais  on 
droit  commun  ne  s'est  établi  ;  Jamais  des  règles  certaines  n'ont  été 
admises  et  n'ont  pu  servir  de  base  à  l'opinion  des  jurisconsultes. 

Henrionde  Pansey,  le  dernier  des  feudistes,  écrivait  en  1789, 
relativement  à  la  propriété  dMiVAfiMlt»:: 

«  Une  question  de  cette  espèce,  qui  doitse  reproduire  aussi  fré- 
»  quemment ,  devrait  sans  doute  être, irrévocablement  décidéei  et. 
»  même. depuis  untciaijgs  CLonsldér^ble,  Cependant  elje  est  encore 
»  problématique,  et  la  cUsfior^aacc^qui  régpe  entre  le^  Jurisconsut? . 
»  tes  sur  ce  point  est  telle  que  l'on  peut  ^  regarder,  la  saluti^m, 
»  comme  difûcile.  En  effet,  si  l'on  parcourt  le^^ou^ivigas  écrits sim 
•  cette  matière,  on  y  lit  alternativement  que  les  terres  vaines,  il 
»  vagues  appartiennent  aaseignourliaubjiistiQiep^  au  seigneur  de 
»  fief.  Et  ce  qui  surprend  encore  davantage,  c'est  que  les  deux 
»  assertions  sont  également  présentée  de  part  et  d^autre  comme 
»  n'éprouvant  aucune  difficulté  (1).  » 

Cette  derjaière  obsjsrvation  fort  remarquable  est  [>leinejpent; 
justifia  par,  les.  upmbrAus^olt^pns  d'auteurs  et  de  textes  eoi^ 
tumiers  que  fait  Immédiatement  le  savant  jurisconsult^. 

Ajoutons  que  le  système  qu'il  tonlai  (te  faJre>pr4vAlpir  n'a  eut; 
eu  plus  de  succès  que  ceux  de  ses  pnédéa$isseurs;:apcàs.liui>^llb)rlj|i^ 
ewtet  pnésflBtéuttiaulii^  qp»  la>  législation  relatif»  auxc  biens^cooa». 
munaux  n'a  pas  non  plus  complètement  admis;  et^  depuis^  ces  lois, 
comme  auparavant,  liBs^^auteurs  tt'6nt  pas^eessé  de^  discuter*  (9fV 

La  divergence  et  le  cbaos  semblent  essentiels  à  cette  nM^tière^i 
plus  peut-être  qu'à  toute  autre  dans  le  système  déjà  si  obscur  dti 
régime  seigneurial.  La  raison  en %st  là  plus  facile  à  reconnattre 
qBflpaotDiitAillmifiSv  (|uiôqu^'blie^soitla»mitoiedaii%tDtttes  Jfestaaa<* 


(2)  Voy^  notamment  l^  Traité,  du  droit  dfis  communes  de  M.  J^^trutTe» 
dont  j$  dterattoaHr  rheore  dto  ptflsss^e. 
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àmmàe  oiar  histittitlMM.  Oa  w>?oiF  qm^tt'tBlflfcaÉt  pli 
oes  fort  diverses  de  terres  incuitcsv  néin— ima 
un  droit  respectif  et  différent  ;  eh  bienl  depuis  trois  sièdet,  on 
ntslDHne'pafcWiïaaieHr^tesaitdiatiiifaéc»  cftqnj  a'att  tivr» 
ohé  à  ramener  le  droit  de  toutes  à  celui  de  l'une  d^eM«^ 

JD  Tafés^TftimvÊoa  i^kméê  iMtiàre  oà  lesgwièflie-aâmiajar  laiM- 
t«9tefttfm§p[iiejd«B  ioilitiitioDfr  féedales  aittsbereé  piii»iPli^ 
floBBceç  chimie  éactrÉM^nnrifiaate  aimodiflé^  k  jvritpndflBie^ 
etiâoaii  m  imMematimBomt  teg^jtMjJcianiv  ia»  féoda^^A  m  lia  bar 
UlBnteK«fl^ort)ar-dana*liBapD9aà»nialifa4ai]cvacantfly  àJ 
qaadtetibéDriès.é8'La3iHai^.ètt4cnaBist^  deDuboaydaJ 
tesquleu  etde^bBimDdacIhaisi^,.  oBb  pnis;  aaistance  aCplaaa 
daaailBsoro^ajanBaa^ieiitffiqiittdBs^^^  dea  Jturiacoiiaai- 

tefli6[dde»magifiti»tftv, 

Emoom  aujauBdffaHivlB'  Téntédna  la  régime  dea  institBtiflatf 
féadale&  est  d&  nature. à madifior  giifflfittiiiMaat  la  jurisprnrtaaaa 
cmmaAiàredaooannaDauiiatÔBdHMtSid'aaafp;  c'est  pa«aq|Bal 
les  e:xp1ications  qxiii  ^»oiit[ffiiilweffaa««Baékenëre  laur  vMXié  an 
deUate  sujea  paidÂenliefr  da*  eatte  dioDiTiqftiopy  cependant  ja  n^en 
dteftqoeGKctuiiatrainéeeBaaka^pcNariBiÉBe.  eompreadra  complà 
teuMDfe  la  cacactèra  dfei  daoita  ^' juatioe;  meà»  les  ataemtioaa 
que  ce  but  exige  étendront  bien  au  delà  leurs  conséquences» 

t^dé^D^^îs^ltft  ten^.MunaiiiSijasqu'à  nea  jours,  la  légMatias 
a4Û(régiD  piuffieurK  espèsea  dfrterftaincaltea:  1*  lesïsBraaâ^ 
cateaç3<^btat^rAs9:dé&atast6tabaBdonnéesç  9f*  les  terres  aifadésa 
dat^amaiBa;  pri^éy^mnis  aràilabiMwées  a& laissées  à  Iféti^  de  fi^ 
timgatyacant  ;;4P  lea^tenres  oammanasysaîÉ  ull  meaiiwes  d-'oara 
caÉBManwrté^y  saifeà  daat  paaltadlasfc, 

£!asEteteaca  Aes  tonea  â^cairai  idinrit»  aoas  la  donanaltan'  ra>* 
iMâiaaf^stOT  h»  )éjariationibaf6aMF  as^  ooosMéa  par  daa  textea 
trap  aaaiipsug'  pour  qiifil^ soit  iMsoiirida  heacitar.  Maia  an  doit  sa 
demander  ce  que  ces  terjwMaBt^dsyenuaaâne  les  tenp^  féadats 
et  après  la  disparition  du  fisc  public. 

La  plupart  de  ces  terres  avaient  été  données  par  les  rois;  les 
llhÉmlIri  I  rfélaiaBfcogéi^  vibàititfa  Aadantianipnra^aiadpia, 
smàmge^à^hèaéAw^.  Dmô^todavoi  Hypathèse^  atwi  qm  J» 
Tai  fait  remarquer,  les  terres  avaitet  pcrdH  Ibui  caiaeière  &9 
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choie publique;  elles  étalent  devenues,  tout  e«  conservant  leur 
nature  iAculte,  propriété  privée  (l). 

195.  La  seconde  espèce  de  terres  incultes  se  composa  des  ter- 
res abandonnées. 

Ui^  multitude  de  causes  forçait  les  laboureurs  à  déserter  la 
culture  :  les  ravages  de  la  gaerre,  les  exactions  àesjudices^  les 
exigences  de  maîtres  non  moins  avides  que  les  iigents  du  fisc. 
Les  historiens  nous  apprennent  que  la  Gaule  avait  été  réduite  en 
vastes  solitudes.  La  dépopulation  est  un  fait  qui  s'est  souvent  re- 
nouvelé dans  le  cours  de  notre  histoire,  tout  aussi  fréquemment 
sous  le  régime  féodal  que  dans  les  temps  antérieurs. 

Si  le  cultivateur  n'avait  sur  la  terre  abandonnée  qu'un  droit 
précaire  ou  subalterne  ;  s'il  était  esclave,  colon,  censitaire,  béné- 
ficiaire ou  emphytéote,  sa  fuite  faisait  évanouir  son  droit  qvd  se 
réunissait  alors  à  celui  du  propriétaire.  Ainsi  l'abandon  de  l'es- 
clave ou  du  colon  profitait  au  mattre  ;  celui  du  censitaire,  du 
bénéficiaire  ou  vassal,  profitait  au  seigneur  direct. 

Si  la  terre  désertée  appartenait  in  intégra  à  celui  qui  l'aban- 
donnait, personne  ne  s'en  trouvait  approprié.  Elle  tombait  dans 
les  terres  sans  maîtres,  qui  pouvai&t  appartenir  au  premier  oc- 
cupant. 

Le  capitulaire  des  Espagnols,  dont  j';  jà  parlé  plusieurs 
fois,  nous  apprend  que  tout  le  pays  où  les  réfugiés  s'établissaient 
avait  été  dévasté  par  la  guerre  ;  le  roi  en  avait  accordé  la  plus 
forte  partie  aux  grands,  qui  eux-mêmes  distribuaient  les  terres 
concédées  à  des  hommes  ayant  aupr'^s  d'eux  le  caractère  de 
Tassaux.  Cette  remarque  me  conduit  à  penser  que  les  conces- 
sions royales  de  terres  abandonnées  entraient  dans  le  fief,  et  que 
les  justiciers  n'y  avaient  aucun  droit,  si  ce  n'est  celui  d'exécuter 
les  inféodations  et  de  déterminer  les  lieux  qui  devaient  être  oc- 
cupés. On  verra  plus  tard  certaines  dispositions  coutumières  re- 
connaître aux  justiciers  un  droit  analogue. 


.  (1)  Solvant  MontesqiUeii,  lib.  Si,  chap.  9,  Ie%  terres  fiscales  furent  com- 
plètement épuisées  par  les  lUiéralités  royales  ;  en  sorte  qu'il  ne  dut  rester  aux 
j  usticien  aucuns  bleus  de  cette  espèce. 
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Des  terres  incuUes  faisaient  aussi  partie  de  la  propriété  privée  : 
d'abord  parce  que  les  grands  propriétaires  devaient  en  avoir 
beaucoup  de  cette  nature,  soit  par  suite  d'abandon,  soit  à  défaut 
de  bras  libres  ou  esclaves'  pour  les  cultiver,  soit  enfin  parce  qu'ils 
consacraient  une  partie  du  sol  à  la  pâtare,  à  la  chasse  ou  à  la 
culture  des  bois.  Les  actes  de  toutes  les  époques  comprennent  les 
terres  de  cette  espèce  sous  la  désignation  de  terrœ  cultœ  et  in- 
cultCBy  vice  et  invi(f^  $ylvœ,  pascuœ.  Dans  les  évaluations  féo- 
dalesydles  figurent  sous  le  nom  de  vasta^  eremiœ^  incuita. 

Ceiut  un  usage  qui  s'est  conservé  jusqu'à  des  temps  très  rap- 
prochés de  nous,  que  celui  de  laisser  des  portions  de  territoire 
vagues  et  à  l'état  de  pâture  pour  le  service  d'un  ou  de  plusieurs 
m^oirs,  d'une  ou  de  plusieurs  manses,  d'une  ou  de  plusieurs 
exploitations  ou  métairies  appartenant  au  même  propriétaire. 
Les  villages  voisins  y  ont  facilement  conduit  leurs  bestiaux,  et, 
avec  le  temps^  le  souvenir  du  droit  privé  s'est  perdu.  J'ai  vu  de 
nombreux  exemples  où  l'examen  des  titres  anciens  tels  que  les 
fiveux  ou  déclarations,  constatait  des  droits  particuliers  à  des 
terres  vacantes  considérées  depuis  longtemps  comme  biens  pom- 
munaux. 

196.  La  troisième  espèce  de  terres  incultes' se  composait  de 
celles  qui  étaient  communes. 

La  communauté  de^  terres  a  Joué  un  grand  rôle  dans  les  insti- 
tutions du  moyen  âge;  ce  serait  m'écarter  de  mon  sujet  que 
d'entrer  ti^p  avant  dans  l'examen  de  cette  m^fière  intéressante. 
Il  me  suffira  de  dire  que  les  documents  historiques  présentent  des 
terres  communes  de  beaucoup  de  sortes. 

D'abord  celles  que  les  copropriétaires  partagrants  laissaient 
indivises  pour  leurs  usages  communs. 

De  ce  nombre  ont  été  les  forêts  et  pâturages  laissés  en  com- 
mun dans  les  partages  entre  les  barbares  et  les  Romains;  les 
textes  de  lois  germaines  en  font  mention. 

Il  faut  aussi  ranger  dans  cette  classe  les  terres  communes  con- 
seryées  pour  le  pâturage  des  bestiaux  dans  rétablissement  des 
colonies  et  des-vétérans.  Aggenus  Urbicus,  commentateur  de 
Frontin,  en  nous  apprenant  l'existence  de  ces  terres  communes, 
nous  fait  savoir  qu'elles  étaient  déjà  l'objet  de  nombreuses  usur- 
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.  WontftB  jdirttogM'^Biiiii  ifÊtnâ  i\m  bénit  :MimK<4e»xrfHe-tes 
jprsprîétairfs  â^mie  laealMé'OBt  ûmmmwéBmiaiam^ês  deiencs 
«4>loit«ti«ii8linifttcaplni::  ^dmdum^^umm'ipiotdam  Miift 
foêcuarum  proptmias  petàhnns  côA^uwdoB^  sed  in  ûemmuiÊe^ 
propt9r  ^jtièd  ea  cmnpasimamml&'ieois^iHJtalidcçminm^ 
adpeUantury  quibmdam  prôtnneiis:pfioiné{jkma. 

Affèstixlles-ci,  ron^ttTaDgtr:te8.pMMi!i<<m8comiïUB>eBdes 
•«Ités,  dont  fmriela  loi  :2û^  $  1 ,  ff.,ûSt  JtrtHto  wfulte..;  JPfonl?s  e^ 
*«iiimnpt^5  qui  diversa  prmdia^posêiâelmntySalHim  coêMm- 
nemy  ut  jus  oowtfMoetèdihabnnéht^'mjenatisunt. 

Il  est  probable  qi»,  de  mûme  que  tks  'eités  eurent  il^itippres 
«ommunes,  les  fmgi  et  les  viliœ  fxi'iexïreni  également.  Ckistte 
qae  fait  présomeree  passage  deFestos^^i  définit  lestompemam, 
ager  relictus  ad  paseendum  cammuniter^vicaneis.  £t  lai- 
dore,  dans  •esY>rf)^fne5,  lib.  15,  cap.  Q;:  Agmr  compascÊmniiC' 
tus  qui  àdivisoT^usagrortànf^ietusestadpascendumtom' 
Hj^uniter  vicaneis  (i). 

La  propriété  des  terres  communes  appartenait  à  ]Mux  qui 
possédaient  indivisément,  soit  particuliers,  soit  communautés* 
Celle  des  colomes,  des^villes 'ou  des  villages,  appartenait  aux 
habitants, ut  universi  iQuœdam locaferuntur  ad personaspw 
blicas  attinere,  nam  pmsonœ  publica  -etiam  eoloniœ  ac^el* 
lantur,  dit  Aggenus  Urbioos.  Suivant  Aleiat,.les  terres  commu- 
nes aux  villages^ étaient  dite» vicanalia^ex  eo  quodad  pagum 
aliquem^  seu  viaum ,  et  illim  habitatores ,  in  universumperti' 
nerent  (2), 

197.  La  plus  puissance  de  jces  communautés  dérivait  des 
mœurs  germaine&;  eésnations  vivaient  sur  lesol  sauvage  d&leur 
patrie,  par  familles  ou  par  bandes,  dont  les  membres  étaient  liés 
entre  eux  par  le  sang,  le  vasselage  ou  la  servitude.  J'ai  déjà  indi- 
qué ce  fait  comme  l'une  des  sources  du  séniorat. 


(I)  Voy.  Latniffe,  t.  4,  p.'ïS'etFsuiTtntes. 
(3)  In  leg.  31  ff.,  Deveab.  Biga, 
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Qièfe  ;^r  pfifldfnie  jioimHD4Miitltftatt«nHbf8tiaiK.;itefMl  éMt 
jcotttett  d'immenses  ]^linr«,  teiesipe  Ésinataie  lesiitaitaiiiÉSiy    i 
«t  de  Jorte  eu  4e  Jiéaiîl  tnmnrait^mflMuiiitUEe.^Getleaafle  rdte* 
fioiMîonjit'eGÉfg^it  *irï^l!eiipBQq^aitti^  roontasive let  iottàvUMlle 
^.«ol,  mUoL  diTàiton;;*ime  trè8\pttitBéttinlQeite  tcrre^ttlUdm-   | 
jyMmaéeKt»D«miée>ètteiealtiiWBtéBB^cété>te6»v<t»ie  hfcbflwir  \ 

aiiBv«e«afé^  délienda;par.desitI6tui:es.,  était  respceté^taot  qae  ) 
tes/récôitestecoiivreient ;  ncniB,  aussitôt  qo^sllesétoient  enteries,  , 
le(dit>it  ^)|ilcrre  «•mmune^étaitteiené. 

Les  Gennahis  étsMÎB  ^nr  >\e  «il  ée.^>£aala,  sg^lt  par  ^s^ao- 
ioniesnornbEeiises  qui  ^inmitsiicaessivisBBiiti^octiipn*^  mm  la 
domiiaatio]»  des  empereuK6,*8ol&ài  la|iille  de  ia»  ccniq^éta,  -ctBsar* 
irèrent  en  partie  tairs  imoemps  «t  icQf s  oissgis.  Le  prineipe  de 
Fiiidivisîen  du  sol  &itnéawmelDsiMidiAé  parias  nécessités  Me  la 
eoltiire  éy^içnne.  Qu-iistrouvtotilt  en-possessioo  <4e  la^Gaole 
depiois  longtemps .  La  terreétait  di^tMepa^  V*appropf laUon  pti- 
Tée,  et  chaque  espace  reconnaissait  «m^mattre;  la  commnnauté  , 
dut  ^e  réduire  en  coiwéqufaee. 

Le  #jstèafêqui  se  constitua  généralement  et  queconscemia 
plq^Hté  des  coutumes  fut  celui* de  la  'valne'pdture.  Dans  ee.ré* 
0me,  toute  terre  ouverte  et  non  cultivée  ;fitt  livrée  au  pAturage 
rânmun  ;  tcmt  propriétaire  iidbie  au  roturier  qui  youAait  Inttr- 
dire  l'entrée  de  ses  propriétés. devait  rentouter  de  eiètures;.Ie 
champ  devenait  alors  défsnsaliie,  et  rintrodaclion  des  bestiaux 
était  punie  d'une  amende.     > 

La  règle  15,  liv.  2,  tit.  2,ides  kistitiites  de  Ix>ysel  'Exprime 
ee  principe  de  la  propriété  rurale  :  «  Qui  ferme  ou  b«ache,'em- 
»  pêciie,  garde  et  défend  ;  et  pour  néant  plante  qui  ne  élût.  ^  E 
Belaurière, sur  cette  règle  :  '«Par  ledix^t  général 4e ia France, 
»  les  héritages  nesont.«a  défenseeten  gar^  que  quand  les  fruits 
»  sont  dessus;  et, dès  qu'ils^sont-ealevés,  la  terre,  par  uire-^spèce 
»  de  droit  des  gens,  devient  commune  à  tous  les  hommes,  riches 
>»  ou  pauvres  également.  > 

198.  Le  système  des  vaines  pâtures  n'empêchait  pas  l'exis- 
tence du  droit  de  propriété  individuelle  ^t^privée  «ir  le^al  .par- 
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couru  ;  chacun  demeuvaR  maître  de  rendre  sa  jouissance  exclusive 

au  moyen  de  la  cY<yiore,  Bans  Porlgine,  cette  faculté  ne  parait 

,  avoir  eu  de  limites nuRe part.  La  loi  des  Yisigoths,  liV.  g^tit.  5, 

portait-:  Consortes  vel  hospites  nulli  càltimhiw  subjaceantt 

.  fuia  iliis  vsum  herbarum  quœ  conclusœ  non  fuerant^  constat 

'  eèiê  comtnunem.  Qui  vero  sortent  suant  totant  forte  conclU' 

'  serit^  et  aliéna  pascua  absente  domino  invadit^  sine  pascuo/rio 

prœsuntaty  nisi  forte  dontinus  pascuœ  voluerit. 

La  même  faculté  de  se  clore  en  entier  forma  le  droit  com- 
mun et  primitif  ;  leà  coutumes,  en  général,  n'attachèrent  d'antre 
condition  restrictive  à  cette  fiacuité  que  la  perte  di  droit  de  par- 
cours sur  les  autres  possessions.  La  coutume  de  Bretagne,  art. 
408,  reproduisait  la  loi  des  Yisigoths  en  ces  termes  :  «  Gens  de 
»  basse  condition  (1),  s'ils^ont  clos  leurs  terres  et  icellesjp'sesen 

>  défense   ne  doivent  av(^r  guerb ,  c'est-à-dire  avoir  faculté 
»  de  laisser  leurs  bêtes  pâturer  es  terres  des  autres  voisins.  > 

Néanmoins  la  coutume  du  Boulonnais,  art.  1 3 1 ,  ne  permettait 
d'enclore  que  le  cinquième  d'un  fief  et  cinq  quarterons  d'une 
terre  costière.  il  est  à  remarquer  que  ces  dispasitious  étaient  de 
droit  nouveau  dans  la  coutume  qui  déclarait  ne  point  avoir  d'effet 
:  rétKNictif  à  l'égard  des.ciôturesd'ancienneté.Gettercstrî,(^ion,fa- 
tale  à  Tagriculiture,  était  le  résultat  des  faux  principes  <|aîse 
trouvent  énoncés  dans  Ja  plupart  des  coutumiers  du  seizième 
siècle,  et  qui  n'étaient  pasalors  fort  anciens.  On  sait  quel  obstacle 
offre  encore  de  nos  Jours  à  la  liberté  des  exploitations,  èt^  par 
suite,  aux  procès  agricoles,  rexercice  de  la  vaine  pâture,  reste 
vivace^ifhabitudesbarbares,  rendu  plus  énergique  encore  par 
Jes  idées  des  économistes  féodaux.  Basnage  écrivait  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle  :  «  Il  semble  que  notre  coutume,  en  rendant 
«  communes,  en  certaines  saisons  de  l'année,  les  terres  Vid^  et 
»  non  cultivées ,  est  contraire  au  droit  commun  eu  ôtant  aux 

>  propriétaires  la  libre  disposition  de  leurs  héritages  ;  néanmoins 
»  V intérêt  public  a  prévalu  sur  la  liberté  des  particuliers  (2).  » 


(i)  Les  terret  nobles  d'une  certaine  étendue  étaient  défensables  de  droiti 
aux  termes  de  Tart.  395.  <      .• 

(2)Surrart«  82deIacoatumedeNonaandie. 
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.  199.  Qaelgues  auteurs  ont  cru  voir  les  traces  et  la  preuve  d*uue 
propriéié  commune  dans  certaines  dispositions  des  lois  barlMires^ 
reproduites  ou  conservées  dans  les  coutumes,  qui,  en  effet,  per- 
mettent, en  certains  cas,  Tusagedela  propriété  d'autrui;  mais  eei 
règles  exceptionnelles out  pour  cause  un  sentiment  d'humanité  et 
les  principes  de  Thospitalité,  vertu  largement  pratiquée  dans  les 
temps  antiques.  C'est  à  cette  considération  qu'il  fout  rattacher 
la  loi  des  Burgundes,  qui  permettait  à  tout  individu  non  pos- 
sesseur de  forêt  de  prendre  dans  celle  d'autrui  les  bols  tombés 
et  sans  fruit  (l);  la  loi  des  Wi8lg<^h8  autorisant  les  voyageurs  à 
faire  reposer  leurs  chevaux  et  leurs  boeufs  dans  les  pâtures  non 
closes,  d'y  séjourner  un  jour  ou  4eux,  et  de  rompre  dans  les  forêts 
effeuillages  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  (2)  ;  enfin  le 
précepte  de  Charles-le-Ghauve  pour  les  Espagnols,  d^À  bien  des 
fois  cité  :  Liceat  eis  secundùm  antiqtmm  consueludinemy 
ubi^  pascuahabere  et  ligna  cœdere^  et  aquarum  ductus  pr9 
suis  necessitatibusj,  nbicumquè  pervenirent^  nemine  contradi' 
centCy  juxta  prUcum  morem^  semper  deducére. 

C'est  a  cetUï  cause  également  que  se  rattache  Tusage  de  tous 
les  temp  :  ^^t  -u  tnu.s  l«s  lieux  du  glanage  et  du  grapillage.  Tous 
'es?  ui'Oit  iK.  arf  'il:,  fjr.'...t.  ce  principe  que  Pofest]quU  facere  in 
'  './^^  tvu  V  '  •  '-  "  ^.'juestf  et  domino  fundi  non  nocet  (3) 
•  >  f.M  i'aj.^  'ion  aux  choses  de  pratique:  ainsi,  JeanFaber, 
c^i  -■  '"  ^.^  le  point  de  savoir  si  le  voisin  d*un  étang  négligé  et 
:':;u8i«irmé  en  marais  peut  y  envoyer  ses  bestiaux)  malgré  le 
propriétaire,  répond  qu'oui,  ex  quo  si  non  mitterentur  ant* 
fnalia^  herbafieret  inulilis  (4)  ;  Cbassanée  pose  cette  question  : 
Quœro  cdi^U  habet  terram  vacuam  Juxta  domum  meam^  de 
quâ  nihilfacU^  numquid  ponssim  eo  invito  animalia  meaim'- 
mittere  depascenda,  cùm  eum  non  lœdant  ^  et  la  résout  affU*. 
jnativement  (5).  Enfin  le  même  principe  se  révèle  dans  la  dl^po- 


(*y  l^J  Burg.,  t.  28.  '  : 

:^)  liegi  WisigoUii,  L,  8,  lit.  3, 1. 17. 
(^  Covarruvias,  Quesiiom  pratiques,  chap*  37» 

(4)  In  InstiU  de  Ug^  fur^  con,  iolL 

(5)  Goût,  de  Bourgogoe»  n|b.  13,  S  S,  texU  Quelque  lap$  de  tempes 

ss 
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sitiou  delà  coutame  de  Nivernais,  chap.  1 1 ,  art.  i  :  «  Chacun  peut 
»  labourer  terres  cm  vignes  d'antnri  non  labourées  par  le  pro 
»  priétaire  sans  autre  rCquisition,  en  payant  les  droits  de  èham- 
»  part.  » 

C'est  à  tort  que  de  savants  écrivains  ont  rapporté  ces  disposi- 
tions à  l'existence  d'une  communauté  primitive;  ce  sont  des  rè- 
gles fondées  sur  les  devoirs  de  fhumanité,  qui  ne  permettent  pas 
que  le  droit  de  propriété  excède  les  limites  de  Tutile  et  que  le 
principe  d'exclusion  y  soit  autre  chose  qu'un  accessoire  conser- 
Tateur. 

200.  Les  plus  improductives  des  terres  incultes  furent,  dans 
les  temps  de  dépopulation,  celles  que  couvraient  les  bois;  la  con- 
sommation pour  le  chauffage  ou  9es  constructions  était  loin  d'é- 
galer la  production.  On  a  vu  le  nombre  des  forêts  considérable- 
ment accru  par  la  passion  des  Francs  pour  la  chasse,  et  leur 
étendue  envahir  des  régions  entières  ainsi  dévastées  et  dépeu- 
plées. Eq  vain  les  propriétaires,  expulsés  de  leurs  possessions  et 
de  leurs  cultures,  s'arrêtèrent  sur  les  limites  des  terres  frappées 
du  ban  seigneurial,  et  s'efforcèrent  d'utiliser  leurs  propriétés  en 
tout  ce  que  Texercice  du  droit  dechasse  voulut  bien  leur  permettre; 
«n  vain  leurs  perpétueries  tentatives  de  révolte  ccwistatèrent  leur 
droit  envahi  et  la  persistance  de  leurs  prétentions  au  sol  usùï*pé,il 
falhit  céder  devant  les  bêtes  sauvages  et  devant  le  chasseur  non 
moins  férocequ'elles.  Après  trois  siècles  de  possession  héréditaire, 
lecomteou  le  justicier  se  déclara  propriétaire  exclQsif;nul  souvenir 
nefutassez  ef  Acace  et  nul  riverain  assez  puissant  pour  contester  sa 
prétention.  Ce  fut  même  sous  plusieurs  coutumes,  notamment 
dans  celle  d'Anjou,  une  règle,  que  le  justicier  de  certaine  classe 
tlevait  avoir  forêt,  comme  si  la  marque  essentielle  de  la  justice 
seigneuriale  devait  être  Teffet  le  plus  terrible  de  la  conquête  et 
de  la  désolation. 

SOI*  Les  terres  inculte^  de  toute  espèce eomper^taient  deux 
candîtionSf  une  jouissance  et  un  eens  ou  redevaseef  rnnis  ces  oon- 
ditions  étalent  fort  diverses  quoIqn^eHes  aient  lété  eonfondues^ 

La  jouissance  des  terres  fiscales  était  t^objet  d^n  louage  aux 
habitants  riverains  ;  ceux-ci  envoyaient  leurs  bestiaux  dans  les 
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-possessions  dafisc,  et  en  payaient  un  prix  de  feniMoaredefaaee, 
>qoe  percevait  lejvdeœj  et  plus  tard  le  justicier. 

Lorsque  les  possessions  fiseaies  deviareDt  propriétés  prifé«^ 
«oit  par  les  concessions  «royales,  sott  par  les  usurpations  Josliei^ 
i«s,  Piisage  des  riverains  conserva  le  même  caractère  ;  ils  eoutf- 
jMièreot4'envoyer  leurs  lieatiaittx  y  paître  moyennant  une  rede- 
vance qui  eut  nature  de  psrix^e  bail. 

QusBt  aux  terres  désertes  formant  des  possessions  paftieuliè-  - 
ares,  ies  propriétaires  «n  jouissaient  seuls  originairement,  ohbs  iis 
-puyalent  au  fisc  un  cens  proportionné  i  leur  valeur  et  à  leur  ppo- 
4kilt.  Ce  cens  était  recueilli  par  le  jiMfea?;  plus  tard,  il  fit  partie 
4b8  ju^^^ces  seigneuriales. 

Les  terres  communes,  soît' des  partieuliers,  soit  des  eHés  et 
vfHages,  furentégalementreeensées,  et,  comme  les  terres  privées, 
^soumises  à  des  redevances  ooMuetles  ayant  nature  de  tribut* 

Ëulln,  r  exercice  des  vainespâtures  fut,  dans  certaines  iocalités^ 
assujéti  à  des  rede^'ances  BM>4Mques  destinées  à  l'entretien  des 
gardiens,  soit  des  troupeaux,  soit  des  terres  en  défense  ;  ce  droit 
prit  généralement  le  nom  de  foiairie;  le  seigneur  justicier  le 
percevait  et  se  1 -attrrtHia,  mais  le  plus  souvent  il  s'affranchit  des 
charges  que  la  redevance  avait  pour  objet. 

^kisi  la  plupart  des  terres  4ésertes  produisaient,  pour  le  justi- 
*ôîer,  des  cens,  mais  à  un  titre  bien  différent  :  pour  les  unes,  ia 
redevance  était  un  prix  de  bafll  ;  pour  d'autres,  un  i«ip6t;  pour 
d'autres  enfin,  une  contribution  commune  et  dans  un  intérêt  de^ 
police  privée. 

Cependant  certM'nesIbréts  et  œrtakis  usages  ^rent -exception 
à  la  règle  générale  ;  ainsi  la  jouissance  des  propriétaires  dépos* 
sédés  par  le  hannum  qui  consacrait  leurs  possessions  à  la  chasse, 
pelle  des  habitants,  par  1^  y^uuiejjiâiure^  d^MS  lesUeuix  où  la  blaî- 
«i€ineâitpas:élahki€i,  tes  pi^ises  de  hais  lOMUit  et  les  pacages  tolérés 
4«itffe>de  néeesêitésiwiinaincs,  cpÉn  lespisessioos  des  commu- 
nacttés  dans  jes  pays  d'alleux,  furent  i^franchies  de  toute  re- 
devance. 

:i02.  JiOii^t^mps  lHjpropriété  4es  terres .inc^Ues  ne  fut  pas  un 
4mmtage  Dedber<^é  ;  ies  tetes  xonunwes  et  la  vaine  pâture 
étaient  plus  que  suffisantes  À  la  nourriture  des  bestiaux  élevés 
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en  petit  nombre.  Celui  qui  voulait  défricher  ne  manquait  point 
d'espace  où  s*étabilr,  et  d'ailleurs  Texploftation  agricole  était 
presque  entière  concentrée  dans  des  mains  serviles  ou  de 
eonditioQ  inférieure.  Aussi  les  grands  et  les  hommes  puissants  se 
roontrèreutils  plus  avides  des  produits  fiscaux  ou  de  justice  que 
du  droit  même  de  propriété  du  sol,  droit  chargé  des  nécessités  de 
la  culture  et  des  chances  de  l'exploitation.  La  première  trace  de 
querelles  que  présentent  les  terres  incultes  n'a  pas  pour  objet 
l'appropriation  du  fonds,  mais  la  perception  du  cens  et  des  autres 
droits  de  Justice.  Je  la  trouve  dans  un  diplôme  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  de  822  :  les  moines  de  l'abbaye  d'Aniane  se  plaignaient 
de  ce  que,  nonobstant  l'immunité  dont  leur  couvent  jouissait^  les 
justiciers  soumettaient  leurs  possessions  à  des  exactions  journa- 
lières, sous  le  prétexte  que  Timmunité  devait  se  restreindre  au 
cloître  du  monastère  ;  le  roi  distingue  les  terres  closes  des  terres 
non  closes,  suivant  la  règle  exposée  ci-dessus  :  «  Yolamus  ut 
«  intelligatis  non  solùm  ad  claustrum  monasterii,  vel  ecclesias, 
»  atque  atria  ecclesiarum,  immunitatis  nomen  pertinere  ;  verùm 
»  etiamdomos,  et  villas,  et  septa  villarum,  et  piscatoria  manu 

>  facta,  vel  quidquid  fossis,  vel  sepibus,  aut  alio  clusatum  gênera 
»  prœcingitur,  eodem  immunitatis  nomioe  continei  ? . . .  Qaoïl  vert^ 
»  in  agro,vel  campo,  aut  silvâ  quœ  nullÂ  muniti^fii^  oiTi!t;untur, 
»  casu ,  sicut  fleri  solet,  à  quibusiibet  homînibus  ccnia-Iss^u^:» 
»  fuerit ,  quamvis  id  ager,  vel  campus,  aut  silva,  ad  ecciesîani 

>  prsBceptu'm  Immunitatis  habentem,  pertineat,  non  tameu  in 
y  hoc  immunitas  fràcta  judicanda  est...  (i).  » 

Comme  on  le  voit  par  cet  exemple ,  les  comtes,  au  neuvième 


(1)  Ce  diplôme  est  rapporté  par  M.  Laboulaye,  Du  droit  de  propriété^  fu 

508.  Trad.  :  «Nous  voulons  que  vous  sachiez  que  le  béaéfioe  d'immunité  ne 

- 1  comprend  pas  seulement  le  clôture  du  monastère  ou  les  églises  et  les  dia« 

^j  pelles,  mais  encore  les  maisons  et  villages  et  leurpourpris ,  et  les  pêcheries 

•  faites  de  main  d'homme^  et  tout  ce  qui  est  entouré  de  fo&sés,  de  liaies  oa 

id*un  autre  genre  quelconque  de  clôture.  Quant  à  ce  qui  a  été  commis  par 

iqui  que  ce  soit  et  tombe  en  amende,  dans  le  champ,  dans  la  plaine  ou  dans 

•le  bois  qui  ne  sont  point  entourés,  quoique  le  champ,  la  plaine  ou  le  bois 

•appartiennent  à  Péglise  qui  jouit  de  Timmunité,  cependant  ladite  immunité 

.  •  ne  sera  point  dite  brisée,  • 
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siècle  »  étaient  loin  de  s'attribuer  la  propriété  des  terres  non 
closes,  ni  même  celle  des  terres  incultes;  on  leur  reconnaissait 
le  titre  de  propriété  privée  :  ^ger,  campuSy  silva  quœ  nvUà 
munitions  cinguniur  ad  ecclesiam  pertinent.         ^ 

Le  registre  des  Olim  contient  de  nombreux  procès  au  sujet 
des  droits  de  pâture  et  des  terres  incultes;  mais  les  contestations 
se  rapportent  également  au  droit  privé;  elles  surgissent  entre 
des  propriétaires,  homines^  des  localités,  et  ont  pour  objet  soit  la 
propriété  même  des  terrains  litigieux,  soit  un  droit  de  passage 
ou  de  p&turage  sur  les  terres  d'autrui.  Un  seul  exemple  se  ren- 
eontre  d'usurpation  d'un  marais  par  un  seigneur,  et  la  posses* 
jSlOD  en  est  volontairement  abandonnée  (1). 

â03.  Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  ravages  de  la 
guerre  des  Anglais  avaient  dépeuplé  la  plusi  grande  partie  du 
royaume  ;  des  portions  immenses  de  territoire  restaient  sans  cul- 
ture parce  qu'elles  étaient  sans  hnbitantd.  rfulle  disputa  ne  s'é- 
levait dans  ces  régions  quant  à  la  possession  du  sol,  et  les  pro- 
priétaires de  ces  solitudes  faisaient  de  toutes  parts  appel  aux  ' 
caltivateurs. 

Une  multitude  d'actes  datant  du  commencement  du  qtiin* 
zième  siècle  ont  poUr  objet  d*offr\r  à  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  di»ns  une  seigneurie  autant  tie  terres  cfu'ifs  en  pourront 
cultiver,  le  pâturage  b'bre  pour  leurs  bestiaux ,  et  tout  le  bois 
nécessaire  soit  au  chauffage,  soit  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien des  maisons.  J'ai  vu  un  grand  nombre  de. ces  titres  qui  tous 
portentle  même  préambule  et  rappellent  les  ravages  de  la  guerre 
et  la  dépopulation  du  territoire  ;  tous  ont  le  même  caractère  et 
le  mème^  objet  ^«elui  de  rendre  à  la  culture  les  terres  dévastées. 
Les  concessions  sopt  fréquemment  gratuites,  et  le  seigneur  ne 
semble  avoir  d'aujtre  but  que  d'appeler  sur  ses  domaines  un 
germe  de  popùlatipn  qui  plus  tard  se  développera  à  son  profit. 
Souvent  aussi  les  conditions  des  usages  concédés  consistent  en 
redevances  modiques,  en  travaux  de  corps,  en  portions  de  fruits, 
en  rentes  ou  devoirs  de  diverses  natures.. 


(1)  Tom.  1,  p.  595,  n«  8. 
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Ces  eonveniions,  ainsi  que  les  droite  et  oWigatî^ns  géeifrwfBK» 
qn'elleft  engendrent ,  diffèrent  essentieHement  de  tontes  oeMaff 
qui  les  ont  précédées  jusqu'alor».  Ce  ne  soBt  pas  de»  reclevaflMes 
justicières  réglées  et  modérées  ou  ifttevverties  par  k»  cencessioa» 
de  communes^  ni  des  stipulaticHns  d'affranchissements  deservî- 
tides,  ni  des  formations  de  séniorat  au  moyen  de  dévoJwkiooê 
féodales  ou  censnelles;  ce  sont  des  stipulations  d*hommes  lj]»rea 
éi  des  constitutions  de  droits  nouveaux.  Le  cultivateur  sera  pr&« 
priétaire  des  terres  qu'il  défrichera^  de  la  maison  qu'il  dxam 
construite  ;  il  reeonnaitra  seulement  les  tenir  du  seîgnettr  avee 
lequel  ils  contracte.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  recours  à  l'a»^ 
sociation  du  séniorat^  et  ils  ne  la  stipulent  point.  Les  institu** 
tiens  nouvfïles  ou  piécédentes  donnent  à  Tinférieur  une  jus- 
tice et  k  supérieur  u'a  plus  iM^âoiu  d'un  vasselage.  Les  restes 
et  redevances,  quand  il  eu  est  cumenu,  sont  le  prix  de  la  p«i* 
ëc&^ioD  et  du  droit  d'iisege  qui  sont  accordés  dans  les  tercea^ 
q^ue  le  seigneur  se  réserve  propres.  ^ 


204 .  Tel  était,  sons  le  ftapport  clu  droit,  IVtM  ries  ol.oses  rel&ti- 
Vrmeiit  aux  ttrres  iot^uiies,  c^est-à-dire  auxirais,  Voièts,  martiis, 
laudes^  pâtures,  suscpptiblts  d*uû  usage  eomoiun  et  d'un  em|)loi 
indiviSj  à  Tépoquc  où  (es  coutumei^  corampncèrent  à  étue  géaera- 
Jemeiit  l'édifiées,  LesjurisTOnsul  tes  distingua  lent  encore  les  tteir*  «; 
vue ju tes  à  défaut  de  prise  de  possession  ,  des  terres  abandonnées^ 
après  eulturcjet  les  terres  vagues,  des  communaux  proprement 
dits,  ou  possessions  des  J^mmunautés.  Mais  cette  distinction  ik^ 
sortait  guère  delà  doctrine;  dans  la  pratique,  tout  était  confondu:, 
d'une  part,  les  habitants  envoyaient  indifféremment  leurs  besH 
tiaux  sur  toute  possession  non  close,  et  s'inquiétaient  fort  peu  dt 
savoir  si  cette  jouissance  provenait  pour  eux  d'une  communauté 
primitive^  ou  du  principe  des  vaines  pâtures,  ou  d'une  qonces^ 
sion  usagère,  ou  d'une  usurpation  sasks  tRre  légitime;  de  l'autre^ 
les  seigneurs  prélevaient  presque  partout  des  droits  à  raison  duQ 
cet  usage,  et  n'avaient  guère  conservé  le  souvenir  de  leur  origime^ 
les  redevances  dérivant  des  fermages  fiscaux^  ou  des  cens  des 
terres  pdvées,  oTi  des  stipulations  modernes,  avaient  toutes  à 
leurs  yeux  le  même  caradtère/  et,  dans  les  aveux  et  antees  actes 
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de  cette  époque  il  est  bien  difûcllc  de  les  recoûoaltre  et  de  ttis  di&- 
tmguer. 

Aussi,  lorsque  la  question  de  propriété  prit  de  Ttotérèt  it  s'é* 
leva  entre  les  seigneurs  et  les  tenanciers,  îes  premiers  s'ernpres-  'J 
sèrent  de  rattacher  leurs  prétentlans  au  Uirê  iê  ptus  fuYorable; 
tous  supposèrent  que  la  joui ssau ce  d€§  haUit^aU  avait  pour  cï^ui^ 
unique  la  concession  telle  f|ue  ïa  supposaient  les  actes  It  s  plui 
récents,  les  seuls  sans  doute  que  Ton  put  représenter  en  oalare 
et  sous  leur  forme  matériel  le.  ïl  nVstpns  un  procès  qnî  irolTrc  ce 
système;  le  seigneur  y  plaide,  sans  exception,  que  les  villageois 
sont  ses  tenanciers  ;  que  leur  jouissance  consiste  en  droits  d'u- 
fiage  qu'ils  tiennent  de  sa  concession  ;  que  les  terres  sur  lea- 
quelles  ils  les  exereent  sont  sa  propriété.  La  possession  même 
des  habitants  est  une  preuve  que  leurs  droits  ne  sont  que  précai- 
res; le  paiement  d'un  cens,  d'une  redevance,  d'un  devoir  quel- 
conque, en  est  la  justification  irrécusable* 

Danscet  injuste  procès,  les  villageois  devaient  succomber;  ils 
avaient  à  lutter  contre  la  puissance  de  leurs  adversaires,  à  la  fois 
leurs  juges  et  leurs  maîtres.  Leurs  plus  redoutables  ennemis  ta* 
rent  les  jurisconsultes;  les  plus  habiles  étaient  les  avocats  des 
seî^eur^,  parce  que  ceux-ci  étaient  les  plus  riches;  les  pauvres 
n'î;urent  pour  les  défendre  que  les  talents  obscurs  ou  naissants, 
et  les  praticiens  ignorants  auxquels,  dans  tous  les  temps,  revient 
de  droit,  la  cause  du  misérable  et  son  salaire  incertain*  Les  feu- 
distes  vainqueurs  ne  manquaient  pas  de  consigner  leur  victoire 
et  ses  éléments  dans  leurs  livres  ;  la  décision  privée  devenait 
ainsi  un  principe  général.  Chaque  procès  gagné  par  un  seigneur 
étaltùn  progrès  pour  tous;  les  ouvrages  féodaux  en  font  ftrf; 
le  dernier,  et  assurément  l'un  des  plus  respectables  des  fevdistes, 
dut  à  un  triomphe  de  ce  genre  son  éclatante  réputation  ;  les  habi^ 
tantsdes  campagnes  loi  doivent  aussi  un  de  leurs  plus  terribles 
désastres.  Henrion  de  Pansey,  avocat  du  comte  de  Pont  de  Ren- 
nepont,  dans  un  procès  qu'il  soutint  contre  les  communes  de 
Bodie,  Cultru  et  Bétalncourt,  établit  et  développa  la  doctrjue 
luiesteda  eaotonaement;  soa  mémoire,  accueilli  avec  entboa- 
^lame  par  Tadmintstration  forestière,  fut  imprimé  aux  frais  de 
Hêtat;  les  théories  de  ce  mémoire  furent  reproduites  dans  les 
Vissertatiom  féodales  et  dans  divers  articles  de  VAncienréper- 
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toire\  elles  furent  converties  en  loi  par  lel  dispositions  révola- 
tionnaires,  et  n*ont  pas  pea  contribaé  à  dépouiller  les  communes 
des  droits  que  la  chicane  des  seigneurs  leur  avait  laissés  (1). 

205.  Lors  de  la^emière  rédaction  des  coutumes,  les  droits 
des  habitants  à  des  terres  communes,  droits  autres  que  de  sim- 
ples usages  sur  le  bien  d'autrui,  étaient  encore  généralement 
reconnus  ;  presque  tous  les  villages  du  royaume  en  possédaient: 
Nullus  est  ferè,  dit  Mornac,  in  Gallid  pagus  qui  hujusmodi 
pa$vua  communia  non  habeat  (2).  Les  coutumes  constatèrent 
généralement  Texistence  de  ces  propriétés  communales.  Hais 
dâjà  les  seigneurs  s'étaient  fait  reconnaître  la  faculté  de  disposer 
des  terres  vacantes,  c'est-à-dire  des  biens  abandonnés  et  sans 
maître.  Ce 'droit  n'était  pas  difficile  à  obtenir;  nul  n'avait  inté- 
rêt à  le  contester,  et  d'ailleurs  il  résulte  de  l'historique  qui  pré- 
cède que  leur  prétention  n'était  pas  sans  fondement. 

Mais  les  terres  communes  et  les  terres  désertes  étaient,  quant 
au  droit,  deux  choses  distinctes,  quoiqu'en  fait  ce  tût  t^^tlç- 
ment  des  terres  vaines  et  vagues,  incultes,  d  \c  jvn  s /.veat 
ayant  même  aspect  et  même  nature.  Lessei^rmufs  Lva.»^>ii  '.m 
intérêt  puissant  à  les  confondre,  et  leurs  efforts  lend;jt?>t  à  ce 
but  avec  insistance. 

Utilement  af dés  des  feudistes,  ils  y  parvinrent  lors  de  la  révi- 
sion des  coutumes  ;  la  rédaction  qui  consacra  la  maxime  <  Nuflo 
terre  sans  seigneur»  étendit  également  leur  droit  à  toutes  les  ter- 
resincultes  et  sans  clôture  ou  appropriation  particulière  (3). 


(1)  n  faut  voir,  sur  ce  sujet ,  rexcellente  discussion  de  M.  Latruffe,  t  i« 
p.  402  et  suiva  rites. 

(2)  Ad  Ug,  S  ff.j  De  servit,  mst,  prœtL 

(3)  Dans  les  provinces  méridionales,  où  la  règle  Nulle  terre  sans  seigneur 
n^ avait  point  prévalu,  les  anciens  principes  furent  maintenus.  Ainsi  Paul  de 
Castro,  en  son  conseil  376,  et  après  lui  Cravela,  conseil  154»  avaient  décidé 
que  les  biens  incultes  étaient  présumés  appartenir  aux  habitants  :  Terrœ 
herbidœ  et  incultœ  quœ  à  nemine  reperiuntur  occupatœ,  prœsumuntur  e$9e 
universitaiit  in  cujus  territorio  siiœ  sunt  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  do. 
11  août  1672,  conforme  à  des  arrêts  de  1616,  1633  et  1659,  maintient  les 
communautés  dans  la  propriété  des  vacants.  Voy.  Boniface,  t.  4,  1.  Z,  ÛU  if 
chap,  1. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBOITS  b'àUBÀIHK  B1    tiSBifiEr^CK.  84S 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  suffisait  de  faire  dispamttre  les 
dispositions  coutumières  qui  distinguaient  les  terres  communales 
ou  privées  des  terres  désertes,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Cette 
assertion  pourrait  être  Justifiée  par  de  nombreux  exemples  ;  je 
citerai  la  coutume  de  Bourbonnais  : 

On  lisait  dans  Pancienne,  tit.  8,  art  1  :  «  Toutes  terres  her- 
»  mes  et  vacans,  sont  tenues  et  réputées  être  au  seigneur  Justi- 
»  cier,  qui  ne  prouvera  le  contraire,  soit  que  particuliers  préten* 
-m  dent  lesdites  terres  leur  appartenir,  ou  qu'on  les  veuille 
»  prétendre  communes  aux  .villes  et  aux  villaiges.  Et  ne  sont  ré- 
9  putées  terres  hermes  et  vacans  que  les  terres  ou  pastoraulx 
•  dontaulcunes  villes,  viliaiges  ou  autres  communautés  jouis* 
»  sent  et  ont  joui  pour  leur  aisance  de  tel  et  si  longtemps  qu'il 
»  n'est  mémoire  du  contraire,  sans  préjudice  des  drcîlts  seigneu- 
>  riaux,  blairies  ou  autres  que  les  seigneurs  justiciers  auront  ac- 
»  coutume  de  prendre.  » 

Cette  disposition  est  parfaitement  conforme  à  ce  que  j'ai  dit  des 
terres  incultes  et  de  leurs  diverses  espèces  ;  comme  je  \*ai  expli- 
qué, la  coutume  de  Bourbonnais  constate  l'existence  de  vacants 
qui  sont  la  propriété  commune  des  villes,  villages  et  autres  com- 
munautés, ou  la  propriété  exclusive  de  particuliers;  le  justi- 
cier n'a  droit  à  ces  biens  qu'à  défaut  d'autres  maîtres,  par  une 
présomption  qui  cède  à  la  preuve  contraire,  et  notamrpent  à  toute 
poi^ession  immémoriale;  la  jouissance  est  pour  le  possesseur  un 
titre  de  propriété,  loin  d'être  contre  lui  une  preuve  de  simple 
usage  ;  l'existence  de  droits  seigneuriaux,  blairies  et  autres  est 
compatible  avec  la  propriété  privée,  et  n'établit  rien  au  profit 
du  seigneur,  si  ce  n'est  l'exercice  de  ces  droits. 

Cet  article  contient  la  théorie  tout  entière  des  biens  vacants  ; 
il  justifie  complètement  l'exposé  qui  précède  ;  il  estévident  que  la 
règle  qu'il  contient  dut  exister  partout,  parce  que  partout  elle 
ftit  juste  et  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Mais,  lors  de  la  révision  de  la  coutume,  toute  distinction  fut 
supprimée;  l'art.  331  fut  réduit  à  ces  termes  absolus:  «Terres 
»  hermes  et  vacans  sont  au  seigneur  justicier.  »  On  comprend 
toute  la  portée  de  la  rédaction  nouvelle. 

206.  L'usurpation  des  vacants  et  le  titre  illégitime  des  seî- 
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gttenrs  à  leur  posseuion  sont  un  fait  incontestable  et  qu'attestent 
tous  les  monuments  relatifs  à  cette  espèce  de  biens.  Indépeor- 
damnent  des  voies  si  favorables  que  leur  offrait  la  cbicane  et 
rimmense  avantage  d'être  jugés  par  des  seigneurs  également 
rédacteurs  des  coutumes,  ils  abusaient  de  tous  les  moyens  que  la 
puissance  justicière  ou  féodale  mettait  à  leur  disposition.  Une 
série  d'ordonnances ,  depuis  François  T'  jusqu'à  Louis  XIV, 
constate  les  actes  oppressifs  et  criminels  auxquels  ils  avalent 
journellement  recours  pour  s'emparer  des  biens  communa\uc. 
Une  ordonnance  du  mois  d'avril  1567,  précédée  d'un  préam- 
bule où  ces  abus  sont  signalés,  défendit  «  à  toutes  personnes^ 
»  de  quelque  estât  et  condition  qu'elles  soient,  e»<?  prendre  ni 
>  s'attribuer  les  terres  vaines  et  vagues ,  pastis  et  commu- 
»  naux  de.  leurs  subjects.  »  Les  édits  se  succédèrent  à  cet 
égard  ;  les  violences  continuaient  ;  les  plaintes  s'élevaient 
de  toutes  parts  ,  et  les  révoltes  venaient  souvent  les  ap- 
puyer. Des  commissions  extraordinaires  furent  créées ,  mais 
leur  exercice  ne  fut  qu'une  nouvelle  cause  d'extorsions ^1  de  pil- 
lages,au  grand  préjudice  des  villageois  qui  n'en  furer.»  tiue  plus 
activement  dépouillés.  Une  ordonnance  de  1579  di>'  les  ;  mo- 
quer, et,  constatant  les  maliieurs  des  petits  propnétai.s,  cile 
enjoignit  aux  juges  ordinaires  royaux,  «  baillis  et  s€neiha'J.\j  de 
»  tenir  la  main  à  ce  qu'aucun  de  nosdits  sujccts  soient  tra\<ûi les 
»  ni  opprimés  par  la  puissance  et  violence  des  seigneurs ,  gen- 
9  tilshommes  et  autres,  auxquels  défendons  de  les  intimider, 
»  menacer  ou  excéder...  » 

L'art.  284  de  cette  ordonnance  portait  : 

«  Pareillement  enjoignons  à  nosdits  procureurs  de  faire  Infor* 
t  mer  diligemment  et  secrètement  contre  tous  ceux  qui,  de  leur 
»  propre  aulhorité,  ont  osté  et  soustrait  les  lettres^  titres  et  au* 
»  très  enseignemens  de  leurs  sujets ^  pour  s^ accommoder  des 
V  communs  dont  ils  jouissaient  auparavant,  ou  sous  prétexte 
»  d'accord  les  ont  forcez  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telle  per- 
»  sonne  que  bon  leur  a  semblé....  » 

Vainement  une  ordonnance  de  1667,  frappant  tous  les  actes 
passés  entre  les  seigneurs  et  les  communautés  d'une  présomption 
de  fraude  et  de  violence ,  en  prononça  l'annulation  générale  ; 
vainement  l'usurpation  fut  déclarée  la  cause  principale  du  droit 
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ûm  seigneurs  aux  yacanta  :  ce  droit,  maintena  et  eostaeré  m 
jHTîiieipe  par  la  plupart  des  coutumes^  ne  fit  que  se  coDsoMei. 
^Si  toutes  les  coutumes  ne  déclarèrent  pas  ,  comme  eelle  de  B«u* 
logne ,  que  les  vaeamts  sont  au  seigneur^  presque  toutes  l'auto- 
risèrent à  i^en  emparer  par  des  défricbements  ou  des  afféag e^ 
ments  à  son  profit.  Ce  fut  dans  cet  état  que  les  lois  abolîtlvas 
de  la  féodalité  trouvèrent  la  jurisprudence.  L*art.  7  de  la  loi  àà 
20  avril  1191  manifeste  Topinion  du  législateur  en  disant  :  «  Le 
»  droit  de  s^approprier  les  terres  vaines  et  vagues  n'aura  plus 
»  lieu  en  faveqr  des  ci^devant  seigneurs.  »] 

2(r7.  L'in|ustic0  du  principe  admi»  m  manifesta'  presque 
aamt6t  qu'il  fut  établi  ;  les  seigneurs  Justiciers  et  féodaux  m 
disputèrent  les  dépouilles  des  vaincus.  Une  lutte  s'éleva  sur  !• 
p^nt  dé  savoir  auquel  des  deux  devait  appart^iir  un  vacant 
compris  dans  l'enclave  d'an  fief  et  situé  lui*même  dan»  la  ter- 
rRoire  d'une  justice  appartenant  à  un  autre  que  le  seigneur  du 
fief.  C'est  un  procès  qui ,  suivant  que  je  l'ai  dit  en  conunençant^ 
n'a  jamais  reçu  de  solution  générale  et  définitive. 

Le  seigneur  féodal  faisait  valoir  la  maxime  de  l'enelai^  exr 
Tpkiquée  plus  haut,  n^  180.  Tout  ce  qui  se  trouvait  compris  dans 
Ifô  limites  de  son  fief  devait  lui  apfwrteniri  terres  déstries  ou 
cultivées  :  celles-ci,  parce  qu'il  était  censé  les  avoir  concédées  ; 
les  autres /parce  qu'il  n'en  avait  pas  disposé,  ou  qu'après  leur 
concession  le  concessionnaire  les  avait  abandonnées. 

C'était  l'opinioA^  de  Dumoulin  et  de  presque  tous  les  ieudlstes 
antérieurs*. 

Constat  dominum  de  dominio  iotms  territorii  vel  locilimù 
taii  investitum ,  si  feperianiur  in  ea  terrœ  desertœ ,  nedmm 
omninè  incultœ^  sed  etiam  cûm  vesti^iis  cutiurce,  prwsumMnr 
iur  nunguàm  fuisse  subinfeudatœ^  nec  i»  eensum  concassa^ 
fmi  per  investitwram  oui  alUer  appareat;.  sed  vel  reliotœ  in 
eodem  statu  imultœ^  vel  cultœ  per  domimtm  deindè  omissce 
eoli^  prout  mph  accidit  (I).  Puis  il  ajoute, ft«  9  :  Amplii»etiam 


(4)$A8,n«»8, 
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si  $it  alius  respeciu  juriêdictionis  tantùm  :  quia  hujusmodi 
sierilia  et  inculta  non  spectant  ad  dominum  jurisdietionis^ 
sed  ad  dominum  territoriù  , 

Cette  doctrine  fat  celle  de  tous  les  feudistes  iDdépendants  : 
d'Argentré,  Q^vin  ,  Danod ,  Despeisses,  Boutaric,  Henrion  de 
Pansey  (l).  Elle  fut  consacrée  par  les  coutumes  du  Maine, 
d*AnJoii,  de  Bretagne  et  de  Normandie. 

La  défense  des  justiciers  fut  fort  habile  et  tirée  de  loin. 

Elle  eut  pour  base  principale  les  droits  de  blairie  et  antres 
redevances  justicières  qui,  presque  partout,  'ainsi  que  jej*ai  dit, 
frappaient  la  Jouissance  on  la  possession  des  terres  incultes. 

Ainsi,  dans  les  anciennes  pâtures  fiscales,  ils  avaient  continué 
de  percevoir ,  sous  différentes  dénominations ,  Vherbaticum 
perça  par  lejudex. 

Dans  les  forêts  publiques,  ils  prélevaient  les  anciens  iroits  de 
panqgium. 

Sur  les  possessions  privées  ou  communes,  ils  exigeaient  le 
cens  Justicier,  suite  non  interrompue  du  cens  romain. 

Sur  la  Jouissance  de  vaines  pâturés,  ils  percevaient  ies  droits 
de  blairie  et  autres  de  même  nature. 

L'existence  de  tous  ces  droits  est  constatée  par  l^irticte  sus- 
transcrit  de  la  coutume  4e  Bourbonnais ,  qui  fait  en  mènae 
temps  connaître  que  leur  possession  n'entraînait  pas  la  propriété 
des  terres  à  raison  desquelles  on  les  payait.  ^ 

Cependant  la  confusion  des  droits  de  justice  et  des  droits  de 
fief  et  la  supposition  que  tous  avaient  pour  origine  une  conees* 
sion,  facilitaient  la  prétention  du  Justicier  à  la  propriété  des 
terres  ;  partout  il  en  excipa  pour  s'attribuer  le  titre  de  pro- 
priétaire des  vacants.  Cette  conséquence  n'était  pas  fondée^ 
comme  nous  le  savons  et  ainsi  que  le  fait  observer  Coquille  au 
sujet  du  droit  de  blairie  : 

«  C'est  redevance,  dit^l ,  qui  n'est  pas  pour  bail  d'héritage, 
»  ni  redevance  foncière,  mais  est  pour  reconnaissance  de  supé- 
»  riorité  et  de  la  protection  que  le  seigneur  doit  à  ses  sujets  pour 


(i)  Voy.  \eê  Dissertaf ions  féodales  ûe  ce  âeroier. 
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»  les  maiDteûîr  en  la  Jouissance  et  usage  de  lablairie,  à  ce  qu'ils 
>  n'y  soient  troublés  par  les  voisins.  Pourquoi  me  semble,  si,  en 
»  la  haute  justice  d'un  selgueur»  se  trouvent  aucuns  héritages 
»  vacants  qui  ont  servi  de  pacage  pour  les  sujets,  que  le  seigneur 
3»  en  devra  être  empéfché  de  les  appliquer  à  son  profit,  sous  pré- 
»  ^exte  que  les  sujeâ  lui  paient  blairie  (1).  » 

Néanmoins  le  drort  de  blairie,  comme  tous  les  autres,  servait 
de  base  à  l'argument  du  justicier.  Cet  argument  d'ailleurs  avait 
depuis  longtemps  réussi. 

Ainsi  c'était  parce  que  depuis  la  domination  romaine  les  Jtlsti- 
ciers  étaient  en  possession  de  percevoir  sur  les  rivières  les  droits 
gueIacbartedeDngobertcitéeparSalvaing,ch«p.  34,désignesous 
les  noms  de  theloneos,  navigiosj  partaticos^  pontaticos,  rivaii- 
co^/qu'ils  s'étaient  attribué  la  propriété  des  fleuves  navigables. 

C'était  parce  qu'ils  percevaient  sur  les  chemins  les  droits  que 
la  même  charte  dénomme  rotaticos^  vullaiieos ,  ctspitatico$ , 
pulveratîcos  j  qu'ils  s'étaient  fait  reconnaître  propriétaires  des 
cliemins. 

C'était  enfin  parce  qu'on  leur  payait  des  droits  de  marché,  de 
halles,  de  ventes,  etc.,  qu'ils  s'étaiefit  emparés  des  rues  et 
champs  de  foires  et  des  lieux  de  ventes  publiques. 

La  déduction,  aidée  de  la  force,  avait  réussi  ;  et  déjà,  du  temps 
de  Beaumanoir,  les  Justiciers  étaient  reconnus  p^opriétalre8  des 
chemins  et  voies  publiques.  «  De  droit  commun ,  tdit  les  que- 
»  mins...  sont  et  appartiennent  en  toutes  cozes  au  seigneur  de  la 
9  terre  qui  tient  en  Imronnie  soient  lesdits  quemins  parmi  lor 
»  domaine  on  parmi  le  domaine  de  lor  sougès^^  et  est  toute  le 
>»  justice  et  le  seigneurie  des  quemins  lor  (2).  »  t 

L'analogie,  et  sans  doute  aussi  Hdentité  de  causes  externes, 
déterminèrent  les  rédacteurs  des  coutumes  ;  partout  où  l'es  jasti- 
ciers  s'étaient  fait  reconnaître  la  prc^iété  des  chemins,  on  leur 
reconnut  la  propriété  des  vacants ,  à  Texclusion  des  féodaux  ; 
mais,  dans  les  localités  où  ils  avaient  succombé  sur  la  question 
desehemins,il8  succombèrent  sur  la  question  des  vacants.  Ainsi, 


(i)  Coût  de  NîTeniais,  chap.  S,  art.  S. 
(2)  Cliap.  35,  n*  4. 
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dans  les  coutumes  de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Matne  et  de  Nor- 
mandie, les  chemins  et  les  vacants  Airent  également  attribués 
aœc  seigneurs  féodaux  (  i  ) . 

208.  Le  succès  du  justicier,  et,  par  suite,  la  défaîte  générale 
des  féodaux, farentpuissamment  aidés  par  cette  circonstancejquc 
presque  partout  le  roi  fut  intéressé  h  la  question  en  qualité  de 
justicier.  J'ai  déjà  fait  ob&erver  que,  dans  les  premiers  temps  du 
rétablissement  de  la  royauté,  les  règlements,  conve«ti(ms  et  au- 
tres actes  relatifs  aux  droits  de  son  domaine,  appartiennent  à  la 
matière  des  justices.  Cette  considératiop  n'a  pas  peu  contribué  à 
consolider  et  à  accroître  la  puissance  et  l'autorité  justicière. 

(Test ,  en  effet ,  avec  le  roi  que  la  plupart  des  procès  rdatîfe 
aux  vacants ,  s'élevant  entre  féodal  et  justicier,  ont  été  jugés  ; 
ainsi  c'est  à  l'égard  du  roi  que  d'Argentré  discute  et  résout  Ja 
question  :  Domini  quique  probaiis  finibus  territoriorum  fun^ 
daû  sunt  in  omnibus  inclusis  intra  easdem  metas  ex  partions 
suifundiy  etiam  adversus  re^em.  Malgré  la  règle  admise  en 
Bretagne,  les  agents  do  domaine  tf  ont  jamais  cessé  de  rt<:iHîaer 
les  vacants.  Les  savantes  discussions  d'Hévin  ont  sou\  eût  «ftte 
matière  pour  objet ,  et  presque  toujours  pour  ad  verbal  re  l'agêa* 
^  roi. 

CPest  ce  qui  explique  pourquoi  les  coutumes  de  Sens,  Ânxerre, 
Laon,  Châlons,  Reims,  Melun,  Ciiaumont,  .dont  le  roi  était  sei- 
gneur justicier  immédiat,  ont  été  les  premières  à  ranger  la  pro- 
priété des  vacants  parmi  les  droits  de  justice  ;  c'est  aussi  ce  qui 
fcit  comprendre  comment  les  feudistes  domaniaux ,  Loyseau, 
Des  seigneuries^  cbap.  12,  n*  117,€hopin,  Dudomaine^  llv.  s, 
«It.  18,  n*>  3,  et  autres,  attribuent  la  propriété  des  vacants  au 
liauft  justicier  (2). 

1Û9.  A  la  tbéorie  des  biens  vacants  se  rattadba  celle  des  épa- 


(1)  Voy,  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  %  10.  Gel  aateur 
suppose  (Joe  la  qnestioD  d^  vacants  a  reçu  sa  Mihition  arant  c^e  des  œc- 
mins  ;  mais  le  contraire  est  constaté  par  Texamen  et  Thistoire  de  ces  deux 
doctrines. 

(2)  Plus  tard,  lorsque  la  puissance  royale  n'eut  plo»  besdn  de  fonder  ses 
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res,  c*est-à-dire  des  choses  mobilières  perdues,  abandonnées  ou 
sans  maître  connu;  généralement  le  bénéfice  en  fut  attribué 
aux  seigneurs  hauts  justiciers.  On  ne  voit  guère  quelle  put  être 
l'origine  légale  de  ce  droite  si  ce  n'est  celui  du  plus  fort  ;  ausM 
les  r^les  en  furent-elles  infiniment  variées.  La  puissance  royale 
intervint  au  milieu  du  différend  qui  s*élevait  entre  les  prétentions 
et  s'empara  de  la  fortune  d'or.  <•  Le  roi,  porte  la  52*  règle  de 
»  Loysel,  liv.  2,  tit.  2,  applique  à  soi  la  fortune  et  treuve  d'or.  » 
Déjà  les  Établissements  de  saint  Louis  exprimaient  une  règle 
semblable  pour  les  terres  du  roi,  liv.  1,  chap.  88  :  «  Nul  n'a  for* 
»  tune  d'or  se  il  n'est  roys,  et  la  fortune  d'argent  sont  aux  barons 
>  et  à  ceux  qui  ont  grand  justice  en  sa  terre.»  Le  même  principe 
se  retrouve  dans  la  Somme  rurale  de Bouteiller,  liv.  ],  tit.  36. 

t)n  peut  voir  dans  le  Traité  des  droits  de  justice  de  Bacquet , 
chap^.  32  et  33,  l'historique  de  la  jurisprudence  constitutive  des 
droits  du  roi  et  des  seigneurs  justiciers  sur  les  épa\es  et  les  tré- 
sors ;  on  y  reconnaîtra  que  les  maximes  consacrées  par  les  cou- 
tumes et  par  les  parlements  sont  Tœuvre  des  procureurs  du  roi. 
Bacquet  ne  dissimule  pas  celte  origine  :  après  avoir  dit  que ,  se- 
lon les  principes  du  droit  romain  ,  le  trésor  doit  appartenir  à 
celui  dans  l'héritage  duquel  il  est  trouvé,  sauf  la  part  de  l'inven- 
teur, il  ajoutjB  :  «  Toutesfoîs  en  France  les  procureurs  du  roi  et 
»  les  seigneurs  liants  Justiciers  ont  soutenu  que  les  trésors  trou- 
»  vés  au  dedans  de  leurs  hautes  justices  leur  appartiennent. 


droits  sur  les  bases  du  pouvoir  seigneurial,  ce  fut  à  un  autre  titre  que  les 
vacants  furent  attribués  à  son  domaine  ;  alors  parurent  les  ordonnances  qui 
^lêipoulllèrent  ju^eiers  et  féodaui.  La  royauté  fut  intéressée  à  maintenir  des 
MBi«Bls4e  rioheaie  aux  mains  des  miniers,  seuls  soumis  aux  fouages,  aux 
tnittBii  anKjgabeHfis,  et  nui  nepniTaieiktf^yer  les  impôts  royaux  si  Ton  per- 
jaetlaitaux  seigneurs  de  les  ruiner.  £es  mêmes  biens  communaux ,  à  peine 
rendus  aux  habitants,  devinrent  la  proie  d^une  nuée  de  spéculateurs  aux- 
quels le  fisc  vendit  tout  ce  qui  pouvait  profiter  dans  ces  possessions,  soqs 
prétexte  de  défrichements  ou  de  dessèchements  d'intérêt  public  et  qui  ne 
forent  jamais  exécutés.  Ces  avides  traitants  renoncèrent  presque  partout  & 
leoK  pxétendus  projets  moyennant  des  sommes  d'argent  qu'ils  extorquèrent 
des  vil^geois^  il  fallut  encore  révoquer  ces  concessions  fiscales,  qui  n'avaient 
8wi<flu'à  l'appauvrissement  des  communautés*  et,  par  suite»  à  celui  de 
TËtaU 
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>  encore  qu'ilssoient  trouvés  en  Théritage  qui  appartient  à  au- 

>  cnn  particulier.  Même  les  procureurs  du  roi  ont  maintenu  que 
9  les  trésors  consistant  en  or  entièrement  appartiennent  au  roi, 
y  privalivement  à  tous  seigneurs  et  à  tous  particuliers  (1).  » 
Puis  il  rapporte  très  au  long  iadiscussion  et  les  moyens  respectifi 
du  roi  et  des  particuliers.  L'examen  de  ces  motifs  est  véritable- 
ment curieux  et  U\t  voir  sur  quels  prétextes  futiles  et  souvent 
mensongers  les  agents  du  fisc  ne  craignaient  pas  d'appuyer  Jes 
prétentions  royales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi,  et  avec  lui  la  plupart  des  seigneurs 
justiciers,  gagnèrent  leur  procès  ;  les  trésors  et  les  épaves  leur 
furent  généralement  attribués;  mais  la  part  qui  fut  reconnue  au 
roi  offre  une  preuve  manifeste  que  cette  attribution  n'avait  pas 
pour  cause  un  droit  primitif  de  propriété  dans  le  sol  et  le  terri- 
toire  de  la  justice  (2).  '     _      • 

Ce  fut  également  par  suite  de  1^  règle  commune  des  bleniTva- 
cans,  que  les  seigneurs  justiciers  furent  saisis  des  successions  en 
déshérence,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris  et  dans  plu- 
sieurs autres.  Ce  principe  produisit  d'étranges  résuitats  à  regard 
des  biens  féodaux,  car  régulièrement  l'extinction  ôi^  la  fi^mille  & 
\assal  devait  foire  retomber  le  fief  aux  mains  uu  seign^^ur*  DÉ 
conçoit  donc  que  fa  maxime  attributive  des  termes  Té  aales  eîs  . 
déshérence  aux  seigneurs  justiciers  n'a  pu  s'établir  que  dans 
Toubli  des  règles  fondamentales  du  fief;  aussi  n'a-t-elie  prû  nais* 
sance  que  dans  le  seizième  siècle.        .     . 

Le  seigneur  justicier  saisi^d'un  fief  relevant  d'un  autre  que  lui, 
dut  entrer  en  foi  et  en  payer  le  droit  de  relief  ou  s'en  dessaisir,, 
comme  à  l'égard  des  confiscations. 

Les  gens  du  roi  souffrirent  difficilement  l'appropriation  des 
justiciers  et  la  contestèrent  de  droit  et  de  fait.  En  droit,  ils  du- 
rent 'céder  contre  la  coutume  écrite  et  la  possession.  Cependant 
ils  protestèrent.  Bacquet  écrivait  c  <  Combien  que  le  droit  de 


(1)  Des  justices,  cli.  82,  n*  2. 

(2)  Jean  Fabcr  écrivait  au  14*  siècle  :  Hodiê  nostri  justitiarii  régis  Fran* 
tcœ  sibi  usiirpârunt  quod  sic  inventa  sibi  reddi  et  trahunt  ad  emendas  non 
rtddcntes  ;  quod  est  eontrdjus  et  maU  faciunt,  IngU,  de  rer,  divis^f  $  ultt 
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>  déshérence  ou  des  biens  vacants  par  la  disposition  da  droit 
.  »  commnn  appartienne  au  roi  seul  y  suivant  le  texte  in  iUnh 

»  Quœ  sintregalia,  in  vsibuffeudorum ;...  nullusquein  Gai- 

>  lia  fiscum  habeat  prœter  regem ,  qui  est  seul  souverain  et 
»  empereur  au  royaume  de  France,  cap.  P^rt?e«eraétfci»,BaW. 
»  Et  pour  montrer  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  déslié- 
»  renée,  au  cinquième  livre  de  Cassiodore,  y  a  une  épistre  de 
«  Tliéodoric,  roi  d'Italie,  qu'il  écrit  au  proconsulaire  en  la  Dal« 
»  matie,  contenant  ces  mots  :  Et  quia  caduca  hona  nosiro  fisco 
»  competere  legum  cauta  decreverunU..te  admonemm...ut..* 
»  fisci  nosirieam  facicu  aggregari;.. Tontes  fois  le  roi  ayant  fait 
»  ce  bien  et  cet  bonneur  aux  ducs,  marquis,  comtes  et  autres 
»  seigneurs  de  son  royaume,  de  leur  donner  ou  plutôt  communia 
p  guer  le  droit  de  baute ,  moyenne  et  basse  Justice  en  leur» 
»  terres  et  seigneuries  ;  sous  ombre  de  baute  justice  ils  ont 
»  entrepris  le  droit  de  désbérenee  sur  le  roi ,  encore  que  de  tels 

>  droits  n'aient  rien  de  commun  avec  le  droit  de  Jnstlee  qui 

>  consiste  à  rendre  à  cbacun  ce  qui  lui  appartient  (1).  » 

En  fait ,  les  seigneurs  Jouissaient  peu  du  bénéfice  des  désbé* 
renées;  les  gens  du  roi  élevaient  à  ce  sujet  mille  cbicanes  dont 
les  bureaux  de  finances  étaient  juges.  Cette  compétence  avait 
été  fondée  par  lès  feudîstes  domaniaux  sur  des  textes  de  droit 
roipain.  Il  faut  entendre  Bacquet  sur  ce  point  : 

«  Le  plus  soîivent  le  roi  et  le  baut  Justicier  concourent  en 
»  scellés,  prétendant  respectivement  l'bérédîté  jaceote.  Aussi  en 
»  cette  concurrencé  le  baut  justicier  est  tenu  venir  plaider  de* 
»  vant  le  juge  royal ,  tout  ainsi  qu'anciennement  à  Rome,  que- 
•  lies  conientio  erai  inter  fiscum  et  privatum  ^prùcurator  Ccp- 
p  saris  adeundus  erat.».  Ainsi  qu'à  présent  MM.  du  tbrésor 
»  eonnoissent  seulement  des  causes  fiscales  et  domaniales  entre  le 
»  procureur  du  roi  et  les  particuliers  ;  tellement  qu'ils  sont  vert 
»  proeuratores  Cœsaris  ;  et  par  devant  le  juge  royal  le  baut  justi- 
»  ckr  est  tenu  de  faire  apparoir  de  son  droit  de  justice,  s'il  lui  est 
9  dénié  par  le  procureur  du  roi  {comme  le  plus  souvent  )  (2).  » 


(1)  Dm  droit  de  déshérence^  chap.  2,  n»  i. 

(2)  Jbid.,  n"  6. 

Î.1 
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3 10.  Le  domaine  réatsit  plus  complètement  à  di&penilter  les  jus* 
ticieri  du  droitde  saccéder  aux  bâtards  et  aux  aubainsou  étrangers. 

Les  historiens  sont  peu  d'accofd  sur  l'origine  du  mot  aubaine 
et  sur  les  p^sonnes  qui  reçurent  d'abord  cette  dénominatioa; 
quoiqu'il  en soit>  il  paraît,  d'après  un  diplôme  de  820,  portant 
immunité  au  profit  d'une  église,  qu'on  entendait  alors  sous  ce 
mot  les  individus  habitant  un  domaine,  mais  ne  faisant  pas  par- 
tie de  la  famille  du  propriétaire  :  Ut  nullus  cornes  neque  ulla 
judiciariapotestaSf  in  terra  S anctœ Marias^  uUum  censum  œoi' 
piat,  ne^  defamiliâ  ipsins  ecclesiœ.neque  de  aliis  liberis  homù 
nibus  vel  incolU^  quœ  rusticè  albaiii  aj^ellantur  in  ipsd  tenà 
Sanctm  Mariœ  manentibm  (1). 

Ainsi  les  aubains  étaient  alors  des  hommes  libres,  mais  souodis 
h  l'autorité  Justieière,  puisque  l'immunité  interdisait  aux  jus- 
ticiers d'exiger  d'eux  le  cens  fiscal. 

Au  XLiii®  siècle,  ils  ont  perdu  leur  liberté;  ils  sont  considérés 
comme  de  condition  serve,  ou,  du  moins,  il  est  de  règle  que  le 
seigneur  justicier  peut  s'emparer  de  leur  personne.  La  raison 
probable  de  ce  changement  fut  que  la  plupart  des  aubains  étaient 
des  colons  ou  des  serfs  fugitifs,  qui  ne  faisai^t  ainsi  que  chan* 
ger  dé  mains  sans  changer  d'état.  C'était  d'ailleurs,  pour  le  jus- 
ticier, un  droit  de  même  nature  que  celui  de  bris  et  naufrage; 
odieux  abus  de  la  force  sur  l'individu  d'autant  jdus  faible  qu'il 
est  plus  isolé!  Je  reviendrai  plus  tard  sur  cet  objet  (n®  302). 

Le  fisc  royal  devait  prendre  sa  part  dans  cette  inique  appro- 
priation ;  les  agents  du  domaine  n'osèrent  pas  d'abord  dépouiller 
les  justiciers  de  leur  butin,  mais  ils  se  tinrent  tout  prêts  à  s'en 
emparer  si  celui-ci  omettait  ou  négligeait  de  le  faire  :  le  mal- 
heureux étranger  ne  pouvait  écliapper  à  l'un  ou  à  l'autre.  Cette 
terrible  position,  constatée  par  Èeaumanoir,  est  consacrée  par 
plusieurs  coutumes,  et  notamment  par  l'ancienne  coutume  de 
Champagne,  art.  53  :  «  Quant  aucuns  albins  vient  demeurer 
»  dans  la  justice  d'aucuns  seigneurs,  et  li  sire  dessous  q\]A  il 
»  vient  ne  prend  le  service  dedans  l'an  et  le  jour,  si  les^ensdu 
»  roi  le  savent f  ils  en  prennent  le  service  et  est  acquis  au  roi.  » 


(l)Baluze,  t  3,  p.  lAiS. 
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l^ersque  resclavage  fut  aboli,  les  itib&lns  restèrrat  incapttblet  de 
d&poserpar  testament,  et  leur  succession  fat  appréhendée  par  les 
seigneurs  justiciers.  Les  agents  du  domaine  conservèrent  sur 
lesbieils  le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué  sur  la  personne. 

Ce  qui  eut  lieu  à  l'égard  des  étrangers  s'établit  également  au 
"préjudice  des  bâtards;  car>  partout  où  la  puissance  justidère 
trouvait  une  condition  exceptionnelle,  elle  en  faisait  une  cause  de 
spoliati<m  privilégiée.  Les  Établissements  de  saint  Louis  recon- 
naissent aux  seigneurs  le  droitde  déshérence  dans  les  successions 
des  bâtards  gui  née  genus^  née  gentem  kabeni  ;  chap.  95  : 
.  €  Quand  bastard  meurt  sans  hoir  de  sa  femme,  toutes  les  choses 
»  ^qnt  à  ses  seigneurs,  à  éhacun  ce  qui  sera  en  son  flé..»  Beau- 
mancÉr,^chap.  45,  exprimait  la  même  règle. 

*;  21  !•  Mais,  dès  le  règne  de  PhilIppe-le-Bel,  les  progrès  de  la 
royamté  se  font  sentir,  et  les  seigneurs  se  plaignent  de  toutes  parts 
de  ce  que  l4^.  agents  du  roi  s'emparent  de  leurs  aubains  et  de  leurs 
bâtards.  Une  ordonnance  de  1301  fait  droit  à  leurs  plaintes,  et  en 
même  temps  consacre  l'introduction  légale  du  domaine  royal  dans 
le  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise,  jusqu'alors  exclusivement 
possédé  par  les  justiciers  ;  voici  les  termes  de  l'ordonnancé  :  Bas- 
tardorum  et  aubmarum  in  terris  baranum  et  aliorum  àubditO' 
rit^  %ostrorum..,,  decedentium  bona  nostri  collectores non ex^ 
plecient^  wisi  priùs  per  aliqubm  idonbum  tibuji  guem  ad  hoc 
sPBCiALiTEii  iMPBUTAVEBiMUS,  vOcatis  partibus  ct  dietis  eollee* 
torikuset  domino  loci  constiterit  quàd  nos  simusm  bona  sm- 
fii^A  percipiendi  et  habendi  bona  talium  bastardorurn  et  au* 
bewarum,  in  terris prœdictis. 

'  l*e  droit, des  seigneurs,  désormais  soumis  à  Tappréeiation  de 
l'homme  idoine  nommé  par  le  roi ,  devait  nécessairement  périr 
tôt  ou  tard;  cependant  il  fit  une  longue  résistance,  et,  sous  Char- 
les VI,  l'auteur  de  la  Somme  rurale  (chap.  95)  en  reconnaissait 
eneore  l'existence. 

Mais  vintie  seizième  siècle,  époque  remarquable  de  la  grande 
invasion  du  pouvoir  royal  ;  le  droit  lui-même  fut  contesté;  un 
arrêt  de  1506  le  maintint  au  profit  du  haut  justicier,  mais  avec 
cette  rt^tricJiXojÊ^salnâsupqrhoc  nobis  quœstione  proprietatis  ; 
décision  toute  semblable  à  celle  que  prend  aujourd'hui  la  régie 
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de  l*6nv^|totrement  A  l'é^rd  d'un  Jugcroont  qu^dle  n'ose  pai 
soumettre  à  la  Cour  de  cassatioa,  mais  qu'elle  exécute  sans  Urer 
à  conséquence» 

Cà  réserve  manifeslait  Tintentiou  que  les-progrèsdela  roj-aulé 
permirent  de  réaliser  plus  tard. 

Enûn  Bacquet  arriva  ^  et  le  plus  célèbre  des  avocats  du  trésor 
détermina  la  défaite  des  justiciers.  L'étude  de  son  livre  est  as- 
surément Tune  des  plus  curieuses  et  des  plus  instructives  sur  les 
moyens  d'agrandissement  de  la  puissance  ro^e.  Parmi  sesdis- 
•ertationii  il  n'y  en  a  guère  de  plus  caractéristique  que  eA\t  dt 
droit  d'aubaine;  la  naïveté  de  la  ruse  y  est  véritablement  plai- 
sante. Le  traité  commence  ainsi  :  «  Nous  voy<MK  communément 
»  que  les  choses  de  soi  précieuses  et  excellentes  sont  d'autant 
»  plus  estimées  et  mieux  recueillies,  qu'elles  sont  tenues  secrettes, 
>  obscures  et  cachées.  »  Puis^  après  avoir  Justifié  cette  assertîdn 
par  de  nombreux  arguments  tirés  de  l'histoire  aneienne,  des 
poètes  et  des  philosophes,  Il  arrive  A  la  seconde  partie  de  sa  pro- 
position :  >  Art.  6.  Et  d'autant  que  les  droits  domaniaux  da 
»  royaume  de  France  ont  tousiours  été,  comme  ils  sent  encore  i 
»  présent,  secrets,  obscurs  tt  cachés,  quoique  ce  soit  inconnu  i 

*  plusieurs.  » 

Cest  assurément  une  chose  fort  étrange  que  le  secret  dans  la 
législation  domaniale;  mais  si  l'assertioQ  n'est  pas  absoiumokt 
eonforme  aux  exigences  de  la  raison,  elle  n'en  conduit  pas  moins 
Tauteuràson  but,  qui  se  manifeste  au  chapitre  3,  en  ces  termes  : 
«  On  a  fort  douté  en  quelle  sorte  le  droit  d'aubaine  a  été  iotrodnK 
»  en  France,  et  si  c'a  été  par  la  loi  générale,  qui  altéré  écrite  et 
»  publiée  comme  le  sont  les  ordonnances  de  nos  rois,  ou  si  c'a  ^é 

*  seulement  par  une  longue  coutume  et  ancienne  observance  \  ce 

*  que  plusieurs  ont  estimé,  d'autant  qu'on  ne  trouve  anemnes 
m  ordonnances,  mémoires  ou  instructions  par  écrit  concernant 
»  ce  droit,  qui  ci-devant  ayent  été  divulgués  ;  qui  est  camse 
»  que  peu  de  gens  ont  eu  connaissance  du  droit  d'ati- 
»  baine.  » 

On  comprend  fecilement  toute  la  finesse  de  l'exorde  ;  l'antenr 
achève  son  habile  manoeuvre  :  «  Toutefois,  ayant  fait  plusieurs 
»  perquisitions,  j'ai  trouvé  es  registres  de  la  chambre  des  conp- 
«  tes  une  forme  d'instruction  de  l'ancienne  tisanèê,  tant  dn  droit 
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\  d'aubaine  que  dn  drofl  de  bâtardise.'.*  et  comme  les  droits  des 
»  susdits  doivent  être  observés  en  France,  l'extrait  desquels  re- 
<  »  gistm^  jusqu^à  présent  incognetu^  m'a  semblé  nécessaire  À 
»  être  inséré  au  présent  traité...  •  Pois  suit  un  long  détail  des 
droits  du  roi  sur  les  bâtards,  aubains,  espaves  et  manomis,  ex- 
traitdes  prétendues  instructions  sans  titre,  sans  date  et  sans  in- 
dication précise,  jusqu'alors  incogneues^  et  qu'on  n'a  pas  retrou^ 
vées  depuis.  -  *  "^ 

Lors  3e  la  rédaction  des  coutumes,  les  droits  du  roi  furent  di- 
versement établis  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'influence  de  ses  ofii- 
ciers  sur  les  débats;  \%  plus  grand  nombre  néanmoins  reconnut 
les  droits  du  justicier  (l).  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  Fart.  48  de 
la  coutume  du  Maine,  écrivit  :  «  Ce  sont  les  droits  anciens  des 
»  nobles  d'avoir  généralemenl  tout  droit  de  confiscation  en  leurs 
»  terres  où  ils  ont  haute  justice,  comme  il  appert  par  le  procèa- 
»  verlml  de  cette  coutume  et  de  celle  d'Àujou,  et  par  les  anciens 
»  registres  et  cartulaires  des  coutumes  ;  combien  que  depuis  au- 
»  cuns  fiscaux  royaux  quesluuires  cherchent  toutes  nouvelles 
9  inventions  pour  augmenter  le  fisc  du  roi  et  diminuer  le  droit 
>  de»  Inférieurs....  et  d'entrée  se  ront  efforcés  de  leur  Ôter  les 
»  aubaines  et-  depuis  de  limiter  In  succession  des  bâtards  à  de 
«  certains  cas.,» 

Loyseau  ne  parlait  pas  autrement  :  «  Les  fiscaux,  non  contents 
•  d'avoir  attribué  au  roi  la  saceessiou  dis  étrangers^  lui  ont  ansst 
9  fait  prendre  la  succession  des  bdtords  à  IVxctusion  des  luiuls 
9  Justiciers ,  sous  prétexte  de  vieilles  pancartes  trouvées  en  la 
9  (ihambre  des  comjjtes  (2).  »  ^ 

Ce  jurisconsulte  habile  et  prévoyant  comprenait  bien  qu'un 
pareil  prétexte  ne  pouvait  solidement  fonder  le  droit  du^roi; 
aussi  lui  donna-t-il  un  motif  plus  large  et  plus  en  rapport 
avec  la  puissance  royale  devenue  pouvoir  central,  et  cause 
première  des  lois  du  royaume.  «  Pour  le  regard  de  Taubé- 
9  nage,  il  y  a  une  grande  raison  de  l'attribuer  au  roi  seul  ; 


(1)  Voy.  le  taklcau  de  ces  coutumes  aui  Diêurtaiions  féod^iks  û^Heiuïon 
de   Pansey,  %"  Bâtardise. 

(al  I^cs  seigneur icêf  cil.  12,  n"  109. 
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»  raifou  qui  n'est  aucune  de  celles  rapportées  par  Bacqnet ..  Im 
»  parents  de  l'étranger  sontjempêchés  de  Ini  succéder,  noo  pat  le 
»  droit  de  nature  au  degré,  tins  par  la  loi  particulière  du  N>y&u- 
»  me*.,  loi  qui  regarde  la  police  générale  de  TÉtat,  et,  paftànt, 
»  appartient  au  jroi  seul,  comme  foite  pour  l'augmentat/oo  du 
»  royaume  et  non  pour  accroître  et  avantager  les  se^ear?partf- 
»  cuUers  d'iceiui  (1).  »  Getle  raison  n'était  pas  "^us  vraie  que 
celle  de  Bacquet;  mais  elle  était  plus  conforme  au  pouvoir  de 
Louis  XIV,  et  au  caractère  de  sa  domination. 

Enfin,  pour  la  première  fois,  les  domanistesôsèrrât,  dans  cette 
question,  rejeter  Tautorité  des  coutumes  ;  les  procureurs  du  roi, 
vaincus  dans  la  discussion  qu'ils  avaient  à  soutenir  pour  leur  ré- 
daction, se  prirent  à  proclamer  que  le  roi  ne  pôuvaitreeevi^r  la 
loi  de  ses  sujets,  et  ce  principe,  hautement  et  consttfpBeaf  ré^ 
pété,  finit  par  prévaloir.  Les  seigneurs  l'empottalent 'vainement 
dans  rétablissement  des  lois  munic1paleis\  leurs  droits  cédBÎïèiit 
devant  les  édits  fiscaux;  ainsi  Us  furent  complètement  dép(m\\\és 
de  leurs  droits  d*aubaine  et  presque  absofiiment  de  leurs  droits 
de  i)âtardise.  Déjà  Delaurière/combattant  Dumoulin  par  des  ar- 
guments peu  décisifs  (2),  terminait  en  disant  :  «  C'est  par  toptes 
»  ces  raisons  que  le  droit  d'aubaine  est  à  présent  regardé  avec 
»  justice  comme  un  droit  purement  royal  dont  les  seigneur»  ne 
»  peuvent  jouir,  même  dans  les  lieux  où  les  coutumes  leur  pa- 
ît raissent  favorables  à  cet  égard,  parce  que  c'est  un  principe 
»  certain  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  droHs  ûê  roi,  c'est 
»  par  les  ordonnances  qu'il  en  faut  juger,  et  non  par  les  eouiu- 
»  mes  qui  n'ont  été  autorisées  quepottr  servir  dé  règles  entre 
•  ses  sujets f    suivant  Loyseau,  dans  son  Traité  des  seignen- 
»  rieSy  ch.  4,  n*»  59.  » 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails  que  pour  démontrer  d^uie 
part  que  tous  les  di'oîts  reconnus  aux  seigneurs  justiciers  sur  le 
domaine  des  biens  compris  dans  leuV  territoire  ne  l'oBt  été  qtt*à 
raison  de  la  personne  des  justiciables,  par  abus  ou  ejLtension  de 


(1)  Chap.  lî,  n<»  t09. 

(2)  Introduction  aux  ordonnancée,  p.  16  et  17. 
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leur  pimvoîr  primitif  cl  non  à  raison  d^un  droit  de  propriété  fon** 
cîèfe  i  de  Tau  Ire,  que  toiiscesdroîfsontétésuccessivementeonfis-^V 
qués  par  ledûmaioL*  royal  aussitôt  qu1ls  ont  reçu  de  la  eoutnmiî 
un  titre  suffisaut  au  profit  du  haut  jasiieier,  observation  de  Ja- 
qaelfe  nous  conclurons  plus  tard  que,  sî  le  domaine  ne  s'est 
pas  approprié  les  petites  rivières  comme  ies  terres  sans  seigneur; 
3es  vacants,  les  biens  d'aubains,  de  bâtards,  et  les  déshérences, 
c'est  quelés-just!eierSR*avaîeiit  pas  à  ces  possessions  un  droit  a^ 
sez  constant  ni  assez  généralement  reconnu  pour  que  le  fisc  pût   . 
s'en  em|)arer  en  leur  nom. On  verra  les  efforts  des  agents  royaux 
à  regard  des  rivières ,  leurs  succès  à  l'égard  des  grandes,  leurt.,* 
progrès  à  l^gard  des  petites.  On  comprendra  clairement  alors   * 
que  les  fiscaux  d'aujourdliui  ne  font  que  reprendre  et  c^ntiiiu^ 
la  tâche  de  leurs  devanciers,  se  servant,  comme  autrefois,  «d^s 
droits  supposés  aux  justiciers  sur  les  cours  d'eau,  droits'  incon-   * 
nus  maintenant,  qu'il  leur  est  facile  de  montrer  tels  que  l'exlgo 
le  besoin  de  leur  thèse.  On  reconnaîtra  qu'en  définitive  ils  ne 
font  que  recueillir  le  fruit  du  système  et  des  doctrine»  inscrits 
aux  livres  domaniaux,  champ  fertile  où  le  fisc  a  de  tout  temps 
semé  proviBentielfement  pour  un  avenir  qui  n'a  jamais  manqué 
de  devenir  présent.  H  est  des  institutions  qui  survivent  à  toutes 
les  révolutions  ;  le  domaine  est  de  ce  nombre  ;  droit  du  roi,  droit 
du  public,  privilège  de  la  royauté,  intérêt  général,  c'est  tout  un  ; 
toujours  avide  et  envahissant  depuis  Hugues  Capet  Jusqu'à  no9 
jours,  il  n*a  cessé  de  convoiter  et  d'envahir,  pas  plus  que  l'impôt 
son  frère,  n'a  ce^é  d'accroître  et  d'augmenter. 
i 
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212.  <  Transporter  dans  les  siècles  reculés,  dit  Montesqatoa, 
»  toutes  les  idées  du  siècle  où  l'on  vit ,  c'est,  des  sources  de  Ver- 
»  reur,  celle  qui  est  la  plus  féconde  (l).  »  Malheureusement  cet 
illustre  légiste  ne  s'est  pas  toujours  préservé  de  cette  erreur. 
Dans  le  chapitre  même  où  il  rappelle  cette  règle  fondamentale  de 
.  toute  recherche  historique,  il  Toublie  et  détermine  la  significt* 
tion  du  cens  de  la  deuxième  race  par  les  idées  que  les  Juriscon* 
suites  de  son  temps  attachaient  au  cens,  si  différent,  du  contrat 
féodal.  De  même,  un  peu  plus  loin,  il  neconsidère  dans  les  Justices 
seigneuriales,  dont  il  discute  Torigine,  que  le  droit  de  juger,  parce 
qu'au  XYiiie  siècle,  le  mot  justice  n'exprimait  pins,  dans  les  Idées 
générales,  que  le  pouvoir  judiciaire  (2). 

Cependant  on  a  vu,  par  ce  qui  précède,  la  justice  des  seigneurs, 
grande,  riche,  puissante,  appuyée  sur  de  larges  bases  et  compo- 
sée d'éléments  nombreux ,  variés ,  frappant  les  hommes  et  les 
choses,  sans  que  la  considération  de  l'autorité  judiciaire  soit  en- 
core entrée  dans  ses  développements. 

C'est  qu'en  effet  le  droit  de  juger  n'était  pas  de  l'essence  primi- 
tive et  fondamentale  des  justices  seigneuriales.  Tous  les  droits 
utiles  qui  s'y  rattachent  étaient  constitués ,  exercés,  tombés  dans 
le  domaine  privé,  formaient  une  possession  patrimoniale  et  dis* 
tfncte  du  fief,  une  institution  propre  ayant  ses  règles^  son  droit 
et  ses  principes  longtemps  avant  que  le  seigneur  justicier  ait  jugé 
lui-même  ou  par  ses  agents. 

SI  donc  on  veut  interroger  la  justice  seigneuriale  dans  ses 
origines  et  dans  sa  nature  primitive,  ce  n'est  pas  comme  juri- 
diction qu'il  faut  Tenvisagcr^  on  ne  saurait  la  reconnaître  au 
berceau  sous  ce  caractère,  car  longtemps  elle  a  vécu  sans  Ta- 
voir;  on  peut  dire  même  que  loi-squ'elle  en  apparaît  revêtue, 
elle  était  déjà  ^eillic  et  tombait  en  décadence. 

213.  C'est  en  effet  un  point  considérable  dans  l'histoire  des  jus- 
ticiers que,  jusqu'aux  ordonnances  royales  qui  ont  réglementé  et 
,idénaturé  leur  pouvoir,  ils  q'ont  pas  régulièrement  exercé  le  droit 


(1)  Es}  rit  des  lois,  liv.  30,  ch.  ih* 

(2)  Liv.  30,  cl  a;).  22  et  sûvanls. 
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déjuger;  Je  |Kmrratl  à  ëet  égard  assembler  les  preiives  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  concluantes  ;  ce  travail  était  préparé  lors- 
que M.  F.  Hélîe  a  publié  son  excellente  histoire  de  Ja  procédure 
criminelle;  l'assertion  que  je  me  proposais  de  démontrer  est  si 
elairement  établie  dans  ce  savant  ouvrage,  qu'elle  est  désormafr  ' 
une  vérité  acquise  à  la  scienee  ;  je  n'ai  rien  dQ  mieux  à  faire  que  *» 
de  transcrire  les  divers  passages  qui  la  constatent ,  et  qui  prou- 
Tent  de  nouveau  l'origine  toute  romaine  de  cette  condition  de  la 
puissance  justicière. 

P.  170  :  «  Nous  avons  vu  que  la  juridiction  criminelle  était 
»  exercée  à  cette  époque  (au  sixième  siècle) ,  à  Rome  et  à  Con- 
»  stantinople,  par  un  prœjectus  urbis^  et  dans  toutes  les  proyin- 
»  ces  par  des  redores  où  prœsides;  que  les  uns  et  les  autres, 
»  plutôt  présidents  de  leurs  juridictions  que  véritables  juge^ , 
»  étaient  assistés  d'assesseurs  qui  formaient  des  4aribunaux  et  ja- 
»  geaient  en  leur  nom  et  sous  feur  autorité.  » 

Sous  la  race  mérovingienne,  le  même  mode  est  suivi;  mais 
le  principe  de  l'exclusion  des  justiciers  est  plus  absolu;  il  s'est 
corroboré  des  usages  germaniques  danslesqgels  la  justice  appar- 
tient aux  citoyens  eux-mêmes ,  aux  hommes  libres  et  mili- 
taires, sans  délégation  d'aucune  autorité  supérieùïe,  seulement 
dirigés  ou  assemblés  par  leurs  comtes  ou  chefs  de  tribus. 

M.  F.  Hélie  résume  encore  ainsi  l'organisation  des  justices 
de  cette  époque  : 

P.  201.  «  Telle  était  donc  ForganiSatîon  des  tribunaux  des 
»  eomteS/Ces  hommes  de  guerre,  chefs  miUtaires  de  leurs  com- 
»  tés,  présidaient  les  juges  et  ne  jugeaient  pas,  provoquaient 
»  le  jugement  et  n'y  prenaient  aucune  part  ;  leur  action  se  bor- 
»  naît  à  ordonner  l'instruction,  à  surveiller  la  sentence  et  à  la 
»  faire  exécuter.  Les  juges  étaient  les  hommes  Iil)res  de  chaque 
»  canton.  Cette  distinction  du  droit  de  justice  et  du  droit  de  ju- 
*  ger,  de  in  puissance  executive  et  de  la  puissance  judiciaire, 
>  tbrme  la  base  de  toutes  les  juridictions  de  cette  époque.  Nous 
»  la  retrouvons  dans  les  tribunaux  de$  vicaires  et  des  centenier/|, 
«  dans  les  justices  patrimoniales  et  dans  le  tribunal  même  du 
n  roi.  » 

Sous  Charlemagne,  l'institution  judiciaire  parait  modifiée  ;  au- 
près des  rachimbourgs  et  boni  homines^  les  hommes  libres  de  la 
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première  raee,  on  voit  figurer  les  seabini;  Oftax^d  M  tout 

autres  qne  des  juges  de  même  nature  et  de  même  droit  qtte  les 

précédeûfS,  mais  désignés  à  l'aTance  pour  lel  éclairer  dans  leurs 

décisions  ou  pour  suppléer  à  leur  défaut  ;  car  l'obligation  de 

participer  aux  plaids  t^i  une  charge  onéreuse  dont  les  citoyens 

cherchent  à  se  libérer.  Mais  le  tribunal  composé,  soit  de  boni  Ao- 

mines  mêlés  aux  scabins,  soit  de  scabins  seuls,  n'en  est  pas 

moins  le  seul  revêtu  du  pouvoir  judiciaire.  «  Présidés  par  les 

»  comtes,  dit  M.  F.  Hélie,  p.  257,  6u  les  missi ,  ils  rendaient 

»  seuls  les  jagéments  dont  ceux-ci  ne  faisaient  qu'assurer  Texé* 

»  cntion.  » 

Enfîn,  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  une  époque  fort  avan- 
cée du  régime  coutumier,  le  même  principe  exclusif  du  droit 
de  juger  domine  le  pouvoir  justicier.  C'est  encore  ce  qu'établit 
M.  F.  Belle. 

P.  299  :  «  Un  principe  fondamental  dominait  Torganisatloii 
»  des  justices.  En  général ,  les  jugés  des  seigneurs  dirigeaient 
»  l'action  de  la  justice ,  mais  ne  s'immisçaient  pas  dans  les  ju« 
-»  gements;  ils  présidaient  les  plaids,  ils  surveillaient  les  débats, 
»  ils  décidaient  même  les  différents  incidents  que  soulevait  Tau- 
»  dience,  mais  s'abstenaient  déjuger  le  fond;  ce  jugement  n'ap- 
>  partenait  qu'aux  hommes  de  la  seigneurie,  aux  t)airs  de  l'accusé. 

»  Il  est  nécessaire  de  bien  établir  ce  principe  qui  fut  pendant 
»  plusieurs  siècles  l'une  des  bases  des  justices  féodales.  Mail  on 
*  »  ne  doit  pas,  toutefois,  perdre  de  vue  que  celte  organisation , 
»  bien  que  générale,  ne  fut  pas  absolue,  car  à  cette  époque  au- 
»  cune  règle  n*était  absolue ,  et  pendant  que  les  hommes  de  fief 
»  jugeaient  dans  Ih  plupart  des  coutumes ,  dans  quelques-vnes 
»  c'était  le  bailli  seul  et  sans  conseils;  dans  d'autres!  le  seigneur 
»  pouvait  lui-même  faire  jugement  en  sa  personne. 

»  Les  Établissements  de  saint  Louis  déclarent  que  le  juge  doit 
»  appeler  des  jugeurs  et  des  gens  souffisans,  et  leur  déférer  la 
»  décision  du  procès.  Beaumanoir  nous  apprend  que  :  *  la  cou- 
»  tume  du  Beauvoisis  est  telle  que  les  seigneurs  ne  jugent  pas  ea 
»  leur  cour,  mids  que  e«  sont  les  hommes  ^ui  jugent.  »  Bouteil- 
»  1er  Âiseigne  également  <  que  il  convient  que  les  seigneurs  fat- 
m  sent  juger  par  d'autres  que  par  eux^  c'est  à  savoir  par  leurs 
9  hommes  féodaux,  à  leur  semonce  et  conjure.  »  Toutes  les  cou- 
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»  tametqui  ont  traité  des  justices,  et  bien  qu'elles  n'aient  été 
»  rédigées  que  postérieurement,  s'accordent  sur  ce  point.  La  cou- 
9  tume  de  Saint-Pol  portait  :  «  Tous  seigneurs  ayant  justice  et 
•  seigneurie,  et  qui  ont  des  hommes  de  fief  qui  tiennent  d'eux, 
»  à  la  charge  de  servir  les  plaids  dudit  seigneur,  iceux  hommes 
«doivent  flaire  les  Jugemens,  appointemens  et  sentences  des 
»  caus^  et  matières  'criminelles.  »  La  coutume  de  Clermont  : 
<  Les  vassaux  doivent,  à  leurs  périls  et  fortunes ,  faire  les  juge- 
»  mens  es  assises,  ensemble  en  tous  autres  cas  tant  criminels 
»  que  civils.  »  La  coutume  de  Ponthieu  :  «  Les  homtnes  liges 
»  sont  contraints,  à  leurs  périls  et  fortunes  et  à  leurs  dépens,  de 
»  consulter  les  procès  soit  criminels  ou  civils ,  et  bailler  au 
»  bailly  la  sentence  ou  dictum,  au  jugement  d'iceux  hommes 
»  liges.  »  La  coutume  de  Senlis  :  #  Les  hommes  de  fief  de  la- 
»  dite  châtellenie  sont  assistans  et  jugeans  pour  le  baillif  à 
»  leurs  périls.  » 

»  Il  serait  inutile  de  multiplier  ces  citations.  Il  en  résulte , 
»  avec  évidence ,  que  si  le  droit  de  justice  appartenait  au  sei- 
»  gneur,  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  aux  hommes  de  la 
»  seigneurie.  » 

214.  Ainsi  le  justicier,  comte,  vicaire,  ou  viguier,  sous  la 
législation  coutumière  comme  sous  la  domination  romaine,  n'a  ja- 
mais véritablement  rendu  la  justice  ;  cependant  il  participait  à 
son  action  en  faisant  exécuter  les  jugements  ;  c'était  à  lui  qu'ap- 
partenaient le  droit  et  le  pouvoir  de  poursuivre  l'exécution  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  réguliers.  Cette 
exécution  consistait  presque  entièrement  dans  le  paiement  des 
amendes,  ainsi  que  je  le  dirai  tout  à  l'heure  ;  en  sorte  que  la  part 
4es  justiciers  dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  était  précisé- 
ment ce  qu'est  parmi  nous  celle  de  Tadministration  des  domai- 
nes, chargée  du  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires, 
et,  sous  l'empire  des  codes  précédents,  de  Texécotion  des  coofis- 
catiQps  prononcées.  L'analogie  ^t  fort  remarquable  en  ce  que, 
dans  les  deux  système»,  le  même. pou  voir  est  confié  à  deux  auto- 
rités appartenant  également  au  département  de  l'impôt. 

Toute  la  législation  pénale  des  deux  premières  races  se  résu- 
mait en  condamnations  pécuniaires  ;  la  cause  du  droit  de  punir  était 
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la  vengeance,  par  conséquent,  la  peine,  une  réparation  cl  rien  de 
plus  ;  la  part  de  Toftensé  consistait  en  argent ,  celle  de  la  société, 
représentée  par  )e  fisc,  également  en  une  somme  déterminée. 
Celle-ci  s'appelait  fredum , 

Dans  toute  condamnation  judiciaire,  le  juge  recevait  une  por* 
tion  déterminée  :  Judex  vero  partent  suam  accipiat  de  causé 
quam  judicavit.  De  tribus  solidis  tremissem  accipiat j  de  sex 
solidis  duos  tremisses  accipiat^  de  novem  solidis  unum  solidum 
accipiat.  De  omni  compositiùne  semper  nonam  partent  acci-^ 
piat,  dùm  rectum  judicat  (  1  ) . 

Les  amendes  étaient  excessivement  multipliées  60us  la  législa- 
tion des  deux  premières  races  et,  par  conséquent,  très  produetl* 
ves  pour  les  justiciers  ;  elles  ne  le  furent  pas  moins  sous  la  législa- 
tion cautumière.  En  matière  criminelle,  chaque  crime,  chaque 
délit,chaque  contravention,  soitàlapaix  puhlique,  soit  aux  droits 
du  seigneur,  emportait  une  amende  parfois  réglée,  parfois  arbi- 
traire. En  matière  civile,  elles  n'étaient  cas  moins  nombreuses; 
chaque  Jugement,  ou  à  peu  près,  en  emportait  une,  et  toutes  les 
coutumes  réglaient  la  compétence  par  la  mesure  de  Tamende  ; 
les  coutumes  de  Teurs  et  de  Loudun  consacrent  un  titre  pr^ue 
entier  à  régler  et  taxer  les  amendes  coutumières,  qui  sont  l'a- 
mende pour  saisie  brisée,  pour  cens  non  payé,  ventes  recelées, 
péage  non  payé,  délais  d'exécution,  fol  appel,  délais  d'appel, 
dommages  de  bêtes,  déchéance  de  complainte,  bornes  assises 
sans  justice,  bornes  levées,  dénégation  de  seings,  téméraire  op- 
position,  champart  emporté,  etc.  Chaque  localité  avait  à  cet 
égard  ses  règles  particulières  qui  faisaient  des  produits  de  cette 
espèce  un  revenu  plus  ou  moins  considérable  pour  le  spigneur 
justicier  (2). 

215.  La  perception  des  freda  faisait  partie  des  attributions  du 
judexet  l'un  des  éléments  les  plus  considérables  de  ses  profits; 
tous  les  textes,  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde  race,  ne 


(1)  Lex  Bajuv.,  c  i6  ;  Baluz.,  t.  i,  p.  106. 

(2)  Plusieurs  coutumes  contiennent  des  estimations  fort  curieuses  de  ce  qu« 
pouyait  valoir  un  homme  justiciable  ^  la  justice  seigneuriale  ;  notamment  a 
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l«i  âl8tiiig«ent  A^nement  da  toutealet  antres  redevaBces  et  exac- 
tioiu  jusUcières,  ÉYidemmeDty  aa  contraire,  cette  portion  des 
justices  a,  aux  yeux  des  législateurs  et  dei  jurisconsultes,  abso- 
lument le  même  caractère  que  toutes  les  autres.  Ainsi,  dans  les 
ooncessions  d'immunités,  Texclusion  du  juclexjmàlieus,  à  l'é- 
gSid  des /r^cfa,  est  la  même  qu'A  Tégard  de  toute  autrç  percep- 
tlMi  tributaire.  Ut^  nullus  fudex  publicus,  qmiibet  modojudi- 
eiariâ  uecinctus  potestate^  in  euriisipsius  monaêterii...nee 
ad  causai  audiendum^  nec  fidejus$ores  iollendum^nec  febdà 
exigendum^nec  mansionesjaciendum^neerotatieum  infrà  ur* 
bêsvêlin  m^êmtif  êwtorquendum^  nec  uUas  paratas  OMtqf/iaS' 
libet  redhibUfones  exactare  prœsumat  (  l  )  • 

Sous  Tempire  des  règles  coutumières,  les  amendes  furent  ég^- 
ItmmX  un  droit  de  justice,  confondu  avec  tous  ceux  que  le 
justicier  percëvail  à.un  titw[uelconque,  tenant  de  pcès  ou  de 
loinaupbuvoir  judiciaire;  sous, aucun  rapport  on  ne  le  distin- 
guait, et  tout  ayant-droit  aux  fruits  de  la  justice  ayalt  droit  aux 
amendes  comme  aux  péages  :  j4d  gardianpSy  ài%  Fontaùu8(2), 
fructuSffeditus  etobventiones  quœc%mque  exjurisdictionibus 
guœ  pitpillorum  stmt,^iu  universum  peitinmt;  expressim  id 
tradit  Bartholus\  inter  quos  jurisdictipnum  fiructus  mulctœ 
quos  amendas  vulgus  practicorûn^  appellat^  et  conjistationes 
cofUineniuf'.  Nam^  ut  ait  JBalduSj  eut  eompetitjus  exigendi^ 
quœ  vocant  pedagia^  seupassagia^  eidem  et  competit  Jus  ero» 
-  gandipœnasj  seu  muletas  in  quas  inciderunt  qui  illa  pedagia 
d^raudârunt.  '      , .. 

Le  justicier  avait  droit  aux  amendes ]tant  mobilières  qu'immo- 


'  coutume  de  Poitou  portait,  art  190  :  «  Homme  couchant  et  levant  en. haute, 
•  moyenne  et  basse  juridiction,  7  sols  6  deniers;  et  s'il  n'est  qu'en  haute  juri- 
»  diction,  22  deniers  1  obole,  et  autant  la  moyenne;  ^  s'il  est  seulement  en 
fbasse,  3  sols  9  deniers;  car  la  basse  est  prise  pourjes  deux.  •  Même  estima- 
tion dans  lalcoutume  de  Saintonge,  art.  133.  On  peut  ainsi  comparer  les  pro- 
duits de  chaque  sorte  de  justice.  Voy.  la  coutume  de  ta  Marche,  art  Ad8,  où 
les  droits  du  seigneur  sont  évalués  par  feux. 

(1)  Charte  de  Childebert,  citée  par  Bignon;  note  sur  Marculfe;  Baloiet 
t  2,  p.  878. 

(2)  Sur  mois,  tiU  2»  art  5,  S  >•  P*  73. 
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bilières;  en  d'autres  termes^  tiiEl  aux  nmendea  propmntut  dites 
qu'aux  eouflseatiokïs,  Ïesqu(îlle3  n&  sont  que  des  amendes  ;  c'est 
ce  qu'iudique  dt-jà  Pontaaus  :  muicUe  qma  fmmf^m  mlgmap* 
peliai  et  con/isvaNones,  ^  ,     '^ 

L'examen  àes  régies  généra le^  des  amendes^  conflseationg  et 
autres  produits  justkiers  de  cette  nature,  compris  gous  la  déno- 
mination contnmière  d*€Strayères^  mWfrira  l'occasion  de  pré- 
fiéhter  deux  observations  Importantes  snr  la  véritable  nature  dei 
droit  de  justice  qui  touchent  an  pouvoir  judiciaire;  ces  observa^ 
lions  auront  pour  objet  de  démontrer  d'abord  le  danger  auquel 
on  s'expose  en  demandant  l'explication  des  règles  seigneuriales 
aux  législations  étrangères  au  royaume  ;  ensuite  combien  il  est 
inexact  de  rattacher  ce  qu'on  appelle  les  fruits  de  justice  au 
droit  de  juger. 

'  "  216.  Sous  la  domination  des  empereurs,  il  avait  été  fait  de  la 

~  confiscation  un  abus  effroyable;  Adrien,  Yalentinien  et  Théodose 

établirent  comme  règle  légal^la  remise  des  biens  aux  enfants  du 

condamné.  Justinien  abolit  entièreo^ent  le  droit  de  confiscation, 

exceptant  seulement  le  cas  de  lèse-majesté. 

Les  contumel^  cmt  contenu  des  dispositions  fort  variées  sur 
la  confiscation,  sur  ses  causeSj'^son  étendue,  son  objet  ;  plusieurs 
suivirent'Je  droit  de  îastinien  et  ne  l'admirent  que  pour  crime 
de  lèse-majesté  ;  d'autres  en  multiplièrent  les  conditions  (l); 
mais  ce  fut  un  principe  général  et  presque  sans  exception,  que 
le  bénéfice  de  la  confiscation,' toutes  les  fois  qu'il  eut  pour  effet  de 
dépouiller  le  coupable  et  sa  famille,  profita  au  seigneur  haut 
justicier  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Le  grand  coutumier  résumait  ainsi  le  droit  commun  :  «  Item 
»  et  semblableraent  quant  aux  estroyères  et  forfaitures,  le  roi  a 
»  les  biens  estans  en  sa  haute  justice,  chascun  hault  justicier  en 
»  la  sienne,  si  ce  n'est  es  cas  de  crimes  de  lèse-majesté,  et  au- 
»  cuns  aulires,  esquels  cas  le  roi  a  lesdits  biens,  quelque  part 
»  qu'ils  soient,  par  la  coutume  générale  de  Charapaigne  (2)..» 


(1)  On  peut  voir  le^résumé  des  diverses  dispositions  coutami^  à  Tan- 
cien  répertoire,  v*»  Confi$ca^n.         '       . 

(2)  Cité  par  Pithou  sur  la  coutume  de  Tf  oyes,  aru  120. 
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2 1 7 .  Le  principe  de  la  confiscation  dévolue  an  justicier  a  élé  rat- 
taché à  deux  causes  également  inexactes  :  d>al)ord  a  un  droit  pri- 
mitif de  propriété  appartenant  au  seigneur  justicier;  à  cet  égard 
on  a  confondu  la  conQscatioa  avec  la  commise  ;  c'est  une  pre- 
mière  erreur  ;  ensuite  au  droit  de'juger,  en  considérant  le  bénéflee 
des  choses  confisquées  comme  le  salaire  du  jugement;  l'inexac- 
titude de  cette  considération ,  résultant  de  ce  que  le  justicier  n'a 
jamais  régulièremeut  rendu  la  justice,  est  déjà  manifeste  à  nos 
yeux  ;  elle  doit  Tétre  pins  amplement  encore. 

J'ai  déjà  fait  connaître  ce  qu'était  ia  commise  féodale;  c'^it 
la  résolution  du  contrat  de  fief  par  suite  de  Tinéxécution  des  con- 
ditions du  contrat.  Le  vassal  manquant  à  ses  obligations  féoda-- 
les,  le  seigneur  reprenait  le  domaine  utile  qu'il  n'avait  aliéné  que 
moyennant  des  devoirs  corrélatifs  dont  raffranchissement  où  la 
violation  entraînait  nécessairement  la  nullité  de  la  conventii». 
Ainsi  le  bien  faisait  retour  aux  mains  du  seigneur  dominant^  sai» 
transmission  nouvelle,  par  l'effet  résolutoire  naturel  à  Tinaccom- 
ptissement  des  contrats,  et  en  vertu  de  son  droit  primitif  depto», 
priélé.  -:.  . 

Dans  la  confiscation,  il  n*en  était  point  ainsi  :  l'appropriation 
du  justicier  était  première  et  nouvelle  ;  jamaié,  à  aucun  titre,  Il 
n'avait  élé  propriétaire  des  biens  confisquiés;'son  titre  ne  remon- 
tait pas  au  delà  de  la  condamnation  ;  il  puisait  sa  source  dans  la 
loi  et  dans  le  délit;  entre  le  justiciable  et  lui,  il  n'y  avait  aucun 
contrat  inexécuté,  aucune  promesse  violée,  aucune  convention 
résolue. 

La  commise  et  la  confiscation  étaient  donc  deux  choses  essen- 
tiellement différentes  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets. 

Cependant,  aux  yeux  des  feudistes  du  dix-huitième  siècle,  la 
commise  et  la  confiscation  ne  sont  qu'une  même  chose,  mais  il  y 
a  deux  commises  ou  deux  confiscations. 

Ainsi ,  Henrion  de  Pansey,  dans  ses  notes  sur  l'analyse  de 
Dumoulin,  p.  520,  enseigne  qu'il  existe  deux  espèces  de  commi- 
ses :«l'une  pour  délits  publics,  l'autre  pour  délits  envers  le  sei- 
gneur; suivant  ce  jurisconsulte ,  jusqu'au  quatorzième  siécte,^ 
quelque  cause  qu'eût  la  commise,  on  ne  distinguait  point,  et  la 
confiscatlt>n  profilait-au  seigneur  dominant  qui  ^taît  le  roi  ;  mais, 
depuis  cette  époque,  la  commise  pour  délit  public  eut  lieu  au 
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profit  du  seigneur  justicier  ;  celle  qui  avait  pour  cause  la  félonie 
ou  le  désaveu,  c'est-à-dire  le  délit  envers  le  seigneur ,  s'opéra 
comme  auparavant  au  profit  du  seignear  féodal ,  sans  qu*on  ap- 
perçoive  ni  Tépoque  précise  ni  la  raison  de  ce  changement  et  de 
la  distinction  qu*il  comporte. 

218.  Il  est  très  vrai  que  ce  fut  une  règle  constante  et  de  droit 
commun  que  la  distinction  dont  parle  Henrion  de  Pansey: 
toute  confiscation  pour  délit  public  profita  au  justicier  ;  toute 
commise  pour  félonie  ou  délit  envers  le  seigneur  féodal  y  de  la 
part  de  son  vassal ,  profita  au  seigneur  offensé.  Ce  qui  est  égale» 
ment  vrai ,  c'est  qu'on  n'aperçoit  pas  l'époque  où  cette  règle  au- 
rait changé  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  du  tout ,  c'est  qne  jamais  il 
en  ait  été  autrement. 

Pour  établir  l'existence  prétendue  de  cette  règle  antérieure  au 
xiv«  siècle,  qui  aurait  confondu  la  commise  et  la  confiscation, 
attribuant  le  tout  au  seigneur  féodal ,  Henrion  de  Pansey  s'ap- 
puie de  raisonnements  et  de  documents  législatifs.  ^ 

Mais  le  savant  analiste  de  Dumoulin  raisonne  avec  Montes- 
quieu dans  l'hypothèse  contraire  à  tous  les  principes  du  droit 
seigneurial,  qu'originairement  et  naturellement  le  fief  et  la  Jus- 
tice ne  sont  qu'une  même  institution.  Dans  ce  système,  en  effet, 
le  seigneur  dominant,  représentant  le  roi.  dans  tous  les  éléments 
de  l'autorité  royale ,  a  droit  à  toutes  les  confiscations»  quel  que 
soit  le  délit  qui  les  motive.  Il  est  petit  souverain,  et,  comme  sou- 
verain ,  les  "biens  du  coupable  lui  appartiennent  dans  tous  les 
cas.  Gomment  son  droit  aux  biens  confisqués  aurait-il  une 
double  nature ,  lorsque  son  pouvoir,  dans  ses  divers  éléments, 
n'en  a  qu'une  seule,  qui  est  le  fief,  d'où  dérivent  tous  ses 
droits? 

Ainsi  le  raisonnement  du  légiste  le  conduit  à  reconnaître  une 
règle  directement  contraire  à  ftlle  que  les  coutumes  ont  consa- 
crée; il  rejette  la  règle  coutumière  parce  qu'elle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  son  système.  Mais  n'est-il  pas  plus  probable  que 
c'est  précisément  ce  système  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la  vé- 
rité? Si  Henrion  de  Pansey  conclut  que  la  confiscation  et  la 
commise  ne  sont  qu'une  même  chose,  c'est  qu'il  a  supposé 
d'abord  que  le  fief  et  la  justice  ne  sont  qu'une  même  institution  ; 
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M  les  coutumes  o&t  écrit  que  la  confiseàtlon  et  la  emmise  smt 
deux  choses  différentes,  c'est  qu'elleti  avaient  écrit  la  règle  Fief 
et  Justice  u*ont  rien  de  commun.  Ainsi ,  le  désaccord  des  consé- 
quences est  une  suite  du  désaccord  des  principes.  Le  juriscon- 
sulte ne  comprend  pas  la  règle  coutumière  et  la  conteste ,  parce 
qu'il  a  méconnu  le  principe  coutumier  qui  Ta  produite. 

219.  Ces  observations  sont  singulièrement  confirmées  par 
la  nature  même  des  documents  dans  lesquels  Henrion  de  Pansqr 
va  puiser  la  justification  de  Texistence  primitive  des  règles  qu'il 
suppose.  ' 

C'est  en  effet  dans  Ist  législation  des  successeurs  de  Guillaume-  ' 
le-Conquérant  et  dans  celle  des  Assises  de  Jérusalem  que  ce  ju- 
risconsulte trouve  écrit  ce  qu'il  prend  pour  la  condition  premièfe 
et  inévitable  de  la  commise  et  de  la  confiscation,  savoir,  qu'elles, 
ne  sont  qu'une  même  chose,  et  que,  dans  tous  les  cas>  ellésdoivent 
profiler  au  seigneur  féodaL 

ji  Henrion  de  Pansey  se  trompe  avec  beaucoup  d'autres  enpre- 
mant  les  Assises  de  Jérusafem  et  la  législation  anglaise  pour  la  loi 
pure  et  primitive  des  institutions  qui  ont  régi  la  France.  A  la 
différence  du  droit  coutuiàîer  auquel  nos  provinces  ont  été  sou- 
mises, ces  législations  ont  été  constituées  d'une  seule  pièce;  leur 
édifice  s'est  élevé  sur  un  terrain  libre  ou  déblayé  des  obstacles 
issus  de  mœtirs  préétablies.  Le  législateur  a  tout  créé,  tout  con- 
stitué, tout  organisé  et  systématisé;  Tinstitutiou  tout  entière 
est  son  œuvre. 

Au  contraire,  quand  le  séniorat  a  pris  naissance  sur  le  sol  r^ 
main,  il  a  trouvé  l'institution  des  justices^  forte  de  cinq  siècles 
d'esdstence,  aux  mains  des  comtes  et  des'évèques,  vivement  In- 
téressés à  la  défendre  ;  il  a  fallu  que  l'établissement  iiauveau 
iSt'élevât  auprès  de  Tancien  et  s's^commodAt  de  son  voisinage, 
sauf  à  lutter  contre  lui  jusqu'à  leur  ruine  commune.  Les  auteurs 
des  lois  d'Angleterre  et  de  Jérusalem  n'ont  point  eu  cet  obstade 
à  la  constitution  de  leur  ^ouvernemeat  ;  Us  n'ont  pris  dans  les 
institutions  de  leur  patrie  que  ce  qui  pouvait  conveuàr  aux  fie- 
jsoins  de  leur  système;  ils  ont  rejeté  ce  qui  était  entrave  ou  dif- 
ficulté ;  ils  ont  placé  dans  le  fief  l'autorité  publique  «t  te  dveit  de 
propriété  ;la  règle  Fief  et  justioe  n'oat  làem  de  tommmuM  m  œ-  - 
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trouve  pas  daos  leur  légii^tioD,  parce  que  la  justice,  telle  *qu«* 
l'entendait  le  régime  coutumier  de  France,  n'était  qu'un  einbar^ 
ras  dans  l'oi^anisatioii  féodale,  et  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de 
l'admettre  dans  un  pays  où  elle  n'existait  pas  à  l'état  de  nécessité. 
Pour  eux  le  seigneur  dominant  fut  un  souverain  ;  il  eut  un  fisc 
et  un  pouvoir.  Dans  leur  législation,  la  commise  est  une  confis- 
cation^ parce  que  la  félonie  est  un  délit  public.  " 

Le  territoire  français  a  dû  chaque  élément  de  ses  institution», 
à  chaque  événement  de  son  histoire  ;  la  domination  romaine  y  a 
jeté  une  part  immense,  celle  qui  appartenait  au  gouvernement 
d'iihe  nation  écl/iirée  et  dont  les  œuvres  semblent  empreintes  du 
cachet  de  Téternité;  le  reste  est  dû  aux  faits  qui  se  sont  succédé 
sur  lé  sol.  Les  règles  ont  été  générales  et  «niformes  tant  que  les 
événements  ont  eu  ce  caractère  ;  les  eoutumes  sont  devenues 
locales  et  diverses  quand  la  apparition  du  pouvoir  central  a 
donné  éTçhaqûe  localité  son  histoire  et  sa  vie  privées.  Ainsi  l'in- 
stitution des  justices  est  uniforme  dans  son  principe,  parce 
qu'elle  a  pris  naissance  sous  une  législation  qui  régissait  toute  la 
France  ;  elle  est  diverse  dans  son  exécution,  parce  qu'elle  s'est 
développée  et  a  été  définitivement  réglée  quand  le  territoire 
était  morcelé.  Il  enjestde  même  ^u  fi^;  rjnstitutîon  du  sénforat 
s'«6t  consolidée  dans  un  temps  où  toutes  les  parties  du  monde  ' 
féodal  ne  formaient  qii'un  vaste  empke  ;  c'est  aous  Ghàrlemagne 
qu'elle  s'est  généralisée  et  ^  coftatitué  ses  princi|^s;  aussi  les 
bases  fondasMUtales  en  sont  partout  tes  mèo^.  Les  oondHions 
particulières  du  contrat  de  fief  sont  aussi  diverses  que  les  noms 
et  le  tadf  des  droits^de  justice,  parce  q\^  ee  n'est  iqu'en  présence 
de  la  dislocation  du  dixaème  siècle  quelesrdififioiiUés  de  l'exéeu* 
tion  se  sont  eompliquées  «et  ont  exigé  des  vègles  j^lus  précises  et 
{klusdétâyiées.  Les  ^inessont  r<euvrt  commune  des  grands  sei* 
^i^ars  et  du  rd  de  Ffanee,  k  plue  puissant  de  tMis;  elles  pré- 
se'iiPtèàt  une  certaine  unifstraiité  :  teUes  fient  les  nèfles  des  para^ 
ges,  des  relïefs,  des  todset  ventes,  imposées  ou  imitt^es  parles 
chefs  de  province.  Les  autres,  fruit  de  conventions  particulières» 
varient  de  coutume  à  coutume  et  presque  de  iief  à  Oef. 

Ce  n'est  donc  qu^âvec  précaution  qu'on  doit  consulter  des  lé- 
gîslûtioQslétrangères  pour  expUquer  ou  comprendre  les  institu* 
tions  couturaiéres.  C'est  le  raisonuement  et  le  rapprochement 
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des  éléments  connus  dn  régime  local  qui  peuvent  seuls  faire  re- 
tonnaitre,  dans  une  disposition  ou  dans  une  opinion,  une  règle 
générale  et  abandonnée  ou  une  dérogation  aux  principes 
anciennement  admis.  A  plus  forte  raison  doit-on  se  défier  de  ces 
textes  épars  empruntés  aux  histoires  des  pays  éloignés,  quoi- 
qu'ils aient  comme  nous  subi  la  domination  seigneuriale.  Trop 
de  causes  ont  pu  faire  varier  les  principes  pour  que  dans  une 
règle  particulière  on  puisse  trouver  la  preuve  d*une  maxime  de 
droit  commun.  Il  faut  se  rappeler  qu'à  l'égard  de  certains  objets 
il  n'y  avait  pas  et  même  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  droit  commun 
entre  les  diverses  parties  du  territoire  féodal. 

820.  Le  livre  des  fiefs,  rédigé  au  douzième  siècle  par  les  or- 
dres de  Frédéric  Barberousse,  est  un  exemple  frappant  de  la 
vérité  de  ces  réflexions  ;  il  n'est  pas  de  législation  dont  les  feu- 
distes  aient  plus  abusé  y  en  y  cherchant  des  règles  et  des^ princi- 
pes applicables  au  pouvoir  du  roi  de  France,  supposé,  à  l'instar 
de  Frédéric,  souverain  fieffeux  de  son  royaume. 

Mais  Frédéric  avait  conquis  la  Lombardie  ;  il  avait  soumisà 
son  glaive  impérieux  tous  les  seigneurs  vaincus  et  qui  ne  de- 
vaient plus  tenir  leur  pouvoir  que  de  sa  clémence  et  de  sa  géné- 
rosité. Par  les  soins  de  Jurisconsultes  habiles  et  dévoués  au  pou- 
voir du  conquérant,  le  système  féodal  fut  complètement  refonda 
et  approprié  aux  volontés  déspitiques  de  Barberoussè.  Une  hié- 
rarchie fut  constituée  rattachant  à  l'institution  féodale  la  puis- 
sance publique,  des  droits  régaliens,  et  une  autorité  souveraine, 
d'où  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  et  la  propriété  même  dé- 
coulaient comme  d'une  source  unique  et  féconde.  Les  usages 
supposés  par  les  rédacteurs  furent  sans  doute  ceux  du  régime 
féodal,  car  ce  régime  seul  était  possible,  mais  ils  furent  néces- 
sairement modifiés  par  l'intervention  d'une  autorité  centrale  qui 
n'existait  pas  auparavant  ;  tous  les  droits  qui  s'y  rapportent  et  y 
rattachent  les  droits  inférieurs  furent  évidemment  créés'et  in- 
«ventés,  ou  profondément  altérés. 

Cette  législation  a  été  la  source  la  plus  féconde  des  usurpations 
de  la  royauté  moderne  ;  elle  fut  une  mine  inépuisable  d'argu- 
ments pour  les  légist^>  généralement  peu  fayorablèâaux  seigneurs 
quand  leur  puissance  commença  de  décliner.  LesJivres  des  fiefe, 
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imposés  à  la  M  des  peaples  à  peine  dliérésie  ptrki  jvriseon- 
sultes'niilanais,  joairent  en  France  d'une  immense  faTeor;  Do- 
moolin  lui-même  les  Invoqua  souvent,  peut-être  précisément  à 
raison  de  son  esprit  novateur  et  des  fntaatlons  révolutionnaires 
qu'il  apportait  dans  Fexamen  du  régime  des  fiefs.  Mais  nul  n'ai 
exploita  pins  habilement  les  principes  que  les  feudistes  aux  gages 
du  domaine  royal  ;  à  l'aide  des  r^les  de  Barberousse  et  des 
principes  de  despotisme  des  empereurs  romains,  ils  travaillèrent 
constamment  à  faire  du  roi  de  France  la  source  unique  de  tous 
les  droits  et  le  maître  souverain  de  la  personne  et  des  biens  de 
ses  sujets.  On  connaît  déjà  une  partie  des  envahissements  du  fisc 
sur  la  puissance  seigneuriale  ;  on  en  verra  d*autres  plus  tard.  D 
est  évi<knt  que  la  royauté  de  Hugues-Capet  n*a  pu  devenir  celle 
de  Louis  XIY  sans  beaucoup  prendre  et  beaucoup  usurper. 

D'Argentré  presque  seul,  au  seizième  siècle,  luttait  avec  éner- 
gie contre  cet  entraînement,  qu'il  prévoyait  fatal  k  ta  liberté  ; 
constaipmçnt  il  rappela  que  les  règles  coutumieres  étaient  la  loi 
unique  et  véritable  du  pays,  et  Tindépendance  locale  le  principe 
de  Aos  institutions;  que  le  fief  était  un  contrat  et  rien  déplus; 
que  Injustice  n'était  pas  le  fief  et  qu'on  dénaturait  nos  institu- 
tions en  les  confondant.  Poursuivant  le  livre  des  fiefs  de  ses  sar- 
casmes, il  en  renvoie  l'étude  aux  scolastiques  italiens,  comme 
des  rêveries  pour  tous  autres  que  des  sujets' lombards  :  Quœ  in 
Gertnaniâ  aut  Italià  haiurd  feudorum  tribuUniur^  alibi  sunt 
alia^  quim  si  usquàtn  alias  in  fendis  maxime  mores  variant. 
Itaque  guod  (xpud  Zaztum  legis  feudorum  tribui  et  subintel-- 
ligi  etiflm  non  empressa^  ne  in  Britanniam  produxeris,  nec 

QUiE  MeDIOLARI    SOMNUBUNT  ObBRTUS  aut  GlBABUDS  BADBK 

hobisprobautub  (1). 

Et  ailleurs,  dans  la  discussion  de  la  légalité  des  fleHi  en  l'air, 
à  Dumoulin,  qui  soutenait  que  leur  existence  ne  pouvait  être 
prétendue  que  dans  Tignorance  du  livre  des  fiefs,  il  oppose  d'à» 
bord  le  fait  qui  existe  partout  dans  les  pays  coutumiers  ;  quant 
ao  livre  des  fiefs,  il  ajoute  :  Née  habet  Molinœus  undè  impe- 
ritiam  arguât^  quando  istius/uris  ignorantia  est  Mediolanen- 


(1)  Titre  te  fieft,  «d  ncMcom,  n*  S. 
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sis  Mn  magis  cuiquam  impuiandum  est  quàm  nescisse  guid 
in  gynœcio  Turcœngatur  cum  nohisjussit  (1). 

Î2 1 .  Où  verra  bientôt  qïie  c'est  chez  les  feudistes  appartenant 
à  l'école  d'Henrion  de  Paosey,  et  avec  eux  dans  tes  lois  étran- 
gères et  datis  le  livre  des  fiefs,  que  tes  parUsans  dû  domaine^ 
dans  la  question  de  propriété  des  eaux  courantes,  voû4  cliercher 
les  principes  sur  lelsquelslls  appuient  leur  doctrine.  Les  théories 
lombardes  doivent  être  ^jetées  absolument  dans  cette  matière  y 
je  reviendrai  sur  ce  point.  Quant  à  îprésent,  je  dois  seulement 
faire  observer  qu'en  rattachant  les  principes  de  la  commise  et  de 
la  confiscation  aux  règles  des  assises  de  Jérusalem  et  deslois^ 
anglaises  ou  lombardes,  les  feudistes  du  dix-huitième  siècle  r©^ 
jetaient  la  maxime  Fief  et  justîce  n'ont  rien  de  commun,  et  par 
suite  étaient  conduits  à  des  dtictrines  étrangères  à  nos  iustitu- 
tions;  c'est  polirquoi*  les  règles  véritables  de  ces 'institutions 
leur  paraissaieift  inconséquentes  et  contraires  aux  princi|)es 
qu'ils  supposaient  dans  le  régime  d^  fiefs. 

Qu'on  admette  au*coritraire  la  justice  et  le  fief  tels  que  je  léft  ai 
démontrés,  c'est-à-dire  distinct*  et  séparés  par  leur  origine' et 
jpar  leur  nature,  tout  s'explique. 


(1)  Art.  829,  no. 8.  D'Argentré,  plus  que  tout  autre  légiste,  comprît  les 
îDtentioDS  eû?ahissantes  des  agents  du  domahie  royal  ;  il  opposa  à  leurs  pré- 
tentions unerésistance  énergique.  Contre  le  prineipe  qi)^  le  roi  e^  le  propiwë- 
taire  originaire  et  souverain  de  tous  les  biens  du  royaume ,  il  éleva  sa  disscr-*^ 
tatloD  sur  rinclépondaiit^e  i3e  la  Bretagne.  Cette  liberté  courageuse  lui  coûta/ 
]a  vie*  L^bi^iloTrc  daiiâ  laquelle  le  jurisconsulte  avait  consigné  sa  démonstra- 
tion fut  supprimée  dès  ^q  n^iissance  comme  contenant  a  des  faits  contre  la 
»  dignité  de  nos  roisi  du  royaume  et  du  nom  français.  »  Le  procureur  général 
du  parlement  de  Paris»  J^icques  de  la  Guesle,  lança  ses  foudroyants  et  eaidai- 
nîeux  réquiuitojj'es  f  le  pariement  se»  arrêts,  et  Touvrage  de  d*Argentré  fut 
condamné  et  brblè  comme  liire  téméraire^  pernicieux^  attentatoire au.repQii 
du  rGifaume.  Banni  de  Remkcsi  à  la  poursuite  des  agents  du  domainey.  le  sa» 
Tant  feudistc  pers^ut^  mourut  de  chagrin  dans  son  exil.  On  peut  consulter 
tur  cc!  poldt  rinLéres&snte  rtotice  de  M.  Bflorcec  de  Kerdanet,  avocat  breton^ 
publiée  en  18^0.  On  voit  par  quels  moyens  les  domanistes  sont  parvenus  à 
faire  prévaloir  les  principes  de  souveraineté  qu'invoque  encore  aujourd'hui  \% 
domaine  dans  la  qQe«lion  de  propriété  des  eausi  ceuraote^» 
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La  eammîse  pour  félonie  envers  le  seipear  doïnitiant  se  dis- 
tingue nécessaîrement  de  la  coDiiseatioii  prononcée  pour  ééW% 
publie. 

La  première  est  la  violntion  des  co»dhfons  d*uii  eenrrat;  le 
vassal  a  promis j  en  échange  de  son  bénéfice j  la  fidélité,  l%?béîs* 
sance^  ravf'u;en  désavouant  son  seigneur,  en  abandonnant  Sft 
défense,  en  faisant  violence  km  personne ,  à  sa  f^millp,  h  s»  for- 
tnnejjl  cesse  de  remplir  ses  obligaMoixs^;  ,1e  contrat  est  rompu 
et  le  seigneur  reprend  son  bien.  Tout  ce^a  se  passé  dans  le  fief  ei 
doit  être  étranger  à  la  justice  et  par  conséquent  au  justicier. 

La  confiscation  est  le  châtiment  d'un  crime  ;  c'est  un  bénéfice 
dufise,  la  spoliation  légale  d'un  coupable.  Sous  la  domination 
romaine,  la  propriété  du  condamné,  recueillie  par  le  judegp^ 
toit  rangée  parmi  les  terres  fiscales;  sous  les  races  barbares,  la 
même  règle  s'applique  et  le  bien  est  recueilli  par  le  justicier; 
sous  les  temps  féodaux,  c'est  encore  le  justicier  qui  profite  delà 
confiscation,  comme  il  profite  des  amendes  qui  ne  sont  pas  antre 
diose. 

Ainsi  la  commise  et  la  confiscation  sont  deux  choses  essentiel- 

•  '  ••*  .  .  •  •  * 

lément  différentes,  appartenant  à  deu;|  causes  distinctes  et  de 
natures  diverses  ;  comme  le  fief  et  la  justice,  elles  n'ont  rien  de 
commun  ;  la  commise  est  du  fief,  la  confiscation  est  de  la  justice, 
et  la  jurisprudence  qui  constate  cette  règle  est  à  la  fois  la  consé* 
quence  et  la  confirmation  du  principe  qui  la  prodtrit. 

222.  La  confusion  de  la  commise  a^vec  la  confiscation  n'était 
pas  la  seule  erreur  où  la  fausse  intelligence  tles  condïtions  origt- 
nfâres  de  la  justice  seigneimnle  eût  joté  les  fcudrstes*  Consi- 
dérant; la  justice  comme  droit  de  juger ,  ils  f  taient  naturelli^ment 
conduits  à  envisa^r  les  produits  utiles  de  toute  sorte  comme 
le  ealâire  de  cette  fonction.  Une  fonle  de  doctrines  sont  fondées 
SKT  cette  hypotbèse  doM  on  retrouve  la  trace  jusque  dans  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité. 

Cependant  rien  n'est  moins  exact  que  ce  caractère  attribué 
axa  possessions  jastieières  ;  j'ai  déjà  fait  observer  que,  régu- 
lièrement, le  justicier  n'a  jamais  rendu  la  justice,  et  qu'en  con- 
séquence les  droits  dont  il  jouissait  n'étaient  pas  corrélatifs  à 
la  charge  de  juger. 
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Une  autre  considération  mettra  cette  vérité  dans  un  biè^  plus 
grand  jour. 

Ce  n'était  pas  au  justicier  dont  émanait  la  condamnation 
qu'en  appartenaient  les  profits  :  chaque  justicier  saisissait  les 
biens  des  condamnés  situés  dans  sa  justice,  quelque  étranger  qu'il 
fût  au  jugeméht. 

Ainsi  on  a  vu  tout  à  Theure  ce  principe  énoncé  par  le  grand 
coutumier  comme  une  règle  de  droit  commun  :  ^  Chacun  haut 
«  justicer  en  la  sienne.  »  La  coutume  de  Vitry,  art.  17,  énon* 
çait  la  même  règle  en  termes  non  moins  précis  en  attribuant 
au  seigneur  justicier  toute  la  succession  mobilière  ou  immobi- 
lière du  condamné  :  <  A  savoir,  tous  les  meubles  où  qu'ils  soient 

•  assis  et  les  immeubles  assis  sous  sa  haute  justice  ,  et  le  par- 
»  dessus  desdits  immeubles ,  appartiennent  au  seigneur,  ou  sei- 
»  gneurs ,  en  la  justice  desquels  ils  sont  assis,  chacun  en  son 
»  regard.  » 

Cette  règle  parait  fort  étrange  aux  feudistes  qui  considèrent 
les  confiscations  comme  le  salaire  du  jugement ,  et  notamment 
à  Menrion  de  Pansey,  qui  fait  ainsi  connaître  les  observations 
des  autres  jurisconsultes  : 

«  La  confiscation  est  un  droit  de  justice,  disent  les  auteurs; 
»  cependant  elle  ne  suit  pas  la  justice,  mais  le  territoire  ;  en  sorte 
»que  celui  qui  fait  le  procès,  comme  le  remarque  très  bien 

•  Loyseau  (chap.  xii,  n»  79),  est  souvent  celui  qui  prend  le 
>  moins  en  la  confiscation ,  les  immeubles  condamnés  appar- 
»  tenant  indistinctement  à  celui  dans  la  justice  dtiquel  ils  sont 
»  situés.  Cet  usage  ne  présente-t-il  pas  une  espèce  d'inconsé- 
»  quence  ?  En  effet,  si  la  confiscation  est  un  fruit  de  la  justice, 
»  pourquoi  ne  la  donne-t-on  pas  à  celui  qui  la  rend  ?  Si  les  biens 
»  d'un  condamné  doivent  appartenir  à  là  justice,  ce  ne  peut  être 
«  que  comme  une  espèce  d'indemnité  de  compensation  des  frais 
»  ({ue  le  procès  a  occasionnés;  c'est  donc  à  celui  qui  a  fait  le  procès 
»  que  les  biens  doivent  appartenir  (1).  » 

223.  Ce  que  les  feudistes  trouvaient  contradictoire  n'était  ce- 


(1)  Analyse  de  Dumoulin ,  p.  522. 
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pendant  qu'une  conséquence  fort  juste  du  véritable  état  des  cho*  ' 
ses  ;  le  justicier  dans  le  plaid  duquel  le  possesseur  a^alt  été  eoa-  | 
damné  n'avait  pas  plus  de  droit  aux  biens  de  celui-eî  que  tout 
autre  justicier;  c'était  au  fisc  que  le  bien  appartenait,  quelle  que  Jr 
fût  sa  situation.  Or,  il  n'y  avait  qu'un  fisç^  mais  bien  plusieurs  • 
agents,  et  chacun  d'eux  prenait  possession  des  biens  coïifisquésj^ 
d'abord  pour  l'empereur,  puis  pour  le  roi,  puis  pour  lui-même, 
lorsque  toutes  les  appropriations  confiées  à  sa  gestion  sont  tom- 
bées dans  son  domaine  privé. 

Au  surplus,  cette*règle  n'a  jamais  cessé  d'exister  et  d'être  ap- 
pliquée à  toute  sorte  de  justice. 

Ainsi  les  seigneurâ  justiciers  n'ont  jamais  pris  part  aux  Juge- 
ments les  plus  féconds  en  matière  de  confiscation ,  savoir  les 
condamnations  pour  hérésie  ou  pour  désobéissance  aux  précep* 
tes  de  rÉglise  ;  cette  matière  était  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  ecclésiastiques  ;  cependant  les  biens  du  condamné  ont 
toujours  appartenu  au  seigneur  dans  la  justice  duquel  ils  étaient 
situés  (1). 

Réciproquement,  les  établissements  ecclésiastiques  ont  toujours 
saisi  les  biens  des  condamnés  situés  dans  le  teritoire  de  leur  jus- 
tice, encore  que  la  condamnation  à  raison  de  la  peine  ne  fût  pas 
de  leur  compétence  :  ainsi  les  églises  n'ont  Jamais  prononcé  la 
mort  des  coupableé,  et  cependant  elles  avaient  droit  à  leurs  biens 
lorsque  le  tribunal  du  comte  l'avait  prononcée  :  c'est  ce  qu'atteste 
lé  capitulaire  de  806,  dont  le  chap.  1  est  ainsi  conçu  :  Inprimis 
tem^dumest  ut habeant  ecclesiœ  earum  jusiitias  tàm  in  vitâ 
illorum  'qui  habitant  in  ipsis  ecclesiis  quàmque  in  pecuniis 
et  substantiis  eorum  (2).  G^est  encore  ce  qui  résulte  d'une 
charte  déjà  Citée  de  97a ,  dans  laquelle  le  roi  a  concédé  aux 
moines  de  Saint-Florent  tous  les  droits  de  justice  sur  leur  do- 


(1)  Voyez  sur  ce  point  Hauteserre,  De  dueiimê^  cap.  iO,  pour  les  temps  an« 
rîens,  et  pour  les  tem^  modernes  Jacquet,  Des  justices  seigneurialeSf  liv.  d, 
eh.?.  '  y 

(2)  Baluze,  t.  1,  p.  497.  Il  faut  yob*  les  interprétations  différentes  de  ce 
texte  ^e  donnent  Houard,  Anciennes  lois  françaises^  t.l,  p.  171,  et  M.  Par* 
dessus,  Observations  sur  la  loi  saliçue^  p.  5S5  et  594* 
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lasÉne,  à  l'exceptioi»  de  rineendie,  da  yoI,  du  rapt  et  de  l'ho- 
micide;  ces  néfàits  dofTent  être  jugés  par  le  justicier  du  roi  ; 
mais,  comme  les  terres  du  courent  jouissent  de  l'immunité,  et 
qu'eu,  conséguenee  ces  officiers  ne  peuvent  pas  y  pénétrer,  les 
accusés  devront  leur  être  remis  par  le  prévôt  an  monastère  : 
Quœ  si  juerint  reperta^  à  prœposito  ipsius  pvtestatïs,  jvéicia^ 
rice  districtioni  tradaniur,  ntc  hâe  oceasione  vicarii  potes^ 
taiem  ingrediantur[i). 

Si  le  justicier  royal  ne  pouvait  pénétrer  sur  les  terres  du  cou- 
vent pour  y  saisir  les  coupables,  à  plus  forte  raison  ne^pouvaît-il 
p0s  y  veiiîr  prendre  les  biens  du  condamlié;  ainsi,  les  amendes 
et  les  Cf>nilscat1ons  appartenaient  nécessairement  au  couvent  qui . 
ue  jiig**aitpa5. 

Remarquons  que  cette  condition  fut  celle  de  toutes  les  immu- 
nités qui  ne  jouirent  pas  de  la  plénitude  de  la  justice  ;  i'/nterdîc- 
tlon  à  tout  justicier  de  pénétrer  sur. le  territoire  de  Vimmune 
attribua  nécessairement  et  de  droit  ai  celui-ci  tous  les  profits  réels 
résultant  des  condamnations  réservées  à  la  justice  que  le  concé- 
dant avait  retenue. 

Ce  fut  encore  le  résultat  nécessaire  de  tous  les  démembrements 
du  droit  de  justice  dont  j'ai  montré  tant  d'exemples  j  il  est  évi- 
dient  que  les  droits  utiles  de  la  justice  n'étaient  pas  les  fruits  da 
'  pouvoir  judiciaire,  puisque  ces  âeoUs  étaient  aux  mains  d'une 
multitude  de  possesseurs  auxquels  on  ne  peut  pas  supposer  J^e 
dbroit  déjuger;  de  n)0iiià>reux  actes  présentent  même  expressé- 
ment séparés  le  jugentent  et  les  amendes  otu  les  hénfûces  ûe 
l'exécution.  Ain^^  dtms  une  charte  déjà  citée  ^  relatant  une  cou- 
'  cession  de  justice,  les  coneessioMiaires  possèdent  «  la  prévôté  de 
»  Troyes^  les  chatex ,  les  fours,  les  moltos,'la  dixme  et  la  vî- 

»  comté et  est  assavoir  gmHh  n^mrontpas  la  connaissance 

'  »  des  juys ,  mes  ils  en  auront  les  amendes  et*  les  exploits  tex 
»  comme  prévost  doit  avoir  {!^).  » 


(1)  Brussel,  p.  892,  *  " 

t2)  Bfiiawi,  p*  «ML  La  cQMiaiflsancei  Inr  aneadlM  et  les  exptoftSj  cf*esMr- 
dire  les  saines  et  Us  oonfiscaliaM,  soat  trois  choses  Astânetesdenis  Mr^roît  sef^ 
Cneurial,  et  à  cbaque  instta*  lépscifei»  ^m  ctarie  #s  4979»  cBiÉpparPMtor 
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J'ai  d^à  fait  connaître  une  donation  de  J'é^êqae  de  Nantes 
dans  laqoMI^  il  cède  aux  moines  de  l^don  sqn^coit  ^  sacrilège 
dans  ill^sféurs  paroisses;  or^-  le  sacrilège  cotbprenati  l'inceste, 
radùitère^  Thomicide,  le  parjnrey  dont  Ja  pénitence  ecclésias- 
tique cofasistajt  dans  une  amendepécuniaire  perçue  au  profit  du 
clergé  (!}.*  *  •  .  *.,  ^ 

Telles  étaient  les  idées  de^'époque;  ce  n'est  qu^en  s Vn  péné- 
trant .et  en  les  partageant  qu'on  peut  comprendre  la  véritable 
nature  des  institutions  passées.^  car-rjes  institutions  ne  sont  que 
ce  que  les  liommes  lej  font.  La  théorie  qui  a  fait  des  amendes 
et  des  confiscations  un.fruit  du  jugement  appartient  à  des  idées 
bien  postérieures  aux  règles  qui  paraissent  étranges  à  HenriiMà 
da  Pansey  et  à  ses  contemporains  ;  et  telle  était  la  puissanoe 
et  la  force  de  ces  règles,  fondées  sur  le  caractère  essentiel  des 
lustiees  seigneuriales,  qu'eHes  pnt  légi  des  institutions  qui  leur 
étaient  étrangères.  Ainsi,  même  aprèii  que  la  justice  royale,  dé* 
voulant  d'un  principe  bien  différent,  se  fut  assise  près  des  tribu- 
laux  des  seigneurs  et  eut  envahi  la  plupart  de  leurs  attribu- 
JoDS;  les  confiscations  prononcées  par  les  juges  royaux  restèrent 
;ncore  aux  justiciers  seigneuriaux^  sauf.,  éi^  quelques  cas  et  en 
[uelques  coutumes,  en  vertu  d^ordonnances  expresses  et  mani- 
asteneat  contraires  au  droit  préexistant  (2).,^ 


ir  Troyet»  JtrL  li9,  porte  :  HaUelmmu  perpétué  jtstitiis  €t  coGNiiioiinK 

refaetôirum*,*  œqualiter  et  communiter  iàm  in  cogaoscxhik),  quàm.in  i 

isrriJLimOj  usequenvo  et  ju^titiaitoo. 

J4)  Travers,  Hîstoire$de^  Nantes^  p.  WS. 

(2)  ycj.^  à  cet  és«rd,  Jacquet,  ihf^tiees  seigu^iatès^  Hy.  1,  ch.  7» 
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§  II. 

DBS   JURIDICTIONS    FAMILlàfiES. 
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226.  De  la  justice  justicière  et  de  la  justice  familière. 

227.  De  la  justice  féodale,  des  juridictions  d'immunités  et  des  cours 

de  chrétienté. 

228.  De  la  justice  des  commuoes. 

229.  Exemple  de  Taction  des  justices  et  de  leur  compétence. 

230.  Développement. 

224.  Les  légiste?  sont  loin  d'être  d'accord  sur  le  principe  du 
pouvoir  judiciaire  ;  il  a  été  beaucoup  écrit,  beaucoup  disserté  et 
surtout  beaucoup  hasardé  de  nos  jours  sur  le  droit  de  punir  dont 
Texistence  même  a  été  mise  en  question  ;  toutes  ces  discussions 
n'ont  guère  servi  qu'à  ébranler  l'édifice  social  dont  les  matériaux 
essentiels  sont  des  croyances  générales  et  fermes,  communiquées 
et  reçues  sans  examen.  Ces  croyances  varient  avec  les  temps  et 
les  événements  ;  les  institutions  qui  s'y  rattachent  varient  avec 
elles ,  et,  suivant  les  idées  admises  aux  diverses  époques,  s'ap- 
puient sur  un  système  ou  sur  un  autre.    * 

il  est  donc  contraire  à  la  nature  des  choses  dé  supposer  au 
droit  dé  jugef  une  cause  invariable  et  absolue. 

Dans  les  institutions  qui  ont  régi  la  France  depuis  l'origine 
àelh monarchie,  le  pouvoir  judiciaire.a  reposé  sur  deux prifici- 
pes  diam'étralenient  opposés  :run  considérant  la  justice  comme 
DU  droit  perionnel  représenté  par  les  guerres  privées,  le  duel  Ju- 
diciaire et  la  féodalité  ;  l'autre  faisant,  au  contraire,  du  droit^e 


Digitized  by  VjOOQIC 


VÀMILliBlS.  881 

juger  un  attribut  de  la  puissance  publique  et  formulé  dauii  la 
maxime  :  Nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même,  ou  Toute  Jus- 
tice émane  du  roi. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  ces  deux  systèmes,  leurs  époques 
et  leurs  résultats. 

Le  premier  éàt  contemporain  des  justices  seigneuriales,  de  leur 
formation  et  de  leur  existence  libre  et  primitive  ;  le  second  s'est 
constitué  sous  la  monarcbie  de  la  troisième  race  et  avec  elle  ; 
c'est  à  l^que  se  rattachent  les  justices  royales. 

Ce  fut  Terreur  des  feudistes  de  discuter  l'origine  de  la  justice 
seigneuriale  dans  les  conditions  de  la  justice  royale,  et  de  vou- 
loir absolument  introduire  dans  la  première  h  principe  delà  se- 
conde. 

Il  est  peu  de  légisteshistoriensqui,de  nosjoùrs,  n'aient  touché 
la  matière  des  justices  seignçurialesquelesuns  appellent  justices 
patrimoniales.et  que  les  autres  opposent  aux  Justices  patrimo- 
niales (1);  généralement,  à  l'exemple  àe  Montesquieu,  ces  écri- 
vains, auxquels  la^science  de  Thistoire  doit  d'immenses  lumières 
et  de  remarquables  progrès,  n'ont  considéré  dans  le  pouvoir 
justicier  que  le  drgit  de  rendre  la  justice  ;  ils  n'ont  pas  tenu 
coDopte  des  élément^  utiles  de  ce  pouvoir  ou  ne  les  ont  aperçus 
que  comme  les  accessoires  et  le  salaire  de  l'action  judiciaire» 
Mais  généralement  aussi  ils  ont,  mieux  que  leurs  devanciers,  com- 
pris que  la  justice  seigneuriale,  au  moins  jusqu'au  xiii*  siècle, 
et  par  conséquent  dans  sa  vie  primitive,  ne  pouvait  pas  être 
une  dérivation  de  la  royauté,  ni  en  avoir  la  nature  et  le  caractère. 
Ils  ont  cherché  ailleurs  la  source  de  cette  institution  et  l'ont  de- 
mandée aux  conditions  du  droit  privé. 

Les  uns  l'ont  fait  découler  de  la  famille,  les  autres  de  la  pro- 
priété y  d'autres  de  l'association  séniorale ,  tous  ou  presque 
tous  des  usages  et  des  idées  germaniques. 

Je  démontrerai  tout  à  l'heure  que  la  question  des  eaux  cou- 
rantes n'a  pas  besoin  d'une  solution  à  l'égard  de  la  véritable  na- 
ture du  droit  déjuger,  recopnu  ou  supposé  dans  le  pouvoir  du 


(4)  n  faut  TC^r  rexposë  très  bien  fait  des  doctrines  diverses  que  contient 
riÀtoire  de  rinstniction  crimineUe  de  M,  HéUe. 
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seigneur  justteier.  Cependant  il  pAraîtrait  étrange  S'avoir  traité 
des  justices  sélgneoriaies  sans  avoir  examiné  le  caractère  d«  droit 
déjuger.  J'entrerai  donc  à  mon  tour  dans  cet  e^tansen;  je  ferai 
oonnaitre  ce  que  je  crois  trai  et  ce  que,  d'aHleurs,  les  notions  ex- 
posées dans  ce  qui  précède  conduisent  faclicméint  à  constater. 

225.  Le  principe  que  chacun  a  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  ressort  de  toutes  les  institutions  germaniqu^.^  Dans  la  lé- 
gislation qui  les  régit,  la  pénalité  n'a  pas  pour  objet  l'àptimida- 
tîondes  méchants  ou  leur  amélioration,  le  maintieiv  de  l'ordre 
pttbiic  et  de  la  paix  sociale';  on  n'y  peut  voir  que  Tappréciatioa'^ 
êm  dommage  cansé,  l'estimation  du  mal  commis^  Tévaluation  dû' 
droit  de  vengeance  acquis  à  l'offensé. 

Mais  ce  droit  personnel  ne  s'exerce  pas  îndividaellemedt  ;  ce 
H'«st  qu'à  l'abri  d'un  pouvoir  central  et  puissamment d6minatear 
qoe  l'homme  seul,  isolé,  p^ut  être  et  compter ^pour  quelque 
chose.  Hors  d*une  société  ^iosi  organisée,  il  ne  vaut  qu'à  raison 
de  son  entourage;  il' ne  saurait  exister  indé||éBdant  ;  il  n'a  de 
puissance  et  de  valeur  que  dai»  la  puissance  et  hr  valeur  de  ceux 
auxquels  il  est  réuni  ;  en  un  mot,  dans  Téitat  .barbare,  l'iDdividii 
Be  peut  vivre  et  n'a  pas  de  droit,  parce  q^e^toute  vie,  tout'^imM; 
cepose  sur  la  force  et  que  l'individu  n'en  a  point.  '  ' 

C'est  pourquoi  l'enfence  et  la  désotrgamsation  des  lÈMâ  nova 
montrent  les  populations  divisées  ou  agglomérées  par  familles,  pscr 
bandes^^  par  tribus,  et  séfornoant  par  corporations^  associatlQOS, 
dons,  ghildes  ou  séniorafs.  G^est  alors  par  confédération  que 
s'^xetêe  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi-miêfloe;  c'est  la  eonfédé^ 
ration  qu'on  offensé  en  blessant  un  de  ses  membres  ;  c'est  eUe 
qaiçanrsuit  la  vengeance  et  c^  est  ellequi  reçoit  la  réparation  ;  le 
diAtiment  du  coupable  est  pour  elle  ua  devoir,  et  la  ftindlte^ 
laisse  impuni  le  meurtre  d'un  des  «eus  est  frappée  d'indignilé 
dans  l'opinioii  de  tous. 

Par  la  même  raison  nul  autre  qti^elle  n'a  droit  d'i!&terv«0far|mx 
fverellesqui  s'élèvent  dansson  sete.  L'individu  qu'elle  renferme 
n'a  pas  de  voix  pour  réclamer  la  justice  commune  ;  il  ne  peut 
l'attendre  que  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  même  personna- 
lité^^aU'de  son  çket^  ou  de  ses  égaux. 

Tel  fat  le  caractère  de  toutes  iaa  ^dioUâns  mumtfanaat  t 
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l'organisation  des  peuplades  barbares^  caractère  qiU  domina  ton*  ;^ 
tes  les  institutions  dont  l'origine  ne  fut  pa»  purement  roitutioe..  * 
Ainsi  la  famille  germanique,  h^  arliimanaÈes  ,  1^^  marcben,  l«a 
communes,  les  assocïatiotis  féodnJes,  et  plus  tard  Jrs  curponitloiis^ 
jjirandes,  universités,  eurent  toutes  dmtt  à  la  justice  commune^j*. 
utuniversi;  quant  à  leurs  membres,  nitinf/nH^  iïs  furent  eç^Ji^ 
tpx  justiciables  de  !a  juridiction  privée  de  leur  assoclaiion.      ^ 

Il  n'en  était  pas  ainsi  des  institutions  ronftatnes  ;  la  justice  était 
de  droit  public;  elle  était  réclamée  par  i'individuet  poursuivie 
contre  Ivi";  l'offensé  s'adressait  directenient  à  l'offenseur  ;  le  ma- 
gistrat saisUsait  les  malfaiteurs  et  les  traduisait  au  tribunal  sans 
préalable  et  sans  intermédiaire  ;  il  y  avait  plusieurs  compétences,  • 
j^usieurs  districts  territoriaux,  plusieurs  classes  déjuges,  mais 
uBe  seule  justice,  la  justice  ispçiale,  imposée  à  tous,  nécessaire  et 
iDtévitabie  çonv  to\kà.    " 

226.  Détablisseinent  des  peuples  germains  mit  en  présence 
deux  civilisations,  deux  systèmes  d'organisation,  et  par  consé- 
quent deux  justices  fondées  sur  des  principes  différents.  L'une  et 
l'autre  se  modifièrent  réciproquement  par  leur  contact ,  mais 
elles  ne  périrent  point  et  persistèrent  dans  leur  natdre  originaire» 
La  juridiction  romaine  demeura,  comme  tous  les  éléments  du 
droit  romain^  dans  Ja  main  du  comte  et  sous  son  administration. 
\Bi  justice  y  conserva  de  son  institution  primitive  le  caractère 
de  droit  l^gal,  commun  à  tous,  individuel  et  nécessaire.  Tout 
citoyen  put  le  réclamer  directement ,  personnellement  et  de  son 
droit  privé  ;  il  dut  également  le  subir  sans  pouvoir  s'y  soustraire.' 
Le  principe  germain  là  pénétra  néanmcMus  profondément  en 
ce  que  le  jugement  n'émana  pas  de  l'officier  chargé  de  son 
eiiiereice;  les  Justiciables  se  rendirent  à  eux-mêmes  la  justice 
dont  ils  avaient  besoin  par  l'organe  et  l'intermédiaire  de  leurs 
GOnoitoyeos  ;  le  "^udex  n'en  eut  que  l'exécution  et  la  sur- 
veillance (n*"  21Z]. 

La  {ustice  germaine  se  déveloi^  ^  s'étendit  à  iifiesure  que' 
les  confédérations  particulières  se  multiplièrent  et  se  séparèrent 
pUis^énergiquôDieut  du  pouvoir  central.  Elle  se  maintint  avec 
fion  4:ncactèr&  djâtlnctif  4e -droit  convenlioanâl,  et  en  cela  elle 
4iffiisa  jradicatemeot  de  U  justke^  du  eunte.  Lé  juj^Ociable  n'y: 
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eut  droit  et  n'y  fût  (Boamis  qa'en  sa  qualité  de  membre  de  la 
.  confédération ,  et  cette  qualité  purement  contractuelle  imprima 
sa  nature  à  tous  ses  effets.  En  d'autres  termes,  nul  ne  fat  Jus- 
ticiable d'une  Juridiction  familière  que  parce  qu'il  faisait  partie 
de  la  famille,  et  son  association  à  la  famille,  libre  et  Yolontain, 
ne  résultait  que  de  son  consentement. 

La  justice  du  comte,  au  contraire,  appartenait  et  s'appliquait 
au  justiciable  à  raison  de  son  domicile  et  de  sa  condition  per- 
sonnelle. Quiconque  demeurait  dans  le  district  d'une  cité ,  d'oo 
pagus  ou  d'une  villa  était  soumis  et  avait  droit  à  la^ridictioD 
du  comte  et  du  vicaire.  Cette  attribution  dérivait  de  sa  qualité 
de  citoyen  et  ne  se  rattachait  à  aucun  contrat. 

227.  De  toutes  les  associations  qui  divisèrent  la  population 
sous  les  deux  premières  races ,  la  plus  considérable  fut  Je  se- 
niorat  ;  elle  engendra  le  fief  et  la  féodalité.  Le  sénioraf  eut 
donc  sa  justice  applicable  à  tous  ses  membres,  c'est-à-dire  à  tous 
les  vassaux  d'un  même  seigneur. 

Cette  justice  fut  rendue  par  les  vassaux  eux-mêmes,  nommés 
dans  le  langage  de  l'époque  pares  ou  pairs ^  peut-être  à  cause 
de  l'égalité  qui  régnait  entre  eux  dans  les  conditions  de  l'asso- 
ciation. 

Mais  cette  condition  du  séniorat  ne  lui  fut  pas  particulière; 
elle  se  retrouva,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  toutes  les  confédé- 
rations ayant  une  existence  propre  et  une  personnalité  monde 
et  reconnue. 

Ainsi  l'immunité  eut  sa  juridiction  :  autour  de  l'immuas 
puissant  se  forma  une  confédération  qui  ne  fut  pas  peut-*ètre 
précisément  le  séniorat^  quoiqu'elle  en  paraisse  porter  les  carac- 
tères sous  de  nombreux  rapports.  L'immune  eut  des  hommes 
attachés  à  lui ,  sub  mundeburdio^  comme  hjenior  dont  il  porte 
même  parfois  le  nom  :  ces  hommes  avaient  droit  et  étaient  sou- 
mis à  une  justice  familière  qui  était  celle  de  Timmunité. 

Mais  toutes  les  immunités  n'étaient  pas  constituées  en  con- 
fédération  ;  cette  condition  du  moins  ne  se  manifesta  pas  âàns 
toutes  ;  elle  ne  comprit  pas  même  tous  les  habitants  des  terres 
enclavées  dans  le  territoire  de  l'immune  ;  ainsi  le  polyptiqo^ 
d'Irminon  distingue  parmi .  les  colons  qu'il  indique  ceux  ^^ 
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«ont  homnies  de  Saint-Germain  yAo^nine^  Saneti  Gtrwumiy 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

D'un  autre  côté ,  l'immone  concessionnaire  des  droit  da  comte 
exOTça  deux  Jastîces  :  l'une  dérii^ant  de  la  confédération  qu'il 
ayait  établie  sur  l'immunité^  l'autre  qu'il  tenait  de  la  concession 
royale  ;  chacune  ayant  son  caractère /sa  compétence  et  ses  Jus- 
ticiables propres  et  particuliers. 

Une  troisième  justice  se  manifeste  dans  les  établissements 
ecclésiastiques.  Le  clergé  forma  de  bonne  heure  une  corporation 
distincte  du  reste  de  la  population  ;  sous  la  domination  romaine, 
il  avait  déjà  une  existence  légale  et  des  droits  particuliers,  comme 
toutes  les  confédérations  de  l'époque  ;  il  eut  donc  sa  Juridiction 
à  laquelle  furent  soumis  tous  les  membres  de  l'association  ecclé- 
siastique (i).  C'est  cette  Juridiction  qui  se  développa  plus  tard 
sous  le  nom  de  cour  de  chrétienté  et  causa  de  si  grands  troobles  ' 
par  ses  empiétements  sur  la  justice  publique  du  comte,  sur 
céile  des  ûefs  ,  et  généralement  sur  toutes  les  juridictions 
privées. 

328.  Lorsque  l'institution  des  communes  se  constitua,  elle 
eut  également  sa  justice  familière.  Le  fief  et  l'Église  ne  furent 
pas,. au  moyen  âge,  les  seules  confédérations  dont  l'objet  Mt  de 
suppléer  au  défaut  d'institution  publique  capable  de  protéger 
l'existence  des  individus.  La  même  cause  agissait  partout  où 
manquait  aux  populations  le  secours  de  ces  institutions  ;  mais  si 
elle  produisit  partout  des  établissements  analogues,  ces  établis- 
sements  ne  furent  pas  identiques  dans  leurs  formes. 

Dans  les  villes,  les  populations  purent  elles-mêmes  s'organiser 
pour  la  défense^  sans  avoir  recours  aux  dangereux  protecteurs  ■ 
sous  lesquels  dut  se  placer  l'habitant  des  campagnes  ;  les  com- 
munes furent  la  f^dallté  des  cités.  Si  cette  institution  parut  plus 


(1)  Cap.  615:  Ut  nuUusJudieum  de  quoHbet  oréxme  cterieosde  civilibus 
cautUf  prœter  criminalianegotia,  perêediêUinyereaut  datnnare  prœsumaU 
Balui.,  1-22,  à. 

Cap.  ,  Kb.  6,  c  890  :  Clerici  non  seeularUms  judicibust  sed  epi$copaU 
hidifntiœ  reserventur,  Baluz.,  i-998* 

t.  aussi  la  loi  kl  da  .Code  de  Théodose,  D#  epUcop.  et  cleric, 

«5 
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tard  et  ftit  fl'ubwd  motus  générale,  c'tst  que  If»  éfl«pwi«et  ^m 
municipalités  y  exercèrent  longtemps  eneore  une  prOtecttoMlS- 
cacc  ;  mais  le»  communes  prirent  naiswiice  aussitôt  que  Wtte 
protection  ë'évammlt  on  iaievfnt  oppressive.  Elles  eoreatm» 
antre  forme ,  parce  que  l'agglomération  des  individus,  la  ilaei^ 
lité  de  se  réunir  et  de  concourir  à  la  défense,  permirwt  ww 
constitution  républicaine,  que  ne  comporte  pas  la  popnlatteo  dis- 
séminée des  campagnes,  mis,  à  ces  circonstances  près ^b 
trouve  dans  les  deux  institutions  les  àiémes  pouvoirs,  les  mèma 
règles,  les  mêmes  éléments,  et  au  fond  le  même  caractère  teamt- 

tiel,  Tassoclation. 

On  y  trouve  également  la  justice  ttve&  te  même  condition  et  le 
même  mode  d'exercice.  En  effet,  toute  reconn^ssance  d» 
commune  contient  mention  et  reconnaissance  de  sa  jiratlce  me 
son  territoire,  sans  atteinte  néanmoins  des  justices  A  n^ne  na- 
ture, par  exemple  des  justices  léodata,  existant  sur  des  terres 
enclavées.  La  i^arte  du  roi  Philippe-Auguste  de  l'an  1307, 
cpnfirmative  de  la  commune  que  le  roi  Richard  avait  accorMe 
abx  bourgeois  de  Rouen,  contient  cette  observation  : 

Conceàimus  et  quéd  ipsi  fiûbmnt  communiam  et  ôtafcw- 
cam  (1)  ad  metas  quas  Eimrdus  guondàm  rex  Angiiœ  eis 
contesHtf  etjustitiam  sucm  infra  metas,  salvo  Imimfure 
àominonm  qui  ibi  terras  hahuerint  Haheant  etiamplMikt 
de  hœreditate  et  catellis  suis ,  et  conventionibus  faetis  Roiho- 
magi  et  infra  banleumm;  saipis  curiis  dominorum  ^  ibi 
terras  habutfint,  qui  domini  habent  curiam  hominum 
suorum. 

239.  Tovtes  ces  justes  familières  existaient  en  présence  de 
'  la  justice  du  eoa^,  laquelle  appartenait  à  tous  les  hommes  qui 
n'étaient  engagés  dans  les  liens  d'aucune  assodation  j^rivée. 
Celui  qui  n'était  ni  vassal  d'un  seigneur,  ni  l'homme  d'un  im- 
mune,  ni  moine  ou  clerc,  ni  membre  d*une  commune,  Testait 
so«mis  à  te  poisiâitee  p«èlique  du  comte  ou  du  vicaire  ;  il^tait 


(1)  La barfîëue, teititoflrèVtelaîttâttee, eottprèflsiit anélMft myjemMr 
tourdelaviUe,  banni  Uuca^  la  lieue*  ^ejàst^ei^ej,  0i»a»(r«^  r^^^" 
p,707. 
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'  homo  de  potestate  sous  le  rapport  de  la  jandiction ,  comme  on 

-•]'a  vu  plus  haut  (n'  130}  sous  le  rapport  de  la  dominatton  et  4eit 

!  droits  de  justice  dans  le  sens  général  de  ce  mot. 

i  Lors  donc  qu'un  crime  avait  été  commis ,  qu'un  toit  «it  tut 

c  dommage  demandait  réparation,  en  un  mot  toutes  les  foff  tfifll 

1!         Y  avait  lieu  à  un  procès,  le  demandeur  ou  te  plaignant  de^t 

ii        agir   suivant   ta  condition ,  sûcunâum  h^m,  du  défendeur 

)i         ott  de  Taccusé,  Si  celui-eî  était  homme  de  pooste,  Jl  le  tradui- 

t        sait  directement  devant  leplaid  du  comte  ;  s'il  était  tassai ,  il 

;         3^adressait  à  son  seigneur  ;  s'il  était  clerc,  il  s'adressait  à  la  jiis- 

tice  ecclésiastique  ;  s'il  était  membre  d'une  commune,  il  s'adres- 

sait  à  la  commune  ;  à  défaut  de  justice  de  la  part  des  Juridictions 

*  JDBunilières,  il  revenait  à  celle  du  comte,  qui  dominait  toutes  les 

iiutres. 

Cette  marche  ressort  assez  visiblement  des  documents  du 
moyen  âge,  à  Tégard  des  particuliers  demandeurs»  mais^Ue^t 
incontestable  et  manifeste  toutes  les  fois  que  le  poursuivant  re- 
présente-une personne  publique  ou  morale.  Il  serait  facile  d'.en 
donner  de  nombreux  exemples  :  j*en  indiquerai  deux ,  fort  clairs 
et  très  suffisants.  L'un  appartient  à  la  seconde  raee;  l'autre  con- 
siste dans  une  des  chartes  les  plus  céld)res  de  la  troisfème. 
•     -^       Un  diplôme  de  796  porte  ce  qui  suit  :  «  Ut  nullus  Judextiut 
»  cornes,  prœdicts  ecclesis  ministros  vel  advocat6s,.in  i^dlo 
»  publico  accusare  prsesumet,  sed  priùs  conveniat  Dofnistros  re- 
»  rum  et  judices  villarum  atqueiiominum  à  qufbus  Issus  est, 
9  ut  ab  eis  familiarem  et  justam  aecipiat  Justitiam^...  ,et  si  ab 
»  episcopo  neque  à  suis  ministris  suam  justitiam  aeeipere  nsqui- 
^9  Tcrit,  postmodùm  licentlam  habeat  ut  in  mallo  pubHeo  suas 
»  querelas  juste  atque  legaliter  quœrat...  (t)".  » 

Ainsi ,  tout  comte  ou  justicier  ayant  une  action ,  soit  en'son 

^  (i)  JScript  rer»  (/aiLf  L  5,  p.  756  ;  Toy.  M.  Hélie,  HUtoire  de  taprocédmrê 
-  criminelles  p.  i76.  Trad,  :  •  Qu^aucan  comte  ou  justicier  n'accow  direct»- 
•laent  à  rassemblée  poblique  les  ministres  «u  les  avoués  de  ladite  église  t 
•mais  qu^  ^dre88^d>bwd4  fiotaDdaDtdeB^chosil^et  aux  justâdeiidirviU 
«lag^  etdesliemMM  ikmtttereH8«Hri^«e.|ri«i^^  afin  qu'il  r^çcdie  dieux 
•une  iiépanitioii  juste  et  iaaàtikre;  mais  s'il  ne  peut  obtenir  justice  derévêqne 
Moa  de  ses  làkiistres»  qu'il  lui  soit  libre  al(wde  porter  sa  plainte  au  tribunal 
•jmblicy  pour  y  obtei^  un  jugement  conforme  ii  la  loi.  w 
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luyii,  80it  sur  la  demande  d'un  particulier,  à  exercer  contre-  un 
ummbre  de  l'immunité,  doit  préjudiciellement  s^adresser  aux 
fl^istres  de  ladite  immunité  et  les  sommer  de  faire  droit  à  son 
action  au  moyen  de  leur  juridiction  familière  :  ut  ab  eis  fami' 
Harem  accipiat  justitiam.  S'ii  n'obtient  point  ainsi  la  justice 
<pi*il  requiert,  il  peut  alors  traduire  l'accusé  ou  le  défendeur  di- 
rectement devant  son  plaid,  in  mallo  publico. 

Ici  le  caractère  et  la  condition  de  chacune  des  justices  sont 
très  nettement  déterminés  ;  ces  circonstances  sont  peut-être  en- 
core plus  manifestes  dans  la  charte  de  la  commune  de  Laon,  re- 
nouvelée et  confirmée  par  Louis-le-Gros  en  11^.  L'occasion  de 
cette  charte  a  été  exposée  par  M.  Thierry  dans  ses  Lettres  sur 
l'histoire  de  France  ;  ce  savant  historien  nous  apprend  qu'elle 
contient  les  conditions  arrêtées  entre  les  habitants  de  la  ville  de 
Laon,  constituée  en  commune,  et  Tévêque  de  cette  Yille,  revêtu 
de  l'autorité  de  comte. 

L'article  2  porte  que  toute  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle 
soit,  clerc,  chevalier,  marchand,  citoyen  ou  étranger,  ayant 
droit  à  une  action  en  réparation  d'un  tort  causé,  devra  l'exercer 
comme  su{t  :  si  le  défendeur  est  de  la  commune,  il  sera  traduit 
devant  le  maire  et  les  jurés,  tribunal  de  la  commune  ;  s'il  est  pos- 
sesseur de  fierres  féodales,  l'action  sera  portée  devant  le  seigneur 
dontilest  vÂssal;  si  ses  possessions  sont  allodiales,  la  demande 
sera  formée  devant  l'évêque  ;  il  en  sera  de  même  s'il  est  étranger 
à  la  cité;  enfin,  si  le  seigneur  et  Tévêque  refusent  justice,  le 
maire  et  les  jurés  de  la  commune  la  feront  en  dévastant  ses  pro- 
priétés ou  en  atteignant  sa  personne,  comme  ils  le  pourront. 

Ici  l'action  de  la  justice  et  ses  diverses  espèces  sont  très  nette- 
ment exposées.  Le  demandeur  faisant  partie  d'une  association 
doit  s'adresser  à  la  justice  familière  de  cette  association  dont  le 
^défendeur  fait  également  partie;  si  celui-ci  est  membre  d'une 
*  autre  confédération,  le  maire  et  les  jurés,  prenant  en  mainMa 
cause  du  demandeur,  doivent  poursuivre  l'accusé  devant  le  chef 
de  la  confédérati^  à  laquelle  il  appartient;  s'il  n'appartient  à 
aucune,  c'est  au  comte  que  la  demande  est  soumise,  car  le  plaid 
du  comte  est  toujours  la  justice  publique ,  mallumpûblicum. 
«  Quôd  si  aliquis  quoquomodo  alieni  clerico,  mUiti,  mercatori, 
»  indigène  vel  extraneô,  aliquaminjuriankfecerit,  infrà^artum 
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p  diem  submonitas ,  ante  majorem  et  juratos ,  aà  justitiam  ve- 

»  niât Siautem  iafra  ambitam  civitatis  possessloues  dôme- 

»  rum  aut  viDearum  habuerit,  à  domino  sive  à  domiafs,  si  plures 
•  fuerint,  in  quorum  districto  possessiones  ejus  sunt,  vet  si  \n 
»  allodio  fuerint,  abepiscopo,  major  et  jurati  de  malefactore  lllo 
»  justitiam  requirant  ;  et  si  à  dominis  vel  episcopo  submonitnt, 

>  infra  quindecim  dies  culpam  suam  emendare  noiuerit,  nec  Tel 
»  per  episcopum,  vel  per  dominum  in  eujus  districto  possessio- 

>  nés  ejus  sunt,  de  eo  Justicia  baberi  potuerit,  lîceat  Juratis  om- 
»  nem  malefactoris  illius  substaotiam  deâtruere.  Quôd  si  maie- 
»  factor  de  civitate  non  fuerit,  re  ad  episcopam  perlatà,  si  per 

>  ejus  admonitionem  infrà  quintum  decimum  diem  forisfactam 
»  non  emendaverit,  liceat  majori  et  juratis  prout  potuerint  de  eo 
j»  vindictam  quœrere  (i).  » 

230 .  Il  est  évident  que  le  diplôme  de  796  et  la  charte  de  1 1 38 
contiènneot  l'expression  des  mêmes  couditious  de  la  justice ,  et 
qp'ils  mettent  également  en  rapport  et  en  présence  la  juridiction 
publique  et  la  Juridiction  privée,  familière  ou  contractuelle. 

Mais  remarquez  cette  disposition  singulière  qui  termine  l'ar- 
ticle sustranscrit  de  la  charte  de  Laon  :  Simalefactor  de  civi* 
taie  non  fuertt.,,,Jiceat  majori  et  juratis  proUt  potuerint  de 
eo  vindictam  guœrere.  C'est  un  droit  ou  une  ressource  que  nous 
n'avons  point  encore  rencontrée  et  qu'il  faut  expliquer;*  ^ 


(i}  'Collect  du  Louvre»  t.  Il /p.  185.  Trad*  :  i  Si  quelqu*un  a  fait  une 
> injure  à  un  autre,  clerc,  mililaire,  marchand,  habitant  ou  étranger,  après 
iVavoîr  ajourné  au  quatrième  jour,  qu*il  Tienne  «^justice  devant  le  maire  et 
>les  jurés  ;  mais  s^il  a  des  possessions  en  maison  ou  en  terre  hors  de  PendaTe 
»de  la  cité,  que  le  maire  et  les  jurés  demandent  justice  de  son  méfait  au  sei- 
igneor,  ou  aux  seigbeurs  8*ils  sont  plusieurs,  dans  le  district  desquels  sont  set 
»  possessions,  ouy.s^ils  sont  en  alleu,  à  Tévéque.  Et  si,  après  qu'il  a  été  averti 
ipar  les  seigneurs  ou  par  Tévêque,  il  refuse  réparation  et  qu'on  nepuisse  avoir 
yjusdce  de  lui  par  Tévêque  ou  par  le  seigneur  dont  il  tient  ses  possessions, 
^1  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  se  venger  «ur  tout  ce  qui  peut  appartenir  iu 
^malfaiteur.  Si  ledit  malfaiteur  n'est  pas  de  la  ville,  et  que,  sur  la  plainte  por^ 
>tée  ft  révéque et  après  Pavertissement  de  celui-ci,  U  n*aitpas  foit  réparation 
»daiis  la  quinxaine,  que  les  maires  et  les  jurés  en  tirent  vengeance  comme 
>}]•  le  pourront  >' 
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Tant  q^'uQ  pouvoir  général  donûDa  tous  les  citoyens,  le  droit 
dcTJiistice  ne  s*exerça  que  par  l'intermédiaire  ou  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'autorité  publique;  mais  lorsque  les  in-  *  * 
stiitttlons  privées  ne  furent  plus  rattachées  l'une  à  l'autre  par 
un  lien  commun ,  et  que  la  juridiction  du  justicier  fut  tombée 
dans  le  donfaine  particulier  comme  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance justicière;  les  justices  ne  s'exercèrent  plus  que  par  districts; 
entre  deux  habitants  de  deux  justices  différentes  il  n'y  eut  point 
de  juridiction  commune. 

U  en  résulta  que  lorsqu'un  procès  s'éleva  entre  deux  habitants  * 
de  jiistices  différentes,  la  force  seule  pouvait  le  vider  ;  à  cet  ef-- 
fet  f  le  demandeur  homme  dé  poostè  s'adressait  à  son  justicier 
qui  devait  obtenir  pour  lui  justice  ^^^r  admonitionem  ^  à  défaut 
de  pouvoir  régulier*  sur  Je  défendeur.  Le^demandëur  homme  de  ^  • 
ûe£  s'adressait  également  à  son  seigneur  \  homme  d^église,  il  s'a-  . 
dressait  à  Tévêque  ;  homme  dé  commune ,  il  s'adressait  à  son 
mair^;  ceux-ci  devaient  agir  pour  lui,  comme  on  l'a  .vu,  par  ré- 
quisition, ut  requirant^  ou  par  force  à  défaut  dé  justice,  pérvimt 
c'est  ce  qu'explique  le  texte  ;  si  le  défendeur  est  étranger  à  Ùl 
commune  et  que  les  voies  régulières  soient  inefficaces,-les  maires 
etles  jurés,  représentants  du  demandeur,  s'emparent  violemment 
dès  biens  ou  de  la  personne  du  défendeur  :  Licea^jitratissub^  - 
stantiam.^mhlejactoris destruere.,^,  prout pofuerint de  eo  wn- 
dictamquçerere..* 

Cette  condition  du^  supérieur  au  subordonné  ;  c'est  la  garde  ^' 
la  défense,  itiitio ,  custodia;  du  t^ef  de  TasSiOGiation  aux  ti^rs  , 
cfesUe  droit  dc'^uerre.  Leseigneur  devait  l'une  et  l'autre,  à  sou 
ittSMl;  la c^mune,à^  tousses  membres;,  Tévêque, à  ses  clercs;^ 
iitftele  jnt^eler  ne  les  devait  pas  à^kefrhommes  de^oofite^^A  ptc^ 
prewent  parler,  il  ne  leur  devait  nen;  tous  ses  droits  sur  eii3E4 
leur  étaient  imposés,  c'était  à  titre  d'oppression  et  non  d'ae^ 
cord  ou  de  eonseiilement  qu^îl  les  exerçait. 

J'ai  déjà  dit  que  Tindividu  ne  pouvait  pas  se  faiie  justice  per- 
aoinneliemeïit(n»â2â):  en  fait, parce. qu'il  étaittropfaibîe; endroit^  '' 
parce  qn-il  n^exist&ît  de  pertianne  civile  que  par  oonfédératiou  ** 
Ï!  était  donc  pNvé  de  toute  protection  légitime  et  du  droit  de 
guerre;  c'est  pourquoi  l'on  a  va,  dans  les  actes  rrîr>tir$  à  la 
Guyenne  (n<*  172  ),  les  bommes  libres,  indépeu&nti^  bo^ 
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iés  y  acheter  lu  protection  d'un  seigneur  et  robllgation  paar  lui 
de  faire  la  gutsire  pour  eux;  c'est  pourquoi ,  dana  lea  régleâcou*- 
tumières,  le  droit  de  guerre  privée  ii^appartient  pas  au  vU&ia  * 
«  Guerre  par  notre  couturoe^  dit  BeaumauoJr,  eap*  h^^  n*  4^  Ui 
>  peut  ((ûler  entri^  genê  de  poeste,  ne  entre  borgols.  *  C'est  pour- 
quoi l'hofnme  de  pooste  menacé  re[j[uéraît  de  son  Justicier  Ta^ 
sûrement ,  e'est-à^dire  «  I&  défeuse ,  eu  la  payant  a  a  pris  régie 
isuîvant  la  coutume  ;  c'est  pourquoi  enfin  te  droït  de  gueire  prK 
ifée,  d'invasion  et  de  poursuite  violente  est  expressément  re- 
noimu,  dans  le  texte  Miatranficrit,  à  la  ville  de  Laon ,  que  Téta* 
Miaaement  de  la  commune  a  soustraite  à  Ta  puissance  Justicière 
de  révéque,  et  constiUiée  en  personne  morale  ayant  une.exis-* 
tenee  prepre  et  l'exercice  de  droits  civils» 

C'en  est  assez  pour  faire  eompoendre  les  caractères  respectifs 
de  la  justice  justicière  et  de  la  justice  féodale,  dont  je  vais  actuel* 
kasent  faire  le  parallèle  pour  en  sonder  plus  profondément  les 
Imqws  et  le»  conditions* 


'  §  III. 

jy^    LA    JUBIDICTION    JUSTICIÈBS   BT    DB    LÀ   JUBIDIGTIOII 
FéODALB. 
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231.  Le  fief,  constituant  une  association  organisée  et  légale- 
ment reconnue,  dut  avoir  sa  Juridiction  comme  toutes  les  confé- 
dérations; de  nombreux  documents  en  constatent  l'existence^  Un 
capitulaire  de  869  porte  ce  qui  suit  :  Volumns  atquejubemus 
ut  vassali  episcoporum^  abbatum  et  abbatissarum  atque  comi- 
ium  et  vassorum  nostrorum^  talèm  legem  et  justitiam  apui> 
miiOBBS  suos  HABEANT ,  ncut  eoTum  antecBSSores  apud  Ulo — 
rum  seniores  tempore  antecessorum  kabuerunt  (1). 

Les  cliroBiques  de  Frédégaire,  58  :  Tàntâ  inuniversis  Uudi^ 
bus  suis  tàm  sublimibus  quàm  pauperibus  judicabat  justitié^ 

Cette  Juridiction  du  seigneur  chef  du  séniorat  fut  évidemment 

la  même  que  celle  du  seigneur  chef  de  fief;  J*ai  démontré,  et 

d'ailleurs  personne  aujourd'hui  ne  le  conteste,  que  le  fief  fàt  la 

"  continuation  du  séniorat,  sous  une  forme  plus  concentrée  et  avec 

•  un  but  de  guerre  et  de  défense  plus  déterminé. 

La  justice  féodale  fut  la  justice  familière  du  fief,  et  dut  l'exis- 
tence  au  principe  général  ^ui  attribuait  à  toutes  les  confédéra- 
tions le  pouvoir  judiciaire  sur  leurs  membres. 
'  De  savants  publicistes  ont  confondu  la  justice  familière,  que  je 
viens  de  montrer  dans  toutes  les  institutions^  fédératives,  ayec 
la  puissance  paternelle  ou  dominicale  exercée  par  le  père  de  fa- 
mille sur  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domestiques,  ou  par  le  maî- 
tre sur  ses  esclaves,  fermiers  ou  colons.  Il  existe  bien  entre  elles 
quelque  analogie  ;  mais  la  différence  radicale  est  très  grande. 

La  Juridiction  féodale  est  une  véritable  Juridiction;  elle  com- 
porte des  juges ,  une  loi ,  des  droits  respectifs ,.  des  débats ,  des 
«  plaideurs,  un  jugement  ;  la  justice  du  père  de  famille  ne  contient 
rien  dejsemblable.  C'est  une  autorité,  une  puissance  qui  n'a  ricm 
de  public,  de  réciproque  ou  de  contractuel  ;  celui  qui  l'exerce 
'  n'a  reçu  tacitement  ou  expressément  aucune  délégation  d'jin 
pouvoir  supérieur ,  ou  de  celui  qui  la  subit.  Ce  dernier  n'exerce 
pas  un  droit  ou  une  poursuite  ;  il  n'est  et  il  ne  peut  être  que 
passif.  Si  un  châtiment  est  infligé  sur  sa  plainte ,  ce  n'est  ni  à 
-  4cause  de  lui ,  ni  à  cause  de  son  droit,  mais  parce  qu'il  a  révélé 
un  fait  que  le  père  de  famille  réprime  ou  corrige ,  mais  auquel 


(î)  Baluze,t2,p.n5. 
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il  peut,  s'il  lui  conviaar ,  refuser  toute  suite  ou  toaie  correetionr 
Les  Germains  possédaient  cette  puissance  à  un  haut  degré  \ 
Vatitorité  publique  n'inEer venait  jamais  entre  h  père  de  famille 
et  ceux  qui  se  trouvaient  soumis  à  sou  diuit;  déjà  Tacite  av^t 
eoDStaté  cet  usage  iSuam  guisque  sedem^  suos  pénates  regU{\y 
.\%e  pouvoir  du  père  ou  du  maître  consistait  prîneîpalemeût 
à  infliger  des  coups;  c'est  avec  ce  caractère  qu'il  se  manifeste 
dans  tous  les  documents  historiques  ou  législatifs  :  Ferberare 
sertntm,  dit  Tacite.  C'est  dans  le  droit  de  battre  sa  femme  que 
consistait  l'autorité  conjugale  :  «  En  plusieurs  cas,  dit  Beaoma- 
«  noir,  puent  li  hommes  estre  excusés  de  gises  que  ils  font  à 
'  >  leurs  famés;  ne  s'en  doit  la  Justice  entremettre,  car  il  loist  bien 
»  à  l'homme  à  battre  sa  famé,  sans  mort  et  sans  messang.  »  Les 
habitants  da  la  petite  ville  de  Frié,  en  Languedoc,  firent  du  droit 
dé  battre  leurs  femmes  une  condition  de  leur  soumission  à  Char  • 
les-le-Bel,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre 1325/ Ce  fat*le\droit  de  battre  leurs  domestiques  que 
les  hommes  coutumiers  consacraient  expressément  dans  les  con- 
tâmes qu'il  stipulaient  de  leurs  justiciers.  Une  charte  de  1187, 
octroyée  par  Louis  VU,  porte,  art.  6  :  «  En  après  establissons 
j»  que  se  aucun  des  borjois,  son  sergent  de  sa  meson  ou  de  sa 
»  table,  qui  il  loerrà,  ferra  ou  le  battra^  que  il  n'en  face  amande 
>  à  notre  prévost  (2).  » 

C'était  à  cette  autorité  que  se  rattachait  le  droit  prétendu  par 
les  gentilshommes  de  frapper  leurs  geùs  et  dont  j'ai  parlé  plus 
haut  (n*  138).  Mais  dans  cette  puissance  brutale  il  n'y  a 
rien  qui  tienne  à  la  justice,  ainsi  que  le  fait  justement  observer 
d'Àrgentré  ;  c'est  un  pouvoir  économique*:  Potestas  œcono^ 
mica...  ad  jurisdictionem  aut  puhlici  juris  potestatem  nil 
atUnuit  (3). 

La  correction  paternelle  ou  dominicale  ne  fut  jamais  un  acte 
Judiciaire  ;  ce  n'est  pas  comme  juge  que,  dans  les  pays  d'esclaves, 
«n  maître  inflige  un  châtiment  à  celui  qui  a  prévariqué  soit  à 


(1)  Gennan.,  7« 

(2)  Ûrd.  du  Louvre»  t  li»  p.  188. 

iS)  Sur  l'art;  50  de  rancienne  coutume  de  Bretagne.  >'  " 
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gcm  égtrd ,  soit  vis-à-Yis  de  801  égaiix«  I^  jakiBftfltodild^ 
Mt  doBe  pat  dans  le  même  ordre  de  chooes  etéiàim^'h 
JnUee  écoDomlqae  ou  domestiqpie,^  l'on  ne  pest,  omi  e'éeailH 
ft»  loto  de  Ift  lo^ue,  Mppœer  4«e  rvae  i  dérifé  de  TadÉ» 
Au  mrphis,  les^  documents  qui  les  révèlent  'ne  lei  poiàOBiaé 
point  oomme  une  même  chose  ;  le  pouvoir  domeeapMTest  ré*, 
dfcmé  et  exercé  par  des  hommes  qui  n'ont  ""aneiuie  pateaws 
ftodale  ni  d'association  ;  c'Àaient  les  simples  ^kdM  <pâ  stipu- 
laient la  conservation  du  drott  de  battre  lêiiirfrtaBaMavc^jiMttft 
dans  la  diarte  précitée ,  le  simple  borjoisqui  pouvait  imônai^ 
ment  frapper  son  sergent  de  sameson  o«4esà  table.  La  Josties^ 
ffiodale  et  la  justiee  domestique  existaient  rimultanémettt srtt  ' 
'  dans  une  seule  main,  et  ne  se  mëlsûesit.poin^  (t)* 

lt3.  Ce  serait  également  une  erreur  de  supposa^  avee  d*»* 
très  légistes,  que  la  justice  fiéodale  éti^  une  dériiMtt^éaJsfM» 
priété,  et  un  pouvoir  inhérent  à  œ  droit'.   '  "^    ' .  " 

Sans  doute  la  Justice  léodale  avait  i|ne  relation  fatt  gtmâê 
avec  la  propriété,  puisque  le  seigneur  était  propri^aire  et  fMll 
domaine  direct,  constituant  son  droit,  était  )a.propdété^  mi 
dans  le  flef,  si  la  propriété  était  eisentlelle,  elle  n'était  pas  é» 
pendant  le  fief  lui-même;  elle  n'en  était  que  le  mo3Fen.  ^MslM 
propriétaires  n'étaient  pas  seigneurs  féodaux;  tous  lesfi«aft» 
8«nrs  inférieurs  n^étsieiiA  pas  des  vwsaux  ;  en  \ui  mot,  k  ftet 
nfffinbrassatt  pas  toutes  les  poasessiotta  territorkk^ 

AiiKi  le  possesseur  d'un  alleu  était 'un  véàtabt«pA)|^Uiim% 
non  moins  aiMsolu  que  le  seigneur  Jouissant  (lujîjitsaifcr  dfiAïf '^ 
eépeniant  il  n'avait  aucune  justice  en  m  teereèst  miA  im  ¥ub» 


(1)  Pontanos,  dans  son  commentaire  de  la  coutume  deBIois,  U  4.,  ]m  j 
4onne  un  résumé  fort  curieurdes^loctrines  reladres  au  droit  de  i 
'  IMirl  sur  sa  Sftmme,  air  sa  natiire  ev  sur  mm  étendoe.  Bàiils,  1 
curse.  Immola,  Lucas  de  PennS  et  les  Jurisconsultes  théologiens  se 
eupév  decette  matière  et  Tont  traitée- très  au-  hmgî  On  petit- f 
Tétude  de  leurs  principes,  que  cette  juridiction  de  fomille  étoit  comj^ 
étrangère,  dans  ses  éléments  et  dans  ses  conditions,  à  la  justfog*! 
au  surplus,  Dumoulin ,  sur  la  coutume  i^fiiriit  tiU  *»•}  ) 
•uiniits. 
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YBlt  pas  constituée  en  seigneurie,  c^est-à-dire  ttmt  qu'il  uaraYait 
p«  concédée^  soit  en  âef;  soit  en  censl?e.  Alors  il  acquéndt  Is 
îustice  fSodale  sur  les  feudatalres  et  censitaires,  mais  sur  ceux** 
là  seulement.  Toute  concession  étrangère  au  lien  féodal  n'en-  ;, 
geÉdrdtpas  la  justice  à  son  profit  r  il  n'en  atait  aucune  sur  seff 
féfmlers;  emphytéotes,  ou  tou9  autres  possesseurs  à  titre  pr^v 
caflre,  Jouissant  en  vertu  de  cette  multitude  de  conventions 
ayant  caraetère  de  bail,  encore  qu'elles  comportassent  la  perpé* 
tdité.  •  .  .* 

La  même  règle  était  suivie  à  l'égard  de  concessions  ftites  par 
mrsifgnearfëoda]  ;  tout  ce  qu'il  donnait  à  titre  dé  louage  n'en« 
gendnsft  à.son  profit  aucune^  justice. ^ La  coutume  de  Bretagne 
contenait  sur  ce  point  une  disposition  fbrt  remarquable;  i'artide 
'IB' portait  expressément  que  «  1^  seigneur  n'a  aucune  justice 
ji'sur^on  métalër...  s'il  n'a  autre  ..-seigneurie  et  juridiction,  » 
c'est-à-dire  s'il  n'est  son  seigneur  féodal  à  raison  de  quelque 
avftre  concession  en  flef^  ou  son  seigneur  justicier  ayant  justice 
jQSticière  sur  la  terre  où  le  métaler  est  coudiant  et  levant.  Le^ 
cBap.  184  delà  très  ancienne  coutume,  à  laquelle  l'art.  43  de  la 
nouvelle  était  emprunté,  était  encore  plus  explicite  sur  ce  point 
en  disant  :  «  Et  pour  ce  ne  dëvrait-il  pas  étse  justice  par  celui 
»  aeîgùenr,  s'il  n'était  prince  delà  terre^  qwi.eAtjusticement 
»  sur  tatu  ceux  du  pays  tout  généralement.  »     •• 

Enfin  ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  Justice  féodale  n'était 
pds  une  conséquence  dé  la  propriété,  mais  bien  du  contrat4e 
ûëfj  c'est  que  le  seigneur  ne  l'avait  pas  dans  soadomaine,  c'est*' . 
à-Are  dans  les  terres,  dont  il  a'était  r^ervé  la  jouissance  immé- 
diate ;  c'est  en  ce  sens  qu^il  fttut  entendre  ce  que  dit  d'Argentré 
dans  son  AîUologie'V/^ec  enim  domintcs  potestjurisdictionem, 
ea:erc€r€  suj^er  domanio  jïio* 


i#  . 


-*-> 


i     -         ^'T     ^é. 


■7£f        "^    "  *V~-*  ^tf'^  4*^rf*    C'*i* 

exâmfniHis  mafntenant  le  système  qui,  coorottclftiit  Is 
fastfce  justïcière  et  la  justice  féodale,  fait  dériver  la  première 
le  la  secoïide  et  lui  suppose  la  même  origine  et  la  même  nature. 
I*es  seigneurs  féudaux  n'oQt  jamais  confondu  la  justice  qu'Us 
SJ^rçfxtâottiomiue  juâtiiîiers  et  la  justice  féodale  qui  leur  appar* 
ouaitÀ  raioon  d«  leurs  fiefs;  la  première  a'étaii  pour  eu?iqu^iine 
a  use  de  prolUs,  à  raison  des  amendes^  et>  daa»l«furs  discus«îoiis 
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avec  la  Jolriâictioii  envahissante  do  clergé ,  ils  en  ont  souvent 
abandonné  la  compétence,  mais  Jamais  ils  n'ont  cédé  ce  qui  tou- 
chait à  leurs  fieb.  De  nombreux  documents  confirment  cette 
observation,  et  notamment  Paccord  entre  les  clercs,  le  roi  et  les 
barons,  passé  sous  Philippe-Auguste  : 

«  Primumcapitulum  est  quôd  clerici  trabunt  causam  feodOt- 

>  RUH  in  curlam  christianitatls  propter  hoc  qu6d  dicunt  quôd 
9  fiduci»  vel  juramenta  fiant  inter eos  quos  causa  vertîtur,  et  per 
»  banc  occasionem  perdunt  domini.  justitiam  feodorum  suorum. 

>  Responsiû  :  in  hoc  concordat!  sunt  rex  et  barones  quôd  benè 
»  Yolunt  quôd  ipsi  cognoscant  de  perjurio  et  traosgresi^oii# 

>  fidei,  SED  NOLUIfT  QIJÙD  COGNOSCANT  DE  FEODO,  et  SÎ  COnvlCtUS 

»  fuerit  de  perjurio  vel  transgressione  fidei,  injungant  elpœnam  ; 
»  sed  propter  b»c  non  dimittet  dominus  feodi  justitluc 
»  feodi,  nec  propter  hœc se  capient  ad  feodum  (1).  » 

L'ordonnance  de  1214,  touchant  les  croisés,  mentionne  trois 
juridictions  auxquelles  le  croisé  peut  être  soumis  suivant  la  na- 
ture de  la  discussion. 

La  première  est  celle  de  l'évéque,  juge  de  toutes  les  questions 
appartenant  à  la  basse  justice  sur  les  vilains.  Quiconque  se  croi- 
sait, burgensis,  vel  rttsticus,  sive  mercator,  était  en  effet  sous- 
trait à  la  justice  du  comte  en  tout  ce  qui  pouvait  être  de  la 
compétence  ecclésiastique;  ainsi  les  questions  de  tailles,  d'ost, 
de  chevauchée  et  de  tous  autres  droits  de  justice  étaient  du  res- 
sort de  révêque;  mais  les  accusations  de  meurtre,  qui  édiap- 
paient  à  la  juridiction  des  cours  de  chrétienté,  restaient  dans  cdle 
du  comte.  Il  en  était  de  même  des  contestations  relatives  aux 
fiefs,  elles  demeuraient  assujéties  à  la  justice  féodale. 


(i)  OecU  du  Louyre^  U  1,  p.  39.  Trad.  :  c  Le  premier  point  consistt  en  ce 
»que  les  clercs  traduisent  les  procès  relatif  aux  fiefs  en  cour  de  chrédeDlé, 
»60us  le  prétexte  que  dans  le  procès  il  s^agit  de  violation  de  foi  ou  de  serment» 

.  >et,  à  cette  occasion,  les  seigneurs  sont  privés  de  la  justice  de  leurs  û^  Ré» 
iponse  :  le  roi  et  les  barons  consentent  à  ce  que  les  ecclénastiques  connaissent 

'  9 du  parjure  et  de  la  violation  de  foi  ;  mais  ils. ne  veulent  pas  qu'ils  connai»» 
jient  du  fief.  Si  qudqu^un  est  eonvaincu  de  parjure  ou  de  violation  de  foi* 
I  qu'ils  lui  infligeiit  une  peine,  mais  qu'ils  ne  s'en  prennent  pas  au  fieL  ^q[tte 
»ptr  suite  le  seij^ieur  féodal  ne  perde  pasla  jnstioe  de  son  fiet  r        t^" 
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•  Art.  4.  SI  yerô  crace  slgoaius  habeat  pos^essiones  q^aa  de- 
»  béant  talliàm,  reddet  talHam  ae  si  non  esset  cruce  signfitui, 
»  et  8i  neget  possessîoDes  debere  tûlliam,  probetur  eoram  epîe- 
»  copo. 

»  Art.  6.  Si  baillivi  domtni  rpgis  aliquem  cnvee  signatum 
»  deprehenderint  ïid  pnesens  forefactunip  pro  quo  debent  meni- 
»  bris  mutilari^  vel  vitflpi  amittere,  secnndùm  consuetadinem 
»  eariae  seeulsuris^  ecclesia  non  defendet  eum,  vel  res  ejus.  In 
«•aliis  autem  leifioribus  et  minoribus  forefactis,  pro  quibas  non 

>  debeat  membris  mutilarl,  vei  vitam  amittere,  non  débet  bail- 

>  livus  corpus  eruce  signatl,  vel  res  ejas  capere,  vel  captum  deti- 
»  nere,  imo  reddat  absolntè  Ipsom  et  res  soas  ecclesîœ  requirent!, 
»  pro  jure  faciendo. 

»  Art.  9.  Nullus  eruce  signatus  tenetur  respondere  lu  foro 
»  seculari ,  sed  in  eeclesiastico ,  exceptis  feodis  et  eensivis 
»  de  quibus  litigabuut  coram  dominis  feodorum  et  censiva* 
»  rum  (i).  » 

La  distinction  de  là  Justice  féodale  et  de  la  justice  justicière 
s'est  ihaintenue  dans  les  coutumes  tant  que  la  première  a  sub- 
sisté :  «  Par  Fanèienne  coutume,  dit  Basnage,  sur  la  coutume  de 
»  Normandie,  1. 1,  p.  8,  il  y  avait  deux  sortes  de  juridictions, 
»'  ranebaillie  et  l'autre  fieffale.  Elle  appelait  fieffale  celle  qu'on 
»  avait  à  raison  de  son  fief  i  c'était  la  justice  aux  barons  ;  la  jur 
»  fidiction  baillie,  celle  qui  était  baillée  par  le  prince  comme  du 
»billll.  » 


(1)  Coll.  du  Louvre,  t.  i,  p.  33.  Trad.  :  cArt.  &.  Si  ud  croisé  possède  une 
«terre  qui  doive  la  taille,  quHl  paie  la  taille  comme  s*il  n^élait  pas  croisé,  et 
)i8*if  nie  la  devoir,  qu*il  le  prouve  devant  révèque. 

»  Art.  6.  Si  les  baillis  du  roi  saisissent  quelque  croisé  en  flagrant  délit,  pour 
»  lequel  il  doit  perdre  ou  les  membres  ou  la  vie,  qu^il  soit  jugé  par  la 
»  cour  séculière,  et  queTÉglise  ne  défende  ni  sa  personne  ni  ses  biens.  Pour 
•les  autres  méfaits  de  moindre  importance,  n^entralnant  pas  la  perte  des  mem- 
»hres  ou..de  la  vie,  le  bailli  ne  doit  pas  saisir  le  croisé,  ni  ses  biens,  ni  le  re- 
•tenir  prisonnier  ;  tnais  il  doit  le  rendre  lui  et  ce  qu'il  possède  à  la  demande 
»de  rÉglise,  qui  le  jugera. 

•Art.  9.  Aucun  croisé  n'est  tenu  de  répondre  en  cour  séculière,  mais  seu- 
•lement  devant  l'Église,  excepté  dans  les  causes  de  fief  ou  de  censive,  les- 
»  quelles  se  débattront  devant  les  sëgneurs  des  fiefs  et  des  censivw,  » 
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^  334.  La  Jostiee  féodale  était  donc  très  distincte  de  la  justice 
Justidère  ;  les  règles  coutainières  ont  maioteou  et  constaté  jeOe 
distlDction  foirt  aensUdement. 

Ainsi»  l'on  a  va  que  le  seigneur  justicier  avait  tous  les^dnâts 
de  Justice',  à  l'exception  du  ceas^  «or  ks  possesseurs  de  terres 
allodiales  (no'169};. cependant;,  entre  ces  terres  et  Je  donciaioe 
du  Justicier,  pas  jdus  qu'entre  celul-d  et  les  {propriétaires,  U 
n'existait  de  lien  féodal.  Au  contraire,  Taliisence  de  touti^aigage' 
ment  féodal  était  de  i'etsence  de  Talleu  (VP  164). 

D'un  antre'c^  le  propriétaire  d'un  alleu,  q^  le  constitoattiai 
fief,  et'formait  ainsi  autour  de  lai  l'association  féodale;  iâréilt 
bien  à  son  profit  une  juridiction  ;  mais  ce  n'était  '  ni  la  hanleiii 
la  basse  justice;  ni  en  un  mot  la  justice  justicière  dans  aucnn  de 
ses  éléments. 

<  Les  églises,  quoique  dédiées  et  consacrées ,  dît-Hévin  (!}, 
»  ne  cessent  pas  d'être  sous  Injustice  et  Juridictiondu  seigneur. 
»  L'on  en  a  apporté  des  autorités  et  des  arrêts;  c'est  Vusage  de 
»  toute  la  France.  »  '    '*         *       *     ' 

Et  il  cite  d'Argentré ,  qui  dit ,  en  parlant  des  églises  :  «  Ideet 

»  feoda  sint  libéra  ety  ut  aiurU,  amortiàata  ;  suh  jurisâk6one 

]»  domini  in  quâ  ùtœ  stmt'^  remaneni]  guaMum  quide»  aà 

»  eœercitiumfurisdictionis.»  Cependant  les  églises  étàioiïtlllïires 

^  de  toute  justice  féodale.'  '  * 

Les  contrats  de  simple  fermage  ne  comportaient  pa&^la  jas- 
tîce  féodale,  ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  ce  qui  elliDpê- 
chait  pas  le  métayer  d'être  soumis  à  la  justice  du  bailleur  lorsque 
cdui-cl  était' justicier.   ' 

Le  seigneur  n'avait  pas  dans  son  domaine  la  justice  £fodale, 
parce  que  les  hommes  qui  s'y  trouvai^t  ou  qui  l'explc^faifEàtue 
lui  tenaient  pas  par  le  lien  du  fief,  mil  n'étant  féodal  de  «a 
'  domaine.  Cependant,  il  pourait  y  posséder  la  haute  justice^  et, 
dans  ce  cas,  il  en  exerçait  tous  les  avantages.  Il  jugeait,  con- 
damnait et  faisait  pendre  ses  sujets  demeurant  sur  son  domaine 
comme  eeuz  qui  demenrtîMit  dans  les  ftefs  tenus  de  lui  oà  il 


(i)  QmtUmêfiodaU^sP^^ni. 
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S^a^  réservé  la  haute  justice  (1)  ;  mais  il  fke  fMmvaît  ^itreer  «ur 
WOOL  aucun  acte  de  juitlce  féodale,  parce  ([u'Sli  n«  tmûl«iïtii«ti^ 
de  lui  eu  fief  et  qu'ils  n'étaieat  pas  ^m  hommes  féodam. 

âS^.  La  Justice  féûAafe  et  la  Juttiee  justîclï're  étAteni  profon- 
dément séparées  par  le  mode  de  leur  exercice  :  la  première  était 
TOMlue  par  les  pairs  ^  ta  seconde  était  administrée  par  la  loi 
plaine. 

Xa  plupart  dm  légistes  du  xvni*  «ièele  ont  écrit  que  la  jnstioe 
par  pairs  était  le  principe  de  tputes  les  juridictions  des  tunps 
seigneuriaux;  cette  assertion  est  inexacte.  Le  jugement  par  pairs 
propr^nent  dits  n'existait  que  dans  la  justice  féodale,  par  larai- 
ison  péremptoire  .qu'il  n'y  a^it  de  véritables  paiM  que  dans  le 
flef  ou  dans  l^association. 

I^mot  par  ou  parts  n'exprime,  dans  les  documents  relatifs 
au  Béniorat ,  que  la  qualité  de  membre  de  l'association.  Dans 
les  temps  féodaux,  la  même  qualification  conserve  le  ratee 
sens  ;  ainsi  lacques  de^  Saint-Georgçs  définit  les  pairs  :  Pares 
curiœ  seu  curtis  dypuniur  jconvassallij  quijurarunt  ftdeUtatem 
eidem  dominOyjpro.  aliis  feudis^  quœ  tene^t  vel  eo.  Sedsi  estent 
vassalli  qui  non  pfœstitUsmt  saeramentum  fidelitatis  eidem 
domino^  non  dieerentur  esse  de paribus  curiœ  (2). 

.  Dans  les  textes  coutumiers,  le  mot  pair  n'a  point  d'antre  va- 
leur; c'est  le  vassal»  l'homme  de  fief,  le  compagnon,  le  convas- 
sal  ^^nfvant  les  textes  des  coutumes.  «  Les  pairs ,  dit  Ragaeau, 

>  sont  les  vassaux  du  seigneur  féodal ,  tenant  de  lui  fiefis  de  |b- 
»  reille  nature  et  condition Hommes  de  fiefis,  pain  et  vas- 

.9  saux^Yalois,  art.  33;  pairs  de  fiefs,  Noyon,  art.  25;  &d[Qt- 

>  Paul,  art.  1 0  ;  pairs  et  hommes  de  fiefs,  Reims,  ait.  76,  et  en 
»  la  coutume  de  Lens;  les  pairs  sont  les  vassaux  du  seigneur^ 

>  Laon,  art.  lae,  ou  les  vassaux  du  fief  ;  Ghàlons,  artr  177.  Lm 
'  pairs,  compagnons  et  vassaux  sont  tenus  de  faire  service  de 


Jedntftdç  jutlioe  «kirlte%B«ttr  dans  son éamume  eti  établi  et  déielçppéw 
(2)  €IMf»rD«0aife,  y  \Pénr,  jl-tot  foig^niwteeles  exeHaptai,(pii>g»- 
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»  cour  et  de  plafde,  de  comparoir  et  awisler  par  deyaat  le  baN 
•  ou  garde  de  la  Justice  da  seigneur  fea^,  lequel  autremenl 
>  peut  faire  saisir  leurs  flefli...  » 

Aussi,  dans  le  ûetj  chaque  vassal  était  Jugé  par  les  vassaux  da 
même  ordre  :  Et  est  adveriendum,  quod  isti  pare$  curiœ,  dit 
encore  Jacques  de  Saint-Georges,  qui  habent  eognoscere  de 
causa  feudalij  ièbent  esse  illius  qualitatts,  eujus  sunt  vassalU 
litigantes.  Et  ideb^sivassallus  litigans  cum  domino  ut  comei 
vel  haro  y  certè  pares  curiœ^  qui  habent  eogmscere  de  causa 
feudali,  debent  esse  comités  vel  barones  (l). 

236.  Le  jugement  par  sespairsfutlaloidetoutes  les  institutions 
constituées  s«r  le  principe  de  la  féodalité  ;  ainsila  législation  nor- 
mande ,  qui  régissait  l'Angleterre  comme  un  grand  fief  et  suppo- 
sait tous  les  citoyens  engagés  dans  les  liens  de  la  vassalité,  fit  delà 
pairie  la  règle  commune  de  toutes  les  justices:  Çt^ontam  attachia- 
menta^  cap,  67  ;  staiuit  enim  dominus  rex,  quàd  nuUiu  débet 
recipere  judicium,  neque  judicafi  à  minori  personâ  quàm  4 
pari  suo^  scilicet  cornes per  comités ^ baro per  barones,  vavàs- 
sorper  vavassoresy  et  burgensis  per  burgenses  ;  sed  minor  per- 
sonâ potest  judicari  à  majore  (2). 

Le. duc  de  Bouillon  établit  le  même  principe  dans  les  Assises 
de  Jérusalem ,  où  la  loi  du  fief  fut  aussi  la  loi  commune,  et  tous 
les  citoyens  considérés  comme  vassaux. 

Mais  en  Angleterre  et  à  Jérusalem  il  n'existait  pas  de  justice 
justicière  (no  2 19)  ;  la  domination  romainen'y  avait  pas  laissé  ce 
puissant  vestige  de  son  existence  ;  la  législation  n'avait  qu'an 
principe,  se  rattachant  à  un  seul  pouvoir  et  constituant  un  seal 
système  d'organisation  (8).  En  France  il  en  était  autrement;  la 


(1)  Ibid. 

(S)  Voy.  Delaurière  sur  Loysel,  liy.  4t  tit.  S,  règl.  14*  H  résulte  de  cette 

loi,  qui  retraçait  la  règle  générale  des  fieft,  que  nul  ne  pouvait  être  jugé|iar 

'  un  moindre  que  soi,  mais  quMl  pouvait  rétreimr  un  plus  puissa^;  tel  A*èst 

pas  le  sens  qu*on  attache  ordinairement  au  jugement  par  paire /*dânslequel 

on  suppose,  au  contraire,  que  les  juges  sont  Jes;égauz  des  justiciiibles. 

(S)  Dans  la  jurisprudence  angt^is^  toute  prppftétéi[»ort|dt  lenora  et  leioa* 
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jastice  des  comtes  n'avait  pas  cessé  d'exister  et  d'agir  en  pré- 
sence et  à  côté  de  la  justice  féodale. 

237.  C'est  pourquoi  les  jurîscoDsultes  du  treizième  siècle 
distinguent  les  justiciables  par  la  loi  vilaine^  c'est-à-dire  par  la 
juridiction  du  justicier  dont  les  vilains  étaient  les  sujets  y  de  ceux 
qui  devaient  être  jugés  par  la  loi  du  fief,  ou  la  loi  des  gentils^ 
hommes. 

J'ai  déjà  expliqué  ce  qui  séparait  le  gentilhomme  du  vilain  ; 
longtemps  ce  fut  la  profession,  et  tout  militaire  engagé  dans  le 
fief  fut  gentilhomme  ;  cette  dénomination  et  celle  de  feudataire 
apparaissent  synonymes  jusqu^au  dixième  siècle;  du  moins,  la 
distinction  de  noble  et  de  roturier  n'avait  pas  d'importance  po- 
litique grave  et  relative  à  la  justice. 

Mais  au  treizième  siècle  la  qualité  de  gentilbomche  et  celle  de 
vilain  sont  profondément  séparées;  elles  ont  déjà  caractérisé  les 
possessions  ;  la  censive,  quoique  de  même  nature  originaire  que  le 
âef,  est  cependant  soumise  à  des  conditions  évidemment  inférieu- 
res et  que  les  relations  personnelles  expliquent  assez  clairement. 

La  censive  est  bien  une  jouissance  féodale  ;  c'est  bien  le  résul- 
tat de  la  concession  bénéûeiaire  j  originairement  beneftcium  sub 
censu;  sous  le  droit  eoutumier,  le  bail  à  cens.  Elle  a  bien  pour 
effet  le  lien  du  séniorat  et  l'engagement  respectif  du  seigneur  et 
du  vassal.  De  nombreuses  coutumes  lui  conservent  le  nom  signi- 
ficatif dejief  roturier  (1).  En  un  mot,  elle  ne  diffère  de  la  tenue 
féodale  proprement  dite  que  dans  la  nature  de  la  redevance  ;  le 
feudataire  doit  le  service  militaire,  la  foi,  l'hommage  et  l'obéis- 
sance ;  le  censitaire  ne  doit  que  le  cens. 

Cependant  la  censive  n'est  pas  le  fief;  c'est  une  branche 
de  la  confédération  séniorale,  distincte  par  les  conditions  du 


ractère  de  fief  :  Nos  auterny  dit  Cowel,  feudum  omne  illud  dicitnu» ,  quod 
nohis  et  hœredibus  no$fris  tenemus,  Bracton,  De  legibus  Angliœ,  Ub.  A»  tract. 
S,  cap.  9  :  Et  sciendum  est  quod  feodum  est  id  quod  quis  tenet  ex  quâcumqu9 
causa  sibi  et  hœredibus  suis.  Voy.  aussi  les  Institutes  de  Littleton  et  Ragueau, 
\'' Fief  noble, 

(i)  Voy.  Ragueau,  v»  Fief  roturier.  Beaumanoir  la  désigne  souvent  sons 
\e  "hom  (le  fief  en  vilcnage. 
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contrat  et  stirtontpar  les  relations  et  les  qualités  personnelles 
qu'elle  engendre.  Ainsi  le  vassal  est  devenu  noble  ;  le  censitaire 
est  demeuré  roturier  et,  sous  de  nombreux  rapports,  assimilé  au 
vilain  et  à  l'homme  de  pooste  dont  il  porte  parfois  le  nom. 

De  ees  effets  divers  sont  résultées  des  conséquences  remar- 
quables. 

.  De  ce  que  le  censitaire  fait  partie  de  l'association  séniorale  il 
s'ensuit  qu*il  jouit  de  l'appel  par  défaute  de  droit  ;  en  cela  il  dif- 
fère essentiellement  du  vilain  soumis  à  la  juridiction  du  justicier 
(nom). 

Mais  de  ce  qu'il  ne  fait  pas  partie  du  fief  proprement  dit  il 
résulte  qu'il  ne  jouit  pas  du  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  ;  car 
il  n'existe  de  pairs  que  dans  le  fief  militaire  où  le  caractère  d'as- 
sociation s'est  maintenu  manifeste. 

Cette  distinction  est  formellement  exprimée  par  Beaumanolr  : 
en  parlant  de  ceux  qui  tiennent  héritages  vilains  dont  la  connais- 
sance appartient  au  seigneur ,  il  dit,  cap.  52,  5  :  «  Tel  manière 
»  de  gens  poent  plus  briement  sommer  lor  segneur  de  défaute  de 
»  droit  que  ne  font  11  hommes  de  fief;  car  ils  ne  sont  tenus  à 
»  sommer  par  pers^  quHl  n'en  ont  nul.  » 

Et  ailleurs  ,  prévoyant  le  cas  où  on  vilain  ou  homme  de 
pooste  se  trouve  possesseur  d'un  fief,  cap.  48 ,  1 1  :  «  Nul  ne  doit 
*  douter  que  se  II  homs  de  poote  tient  fief  de  son  droit,  et  au- 
»  cuns  plaids  à  lui  de  ce  qui  au  fief  appartient ,  soit  le  sien  ou 
»  autre ,  que  il  ne  doit  être  démené  par  ses  pers ,  ainsi  comme 
»  se  il  était  gentilhomme.  Chauf  que^e  il  appelait,  il  ne  se  com- 
»,  »  battrait  pas  comme  gentilhomme,  maiâ  comme  homme  de  poote. 
»  Mes  de  tous  ses  autres  pieds,  qui  venraient  par  la  raîsoa  cbu 
»  fief,  il  doit  être  démené  à  la  loi  des  gentishommes,  » 

Le  jugement  par  pairs  n'existait  donc  que  dans  le  fief  pro- 
prement dit  ;  tout  possesseur  de  fief ,  vilain  ou  gentilhomme,  y 
avait  droite  et  la  pairie  consistait  dans  le  fief  possédé  ;  mais  tout 
autre,  censitaire  ou  simple  homme  de  pooste,  n'était  pas  jugé  par 
ses  pairs  parce  qu'il  n'en  avait  point. 

238.  Quelle  fut  la  cause  de  cette  différence  qui  s'établit  entre 
le  censitaire  et  le  feudataire?  on  ne  Taperçoit  pas  dans  les 
textes;  il  est  fortement  probable  qu'elle  fut  la  même  que  celle 
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qui  sépara  la  noblesse  de  la  roture  et  j^bça  celte^cl  ûm%  ttn  rftng 
inférieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mode  différent  de  \n  jostlca  est  caraclérli* 

tique;  il  nous  montre  que  si  i  homme  de  fief  était  jugé  par  S€» 

pairs,  le  censitaire  était  jugé  comme  le  vilain,  c'est-à-dire,  autr^ 

ment  que  par  des  pairs,  et  selon  la  loi  vilaine. 

Cette  loi  vilaine  était  évidemment  eelle  de  la  justice  Justldère  ; 

v^       c'est  encore  ce  qu'explique  Desfantaînes  en  son  conseil  :  •Eim 

c        »  gentilhomme  de  lingnage. , ,  »  est  coMlcant  et  levant  en  ton  vH- 

»  lenage,  avec  tes  autres  vilains,  encore  dut-fl  avoir  avantage 

»  pour  sa  franchise  naturelle,  oekedent  il  soufTerra  fa  iojr  où  il 

»  est  accompagniez  (i).»  Toute  justice  déterminée  par  le  îieu  oà 

le  justiciable  est  coukant  et  levant  est  la  justice  justldère. 

Les  juges  du  justicier  furent  successivement  les  rachimbourgs, 
lés  scabins,  les  boni  homines^  les  bonnes  gens  et  les  hom- 
mes sages,  dont  parlent  les  capitulaires,  les  ordonnances,  Beati- 
manoir  et  Bouteiller.  Régulièrement  la  justice  justicière  fàt  ren- 
due par  eux  sous  la  présidence  ou  la  direction  du  comte,  du 
viguier,oude  leurs  officiers feudataires  dudroit dejustice(no  21 8). 
Irrégulièrement,  par  abus  de  pouvoir,  par  suite  du  refus  ou  de  la 
négligence  des  juges  naturels,  le  Justicier  jugea  seul. 

Beaumanoir  nous  apprend  que  cette  dernière  condition  ne  Ait 
pas  la  règle  générale  :  «  Il  y  a  aucuns  lieux,  dit-il ,  cap.  1 ,  no  1 8, 
»  où  II  bailli  fait  1!  jugemens  ;  et  autres  lieux,  là  où  11  hommes  du 
c  ;     »  fief  au  seigneur  les  font.  » 

sef  L'intervention  des  hommes  de  fief  dans  la  justice  justicière 
avait  pour  cause  la  répugnance  des  hommes  de  pooste  à  quitter 
leurs  travaux  pour  assister  aux  plaids.  Les  comtes,  ^our  s'assurer 
les  moyens  de  réunir  un  nombre  suffisant  de  jugeurs ,  stipulè- 
l^f  ;  rent  de  tous  ceux  à  qui  ils  concédèrent  des  bénéfices  l'obligation 
^^'  de  les  assister  dans  l'exercice  de  la  Justice.  Le  roi  imposait  éga- 
^r^\i'  lement  cette  obligation  à  tous  ses  vassaux,  à  Tégard  de  la  justice 
jyjT  publique  :  cap.  809  ;  Ut  nullus  alius  de  liheris  hominibiis  ad 
.  placitum  vel  ad  mallum  venir e  cogatur^  exceptis  scabinis  et 
vassis  comitum  (2). 
p    . ^: — : . 

\0        (1)  Cité  par  Delaurière,  préface  des  ordonnances,  p.  18, 
,g>        (2)  Baluie,  1-471. 
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Cap.  lib.  &,  e.  304  ;  Si  vassus  noster  jmtitias  non  fecerit , 
tùm  et  eomes  et  missus  noster  ad  ipsius  casam  sedeant  et  de 
$uo  vivant  quausque  justitiamfaeiat  (l). 

Cellt^  eoiidilioiï  gt^uéi -île  duséniorat  se  retrouva  naturelleinent 
àâDB  ]fl  flef  :  tout  vassal  dut,  par  la  loi  même  de  J'ioféodatioa , 
assister  son  seigneur  dans  les  diverses  justices  qu'il  avait  à  rea- 
dre;  c'est  pourquoi  les  institutions  coutumières,  constatant  les 
usages  des  Ûefs,  comprirent  cette  obligation  dans  les  devoirs  féo- 
daux :  <i  Tous  seigneurs,  porte  la  coutume  de^Saint-Pol ,  ayant 
■  juMtice  ei  teigneurie  et  qui  ont  hommes  de  fief^  qui  tiennent 
»  d'eux  à  lu  charge  de  servir  les  plaids  dudit  seigneur ,  iceuoc 
*  honimûs  do'tvsnt  faire  lesjugemens(2),  » 

Là  ou  le  seigneur  jusiicier  fut  en  même  temps  féodal,  il  lit 
Juger  par  ses  hommes  de  fief,  qui  lui  devaient  la  justice,  les  cau- 
ses qui  se  rattachaient  à  son  autorité  justicière  ;  mais  là  où  il  n'eut 
point  de  fief,  il  manqua  souvent  de  jugeurs,  et  prit  l'habitude  de 
juger  lui-même,  ce  que  ses  officiers  firent  ensuite.  Ce  fut  proba- 
blement la  cause  de  cette  différence,  car  ce  point  est  fort  obscur 
et  ne  peut  guère  être  expliqué  que  par  conjecture. 

239.  Assurément  les  considérations  qui  précèdent  sont  plus 
que  suffisantes  pour  montrer  qu'il  y  eut  une  justice  justicière 
distincte  de  la  justice  féodale,  et  que  la  première  n'est  pas  déri- 
vée de  l'autre;  de  ces  deux  juridictions,  l'une  est  d'origine  ro- 
maine, l'autre  d'origine  germanique;  la  première  est  la  justice 
publique,  la  seconde  celle  des  associations;  la  justice  justicière 
est  rendue  par  les  hommes  notableSi  la  justice  féodale  par  les 
pairs  des  plaideurs;  enfin  celle-ci  a  pour  justiciable  l'homme  de 
fief^  celle-là  l'homme  de  pooste. 

C'est  pour  n'avoir  pas  distingué  cette  double  juridiction  que  les 
feudistes  modernes  n'ont  pu  expliquer  certaines  règles  coûta- 
mières.  Ainsi  la  maxime  que  fief  et  justice  n'ont  rien  de  com- 
mun, vraie  dans  toutes  ses  applications  de  la  justice  justicière , 
est  absolument  fausse,  et  dès  lors  inexplicable,  si  on  l'entend  de 
la  justice  féodale. 

(1)  Baluze,  1-862. 

(2)  V.  suprdf  n»  213,  d^autres  coutumes  constatant  la  même'  règle. 
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Loin  qu'il  y 'eût  des  jRefs  sans  justice  féodale,  celte  juâ^ 
tice  était  de  l'essence  même  du  fief;  tout  vassal  devait  par  ta  loi 
même  de  Tinféodation  servir  son  seigneur  et  assister  à  ta  cour  : 
débet  servitium  etjusiitiani. 

Jamais  la  Justice  féodale  n  a  été  séparée  du  flef^  en  d'autrisâ 
termes,  jamais  un  vassal  n'a  été,  à  raison  de  son  fief,  justiciable 
d'une  autre  cour  que  de  celle  de  son  seigneur  dominant.  Il  en 
était  au  surplus  de  la  cour  féodale  comme  de  tous  les  autres  élé- 
ments de  la  directe  seigneuriale  ;  ils  étaient  essentiellement  in* 
divisibles,  et  jamais  l'on  n'a  vu  l'un  posséder  les  lods  et  ventes, 
l'autre  le  droit  de  retrait,  un  troisième  le  service  militaire  et  un 
quatrième  le  droit  de  juger  les  vassaux.  Tandis  que  les  droits  de 
justice  s'éparpillaient  sans  mesure,  les  droits  de  fiefs  sont  tou- 
jours demeurés  unis  et  compacts.  Nous  avons  vu  les  amendes  et 
les  confiscations  séparées  du  droit  de  juger  ;  jamais  la  commise 
n'a  profité  à  d'autres  qu'au  seigneur  direct  à  la  cour  féodale 
duquel  le  vassal  félon  était  justiciable. 

240.  Aussi  les  feudistes  ont-ils  fait  de  vains  efforts  pour  ex- 
pliquer la  maxime  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ;  Montes- 
quieu, par  exemple,  dont  cependant  l'interprétation  n'a  pas  en- 
core été  contestée,  se  trompe  évidemment  sur  ce  point  :  «  Y 
»  ayant,  dit-il  (i),  une  infinité  d'hommes  de  fief  qui  n'avaient 
>»  point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  furent  point  en  état  de  tenir 
»  leur  cour  :  toutes  Tes  affaires  furent  portées  à  la  cour  de  leur 
»  seigneur  suzeraiq;  y  s  perdirent  le  droit  de  justice^  parce  qu'ils 
»  n'eurent  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer*  • 

Cette  explication,  sans  doute,  peut  justifier  Texistence  dts 
fiefs  qui  n'avaient  point  de  justice,  mais  elle  Be  fait  pas  com- 
prendre comment  il  se  trouvait  tant  de  justices  sans  lit?f^.  Au 
contraire,  elle  est  incompatiWti  avec  ces  dcrniùres,  car  si  k  pos- 
sesseur d'un  fief  peu  consjdérîïMe  était  Kors  d'état  de  c^nservor 
la  justice,  comment  pouvait-elle  ^e  maintenir  aux  mains  de  celui 
qui  n'avait  point  du  tout  de  iki;  ni  par  conséquent  d'hommes 
féodaux  pour  c<^poser  une  cour  quelconque  ?  tl 
^  Au  surplus,  la  très  ancienne  coutume  de  Bretagne^  qui  en  cela 
^ ^ • 

(1)  Esprit  des  lois,  liv,  S8>  chap.  27* 
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fie  foisalt  que  constater  un  droit  commun,  dément  formellement 
la  supposition  de  Montesquieu;  elle  autorisait  à  porter  les  accu- 
sations à  Juger  par  gage  de  bataille,  directement  devant  la  cour 
soieraine,  et  Tart.  l  ZS  en  donne  cette  raison  :  «  Et  ce  est  octroie 
*  en  faveur  des  petits  gentibhommes  qui  ne  la  pourraient  tenir 
»  (la  cour  par  bataille  )  sans  être  eodommagiés  de  plus  que  leur 
»  état  ne  pourrait  soutenir;  et  pourtant  ne  perdront-ils  pas  leurs 
»  droits,  qu'ils  ne  puissent  avoir  ferme  et  estable  droit  et  toute 
»  autre  justice  au  point  deparavant.  » 

Ainsi  la  pauvreté  du  justicier  ne  le  dépouillait  pas  de  sa  jus- 
tice; elfe  autorisait  seulement  à  porter  devant  la  cour  suzeraine 
les  affaires  trop  coûteuses  à  juger,  mais  sans  lui  enlever  ni  le 
principe  de  sa  juridiction^  pi  les  autres  droits  dérivant  de  ce 
principe.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  Timpossibilité  de  juger  cer- 
taines affaires  ait  été,  comme  le  suppose  Montesquieu,  la  cause 
séparative,  ni  principale,  ni  même  accidentelle,  du  fld  et  de  la 
justice. 

Bemarqueteque  la  justice  conservée  au  pauvre  gentilhomme 
Incapable  de  tenir  la  cour  par  bataille  n'est  pas  seulemept  la 
justice  justicière  que  la  coutume  désigne  sous  le  nom  ie  ferme 
et  estable  droit  (l),mais  encore  toute  antrejustice;eJk  sorte  que 
Texplication  de  Montesquieu  n'est  pas  plus  fondée  à  Végavi  de  la 
justice  féodale  q%e  de  la  justice  justicière. 

La  maxime  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  n'a  jîLmais 
été  ni  vraie  ni  po4|U)le  à  l'égard  de  la  justice' féodale,  laquelle 
n'a  jamais  été  séparée  du  fief.  Toute  inféodajion  créait  de  droit 
une  justice  à  laquelle  était  soumis  le  vassal.  D'anciens  aveux 
portent  expressément  que  le  seigneur  possède  toute  la  justice 
nécessaire  à  l'exploitation  de  ^on  fief.  C'est  donc  avec  plus  de 
raison  que  Montesquîeu,'que  d'autres  feudistes  (2)  ont  contesté 
l'existence  même  de  la  maxime;  leur  opinion  est  fondée  relative- 
ment à  la  justice  féodale  et  conséquente  avec  le  système  même 
de  Montesquieu  qui  ne  considère  la  justice  que  comme  un  élé- 
ment du  fief. 


(i)  Voy,  Hévin,  con^  68. 

(2)  Voy.  ûotaHiment  Jacquet,  dans  soii  Traité  des  justices  seiyneurialet^ 
passinu 
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§  IV. 
DES  JUSTICES  BASSES,   FONCIERES  BT  CBRSUBLLIS. 


SOMMAIRE. 

241.  De  la  haute  justice. 

242.  De  Torigine  des  basses  justices  et  de  la  justice  foncière. 

243.  De  la  justice  foncière  et  de  son  caractère. 

244.  De  rinféodalion  des  basses  justices  et  des  justices  colonaires. 

245.  Distinction  de  la  basse  justice  et  de  la  Justice  foncière. 

246.  De  la  justice  ceosuelle. 

S41.  Les  coutumes  mentionnent  trois  sortes  de  Justices  qui 
présentent  entre  elles  une  similitude  tdlement  grande  que  très 
fréquemment  les  textes  et  les  commentatears  les  confondent  ; 
ce  sont  la  justice  foncière,  la  basse  justice  et  la  justice  censuelle« 
Loin  que  la  coexist^ce  de  ces  juridietions  et  lenr  ressunblanca 
apparente  tendent  à  justifier  le  système  qui  de  la  justice  féo- 
dale et  de  la  justice  justicière  ne  fait  qu'une  seule  chose,  leur 
examen  démontre  péremptoirement  qu'elles  n'ont  eu  rien  de 
commun. 

L'exemple  le  plus  remarquable  de  la  justice  divisée  et  consti- 
tuée en  haute,  basse  et  foncière,  que  présentent  les  documents 
des  deux  premières  races,  se  rencontre  dana  le  précepte  relatif 
aux  Espagnols  et  dont  j'ai  déjà  souvent  parlé. 

Cet  acte  est  de  815,  et  nous  apprenons  par  un  autre  (1)  que  les 
plus  puissants  d'entre  les  Espagnols  réfugiés,  qui  intereos  majo* 
res  et  poteniiores-erant^  s'étalent  constitués  vassaux  du  roi,  ad 
nostramjidem  se  contulerunt^  et  en  avaient  reçu  des  lettres  ré- 
glant les  conditions  de  leur  vasselage  :  prœceplum  auctoritatis 
gudliter  in  regno  nostracùm  suis  comitibus  conservari  etnos* 
trum  servitium  peragere  deberent.  Ces  lettres  déterminaient 
non-seulement  leurs  rapports  avec  les  comtes  royaux  établis  dans 
le  pays ,  mais  encore  leur  autorité  sur  leurs  propres  vassaux. 


(1)  An  816,  Baluze,  1-570. 
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L'exftteuce  de  cette  autorité  est  manifestée  par  Tabas  qu'ils  eu 
ootfoitetquele  précepte  a  précisément  pour  objet  de  réprimer; 
d'ailleurs  le  texte  l'indique  :  Prœcepta  regalia  susceperunt;  qui- 
btis  susceptis  conati  sunt  sihi  ad  servitium  suhjicere^  per  prW' 
eeptorum  illorum  auctoritatem^  eos  qui  inter  illos  minores 
erant. 

J*etitre  dans  ce  détail  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
examiné  cet  acte  célèbre  ont  cru  y  trouver  l'état  normal  de  la 
propriété,  tandis  qu'il  ne  présente  que  les  stipulations  particu- 
lières du  Yasselage  accordé  aux  Espagnols.  Ces  conditions  sont 
exprimées  dans  le  précepte  de  815.  Les  rapports  des  vassaux 
avec  les  comtes  sont  ainsi  déterminés  : 

Art.  2.  Promajorihuscausis^sicutsunthomicidia,  raptus^ 
incendia  y  deprœdationes  ^  membrorum  amputafiones,  furta^ 
latrocinia^  alienarum  rerutn  invasiones  et  nndecumquè  à 
vicino  suo  aut  criminaliter^  aut  civiliter  fuerit  accusatus,  et 
adplacitum  venire  jtissus^  ad  comitis  sui  mallum  omnimodis 
ventre  tton  récusent.  Cœteras  verà  minores  causas  more  suo^ 
sicut  hacteniis  fecisse  noscuntur,  inter  se  mutuà  definire  non 
prohibeantur  (i). 

La  compétence  réservée  aux  comtes  est  très  exactement  celle 
qui  dans  les  temps  féodaux  a  constitué  la  liaute  justice.  C'est 
celle  que  Beaumanoir  définit  ainsi  :  <  Murdres,  traïsons,  omlcl- 
9  des,  efforcemens  de  femmes,  essil  leurs  de  biens...  »  C'est  éga- 
lement celle  que  toutes  les  coutumes  ont  attribuée  constamment 
au  haut  justicier  (2).  Cette  observation  est  importante  en  ce 
qu'elle  montre  la  haute  justice  aux  mains  des  comtes,  en  présence 
de  la  justice  féodale  que  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  aux 


(1)  Un  autre  capitulaire  de  844,  Baluze,  t.  2,  p.  27,  reproduit  la  m^me 
division  attributive  de  juridiction  en  termes  plus  positifs  :  J^t  nisi  pro  tribus 
crîminalibus  actionibvsy  id  est  homicidiOf  rapto  et  incendio,  nec  ipsi  nec  eo^ 
rum  hommes  à  quoULet  comité  aut  ministre  judiciariœ  pptesiatis  ullo  modo 
judicentur  aut  distringantur  :  sed  liceat  ipsis,  secundiim  eoram  legçmt  de  altts 
kominibusjudicia  terminare,  et  prœter  hœc  tria,  et  de  re  et  de  eorum  homi' 
nibus  secundiim  propriam  legem  omnia  mutuà  definire. 

(2)  Il  faut  v<^r  surcepoinl  l'excellent  ouvrage  de  M.  F.  Hélie,  Histoire  et 
théorie  de  la  procédure  criminelle ,  p.  316. 
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mains  du  seigneur  du  ûef,  ce  qui  prouve  incontestablement  que 
la  première  est  différente  de  la  seconde,  et  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  en  dérive. 

242.  Les  rapports  des  seigneurs  espagnols  avec  leurs  propres 
vassaux  sont  aln^  déterminés  : 

Art.  3.  Et  si  quisquam  eorum  in  partem  quant  illi  ad 
hahitandum  sibi  occupaverat ,  alios  homines  undecumquè 
venientes  adtraxerit,  et  secum  in  portione  sudy  quam  adpri' 
sionem  vocant^  habitarefecerit,  utatur  illorum  servitio  absque 
alicujus  contradictione'velimpedimentOf  etliceatilli  eos  dis^ 
tringere  ad  justifias  faciendas  quales  ipsi  inter  se  definire 
possunt.  Cœtera  verb  judicia y  id  est,  criminales  acdones^ 
ad  examen  cotnîtis  reserventur  (1). 

Ainsi  la  compétence  du  seigneur  espagnol  [ille  qui  secum 
adtraxerit)  sur  ses  vassaux  se  compose  1*  du  droit  de  présider 
au  jugement  des  causes  minimes,  minores  causas ,  droit  enlevé 
au  comte  dans  l'article  précédent  ;  2»  de  celui  de  contraindre  les 
vassaux  à  Texécution  de  leurs  engagements  :  Utatur  eorum 
servitio,,,  eos  distringere  ad  justitias  faciendas. 

Cette  double  compétence  dérivait  de  deux  sources  :  la  pre- 
mière était  une  délégation  expresse  de  la  puissance  Jasticière 
ordinairement  attribuée  aux  vicaires  :  remarquez,  en  effet, 
qu'il  n'est  parlé  dans  le  précepte  ni  des  vicaires ,  ni  des  cente- 
niers  ;  les  minores  causœ  devant  être  jugées  suivant  la  loi  espa- 
gnole, moresuo,  il  était  naturel  d'en  laisser  la  juridiction  aux 
seigneurs  de  la  nation.  "* 

La  seconde  était  une  conséquence  naturelle  du  vasselage  et 
une  condition  du  contrat  intervenu  entre  le  seigneur  espagnol 
et  ceux  qui  avaient  reçu  des  terres  de  lui. 

Le  précepte  mentionne  donc  trois  sortes  de  juridictions  : 
1° celle  du  comte,  laquelle  s'est  perpétuée  dans  les  temps  sei- 
gneuriaux sous  le  nom  de  haute  justice  ;  2°  celle  qui  comprend 
les  minores  causas  ;  3"  celle  qui  a  pour  objet  le  service  du  fief  : 
cesdeux  dernières  exercées  par  le  seigneur  espagnol ,  quoique 
différentes  dans  leur  origine,  leur  nature  et  leur  objet. 

(1)  Baluzc,  1-550. 
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Il  font  montrer  celles-ci  aux  mains  du  seigneur  féodal,  sous 
le  nom  de  basse  justice  et  de  Justice  foncière  ,  également 
distinctes  et  revêtues  des  mêmes  caractères  que  dans  le  précepte 
des  Espagnols, 

243.  J'ai  déjà  parlé  des  basses  justices  ;  j'ai  fisiit  conuattre 
leur  origine  et  leur  compétence.  Quoique  les  objets  de  cette 
juridiction  justicière  fussent  fort  diversement  déterminés  par 
les  coutumes ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  général  ils  se 
bornaient  aux  choses  de  peu  de  valeur  ,  minores  causas  ^  aax 
fictes administratifs,  aux  tutelles,  aux  délits  de  peu  SUmportmce^ 
et  aux  solennités  des  transmissions  immobilières.  II  est  inutile 
d'en  dire  davantage  sur  ce  point  \  je  ne  dois  examiner  ici  la 
|^S9e  justice  que  dans  ses  rapports  avec  la  justice  foncière. 

C'est  un  point  constant  dans  l'histoire  du  contrat  de  fief 
qu'originairement  et  partout  le  féodal  eut  sur  ses  vassaux  le 
droit  de  les  contraindre  directement  à  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations féodales.  Presque  toutes  les  coutumes  reconnaissent  ce 
droit,  expressément  ou  virtuellement.  Tous  les  auteurs  en  par- 
lent, et  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  contesté  (1)  a  fini  par  être 
rejetée  avec  raison.  Là  même  où  les  seigneurs  féodaux  ont  cessé 
de  rcxçrcer  ,  il  est  certain  qu'ils  l'avalent  originairement 
possédé. 

Plus  on  remonte  et  plus  il  est  facile  de  reconnaître  dans  ce 
droit  une  portion  de  la  justice  féodale,  issue  du  fief  et  apparte* 
nant  à  son  système.  De  même  que  toute  institution  emportait  le 
droit  de  décider  les  différends  qui  s'élevaient  dans  son  sein,  de 
même  celui  qui  pouvait  les  juger  possédait  le  pouvoir  d'exécuter 
ses  jugements.  C'était  en  conséquence  de  ce  principe  que 
tout  seigneur  féodal  pouvait  saisir  §a  chose  aux  mains  du  vassal 
et  la  lui  retirer  faute  d'accomplissement  de  ses  engagements; 
cettç  faculté  fut  qualifiée  de  justice  foncière. 

La  justice  foncière  est  considérée  par  toutes  les  coutumes 
comme  supposant  le  fief  :  «  Le  seigneur  féodal ,  dit  l'art.  52  de 


(1)  Baquet  a  été  à  peu  pivsle  seul,  et  les  raisons  de  douter  qu'il  ftûl  con- 
padU'e  €ont  manifestement  décisives  contre  l'opinion  qu'il  admeti 
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>»  la  coutume  de  Poitou,  n'eût-il  quQ  juridiction  foncière,  peut 
»  demander  et  avoir  foi  et  liommage,  devoir  ou  redevance  pour 
»  raison  des  choses  qui  sont  en  son  fief,  supposé  que  paravant 
»  lui  ne  les  siens  ne  le^  avaient  eus.  » 

Ce  caractère  de  la  justice  foncière  était  d'ailleurs  celui  que  lui 
reconnaissaient  tous  les  anciens  praticiens,  lesquels,  au  dire  de 
Loyseau  (l),  «  estimaient  que  toute  seigneurie  féodale,  c'est-à- 
y  dire  tout  fief  ayant  vassaux  ou  censive,  importait  de  sa  pro- 
>  pre  nature  droit  de  justice  sur  les  vassaux  et  censiers]  qui 
»  en  dépendaient,  du  moins  pour  le  recouvrement  de  ses  droits 
»  de  seigneurie,  t 

244.  Le  précepte  des  Espagnols  nous  a  fait  voir  le  prince  con- 
cédant à  ses  vassaux  ,  en  même  temps,  la  justjce  foncière  et  la 
basse  justice.  Ces  concessions  do  basse  juridiction  faites  au 
profit  du  propriétaire  sur  ses  tenanciers  n'étaient  pas  d'un  usage 
nouveau.  La  novelie  80,  cap.  2  et  3,  fait  mention  de  propriétaires 
constitués  par  l'empereur  (2)  juges  de  leurs  colons  :  agrico» 


(1)  Des  seigneuries^  cli.  10,  n*  A3* 

(2)  Le«  vestiges  de  cette  justice  colonalre  la  montrent  très  distincte  de  la 
justice  foncière  ou  féodale;  on  la  retrouve,  en  eilet,  dans  le  droit  allemand 
sous  le  nom  de  cour  dominicale,  et  appartenant  au  bailleur  à  empbytéose  sur 
ses  colons.  Le  jurisconsulte  Jacques  Riiem,  qui  en  a  fait  un  traité  spécial,  ne 
la  confond  point  avec  la  jundiction  féodale  ;  au  contraire,  il  les  oppose  Tune 
à  Tautre  en  les  comparant  :  Quemadmodim,  dotninUs  feudi  jus  habet  in 
personam  vasscUU  et  jurisdictionem  restrict am  ad  causas  feudalesy  sic  etiam 
dominus  curiœ  dominicalis  jus  habet  et  jurisdictionem  in  •personam  emphy-» 
teutarum^  restrictam  tamen  ad  causas  empkyteuticas, 

.  «Ces  sortes  de  juridictions,  dit  Delaurière  sur  Loysel,  liv.  4»  tit.  8,  règl.  iA> 
1  sont  pareillement  en  usage  en  Flandre  et  dans  quelques-unes  de  nos  provin- 
0 ces,,  comme  celle  d^ Artois,  où  elles  sont  nommées  cours  ou  jurisdictions 
3cottiéres,ii  D^après^la  définition  de  ces  coutumes,  V homme  cotiier  difTéraitde 
lliomme  ccwsier;  c'était  un  véritable  colon.  Suivant  Ragueau,  Ponthieu, 
Amiçns,  Montreuil,  Saint-Omer,  qualifiaient  tenancier  cottier  «celui  qui  tient 
»et  possède  héritage  redevable  de  cens,  surcens  ou  rente.  »  Les  possessions  et 
les  devoirs  n'avaient  rien  de  féodal  :  a  Chose  cottiàre  ou  courtiéret  dit  encore 
«Ragueau,  c'est  une  même  chose  qui  est  opposée  à  la  chose  féodale...  Héri- 
•tagesxoltijers,  Saint-Omer,  art  22 ,  auquel  lieu  ils  sont  opposés  aux  hérila- 
»i|es  feudaux.  9  Le  seigneur  cottier  était  justicier  et  uon  simplç  propriétaire 
ou  seigneur  féodal. 
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larum  dotnini,  qui  à  nobis  suntjudices  statuti.  Cette  jori- 
diction  délégaée  par  disposition  expresse,  et  non  pas  inhérente 
ou  natarelle  an  droit  de  propriété,  comme  on  l*a  cru  mal  à 
propos,  ne  s'étendait  qu'aux  procès  de  peu  d'importance. 

Le  droit  du  seigneur  espagnol,  de  juger  \es  minores  causas 
entre  ses  vassaux ,  a  manifestement  le  même  caractère;  le  sei- 
gneur ne  le  tient  pas  de  la  convention  qui  lie  les  hommes  à  loi, 
mais  de  la  délégation  qae  le  rpi  lui  en  a  faite. 

Cet  usage  d'attacher  à  la  concession  d'un  domaine  en  fief  ane 
portion  de  la  justice  justicière  s'est  perpétué  et  développé  dans 
les  habitudes  du  contrat  féodal.  De  nombreux  aveux  ou  titres 
primitifs  mentionnent  la  double  possession  du  fief  et  de  la  basse 
justice,  également  à  titre  d'inféodation.  Dans  certaines  localités 
cette  condition  fut  tellement  commune  qu'elle  devint  la  régie 
générale  et  que  les  coutumes  consacrèrent  en  principe  que  tout 
possesseur  de  fiéf  avait  en  même  temps  la  basse  justice  de  son 
territoire  (t). 

245.  La  confusion  que  la  similitude  et  la  réunion  fréquente 
de  la  basse  justice  inféodée  et  de  la  justice  féodale  foncière  jeta 
dans  les  idées  des  jurisconsultes  fut  tellement  grande ,  que  de 
nombreux  textes  de  coutumes  et  de  nombreux  commentateurs 
ont  considéré  l'une  et  l'autre  comme  une  seule  et  même  chose. 
Cependant  les  feudistes  exacts  et  particulièrement  les  prati- 
ciens accoutumés  à  voir,  même  réunies,  la  basse  justice  s^exer- 
cer  différemment  de  la  justice  foncière^  ne  les  ont  pas  con- 
fondues. Par  exemple,  Boucheul,  sur  la  coutume  de  Poitou» éta- 
blit très  nettement  la  distinction,  sur  l'art.  17,  lequel  porte: 
"  Celui  qui  tient  fief...  est  fondé  par  la  coutume  d'avoir  en  sondit 
»  fief  basse  jurisdiction,  et  a  ledit  bas  justicier  jurisdiction  et 
»  contrainte  jusqu'à  l'amende  de  7  sols  0  deniers  seulement,  et 
»  peut  connaître  sur  ses  hommes  en  actions  personnelles  et 
»  réelles...  et  des  causes  d'injures  dont  l'amende  n'excéderait 
»  pas  7  sols...  » 

Le  commentateur  ajoute  : 

(1)  Voy.  l'analyse  et  le  relevé'dc  ces  coutumes  dan»  le  Traité  des  {Sisika 
Seigneuriales  de  Jacquet,  liv.  2,  ch.  i. 
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«  Les  coutumes,  pour  la  plupart,  établissent  de  deux  espèces 
»  de  basse  justice  :  Tune  foncière  ou  domanière,  comme  Masûyer 
,  »  la  nomme  ;  l'autre  basse  justice  proprement,  où  les  différends 
»  des  vassaux,  de  peu  d'importance,  sont  vidés.  Cette  dernière 
»  est  une  juridiction  personnelle,  qui  est  un  pouvoir  de  connaître 
»  par  le  seigneur  bas  justicier  sur  les  habitants  de  son  district  les 
»  causes  civiles  et  criminelles  où  il  n'échet  pas  plus  grande 
>»  amende  que  7  sous  6  derniers.  L'autre  est  une  juridiction  réelle, 
»  foncière  et  domaniale ,  pour  le  paiement  et  conservation  des 

»  droits  du  seigneur,  cens,  rentes  et  antres  devoirs  à  lui  dus 

»  La  justice  simplement  foncière  ou  domaniale  est  inséparable- 
»  ment  attachée  au  fief  pour  le  paiement  et  conservation  des 
«  droits  qui  en  dépendent;  quiconque  a  fief  est  fondé  d'avoir 
»  cette  basse  justice  ou  juridiction,  comme  un  apanage  de  son 
»  fief,  dans  toute  l'étendue d'iceluy.  Mais,  au  regard  de  l'autre 
»  basse  justice  personnelle^  la  maxime  ordinaire  que  fief  et  jus- 
»  tice  n'ont  rien  de  commun  est  véritable  ;  et,  quelque  droit  de 
»  Jief  que  Von  ait,  si  F  on  n'est  pas  en  possession  de  cette  basse 
»  justice^  c'est-à-dire  en  exercice  dHcelle ,  on  ne  la  peut  pré^ 
»  tendre  sous  prétexte  de  cet  article.*,  (l)» 

Ces  observations  confirment  pleinement  les  explications  que 
j'ai  données  de  la  justice  josticière  et  de  la  justice  féodale.  Jus- 
que dans  les  points  où  les  deux  juridictions  semblent  se  confondre 
essentiellement,  et  malgré  l'assimilation  presque  absolue  qu'elles 
ont  reçue  de  textes  ioeorrects  ou  de  feudîstes  oublieux  de  leurs 
vrais  principes,  elles  préexistent  distinctes  et  séparées  ;  chacune 
d'elles  conserve  son  caractère  propre  et  originaire  qui  se  mani- 
feste encore  dans  l'exercice  et  surtout  dans  les  règles  qui  le  ré- 
gissent. On  a  pu  remarquer  cette  observation  essentielle  de 
Boucheul ,  et  qui  met  dans  un  grand  jour  l'erreur  de  la  plupart 
des  publicîstes  qui  ont  parlé  des  justices  seigneuriales  :  «  La 
»  justice  simplement  foncière  ou  domaniale  est  inséparablement 
»  attachée  au  fief...  Mais,  au  regard  de  l'autre  basse  justice  per- 
»  sonnelle,  la  maxime  ordinaire  «  Fief  et  justice  n*ont  rien  de 
»  commun  »  est  véritable.  » 


(1)  Boucheul,  sur  Part,  i7  de  la  coutume  de  Poitou,  n»»  i  et  8. 
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Qo*oii  abords  atee  ce  principe  i'examen  des  justices  selgnea- 
riales  et  tout  s'explique  ;  non  assurément  que  J'entende  par-]à 
qu'il  sera  posèible  de  rendre  raison  de  ciiaque  espèce,  de  chaque 
variété  ^  de  chaque  bizarrerie  des  Justices  particulières ,  mais  on 
connaîtra  la  cause  générale  de  cette  variété  et  de  cette  bizarrerie; 
on  saara  pourquoi  l'incohérence  et  le  défaut  d'unité  ont  été  la 
condition  naturelle  des  Justices;  dans  cet  inextricable  chaos  de 
règles  diverses  on  Cuvera  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la 
vérité  d'un  système  dans  lequel  cet  état  de  choses  est  une  nl- 
eessité. 

246.  Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  la  justice  censuelle. 

J'ai  démontré  ci-dessus  (no  180)  là  persistance  du  cens  justi- 
eler,  et  J'ai  fait  voir  que  le  seigneur  censier  n'était  pas  un  seigneur 
féodal,  mais  bien  \ejMd€(Jô  censuarius  ou  censualis  de  la  légis- 
lation romaine,  dont  les  droits  sont  restreints  à  Vexereice  de 
l'impôt  foncier.  Cette  démonstration  comporte  et  suppose  néces- 
sairement l'existence  d'une  justice  censuelle  ayant  pour  objet 
unique  le  recouvrement  du  cens  justicier.  Cette  justice ,  en  effet, 
se  rencontre  expressément  dans  diverses  coutumes,  distincte  à  la 
fois  de  la  haute,  de  la  basse  et  de  la  foncière. 

«  Droit  de  censive,  porte  l'art.  303  de  la  coutume  de  Meaux, 
»  n'attribue  droit  de  Justice  haute,  moyenne  et  basse  •,  mais 
»  censuelle  seulement ,  qui  est  la  poursuite  et  action  des  droits 
»  censuels.  » 

Cet  article  n'est  pas  écrit  à  la  matière  des  fiefs  ;  il  est  le  pre- 
mier du  chapitre  intitulé  :  «  De  justice  et  des  droits  d'icelle  »,  ce 
qui  prouve  clairement  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  la  jus- 
tice censuelle  n'avait  rien  de  féodal. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.-  20  de  la  coutume  d'Auxerre  : 
«  Celui  qui  a  justice  censière  a  droit  de  prendre  et  percevoir  Ta- 
»  mende  de  trois  sols  tournois,  par  faute  de  cens  non  payé.  » 
Cette  disposition  ie  trouve  au  titre  1er  :  «De  justice  haute, 
»  moyenne  et  basse.  » 

La  similitude  entre  la  justice  censuelle  ayant  pour  o])jet  le 
cens  justicier,  et  la  justice  foncière  s'exerçant  à  raison  du  cens 
féodal,  était  assurément  de  nature  à  engendrer  la  confusion  ',  elle 
produisit  cet  effet  bien  davantage  lorsque  le  cens  justicier  et  le 
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cens  féodal  ne  furent  plus  dans  les  \dét&  qu'une  seule  et  mi-nin 
chose;  il  n'y  eut  plus  qu'ua  cens,  dès  Lors  il  n'y  eut  plus  qu'une 
justice. 

Néanmoins  l'existence  delà  justice  censueNe  distiocie  de  la 
justice  foncière,  constatée  par  les  anciennes  eoutumej,  confimie 
la  distinction  de  la  justice  justicière  et  de  ta  justice  féodale;  rjn- 
dicatîon  de  sa  nature  véritable  et  primitive  doit  aussi  servir  à  se 
préserver  d'erreurs  qui  pourraient  jt^er  le  trouble  dans  rintclli- 
gence  des  justices  seigneuriales  si  Ton  s'en  rapportait  à  des  textes 
ou  à  des  opinions  où  cette  nature  a  été  méconnue. 


§  V. 

ÂXtiNCTiON   DES  JUSTICES  f^ODALKS  El!  JUSlICfÈBES. 


SOMMAIRE. 

247.  De  la  justice  justicière  au  dixième  siècle. 

248.  Au  douzième  et  au  treizième  siècle;  extinction  de  la  justice 

féodale. 

249.  Exlinclion  de  la  justice  foncière. 

250.  Opposition  de  la  justice  féodale  et  de  la  justice  justicière. 

251.  De  la  justice  royale  et  des  causes  premières  de  son  agrandisse^ 

ment. 

252.  De  ses  premiers  progrès. 

253.  Des  différents  éléments  de  la  justice  royale. 

254.  Des  guerres  privées  et  de  leur  extinction. 

255.  Extinction  de  la  justice  féodale. 

256.  De  Vinféodalion  supposée  de  toutes  les  justices  justicières. 

257.  Des  cas  royaux.  Des  communes  et  bourgeoisies. 

258.  Division  des  feudisles  sur  la  nature  de  la  justice  seigneuriale  ;  — 

sa  nature  et  sa  source. 

259.  Du  système  des  agents  royaux  sur  la  nature  de  la  puissance 
•   royale. 

260.  De  l'extinction  de  la  justice  justicière. 

261.  Attribution  exclusive  à  l'autorité  royale  du  pouvoir  judiciaire. 
362.  Conclusion. 

247.  Si  l'on  en  croit  les  théories  modernes,  la  justice  des 
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comtes,  des  vicalpes  et  des  centeniers  s'est  éteinte  dans  la  ni]Ut/âa 
dixième  siècle;  elle  a  péri  avec  la  royanté  de  la  seconde  race  ;  elle 
s*est  peu  à  pea  confondue  et  a  fini  par  être  absorbée  dans  la  Jus- 
tice féodale,  plus  grande,  plus  générale  et  d'ailleurs  appartenant 
au  fief,  la  seule  puissance  de  cette  époque. 

A  l'appui  de  ce  système,  les  publicistes  ne  citent  aucun  texte; 
le  raisonnement  et  les  conjectures  font  to\|^  les  frais  de  son  éta- 
blissement. 

Les  faits  et  les  monuments  historiques  parlent  tout  autrement: 
à  quelqueépoque  qu'on  les  interroge,  ils  montrent  la  Justice  justi- 
cière  existante  dans  ses  droits  utiles  comme  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  déjuger;  partout  ou  reconnaît  son  action  propre  et  per- 
sistante, hors  du  fief  et  indépendante  de  toute  vassimté.  Oa  ne 
cesse  pas  un  moment  de  rencontrer  quelque  part  un  ssigneor 
Justicier  autre  que  le  seigneur  féodal,  et  de  lire  dans  les  chartes 
ou  dans  les  coutumes  la  maxime  Fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun. 

G*est  au  dixième  siècle  que  la  justice  des  comtes  et  des  vicaires, 
la  justice  Justicière,  devient  patrimoniale  et  achève  de  briser  les 
liens  qui  rattachaient  son  pouvoir  à  la  royauté.  Libre  de  toute  au- 
torité supérieure  et  de  tout  devoir  envers  ses  sujets,  jamais  puis- 
sance ne  fut  plus  absolue,  plus  illimitée;  jamais  domination 
n'exerça  d'oppression  plus  active  et  plus  énergique  ;  Jamais  force 
plus  grande  et  plus  odieuse  n'inscrivit  son  passage  aux  annales 
des  peuples  en  caractères  plus  lisibles  et  plus  ineffaçables.  C'est  à 
l'époque  où  les  justiciers  se  dégagent  de  la  surveillance  des  missij 
dernier  débris  du  frein  royal,  que  les  populations  jettent  ces  cris 
de  détresse  qui  retentissaient  encore  dans  l'écho  des  souvenirs  au 
Jour  solennel  de  1789;  c'est  alors  que  des  révoltes  multipliées 
témoignent  d'une  tyrannie  insupportable,  et  leur  impuissance 
d'un  ennemi  qui  devait  sa  supériorité  plus  encore  aux  préjugés 
du  droit  et  de  la  possession  qu'aux  avantages  du  fer  et  de  son 
épée. 

Quels  sont  ces  hommes  qui  recourent  aux  armes  pour  se  sous- 
traire à  une  intolérable  existence?Ge  sont  les  laboureurs,  les  bour- 
geois, les  vilains,  les  hommes  de  pooste,  en  un  mot,  les  suj^ 
du  Jn3ticier  ;  c'est  contre  lui  qu'ils  combattent,  et  c'est  son  châ- 
teau qu'ils  assiègent  ;  les  spoliations  qui  les  désolent,  ce  sont  les 
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garennes ,  les  péages  ^  les  tailles ,  les  corvées  ,*  les  ceAs,.  les 
droits  de  giste,  les  redevances  et  les  exactions  de  toiite  espèce, 
impiœ  consuetndines^  vicariœ,  justitiœ,  les  droits  de  jusilee 
enfin. 

Certes  alors  la  puissance  justicière  n'était  pas  un  pouvoir  qui 
se  meurt  et  qui  s'éteint  ;  elle  n'avait  pas  besoin,  pour  vivre,  de  se 
léfugier  dans  le  iief  et  de  lui  abandonner  son  diFoit  de  juger. 
Aussi,  loin  de  rien  détacher  de  sa  fortune,  elle  compte  parmi  ses  * 
plus  beaux  produits  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à  Texerciee  de  * 
ce  droit;  dans  les  éléments  de  sa  richesse  elle  range  Jes  crimes 
et  les  délits.  Les  justiciers  se  partagent  I&meurtre  et  rincendie* 
le  viol  et  les  blessures,  les  causes  civiles  et  les  causes  criminel- 
les; ils  vendent  et  se  disputent  les  justiciables  comme  ils  ven- 
dent et  se  disputent  les  redevables  de  l'impôt.  Jamais  Ils  n'ont 
distingué  les  amendes,  les  confiscations  et  toUs  les  bénéfices  des 
condamnations  judiciaires,  des  autres  profits  dé  la  justice,  sei- 
gneuriale. *     . 

248.  Au  douzième  siècle,  le  iief  touchait  Ji  Tàpogée  de  sa  puis- 
sance :  la  plupart  des  justiciers  paient  eu  n^me  temps  féodaux  ; 
cependant  leur  grande  préoccupttion  à  (%tte  époque  a'est.pas  le 
fief;  ce  n'est  pas  avec  leurs  vassaux  qvi*ilsj[uttent  ou  qu'Us  ,tran-* 
sjgent ,  c'est  avec  leur^  justkifibles.  L'immense  majorité  des  actes 
qui  nous  restent  ix  pour  objet  des  droits  dejustice,,de5  établisscr 
ments*de  communes,  des  règiementsi)u  des  restriqtiotis  4'ameii- 
des,  des  abandons  dé  .taille  ou  de  corvées,  foutes  conventions 
absolument  étrangères  àL'assôciatiop  féodale  et  aux  conditions 
du  fief., Sous  Plfil^pe- Auguste,  pour  la  prentière  fQisu  apparais- 
sent des  dispipsitipns  conetjrnant  les^  droits  et^eèligatious  des 
vassaux.  D'autres  actes  succèdent  et  organisent  la  société  féo-  , 
dale  :  on  y  voit  la  juridiction  familière  déii»eloppée,  réglée,  éten- 
due à  tous  les  besoins  de  laxonfédéraîjpn  ;  mais^  criminalité  ne  ' 
se  compose  que  de  la  félonie;  $apénalité)  de  la  commis^  sa  com- 
pétence civile,  ées^ devoirs  féodaux,  du  bail,  du  raohat^  de  l'hom- 
mage, de  l'aveu,  de  ja  saisie;  s^  jusiiciables,  des  hommes 

'  ei^agés  dans  les'  lien^de  la  vassalité. 

Au  trei^iènte  siècle,  l^ïfeoda|itè  commence  à  décliner. A  partir 

*de  cette  époque,  la  royauté  s'élève,et  fait  cesser  les  guerres  pri- 
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Ti^es.  Bientôt  le  vas^at  n'a  pral^tM^K^  de  son 

gneiir  de  son  vassal.  L'awoeiatioii  ffiWale  n*! 

dissoBt  ;  sa  Jcrtttoé  «'évanouit  faute  et  litige  4 

foi,^'komma^,  te  service  militaire,  la.l|^é(i 

dtt  fief;  disptyraicsent  «vec  lear  canêe;  les  < 

bachefiers  qufttefitleur  seigneur  pour  se  i ^—^^v  -  ^ 

^  .gpnd  et  ||ài^  ppissant,  le  roi  <le  France^  doflt^JliNlr  eooibod 
^  dans  son  service  les  suzeraiijj;,  les  dominants  d  te  ferrants.  Le 
iicil  cil^se  alors  d'jj|;petine  assodation  railitaffé;  la  tme  féodale 
i^'est  1^  la  profiriété  sur  le  pied  de  guerre  ;  fllêfe^nnit  è<4Wi 
état  naturel,  ^  ne  prMuit  plus  que  des  revenus^  la  hltiaic|^ 
de»  possessions  persiaie  néanmoins^ parce  qu'elle  est,  elqnftfc 
temp9-u'est  pas  encore  venu  qui  doit  la  détruire,  mais  elle  A 
plus  d^aens;  il  faut  en  demandt^r  rintelligenee  aux  sièdèÉ  jMff- 

.  sés.et  aux  éiièiiements  depuis  longtemgjs  accomplis.  h$  mttt 
féodale  n'est  plus  qu'une  jurtdîcyon  de  propriétaire  ;  sa  i 

•^e  réduit  à<i{tîsjr  et  à  faire  payer.  Ce  pouvoir  même 
s'tt\(anauir;  il  cst.trop  faible  et4rQP  isolé  pour  vIVfê  dé  sa' 
propre,  et,  chose j:cn>ar^uable,  ^pfdans  la  juridiction  j^^ÂM 
que  le  derniqf  débris  ^«  la  cour^dale,  la  justice  ^nc^l^te 
réfugier*    „       ' 


249.*  On  à  vu  en  effet  !a>|«Stïce  foncière  «  inséparaUonflBl 

unie  au  ùd  :  »'  tous  ie?  monuments ^ntéitf^urs^  (ptipadëiy  siè*' 

cleen  constatent  ré5ustenc]e  universelle  ;  au%lix-s^WNne|Ml6  « 

disparu  dans  plusieurs  coût u mes ^t^É-.dejà^'BaipIr  yest:'et^ 

forcé  de  faij'e  un  dmit  commun  tle- la  nécessité, 4w4e  (éadat^ 

de  recourir  à  l'^iitorité  du  justicier.  Op. peut  v^9k& 

^  des  justices,  <îhap.*'3,  les  efforts  de  ce  juri&on  JPl^jlljwstîfi^ 

une  thèse  dont  la  fausseté  r«sort  dfla-discussior  — *— '*^**'***" 

moins,  elle  a  fini  j[)ar  prévalt)ir..Delalûnde,  cottiifl' 

coutume  d'Orléans,  retrace  ^insi  rhisfeireetlemi 

velle  jurisprudence  :  ♦^  #  v-"*    *'  ' 

•  "  ',  ■^'    /    *  j 

«  C'est  uo  ancien  droit,  dfVil  stnv  l  art.  tos,  qu'ont 

»  gneurs  de  censive  de  pouvoir  saisir.  '  hAb||^*  d^end 

y»  leur  direct^..  Joannes  Faber,  qui  deeès^^mo  "iZél^y  itkmc 

9  morem  (esfatur.  De  consueHtîfline  Frithû^  tnquit^  îffoiHiiii 
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*dir€eU{i)  proeorum  cen^bus  habent  facultùtem  saiHendi 
»  et  îvadiendi.  Cette  prérogative  allait  aQtrefpîs  jtuBqiie-là 
»  qu'il  était  permis  au  seigneur  d'expîojter  par  lui^mên^  ou  par 
»  ses  doDûie^tiques  ou  serviteurs...  Mais^depnis  on  a  Jugé  à  pro- 
»  posd'y  eraglpyer  Je  minl^lère  de  justice,  pour  éviter.  aax»c(ue^* 
»  relies  et  procès...  C'est  pourquoi  il  est  besohi  a'i^îourd'bui  que 
»  la  saisie  soit  faite  pac-  un  sej^nt  roy|j,  ou  par  un  sergent  de  la; 
»  justice  ordinaire...  »  .       ^   • 

Uabolition  générale  de  la  ju|(tlce  foncière  est  e^iusr  constatée 
par  Deltarière:  «  Cette  justice  foncière,  dît-if,  a  été  abolie  pres- 
»  que  partout,  et  la  règle  est  que  les  seigneurs  Sojâaux  ôd  ceri- 
n  siers,  qui  n'ont  ni  haute,  ni  nioyenne^  ni  basse  justice^  se  -dQi- 
»  vent  pourvoir  par  action  (2).  »*  ,  -  ■     . 

SI  la  justice  féodale  dans  ses  éléments  les  plus  durables,  loin 
de  s^accrotire  aux  dépens  de  la  juridiction  justicière,  a  fléchi  de- 
vant elle  et  s'est  vue  ré^^ite  à  emp|unter  son  secours,  cotisent 
supposi:r«qpe,  dans  la  portioitde  son  «xercice  la  plu^  éphémère^ 
elle  ait  envahi  cç  poavolrqui  Tenvahissait  ailleurs?  Les  faits,  et 
surtout  les  faits  juriâiqi^es,  ont  leur  logique  à  laquelle  llsman- 
■  qucnt  rari'4ient.  Les  vicissitudes  dé  U justice  foncière ^ffi raient 
4onc  pour  rejeter  l^opin ion  qui  fait  dériver  du  fief  la  haute  jus- 
tice et  tous  sps  éléments.'Jïôus^vons, ,  au  contraire,  tenir  pour 
eertaifi  que  ce  poyvoir  n'a  jamais  ceséé  d'être  étranger  à  rjnsli- 
tutioo  ^dflle  proprement  dite,  et  qu§ceux  qui  les  ont  confondus  ■ 
sont  tombes  dans  une  errethr  dont  là  cause  tsst  suffisamnryînt  ex- 
pliquée* •      .  ■      •      ,  ,      . 


f' 


250.  Les  ^ments  de  la  justice  fàpdale  et  dtiîa  justice  justi-     . 
cîère  étaient  tel:?,  d'ailleurs,  çulfe-çc  pouvaient  se  combïittre  et 
se  détruire  réciproquement:  Qes  deux  jiTiidictioiw  avaient  leurs 
compétences,  leurs  justiciables  et  leurs  territoires  djstincU  él  très  -  .^ 
sensiblement  séparés*  te  seigneur  à  in  fois  féodal  et  justicier  pou^ 


(1)  Vikh&r  ne  confond jamaislc^igiieurjusticier,  qu*il  nomme  jiisiitiariust 
et  le  sejgneUP  féodal /g u*îj  désigne  sou3  le  nom  de  dqpiinUa  dh'ectus.    '         *" 

(2)  Sur  Loysel,  Ifv.-  2,  Ut.  2,  règl.  45,  Il  faut  voiries  côutubes  eï  les  com- 
lOcnlatcurs  qu'il  jitîttir  cette  mHlîrre.^  ^    . 
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vait  confoiidre  ses  cours,  les  tenir  au  mt^me  lien,  faire  juger  par 

.     les  mêmes  hommes,  dans  l'oubli  des  règles  propres  à  chacune  de 

*     ses  justices  ;  mais  il  ne  pouvait  se  tromper  dans  l'objet  de  ses  dé- 
cisions, dans  le  caractère  de  ses  justiciables  et  dans  l'effet  de  ses 
'condamnations.  Les  hommes  de  pooste  ne  pouvaientlStre  à  ses 

.  yeux  des  vas$au?( ,  ni  leurs  terres  des  fiefs,  ni  leurs  coutumesdes 
devoir»  féodaux.  La  coi^sion  ne  s'est  établie  dans  ces  objets 

'     qu'alors  que  le§  iostitutions  étaient  elles-mêmes  dénaturées; 

\  alors  qu'il  n'y  avait4>lus  de  fiefs  véritables,  ni  de  vassaux  réels, 
ni  de  vrais  devoirs  féodaux  ;  et  encore  ce  n'est  point  par  erreur 
quÊ  certains  droits  de  justice  sont  devenus  des  droits  de  fiefs,* 

•    c'cât  pur  Veîkt  d'une  intention  formelle  et  persistante,  à  laqi^e 
d'ailleurs  la  naturo  des  choses,  a  presque  toujours  efficaceife^ 
résisté  paf  le  maintien  di^s  règles  primitives  et  leur  inscripUofli 
dans  queh|ue  texte  conservateur.  "^  j. 

Miis  là  où  les  justices  féodales  et  justicières  se  trouvai^^Èu»^ 
des  mains  dlfMrentes,*  aucun  envahissement  ne  pouvail^^ipèr^- 
de  Tunê  sur  l*Mit)*e;  jamais  le  justicier^  n'a  pu  prétendre  jog^ 
féodalement,  à  moins  d^se  constituer -seigneur  de  fief;  il  a  pu 
usurper  les  droits  de  son  4i val-,  mais  non  les  attacher  qux  siens  ft^ 
en  faire  un  élément  de  sa' juridiction. 

Aussi  ce  n'est  point  parr  leurs  lutte^^  «u  leurs  attaques  ré^ 
ques  que  ceS  deux  institiitions  judiciaires  ont. péri-,  elles^ 

'  'Succo'mbé  l'une  et  l'autre  devant  un  ennemi  comnajiniè^e 
justice  royale  qui  les  a  renversées  et  «'est  élevée  sèr  leurs  défi 
tJne  plume  habile  et  brillante  é  retracé  Thistoire  désoonq 

^^  de  la  royauté  sur  la  puissance  seigneuriale^dans  leurs  rl^ndàs 
avec  le  droit  déjuger  (i).  Il  faut  nécessairement  recourir  à  cet 
exposé  lumineux  pour  reconnaître,  clairementje  sort^^  juri- 

'  dictions  patrimoniales.*  Je  ûe  ferSî.  donc  ici  "<q^-indi1^^'"som- 
mairement  tes  vicissitudes  de  chacune  d'elles  et  les  éyèneiéîBts 

'    de  leurs  défaites  respective^.  *   . 


2dl.  Les  premiers  rois  de  la  troisième  race  n'avalent  en  réa- 


(1)  F.  Héhe,  InstrucU  crm„  U  1,  p.  4i5  et  suiv.^  '. 
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Jité  ^'an  pouvoir  seigneimal  ;  lés  comlel('de''Paris  n^étaient  que 
des  comtes  possédant  deff; justices  et  d^s  iiefs;  cependant  ils 
étaient  rois  ;  leurs  possessions  étaient  UQ  royaume  ei  leur  cou- 
ronne était  l'iiéritage  de  Gharlemagne.  Ces  noms,  ces  titres,  ces 
souvenirs  renfermaient  tout  un  avenir  de  puissance  et  de  gran-  • 

f        deur,  comme  ils  en  contenaient  le  passé.  Louls-le-Gros  le  pre- 

f  '  mîer  cpmprit  et  commença  Toeuvre  qui  devait  aboutir  à  la  royauté 
,^e  Louis  Xiy.  *     ■       ■  ' 

i"^  Sou  fcnbîtîon  sSns  dbote  était  loin  d'envisager  un  semblable 
résultat;  cependant,  précisément  parce  qud^n  but  était  indé- 
terminé, les  envahissements  dont  i|  j^taft  les.  fondements  de- 
vaient être  sans  bornes.         -  ^    *-       .       ' . 

•t  Déjà  les  progrès  de  la  monarchie ,  leOr  mstrche  et  leur  carac-  ' 

tère  ont  été  signalés  à  notre  attention 'dans  les  usurpations  de  la 
propriété  territoriale  ;  dans,  les  évènenfents  du  pouvoir  judiciaire 
on  retrouve  les  mêrpes  causes  e{  les  mêmes  effets.  La  maxime 
^Lgue  toute  justice  émane  du  rèl s'est  établie  comme  le  principe* 
"Squale  rqi  est  souverain  fief  Ceux"  de  s^royaume.tes  idées  ont  (té  ■ 
mie  artne  efficace  cour  la  royauté  daus  ses  guerres  avec  la  féoda- 
lité, mais. elles  n'ont  pas  .été.  I<*b  seules ,  ti  les  justices  seigneuria- 
les ont  souvent  du  Céder  devant  les  violencts  qui  rattachaient 
aussi  les  alleux  au  ji>i%teiklu  ^ànd  ûef  dont  le  roi  de  France  était  » 
Je  suzerainr.     *      '  -  .  », 

j  ^^  C'estparL'i&ée  dé  généralité  que compi0rtenéce^séairement  celle 
f  de  la  royauté  que  la.  justice  royale  s'est  constituée;  les  légiste».  ' 
*  ont  supposé  que  le  rcrl  était  génémument  le  souverain  justicier 
du  royaume, .  coritotf  îf  éi^it  tgénéraument  le  propriétnire  de 
toutes' les  terres  et  avait  généraum^nt  la  garde  de  toutes  les 
églises.  Celte  domination  générale,  tout  en  paRiissant  respecter 
les  droit» parliculier§,çlariait  sur  Teiiipemble  des  institutions  so- 
ciales, toujours  prête  à  en  occujer  les  interstices  ;  or,  ces  inters- 

1^,  «tices  étaient  nombreuj^et  larges  dpns  une  organisation  composée 
d^tablissements  Juxtaposés,  4ncohérents,  et  à  l'arrangement  des- 
quels n'avaient  présidé  que  des  causes  de  désordre  et  d'anarchie. 

^^     .Ainsi  la  justice  elle-même  n'était,  dîî.ns'le  fief  comme  dans<ff)ii- 
*.Stitutlon  justlcière,*qu'un  pouvoir  fort  incomplet.  L'usage  et  lea 

^  InsUtutious  précédentes  avalent  consacré  des  juges  et  des  tribu- 
naux ;  1^  compétences  résultaient  assez  uettemenMeJa  lialure 
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des  dr«ks  ;  mais  leslugements  n*Avaiait  point  de  sanctum  ;  leur 
exécution  ne  dérivait  pas  d'un  pou^ir  souverain  dominant  les 
JQgesetlesjusticiabks.  Sans  doute,  dans  toute  organisation  so- 
ciale, le  pouvoir  exécutif  est  la  force,  et  l'exécution  des  lois  et  des 
*  décisions  judiciaires,  son  application  matérielle;  mais  rénornrie 
'  ^dlfférewce-qut  existe  entrje  celle  de  la  société  et  celle  de  l'individu 
^est  telle  qu'elle  exclut  toute  idée  de  résistance  et  de  lutte,  fl  n'en    - 
.•était  pas  alns(l  dans  i'anarchie  du  moyen  âge  :  les  justiciables 
•étaient  souvent  aussi  puUgpntsquc  les  juges,  etwl  jugementïf^ 
demeuraient  inexé^jjtés  faute  de  moyens  d'exécution.  Il  ntexistait" 
'  ^donc  véritablement  de  justice  que  contre  les  faibles,  et  non  pour 

•  eux  (i).  ,        ,       * 

D'un  autre  côté,  les  juridictions  justicière,  féod|tIe,  ecclésias- 
tique et  celle  des  communes^  n'atteignaient  que  leurs  justiciables,  ^ 
savoir  :  les  vassaux,  lès  hommes  de  pooste,  les  clercs  et  les  hom- 
mes de  commune;  or, ces  classificatlonsjD'embra^saieut  pas  tous 
les  citoyens.  Les  nobles  de  race,  Tes  possesseurs  d'alleox  nobles^^u 
les  militaires  libres  du  lieu  ^bdal,  les  jusliders  de  tout  rgn^  lës^ 
'   suzerains,  échappaient  à  toutes  lès  juridictions,  et  celui  qiiri^avaft'. 
contre  eux  une  injure  ou  un  tort  àwréparer.ne  trouvai|Bueun  trî-  . 
bunal  .dont  ils  fussent  justigki^es.  Ce§  hommes,  à  l'%ai^  4^*- 
•quels  il  n^xistait  pas  de  justice,  étaient  noihbreux,  etyhistolté 
en  manifeste  à  chaque  initant  l'existence.      ^      *     *      ^ 

Le  jrôle  de  la  royauté",  disposant  déjà  d'une  armé^rte  et  nom-     ' 
l^reuse,  était  tout  tracé.  Louis-le-Grosse  constitue  (e  juge  decetix  f 
qui  n'en  ont  pas ,  l'exéquteup  des  décisioiis  rendues  contre  les   * 
puissants,  et  c'est  par  les  armes  qu'il  ftit  Reconnaître  l-'autorift 
qu'il  rattache  à  son  titre  dp  roi,  mais  qu'en  réalité  il  ne  tient  que 
de  sa  force  et  de  sa  supériorité. 

'  *  • 

.     252.  M.  Guizot  a  puisé  dans  les^Méinoires  déjuger  des  preuves 

•  très  évidentes  de  ces  premiers  efforts  de  la^oyauté  (2).  Ce  savant 
publiciste  a  fait  remarquer,  dans  h  s  exemples  qu'il  cite  et  qujpl 


.    (1)  Il  faut  voir,  sur  le  défaut  de  justice  au  onzième  siècle,  le  Cpui*s  d'itislgirc 
modeçiip  de  M.jGuizot,  12«  leçon.  •  .     ^ 

(Sy  T/4,  p.  394îet  suivamci. 


i 
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traduit  de  ces  mémoires,  l*intervention  du  roi  comme  es^cuteur 
des|ugements  et  réparateur  des  injures  pour  ksquelks  il  n'existait 
point  de  tribunal.  «  Ainsi  Louis-ie-Gros,  du  vivant  de  son  père,  se 
»  montraitdéjà,  pour  \^  royaume  deson  père, un  défenseur  coura- 
»  g<  ux,  pourvoyait  aux  besoins  dt^  églises,  et,  ce  qui  avait  été 
»  négligé longtempJ,  vejllaità  la  sârelédeslalw)ui*eurs,  des  artisan» 
»  et  des  pauvres...  Dans  son  indignation,  il  réunit  «ne  petite  ar-*  ' 
»  mée  à  peine  composée  de  700  clievaliers^-marcheen  toute  bâte* 
»  vers'ReiHïs,  veugé  en  moins  de  deux  mois,  par  des  combats  Sctn^ 
»  cesse  renouvelés,  les  torts  faits  anciennement  auHfgtises,  ravage 
»  les  terrei^du  tyran  et  de  ses  complices^  porte  partout  la  désolation 
»  et  Tincendie. ..  11  ite  s'illustra  paç  nroiiks  en  prêtant  le  secours  * 
f^^e^s  larmes  à  Tégiise  d^Orléans...  C'était  par  ces  preuves  de    • 
»  valeur  et  d'autres  fjncore  que  le  seigneur  futur  de  la  Fran(?6 
»  s'élevait  dans  Teçprit  de  êe^^  styets  et  s'efforçait, tivec  une  cbu-' 
»  rageuse  constance,  toutes  les  fols  qu'il  s'en  offrait  quelque  oc- 
»  casion  favorable,  de  pourvoir  avec  sagacité  à  Tadministration  . 
» ,  du  foyaume  et  de  la  cboçe  publique,  de  domj^ter  les  rebelles  et 
»  de  prendre  ou  soumettre,  par  Idùs^  les  raoyens^possibles,  leschâ- 
»  teaux  signalés  eomme  oppresseurs.  » 

Le  rôladelatoyauté  ^ansce»  actes  de  i^lence  et  de  conquête 
paraît  très  manifeste,  et  M.  Gnizot  le  fait  ressortir  avec  le  talent.* 
qui  le  distingue  si ^émiuQff^ment.  Je  doirtiéanmoins  appeler  l'at- 
tention sur  UB  fait  très  grave  ettrès  significatif  que  constatent  > 
ie^ documents  donnét  ei^  exempte  parce  saveTnt  publtciste,-et 
qu'il  n'a  point  fajt  renoarquer.    ' 

*  Vers  1 1 01  ,JB6ucba»d,  seigneur  de  Montmorency,  et  l'abbé  de 
Saint -Denis,,  à  la  suite  de  contestations  sur  certains  droits  de 
justice",  en  étaient  venus  aqx  armes.  «  Ce  fait,  dit  Suger,  étant 
»  Venu  aux  oreilles  dtf^îgneur  Louis,  il  en  manifesta  une  vive 
»  Indignation,  et  n'^ut  point  de  repos  qu'il  n'eût  contraint  ledit 
»  Botfchard,  dûment  sommé,  à  êqmparaikre  au  cbâteau  de  Poissy 
»  devant  le  jpi  son  père^^  ei  à  s'en  remettre  à  son  jugement:' 
••  Bôucbard,  ayant  perdu' sa  cause,  refusa  de  se  soumettre  à  la 
»  condamnation  prononcée  contre  lui...  (1).,»  ,  ,' 


(i)  Guizot,  t^  4)  p.  395. 
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Si  le  roi  eût  été  le  juge  légitime  de  Boucliard,  JLouis  n'aarait 
pas  eu  besoin  de  contraindre  celui-ci  à  s'en  remettre  au  jugement 
de  son  père.  Il  était -donc  nécessaire,  dans  la  pensée  des  parties, 
que  le  seigneur  de  Montmorency  consentit  à  soumettre  à  la  dé- 
cision royale  ses  différends  avec  Tabbé  de  Saint-Denis.  Aussi  ne 
lui,  fait-on  pas  application  des  règles  ordinaires  concernant  les 
^gements  féodaux  ou  justiciers  ;  Boucbard,  quoique  condamné, 
quoique  refusant  d'exécuter  le  jugement ,  n'est  pas  retenu  pri- 
sonnier, a  ce.que  n'eût  pas  permis  la  coutume  des  Français,  » 

.  ajoute  Suger.  îl  fallut» recourir  à' la  voie  extraordinaire  de  la 
guerre,  voie  dont  la  royaluté  commençait  à  s'attribwer  l'emploi 
pour  suppléer  au  défaift  de  règles  de  droit.  «  Mais,  dit  Suger, 

'  »  tous  les  maux  et'  les  calamités  dont  1^  majesté  Foyale  a  dr^t 
»  de  punir  hVdésobéissance  de  ses  sujets,  il  les  éprouva  bien  vite.» 
Cet  exemple,  en  même  temps  quHInous  montre  ^iéjà  dans  les 
écrits  du  ministre  de  la  royauté  les  idées  de  majesté  royale  et 
de  sujets,  de  désobéissance  et  de  droit  de  punir ,  nous  approid 
donc  que  le  roi  .n'était  pas  le^  juj^e  souverain  de  ses  sujets  et  que 
ses  jugements  avaient  fabsoin^d'être  consentis. 

Ce  caractère  remarquable  de  la'justice  royale  persistera  long- 
temps, et  jusqu\une  époque  très  avancée  les  nobles^ne  seront 

»  soumis  à  sa  juridiction  que  de  leur  consentement  ;  les  décisioi^s 
de  leurs  procès  auront  l'apparence  de  Taibitrage,  longtemps  sans 
doute  après  qu'elli^  auront  cessé  d'îfvoir  cette  nature;  dans  V^ 
derniers  temps  encore,  la  formate  de v prorogation  sera  de  style 
et  un  vestige  d'une  cause  primitive  dans  le  véritable  sens  aura 
cessé  d'être  compris.  ■*    ' 

253.  La  constitution  du  domaine^public  dislinej;  du  domaine 
é\x  roi  ne  remonte  pas  au  delà  du  seizième  siècle^;  jusque-là  le 
roi,. comme  tout  autre  seigneur^  avail^ des  possessions  de  deux 
espèces,  savoir  des  justices,  potestates^  et  des  seigneuries  en 
directe  ou  en  alleux,  terrœ  propriis  nominibuswlistinctœ.  En 
conséquence  îl  possédaljt^les  juridictions  justicières  et  de&  jurl- 
'dictions  féodales,  suivant  la  nature  de  ses  droits  à  l'égard  de 
chaque  lieu  déterminé.  -  . 

Mais  la  domination  royale  était  bien  autrement  étendue  ;  elle 
embrassait  tout  le  territoii'e  qui  reconnaissait  sa  puissance,  et  les 
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prétentions  du  trône  à  cet  égard  ne  semblaient  pas  avoir  de  li- 
mites précises.  Son  pouvoir  avait  également  un  caractère  tont 
différent  de  ceux  du  fief  et  de  la  justice  Justicière,  et  c'était  à 
développer  ce  caractère  que  tendaient  les  efforts  de  la  royauté. 

Le  testament  de  Philippe-Auguste,  de  1190,  présente  Tad mi- 
nistratlonde  la  justice  dans  un  état  conforme  aux  idées  que  Je 
viens  de  rappeler.  On  y  voit  mentionnées  deux  sortes  de  posses- 
sions :  les  justices  et  les  terres,  et  dans  chacune  d'elles  un  juge 
différent  ayant  une  compétence  distincte.  Les  prévôts  sont  les 
juges  des  justices  justicières;  les  baillis  sont  les  administrateurs 
des  terres  possédées  par  le  roi  à  titre  distinct. 

Art.  1.  In  primis  prœcipimus^  ut  baillivi  nostri^per  sin- 
gulos  prœpositos,  in  potestatihus  nostris ,  ponant  quatuor  ho- 
mines  prudentes,,,  sine  quorum  consilio  negotia  villœ  non 
tractentur[\). 

11  s'agit  bien  ici  de  justice  justicière,  telle  que  nous  en  con- 
naissons les  éléments;  le  territoire  du  prévôt  est  qualiûé  potes- 
tas  ^ostra;  ses  assesseurs  sont  les  homines  prudentes^  les  bons 
hommes  du  justicier  ;  il  s'agit  des  affaires  de  la  villa  ;  ainsi  les 
justiciables  sont  les  vilains. 

Mais  il  en  est  autrementdu  bailli  :  Art.S.J^^mTBBBisiiOSTRis, 

QVM  PBOPBTIS  NOUINIBUS  DISTlNGTiE  SUNT,  BAILLIVOS  I90STB0S 

posuimus  y  qui  in  baillivis  suis ,  sïngulis  mensibus ,  ponent 
nnum  diem^  qui  dicitur  assisia;in  quo  omnbs  illi  qui  glaiuo- 
BBM  FACiBNT  récipient  jus  suumper  eos  etjustitiayn  sine  di- 
lationey  et  nostrajura^  et  nostram  justitiam  etforefacta  quœ 
propriè  nostra  sunt ,  ibi  scnbeniur.  Ces  officiers  sont  établis 
dans  les  terres  du  roi  ;  là  ils  rendent  justice  à  tous  et  ils  consta- 
tent les  droits  royaux ,  les  redevances  qui  lui  sont  dues  (2)  et  les 
■  amendes  qui  Ipi  appartiennent. 

Les  baillis  exerçaient  à  la  fois  la  Justice  justicière  et  la  Justice 
^dale  :  en  effet  dans  les  terres  propres  du  roi ,  cette  double  ju- 


• ..     (i)  Coll.  du  iwuvi-e,  1. 1,  p.  18. 

(2)   «  Justiiia,  dit  DeUurière,  nfe  signifiCpas  ici  justice,  mais  ftfiis,  rede-  . 
•  Tance. B  ,  "**  •  .  .  ' 
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ridictioD  lui  appartenait.  Mais,  en  outre,  ils  exerçaient  la  justice 

royale,  c'est-à-dire  cette  justice  qui  tendait  à  comprendre  dans  sa 

«  compétence  tous  les  sujets  du  royaume,  grands  et  petits,  quelle 

*  que  fût  leur  race  ou  leur  position.  C'est  ce  qu'explique  plusclai- 

*  -  '  ■  remenl  encore  une  ordonnance  de  1254.  Art.  2.  Jurahunt  ergo 

qubd  qxiandiù  commissam  sibi  tenehunt  hailtivam ,  tant  ma" 
foribus  quàm  mediocribus ,  tàm  viinoribus  quàm  advenis ,  làm 
indigents  quàm  subditis^  sine  *personarum  et  natioiium  ac- 
ceptioncy  jus  reddent.  Ainsi  la  justice  des  baillis  s'appliquait  à 
tous  sans  exception  de  rang,  de  puissance,  d'origine  ou  de  qua- 
lité des  personnes. 

C'était  une  juridiction  nouvelle,  entièrement  distincte  de  celles 
qui  l'avaient  précédée,  comme  la  royauté  différait  de  tous  les 

/  pouvoirs  existants.  C'est  pourquoi  les  baillis  furent  les  juges 

spéciaux  de  tous  les  cas  rattachés  à  la  puissance  royale,  dits  ci^s 
royaux  et  distingués  des  cas  de  âef  ou  de  justice  seigpeuriale. 
C'est  pourquoi  enoore  les  hommes  qui  par  leur  rang  ou  leur  posi- 

.    .     •  tion  échappaient  à  toutes  les  autres  juridictions  tombèrent  sous 

celle  des  baillis.  Ainsi  les  gentilshommes,  dans  les  procès  qui 
"*  n'étaient  pas  de  la  compétence  des  Justiciers  seigneuriaux ,  ne 
furent  justiciables  que  des  baillis  et  non  des  prévôts  ou  châtelains 
royaux ,  ces  derniers  officiers  n'ayant  qu^ane  simple  justice 
justjctère  (i). 

* 
254.  Ce  fut  contre  cette  justice  nouvelle  que  s'élevèrent  toutes 
les  résistances  ayant  pour  objet  le  maintien  de^guerres  privées;  la 
guerre  était  le  supplément  naturel *du  défaut  de  justice.  î'ai  déjà 
expliqué  le  caractère  de  ce  fait  si  étrange  et  si  persistant  dans 
l'histoire  du  moyen  âge  (n»  230).  Il  n'y  avait  guerre  qu'entre 
cçux  qui  n'étaient  justiciables  de  personne,  ou  à  cause  de  leur  no-  - 
[  blesse,  ou  à  raison  de  l'objet  de  la  querelle.  C'était  précisément 
sur  ces  personnes  et  sur  ces  objets  sans  justice  que  prétendait 
s'étendre  la  juridiction  royale  ;  c'était  pour  forcer  les  gentils- 
hommes à  recourir  à  ses  tribunaux  que  la  royauté  multipliait 


*  (1)  Ane.  Réptrt.,  ?•  Compétence. 

^  m 
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86$  efforts  contre  Tusage  des  guerres  privées,  et  c'était  pour  échap- 
per à  leurs  coadamaatioos  que  les  uobles  réclamaient  le  droit  de 
guerroyer  impunément.  •  Sarce  que  porte  l'ordoonance  du  is 
»  nftti  1305,  lesdits  nobles  requièrent  que  tuit  ii  geutilhomroes 
«  puissent  guerroyer  les  uns  aux  autres,  sans  meffait,  et  ne 
»  soient  tenus  dedonner  trêves,  ne  contraint, se  partie  le  requiert, 
>  maisciievauchieryalier,  venir  et  étreàarmeen  guerre,  et  forfaire 
»  les  uns  aux  autres ,  tautost  après  fait ,  ou  défaille  aox  préseus 
»  ou  aux  abflens  après  la  quarantaine  (i).  > 

On  voit  qu'au  quatorzième  siècle  la  justice  royale  avait  encore 
fait  peu  de  progrès  sous  le  rapport  de  sa  juridiction  nouvelle,  ou 
que  du  moins  la  légitimité  en  était  fort  contestée  ;  mais  àd'autrts 
égards  elle  avait  marché  rapidement. 

Un  pouvoir  à  la  fois  administraVf  et  judiciaire,  comprenant 
les  juridictions  existantes  et  en  outre  une  eompéteoce  indé- 
terminée susceptible  de  s^étendre  à  tous  les  objets  d'une  at- . 
tribution  douteuse,  était  évidemment  de  nature  à  sedévelopper  et 
à  se  prêter  à  tout<'S  les  directions  que  la  force  voudrait  lui  impri- 
mer.  Ce  fut  aussi  ce  qui  arriva  :  en  même  temps  qu'elfe  saisissait 
tout  ce  qui  échappait  aux  juridictions  ordinaires,  la  justice  royale 
tentait  d'usdfper  sur  celles-ci  les  droits  q»!  leur  appartenaient 
légitimement. 

Les  envahissements  sur  les  justices  féodales  et  jasticières  n'é- 
taient pas  une  idée  nouvelle  ^  qui  fût  particulière  au  pouvoir 
royal.  Depuis  plus  de  deux  siècles,  ces  institutions  avaient  à  se  dé« 
fendre  contre  (es  empiétements  perpétuels  des  juridictions  ecclé- 
siasticpes.  Les  agents  de  la  royauté  n'avaient  donc  qu'à  suivre  une 
teçon  d'agrandissemeift  toute  faitç  et  uueroote  tout©  tracée;  la 
brèche  était  pour  ainsi  dire  ouverte,  et  depuis  longtemps  les  justi- 
ciers et  les  féodaux  étaient  accoutumés  à  voir  leurs  compétences 
cantc5tées  et  à  enr  perdre  de  temps  eu  temps  quelques  éléments. 


et 


2^5.  An-d':>sus  des  baillis  et  des  prévôts  était  le  parlement 
qui  réunissait  les  diverses  juridictiops  et  forojaitle  centre  ou  le 
pi»ifit~de  d^art  de  toutes  les  jtisticeir  royales. 


(1)  yrdouuauctkdu  Louvrit,  t«  I,  p.  564. 
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Le  parlement  était  cour  féodale  ;  c'était  la  cour  suzeraine  de 
tous  les  flefs  dont  la  suzeraineté  appartenait  au  roi.  Le  juge- 
ment djB  toutes  les  questions  féodales  était  donc  de  sa  compé- 
tence ,  soit  directement,  quand  il^agissait  des  différends  entre 
les  barons  immédiats ,  soit  par  voie,  de  ressort,  lorsqu'il  y  avait 
appel  de  vassaux  subalternes. 

Cette  juridiction  devait  naturellement  ajbsorber  toytes  les  jus- 
tices féodales  inférieures..  Ces  justices  durent  donc  prompte- 
ment  périr.  L'aboHUon  des  guerres  privées  frappa  de  mort  Tin- 
stitution  même  du  fief  comme  établissement  militaire ,  et  par 
suite  fit  disparaître  les  contestations  relatives  au  rapport  de  su- 
bordination de  devoirs  personnels,  d'hommage,  et  à  toutes  les  au- 
tres obligations  véritablement  féodales.  Sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété, le  domaine  royal  s'enipara  peu  à  peu ,  comme  on  Ta  vu , 
de  la  plupart  des  bénéfices  de  la  concession  du  fief  :  les  démem- 
•  brements,  amortissements,  affranchissements  et  autres  violations 
de  la  loi  du  fief  ne  profitèrent  plus  qu'au  roi  comme  souverain 
fieffeux.  Dès  le  quinzième  siècle;  les  Trajtés  de§  fiefs,  en  France, 
ont  cessé  de  parler  d'autre  chose  que  des  lods  et  ventes ,  des  re- 
liefs ,  des  censives  ,  des  aveux  et  dénombrements ,  en  un  mot, 
des  droits  utiles  ;  les  coutumes  rédigées  ne  s'occupent  des  droits 
du  seigneur  que  sous  le  rapport,  du  produit.  Les  cours  féodales 
n'ont  donc  plus  d'objet  autre  que  ceux  de  la  justice  foncière. 
Nous  connaissons  le  sort  de  cette  juridiction  ,  dernier  débris  de 
la  justice  féodale.  On  peut  donc  tenir  pour  certain  qu'au 
seizième  siècle  il  n'en  restait  rien ,  et  que  tout  ce  qui  pouvait 
encore  appartenir  à  la  compétence  du  fief  et  à  la  justice  fami- 
lière du  séniorat  avait  disparu  ou  s'était  absorbé  ,  soit  dans  la 
justice  royale  exercée  par  les  bailiis  ou  par  les  parlements ,  soit 
dans  la  justice  juslicière  en  ce  qui  concernait  les  exécutions  de 
devoirs  fonciers. 

256.  La  justice  justicière  fit  une  plus  longue  et  plus  én&^ 
que  résistance  ;  rien  ne  s'éteignit  ou  necessa  dans  les  objets  de  sa 
compétence  ;  l'établissement  des  communes  lui  enleya  bien  dès 
l'abord  quelques  justiciables,  mais  ces  établissements  n'^occu- 
paient  qu'une  assez  faible  place  dans  l'étendue  du  territoire  justi- 
cier,et  d'ailleurs  n'eurent,  dans  l'origine,  lieu  que  dans  lëscjjtés.Le 
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seigneur  justicier  resta  donc  en  possession  de  ses  vilains ,  et 
conserva  longtemps  sur  eux  sa  juridiction  comme  il  conservait  ses 
droits  utiles  de  toute  espèce.  Remarquez  que  l'affranchissement 
des  mainmortes  ne  les  enlevait  pas  à  son  tribunal  :  peut-être 
le  seigneur  avait-il  plus  de  profit  dans  Tapplicatlon  des  lois 
justicières  que  dans  celles  du  servage. 

D'un  aytrecôté  ,  ni  les  baillis  ni  les  prévôts  n'avaient  droit  de 
sMmmiscer  à  sdb  exercice  ;  son  territoire  leur  était  fermé  ,  en 
vertu  du  principe  que  chaque  justicier  était  souverain  dans  sa 
justice. 

Il  était  donc  nécessaire  d'altérer  les  règles  admises  pour  faire 
pénétrer  la  juridiction  royale  dans  le  pouvoir  justicier. 

Les  agents  de  la  royauté  employèrent  plusieurs  moyens  à  cet 
effet. 

D^abord,  ils  accréditèrent  le  principe  que  toutes  les  justices 
du  royaume  étaient  tenues  en  ûef  du  roi.  J'ai  déjà  parlé  de  ce 
principe  (no  174)  et  démontré  son  peu  de  fondement.  Néan- 
moins, de  gré  ou  de  force,  tous  les  justiciers  durent  reconiMiltre 
que  leur  justice  était  inféodée  et  que  le  roi  était  suzerain. 

Cette  règle  n'excédait  pas  les  idées  féodales  ;  au  contraire , 
ejle  s*en  rapprochait.  Ëllen'altéraft  la  réalité  qu'en  ce  qu'elle 
faisait  de  la  condition  de  certaines  justices  la  condition  de  toutes 
les  justices.  * 

Elle  avait  pour  résultat  decouslituer  le  ressort,  en  d'autres  ter- 
mes ,  de  donner  ouverture  à  Tappel  pour  défaute  de  droit ,  voie 
propre  à  la  hiérarchie  féodale  et  qui ,  comme  on  le  sait  déjà 
(  h°  131  ),  n'existait  pas  dans  la  hiérarchie  justicière.  Bcauma- 
noîr  pose  le  princî][>e  et  déduit  la  conséquence  ;  le  but  et  le  moyen 
sont  très  nettement  expliqués  par  le  bailli  de  Clermont  :  «  Toute 
»  coze  qui  est  tenue  comme  justice  laie (  laïque)  doit  avoir  res- 
»  ^ort  de  segnetir'rd!;  et  telle  manière  de  ressort  ont  cil  qui 
»  tiennent  en  baroijiïiie ,  en  tant  comme  les  baronnies  s'entent. 
f  J^t  s'il  n'en  font  ce  qu'ils  doivent  et  qui  appartient  au  ressort, 
•  Jouant  il  en  sont  jsommés  soufisamraent ,  on  en  pot  aler  au  roi  ;  ■ 
»  et  en  a  li  rois  le  connaissance^  Càvjouie  laie  juridiction 
»  du.roïaime  estienue  du  roi  en  fief  ou  arrièU'fief\  e(por  ce 
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»  pot  on  venir  en  se  eort ,  par  voie  de  défaute  de  droit  (m  de 
»  faux  jugement  (f).  • 

Les  seigneurs  Justiciers  opposèrent  une  faible  résistance  à 
l'établissement  de  cette  maxime  ;  la  supposition  d^ooe  Inféoda* 
tloD  de  leur  justice  leur  doânalt  un  appui  contre  /es  enyahisit' 
raents  des  cours  ecclésiastiques  ;  incapables  de  résisteriso/ément 
à  cette  puissance  usurpatrice,  ils  se  livraient,  eomme  leurs  pro- 
pres sujets,  à  la  protection  royale. 

257 .  Lorsque  la  royauté  eut  pris  un  caractère  prononcé  et  difie- 
rent  delà  supériorité  féodale,  lacausede  la  dépendance  des  justices 
seigneuriales  fut  autrement  exprimée.  Des  faits  très  gratcss^é- 
taieot  succédé.  Les  baillis  et  les  prévôts  avaient  constammcst 
eberché  à  s'introduire  dans  les  Justices  justicières  voisines  àes 
leurs.  Us  y  firent  brècbe  par  plusieurs  endroits  à  la  foi5.  D  a- 
bord  ils  imaginèrent  les  cas  royaux ,  cVst-à-dlre  les  inefiiitsqm 
blessaient  directement  Tautorité  royale  ;  c'était  une  iroUat*\oï\  de 
l'usurpation  ecclésiastique  ;  la  justice  du  roi  et  celle  de  l'Église 
s'appropriaient  les  justiciables  du  seigneur,  l'une  à  raison  de  la 
violation  d(»R  lois  royales ,  l'autre  à  raison  de  la  violation  des  lois 
de  la  conscience. 

Les  baillis  s'Introduisirent  dans  le  territoire  Justicier  par  les 
grands  chemins;  on  en  attribua  ^'abord  la  propriété  au  rcî, 
puis  naturellement  la  justice  des  méfaits  qui  s'y  coraiiettaieut. 

Une  fois  un  point  de  contact  établi  entre  la  justice  royale  et  fa  jus- 
tice stignctiriale,  celle-ci  devaitperdre  tous  les  jours  que/fi/fecho^ 
au  conflit.  C'est  une  élude  fort  curieuse  que  cefle  des  usurpa- 
tions successives  des  agents  royaux  :  on  peut  la  lire  dans  \a  sé- 
rie des  ordonnances  rendues  sur  les  plaintt  s  des  josUciers  sei- 
gneuriaux (2)  ;  chaque  fois  qu'il  y  est  fait  droit ,  ceux-ci ,  a>os 
l'apparence  d'une  reconnaissance  de  leurs  prérogatives,  s'en 
voient  enlever  quelque  portion  ;  une  partie  jjes  envaliissemenlî> 


(1)  Cap.  2,  n»  12. 

(2)  Voy.  nolauiment  rordonnance  de  saint  Louis,  de  Tnii  i254  ;  de  Phi- 
lippe-îe-Bel,  de  l'an  4301  ;  de  Philippe  de  Va'ois,  de  Tan  1338;  du  roi  Jean, 
de  l'an  1335;  de  Cliarlts  V,lin  135o';deGliarles  VI,  ânlAOS;  de  aiarïesVlI, 
•n  1443  ;  de  ChaflCS  VIII,  an  1490  ;/lc  Fi-jinçois  1*%  m  iÇ38,;çlC 
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est  fejetée,  maisrautre  est  malatenne.  Les  parlemeAti  aussi 
véDaîent  au  secours  des  Justiciers,  et  leurs  Jugements  mêmes, 
auxquels  ceux-ci  devaient  avoir  recours ,  constataient  la  supé- 
riorité royale  et  teiidaient  à  démontrer  la  dépendance  des  jus- 
tices seigneuriales.  C'était  une  nécessité  pour  celles-ci  de  recou- 
rir à  fa  protection  qui  devait  les  anéantir.  Les  feudistes  indépen- 
dants déclamaient  vainement  contre  les  usurpations  des  justiciers 
royaux,  qui  ne  s'arrêtaient  pas  plus  devant  les  critiques  des  jurls- 
consoltesqueles  receveurs  de  Fenregistrement  ne  s'arrêtent  au- 
jourd'tiui  devant  .celles  des  rédacteurs  du  Contrôleur.  Loyseaa 
luf-méme  n'est  pas  sans  quelque  pitié  pour  le  sort  des  Justices 
seigneuriales ,  qui  de  son  temps  n'avaient  plus  qu'un  souffle  de 
vie.  «  Or,  dit-il ,  comme ,  entre  tous  les  animaux ,  les  grands 
»  mangent  les  petits,  aussi  non-seulement  entre  les  hommes, 
»  mais  encore  entre  ceux  de  justice ,  cette  même  injustice 
»  s'exerce  de  tout  temps  ;  <»r  les  officiers  royaux  étant  supérieurs 
»  des  subalternes ,  et  d'ailleurs  se  fortifiant  de  l'autorité  et  in- 
»  térèt  du  roi,  intentent  journellement  tant  de  nouvelles  sortes 
»  d'entreprises  sur  les  justices  seigneuriales ,  que  si  les  parle- 
»  ments ,  qui  sont  établis  principalement  pour  tenir  en  devoir 
»  les  juges  des  provinces ,  n'eussent  quelquefois  pris  leur  pro- 
»  teetioo ,  il  y  a  longtemps  que  les  seigneurs  eussent  été  frustrés 
»  de  leurs  justices  (1).  » 

L'institution  des  communes  avait  porté  à  la  puissance  justi- 
cière  un  coup  fatal,  en  donnant  aux  hommes  de  pooste  un  moyen 
de  s'y  soustraire  en  se  plaçant  sous  celle  du  roi  (no228); 
cette  faculté,  d'abord  accordée  aux  viij^s  et -aux  cités,  et  par  con- 
séquent aux  localités ,  fut  étendue,  dans  le  treizième  siècle ,  aux 
indi  vldus^.  Les  rois,  de  leur  autorité  royale ,  établirent  que,  pour 
participer  aux  privilèges  de  telle  commune ,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  transporter  son  domicile  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune ,  et  qu'il  suffisait  de  se  faire  agréger  au  corps  de  la  bour^ 
geoisie  et  d'en  supporter  les  charges.  Cette  innovation  occa- 
siota  des  réclamations  auxquelles  Philippe-le-Bel  dut  céder  en 
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apparence ,  dans  son  règlement  de  1287,  lequel  porte  que  ce- 
lui qui  à  ravenir  voudra  se  faire  agréger  à  une  bourgeoisie  ou 
commune  sera  'tenu  d'aclieter  dans  le  bourg  une  maison  va- 
lant au  moins  60  sols ,  et  d'y  résider  depuis  la  veille  de  la 
Toussaint  jusqu'à  In  veille  delà  Saint-Jean. 

Mais  cette  restriction  ne  fut  point  exécutée  ;  en  1315,  les  no- 
bles de  Champagne  se  plaignaient  vivement  de  ce  qu'ils  étaieni 
a  grevés  et  dommagiés  pour  cause  de  bourgeoisies,  qui  n'ont 
»  mie  été  gardées  suivant  les  ordonnances  (l).  «  Des  ordonnances 
de  1302,  1315,  1351  et  1375  prouvent  que  les  plaintes  étaient 
vaines  et  que  le  progrès  des  bourgeoisies  personnelles  continuait. 

£nfm,  les  agents  du  domaine  atteignirent  le  but  qu'ils  pour- 
suivaient avec  persistance ,  et ,  au  seizième  siècle ,  le  droit  et  les 
effets  de  la  bourgeoisie  s'acquéraient  par  simple  aveu  ;  de  nom- 
breuses coutumes  consacrèrent  ce  principe  que  pour  se  sous- 
traire à  la  justice  de  son  juge  naturel  il  suffisait  de  s'avouer 
bourgeois  du  roi.  Les  coutumes  de  Sens ,  Âuxerre,  Troyes  et 
Yitry  portent  cette  disposition  formelle  (2] . 

258.  Au  16^  siècle,  la  dispute  n'avait  plus  pour  objet  que 
le  fait  et  les  compétences  particulières;  le  principe  était  depuis 
longtemps  acquis  à  l'autorité  royale  et  consacré  par  la  maxime  : 
«  Toute  justice  émane  du  roi.  »  Ce  principe  était  à  la  règle  que 
toute  justice  est  tenue  en  fief,  ce  que  l'autorité  royale  était  à 
Tautorité  féodale,  c'est-à-dire,  bien  plus  puissant,  plus  large , 
plus  fécond  ou  arbitraire  ;  par  ces  causes  il  convenait  bien  mieux 
aux  agents  royaux  qui  s'efforçaient  de  le  substituer  à  la  maxime 
féodale. 

Il  y  avait  sur  ce  point,  encore  au  seizième  siècle,  une  lutte 
fort. vive  entre  les  agents  domaniaux  et  les  jurisconsultes  indé- 
pendants ,  les  premiers  soutenant  que  le  roi  ayant,  de  sa  libre 
volonté ,  octroyé  les  justices  seigneuriales ,  pouvait  librement 
aussi  les  retirer  et  en  disposer  à  son  gré,  les  autres  disant  que , 
par  Tinféodation  du  justicier,  le  roi  ne  s*étalt  réservé  que  la  di- 


(l)  Bnisse],  Usage  ^es  fiefs,  p.  943.  ^ 
•  •  (2)  Voy.  Henrion  de  rtinsey,  Dissertations  feodatei,  \°  Bourgeoisie, 
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recte ,  le  domaine  utile  étant  irrévocablement  transmis  aux  sei* 
gneurs  et  par  conséquent  ne  pouvant  leur  être  retiré  hors  des  cas 
légitimes  de  commise  féodale.  On  voit  que  les  dc^x  règles  étaient 
loin  d'avoir  le  même  sens  et  la  même  portée. 

Dumoulin ,  Loyseau  et  la  plupart  des  autres  jurisconsultes 
enseignaient  encore  la  règle  de  Beaumanoir  :  mais  leur  système 
était  singulièrement  embarrassé.  Il  semblait  tenir  à  la  nature  de 
la  justice  justicière  d'être  expliquée  par  des  comparaisons  poé- 
tiques; on  a  vu  les  images  intervenir  dans  sa  définition  primi- 
tive (  n**  152);  elles  figuraient  également  dans  ses  rapports 
avec  la  royauté.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  résultait  des  explica- 
tions communes  aux  fiscaux  et  aux  feudistes  qu'il  n'exis- 
tait réellement  qu'une  justice ,  dont  le  roi  était  la  source  uni- 
que. 

«  Bien  que  toutes  les  justices,  disait  Loyseau,  dépendenl;  du 
»  roi ,  tant  en  ce  qu'elles  procèdent  de  lui  et  retournent  à  lui , 
»  ainsi  que  tous  les  fleuves  ont  leur  source  et  leur  chute  en'  la 
»  mer,  qu'en  ce  qu'elles  lui  appartiennent  toutes ,  ou  en  pleine 
»  propriété,  ou  du  moins  en  directe  seigneurie ,  relevant  néces- 
»  sairement  de  lui  en  fief,  si  est-ce  que  les  unes  sont  exercéesen 
»  son  nom  et  par  ses  officiers ,  les  autres  au  nom  des  seigneurs 
»  particuliers  et  par  officiers  pourvus  par  eux;  c'est  pourquoi 
»  celles-ci  sont  appelées  seigneuHales  et  celles-là  particulière- 
»  ment  royales  (l).  »  • 

ft  Encore,  disait  aussi  Cazeneuve(2),  que  la  jurisdiction  softat- 
»  tribuée  aux  seigneurs  subalternes,  qui  ne  l'ont  que  par  antici- 
»pation,  elle  n'appartient,  à  proprement  parler ,  qu'aux  rois, 
»  auxquels  elle  est  essentielle.  De  sorte  qu'il  en  est  comme  de  la  . 
»  lumière ,  laquelle  étant  communiquée  à  la  lune  et  aux  étoiles 
»  par  le  soleil  qui  en  eàt  la  source ,  On  peut  dire  pourtant  que  la 
»  lumière  se  trouve  en  éminence  dans  ce  bel  astre.  » 

Ces  ridicules  théories  de  la  justice  "étaient  peu  propres  à  re* 
pousser  les  prétentions  des  agents  royaux ,  et  cependant  Dumoa* 
lin  n'avait  pas  mieux  soutenu  son  opinion  ;  tant  il  est  vrai  que 


(1)  Des  seigneuries,  ch.  13. 

f2)  Traité  du  franc  alleitf  p.  166. 


2ft. 
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Taveu  â*un  faux  principe,  suffit  pour  rendre  imposlibles  les  dé- 
fenses les  plus  légitimes  :  A  suprcmo  principe ,  dit-ll  ^  vEUît  a 
MABi  fluunt  onAiesjurisdicHones,  non  quàd  sint  manualeSy  seu 
revocabiles  ad  nuium ,  ut  aITulatores  auligi  et  fobbnsss 

QUiESTUARII   BLATEBANT,    SED   QUÔD    UT  MBMBBA  DEPfiMDBiVT  A 

CAPiTE.  §  1 ,  gl.  5,  n<>  49.  Assurément  en  ajoutant  aux  compa- 
raisons tirées  de  la  mer  et  des  étoiles  celle  tirée  de  la  tête  et 
des  membres ,  Dumoulin  ne  Justifiait  pas  davantage  Tirrévoea- 
biiité  des  justices  qu'il  reconnaissait  émanées  du  roi  et  partiede 
son  domaine  essentiellement  inaliénable. 

259.  Au  surplus,  le  système  des  agents  royaux  n'étaft  ni  p/us 
vraisemblable,  ni  mieux  fondé.  Laissons  parler  Baquet ,  Tavocat 
du  roi  en  la  chambre  du  trésor  : 

«  On  tient  en  ("rance  pour  maxime  certaine  que  le  roy  ^ul 
,  »  est  fondé  de  droict  commun  en  totl^e  justice ,  haute,  moyenne 
»  etbasse,  par  tout  ^on  royaume.  Et  dft-on  que  in  eo ,  tç.nquam 
»  principe  summo^  ofnnes  thesauri  iignitatumreconditisuni; 
»  etûbèovelut  àfùnte  omnes  iurisdictiones  procedunt  :  stcut. 
»  omnia  flumln^per  meatus  terrœ  fluunt  à  n\ari,  et  ad  mare 
»  re/tuunt.  Azo  in  sumtnà  Bald,  in  §  ûd  hor.  d^  Aîl^fi. 
»  Aussi:  Lege  regiâ  opine  iniperium  in  CœmréM  transi,  est, 
»  omnisqué  popi^li  potestàs  in  principem  transi.  §  îtetn 
»  in  Institut. i  et  Baldus  in  cap.  quœ  sint[regalia ,  dit  que 
»  Èex ,  et  quivis  alius  princeps  qui  est  fnùnarcha  in  sua 
»  regnOy  estsolus  dominus  sUi  territoriiy  et  solus  fundatus  in 
?»  iurisdictidhe  et  imperio.  Allegat  caput  Vbi.periculum^  de 
»  etect.  in  sexto.  Aluarotus  in  §  ad  hœc,  de  puce  tenen.  in 
»  usib.  feud.  Aussi  on  dit  communément  que  omnia  sunt 
»  principiày  quantum  ad  iurisâtctioûem.  l,  benè  à  Zendi^e 
9  ubi  glossa^  in  verbo,  omnia.  C.  de  quâd.  prûsscript.        ^*; 

^Vfkv\9XïX^  plusieurs  sont  d'adms  (Ju'aucuû  seigneur  nefiecit 
»  prendre  droict  de  justice,  soit  haute,  moyenne  ôti  basse,  ne  au- 
»  cun  fief,  teire  ou  seigneurie  située  en  franee  sans  titre  par- 
»  ticulier,  concession  ou  permission  du  roy,  ou  de  ses  prédé* 
»  cesseurs  rbys  de  France  :  Quia  à  principe  *  tanquàm  à 
p  fonte  omnes  jurisdictionum  rivuU  nvt  imrû  mànûnt  ; 
9  et  in  Galliâ  iurisdictionem  nérno  hnbere  potest  ^  nisi  et 
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•  * 

»  conce^ione  vel  permissione  princtpU  :  conime  diteiït  notf.- 

»  doetears  coustumiers,  maxime  Cfta^ianmis  -in  tmtutiudf^^       t 

»  nibus  Burgundiœ  y  titulo  desjQfitices.  Et 'le  textf  m  ea|i.#  ^ 

»  unico^  quœsint  regalia,  in  usib.  feud. ,  dit  ij^tpQîtstas  eon* 

»  stituenT»  dorum  magistratuum  ad  justicinm  txpedienâ^m^ 

»  de  regalihusest.  Aussi  le  jurisconsulte^  in  L\,  de  oific.  eius      ^-„^ 

»  cui  mand.  est.  iurisd.^  dit  que  is  iurùéiet,  vei  imperitmi         «V 

»  habet  ^  cui  lex  ^   senatwconsuUum  vel  prinreps  tribuiii      r»  -f 

»  ainsi   qu'il  iht  plaidé  en    la  cour   fanViesme  aoust  f^i»i^  -'^'^     l 

»  pour  la  justice  d'Assy  ,    prétend ul-  par   feu  moeifeur  da  ^    .-if 

'Mont.  "'.^'^/' 

»  Tellement  que  ai  la  justice  d'un  fief,  terre  et  «eîgnearfe  «t  i 

'  9  saisie  à  la  requeste  d'vn  procureur  du  roy,  le  seigneur  féodal  est 
»  tenu  de  faire  apparoir  de  son  prêtai  du  droict  de  juslica,  par  ^  •  • 
»  titres  suffisans  et  vallables  ;  quia  ubic^m^uè  esi  quœitio  dt 
»  feudo^  iurisdiciione  vel  censu  ,  passessor  tmetur  osUndere 
»  iitulum ,  sive  actor^  sive  reus  sit  cap,  unito ,  quid  tU 
>  investitûra ,  m  usib,  feud\  notât  Butd^inL  a.  c.  Ah^an- 
»  defy  consilio  129,  in  primo  vol.  (t)*  ■  *^  ^-  J!.  ^ 

Bepnis  Baquet,  les  agents  royaux  n^ont  lîen  b*ouf  é  de  mieux  * 
ni  de  plus  pour  justifier  dans  ses  cavi!ie&  la  maxime  qu'en 
France  toute  justiee  émane  du  roy.  Cr  tte  doctrfue  foodameotale.  ; 
de  notre  droit  public  est  empruntée  aux  fois  romaines,  aux  usages 
de  Barberousse,  à  l'opinfon  d'Azon  ,  de  Biilde  ^  d'Alvarolus ,  et 
autres  jurisconsultes  lombards;  en  un  mot,  à  des  législatipns.età  " 
des  autorités  étrangères  aux^  institutions  du  royaume.  Il  est  évi- 
dent que  SI  derrière  de  pareils  motifs  et  de  semblables  raisons  il     . 
n'eût  pas  existé  une  cause  plus  efficace ,  la  justice  royale ïi'ao- 
rait  pas  triomphé  de  ses  rivalel  ;  sans  rinterTention  d'une  uuûe  . 
logique  qoe  celle  de  Baquet;  les  seigneurs  Jostielers,  malgré 
«  l'avis  de  (iSusIeurs ,  •  n'auraient  pas  reconnu  la  nécessité  de    •     ' 
ftire  apparoir  un  titre  de  concession,  nécessité  qui  les  mettait  -  ^ 
à  la  merci  du  parlement.  Mais  les  déductions  des  domanistrs  .  '    * 
-  royaux  s'appuyaient  des  araM  royales,  et  devant  les  arguments . 
dé  cette  dernière. espèt^  il  fallut  céder,  ^es  annales  judiciaires 


-^ 


4^  •  -'v        ji     - 

(i)  rrn</<frf«<<ro<ft«f«^ihrftVr.<*ap.  V  '•.•  V         '       V 
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Doas  prégentent  une  multitude  de  justices  selgaeurîales  confts- 
'  qoées  ,  supprimées,  retirées  ,  comme  disent  les  domanîstes, 
souvent  sous  les  prétextes  les  plus  futiles ,  et  pour  en  dis- 
poser à  titre  gratuit  ou  onéreux  au  profit  de  quelque  officier  du 
roi  (1). 

260 .  La  puissance  royale  et  son  agrandissement  sous  le  rapport 
du  pouvoir  judiciaire  s'opéraient  réellement  et  se  manifestaient 
par  les  ordonnances;  j'ai. déjà  parlé  de  celles  qui,  sous  l'appa- 
•  rence  d'une  reconnaissance  des  justices  seigneuriales,  n'en  consa- 
craient réellement  que  les  restrictions.  D'autres  agissaient  plus 
'  directement  en  développant  le  principe  des  cas  royaax  (2)  ; 
toutes  les  causes  royales  réelles  ou  autres,  tous  les  officiers 
.     royaux  Airent  soustraits  à  la  juridiction  justicière.  D'un  autre 
c6té,  sous  prétexte  de  la  négligence  des  justiciers  seigneuriaux, 
'   les  juges  royaux  se  saisirent  de  toutes  les  causes  appartenant 
'      aux  premiers,  sauf  à  leui  en  restituer  la  connaissance  en  cas  de  ré- 
clamûtioû.  Ce  nooviau  moyen  fut  qualifié  de  prévention  et  ses 
%  ïêgles  diverses  achevèi eut  d'anéantir  les  justices  seigneuriales. 
"*  Plusieurs  coutumes  accordèrent,  aux  juges  royaux  en  toute  ma- 
tière la  prévention  sur  les  justiciers,  sans  renvoi,  même  sur  la 
demande  de  ceux-ci  (s) .  Le  principe  général,  en  matière  civile, 


(i)  Le  grand  coutumier  dit  de  Cliarles  VI,  liv.  4,  rapporte  l^exemple  sui- 

*\   Tant  ;  quoique  peu  sérieux  dans,  son  sujet,  il  est  remarquable  à  raison  de  sa 

date  et  de  Pempressement  qu^îl .  manifeste  de  saisir  l^occasion  de  supprimer 

.  une  justice  seigneuriale  :  c  Au  baiUiage  de  Melun,  à  ung  prieuré  duquel  le 

i  prieur  avoit  toute  justice,  un  sergent  du^roy  vint  audict  prieur  et  rajouma; 

»]e  prieur  dict  au  seiigent  tels  mots  :  Tu  Tes  moult  travaUlé,  il  te  faut  boire; 

*    »et  après  ces  mots,  mfst  le  c.  à  bort  et  lui  fist  un  p....  Cela  fust  rapporté  aa 

*'  ^>roy,  qui  ie  priva  de  toute  sa  haute  justice  ;  ne  oncques  depuis  n^eust  haute 

►  »nc  mo3/<jnn«  juaiicc,  foi>  censuelle.  »  -     -.    * 

^   ^Toutes  lesjusUcès  de  Paris  furent  supprimées  an  dixrseptième  siècle» 

(2)  Voy.  Tétat  de*  la  législation  sur  ce  point,  dans' Touvrage  précité  de 
M.  F,  Hélic;  J*76,  et  Loyseau,  Des  seigneuries^  çh,  1$. 

(3)  CouU  de-PonUiieu,  arU  183  ;  Montereau,  Art.  ôiNoyon,  art,  39;  Ri- 
'  ^  benijbnt,  ar^,  1;  vpy,  H^On  deJPJuiseyi  v«  Justice,  $  8* 
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était  que  toute  revendication  ou  demande  en  renvoi  d'uni! 
cause  portée  devant  le  juge  royal  devait  être  formt^c  avant  Iji 
cojfitestation  en  cause ,  sed  non  post ,  dit  Dumoulin  dans  aa  nol« 
sur  l'art.  75  de  la  coutume  du  Maine. 

En  matière  criminelle^  les  seigneurs  avaient  eessé  presque  gé- 
néralement dès  le  16*  siècie  d'e^îercer  ovicune  justice  ;  lors  de  la 
discussion  de  Tordonnance  de  ig70,  on  proposait  de  supprimer  , 
partout  la  revendication  du  seigneur  ;  l'avocat  généi  al  Talon  fai* 
sait  observer,  «  qu'il  est  vrai  qu^il  y  a  des  CGulumes  qui  permet- 
»  tent de  revendiquer  les  afiai les  criminelles, quand  le  juge  royal 
»  a  prévenu  ;  mais  Von  peut  dire  que  l* usage  Iês  a  réformées  %t 
»  que  les  juges  royaux  jouissent  de  la  prévention^  sans  jamais 
»  renvoyer  les  affaires  criminelles  dont  ils  sont  une  fois  saisis. 
Néanmoinsl'art  9,titrp  1«%  de  rordonnance,  outorisa  le  jugement 
"des  seigneurs,  lorsqu'ils  auraient  informé  et  décrtié  dans  les  . 
vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis  \  mnis  sans  déroger 
auK  coutumes  qui  donnaient  au  Juge  royal  la  préveniion  dans 
tous  les  cas. 

Enf^t,  la  juridiction  seigneuriale  était  donc,  au  17"  sîèele,  ré- 
duite à-]^eu  près  aux  causes  de  la  moindre  importance  ;  dans  la  A 
«coutume  du  Boulonnais,  par   exemple,  sa  compétence  éfeîc 
presque insaisissabfe:  «De  toutes  matières  d^  puit§,porte  l'art.  I  è3,  ^^ 
»  rivières  (1)  et  autres  lîeux  dangereux,  réfections  de  chemins,  • 
»  ponts  et  passages,  et  toutips  matières  concernant  les  veu yes,  ser- 
»  vices,  salaires  et  loyers,  mineurs  d'ans,  insensés,  orphvlins  et 
'  autres  gens  misérables,  eu    appartient  la  connaîssanee,  par 
ï  piuéminence  et  prérogative,  an  juge  royal  sans  être  soumis  ix 
^  aucun  renvoi.  1»  Les  justices  seigiifuiiales  n'avaient  donc  plus 
d'objet  antre  que  les  rormalités  dt^s  in\€stitures,  le  paîemeot  des 
'-  redevam^es  juslii-Ières  ou  féodiilcs^  et  quelques  autres  glus  ou 
."^  moins  életidnes,  suivant  les  loealîlés  (2).  -^^'*'    '^*^^mt^^  . 


(1)  Voy,,  au  chapitre  des  ordoima  ne  :s>  la  disposition  par  laquelle  toute  ju- 
ridiction est  enlevée  aux  seigneurs^  môiiic  sur  les  cours  d'eacp  privée  ou  fai- 
sant partie  de  leurs  domaines,  »  *  *    ^  ' 

(2)  J*ai  pu  consulter  les  reçisljres  d'une  jusdcç  seiçueunale,  depuis  Md3 
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261.  En  droit,  les  Justices  justicières  a'^xistaient pins  depuis 
longtemps  ;  le  principe  en  afait  été  radicalement  changé  par  les 
ordonnances ,  et  la  maxime  que  toute  justice  émane  du  irpi , 
quoique  fausse  .sous  le  rapport  liistorique  et  justifiée  par  des 
considérations  absurdes,  était  vraie  dans  la  législation. 

Les  rois  s'étaient  de  l)onne  heure  immiscés  dans  l'exercice  de 
'  la  justice  seigneuriale.  Sous  prétexte  de  l'intérêt  de  tous  àU 
responsabilité  des*  Juges,  Philippe  lY,  en  1287,  défendit  à  tous 
les  justlMers  du  royaume  de  choisir  leurs  officiers  de  Justice 
parmi  les  clercs  qui  ne  pouvaient  être  poursuivi^  que  devant 
la  juridiction  ecclésiastique  :  Ordinatuni  fuit  per  consilium 

,  'dominiregis^  quàd  duces  ^  comités ^  burones^  archièpiscopi  et 
episcopiy  abbates^  capitula^  coilegia^  milites^  et  generaliter 
omnes  tn  regno  Franciœ  temporalem  jurisdictionem  ha- 
behtes ,  ad  exercendam  dictam  temporalem  jurisdictionem 

.  \aillivum^  prœpositum  et  servient'es  laîcos  et  nuilatenûs  de- 
ricos  instituant  (ï). 

Unefoisrinterventiondu  roi  admise  dans  le  choix  des  officiers 
seigneuriaux,  on  chercha  à  éloigner  les  seigneurs  eux-igêmes  de 

*  Texercice  de  la  Justice.  C'^aft  un  principe  générai  que  le  justicier 
ne  pouvait  juger  en  personne;  mais,  au  temps  deBeaumanoIr, 
ce  principe  recevait  dans  la  pratjque'^de  nombreuses  exceptions  J. 
au  quatorzième  siècle,  la  règle  avait  pris  un  autre  caractère  :  le 
seigneur  devait  juger  par  b^lli  ou  Ijieutenant.  «  Chacun  selon 

-,    »  son  tenement,  ditBo'uteiiler,  a  jurisdiction  et  peut  et  doit  faire 

.   ,»  loi  Ses  ca;», advenus  en  sa  terre  si  avant  que  sa  jurisdiction  le 
»  comprend  ;  mais  il  convient  qii'iis  facent  "'juger  par  autres 
y>  que  par  eux  (2).»        ^ 
^  Ce  droit  commun 'fut  bientôt  transformé  en  une  obligation 


jusqu^à  1789  ;  je  n'y  al  trouvé  que  des  jugements  relatifs  à  des  créances  mo- 
bilières, des  gages  de  domestigues,  des  réparatipns  de  chemins  et  des  constitu- 
tions de  garde  ou  tutelle.    '       " 

(1)  Coll.  jdu  Louvre.,  1. 1*%  p.  316.  Remurquexque  dans  cette  noinencla- 
ture  on  ne  trouve]  que  des  possesseurs  de  justices  justicières.  Ou  voit ,  eu 

outre,  que  le  eoI  n'était  pasteul  à  avoir  des  baillis  et  des  ^prévôts. 

(2)  Boutelller,  Somme  rurale^  tit.  3,  S  3. 
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régulière  ;  p^r  aiTèt  du  2a  Juin  1S16  ,  le  pârleme&t  de  Dijoa  ^ 
avait  enjoiat  i  à  tous  ks  seigi^urs  ayant  juntlce  di  «ûoi* 
>  iDetLre  et  députer  Juges  et  onîcîËrs  ordioaireâ  pour  vaquer  à 
»  Texercice  de  leurs  justices.  *  A  a  temps  de  Loyseau  c'était  une 
règle  générale.  L'ordannâuce  d'Orléans  avait  fait  un  pas  de  pluft 
ff;  un  pas  grave  :  Tart.  â5  portait  que  «  tous  offîders  de  justke» 
»  ou  jurisâictions  subalternes....  seront  examinés  avant  d'être. 
»  reçus  par  l'un  dç  nos  lieutenans,  après  sommaire  iufQrmatiou 
»  de  leur  bope  vie  et  mœurs.  » 

Cette  nécessité  de  recourir  éLi'autorité  royale  pour  la  nomi-^ 
nation  et  le  choix  des  officiers  d^  leur  justice  avait  évidem- 
ment anéanti  aux  mains  de  seigneurs  ce  que  l'exercice  du  droit . 
de  juger  pouvait  tenir  du  caractère  de  puissance  publique.  C'était 
la  pensée  de  l'ordonnance  ;  c'était  celle  de^eudîstes,  etjégitime* 
ou  usurpatrice,  l'autorité  royale  possédait  seule  le  poQvoir  judi- 
ciaire ,  dans  le  droit  des*  institutions  monarchiques  qui  régis- 
saient la  France.'  Il*  est  difficile  d'exprimer  ce  principe  plu« 
*  iclairement  que  ne  le  &it  Loyseau  :  «  Finalement ,  quant  à  la 
»  réception  des  officiers  des  seigneurs,  si  elle  est  nécessaire  aux 
»  pfftciers  du  roi,  qui  ont  leur  pouvoir  de  celui  de  qui  tout  pou* 
•  voir  provient ,  à  plus  forte  raison  Test^elle  en  ceux  qui  sont 
»  ^ourws  par  gens  qui,  ni* ayant  l'exercice  d'aucpne puissance 
p  publique,  ne  le  peuvent  par  conséquent  bailler  et  attribuer 
»  (Teux-Aémes  à  leurs  officiers^  auxquels  ils  n'attribuent,  par 
»  leurs  provisions ,  que  le  titre  et  seigq^eurie  de  l'office ,  qui 
»  leur  apporte  une  aptitude  à  obtenir  cette  puissance  publique, 
»  leur  étailt  ieel{e  appliquée  par  leâ  magistrats  qui  en  ont 
»  pouvoir  et  qui  leur  baillent  la  mission,  tordre  et  le  caraç- 
»  ière  d'officiers  publics  (!)•  » 

Ce  sérail  donc  mal  comprendre  Tétat  des  institutions  qni 
.régissaient  la  France  au  xvu«  siècle  que 'de  considérer  «les  sei- 
gneurs justicier^  comme  revêtus  d'une  puissance  publique  quel- 
conque dérivant  de  l'autorité  judiciaire.  Ils  n'avaient  ni  le  pou- 
voir de  juger,  m  celui  de  conférer  ce  droit*  Ils  n'étaiei^  pas 
officiers  publics,  ils  n'en  avaient  ni  la  mission,  ni  Tordre,  ni 


(1)  Df4  offices  dfs  yci^neut'i,  c|)aj).  3>  a"  7fi« 
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•  le  caractère.  Cette  mission ,  cet  ordre,  ce  caractère  n'apparte- 
naient qu'aux  officiers  désignés  par  eux  à  la  nominatioti  royale  : 
à  ceux-ci  seuls  et  non  aux  seigneurs,  l'autorité  judiciaire  était 
déléguée  par  le  roi,  unique  source  de  toute  justice  et  au  nom  âa- 
quel  toute  juridiction  était  exercée. 

.  L'édit  du  mois  4e  mars  1693  confirma  pleinement  ces  çria- 

•  clpes  de  notre  droit  public  et  eut  pour  objet  de  faire  cesser  les 
contestations  qui  s'étaient  élevées  sur  une  doctrine  si  manifeste- 
ment contraire  aux  conditions  du  passé.  Cet  édit  pQrtait  :  «  Nous 

-»  avon^  par  le  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit  et  or- 

•  »  donné que  tous  les  particuliers  qui  seront  ci-après  pourvus 

*    9  parles  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  dans  Té- 
,   -»  tendue  de  notre  royaume,  pour  exercer  les  offices  de  judica- 

»  turc  de  leurs  justices,  soient  tenus,  avant  d'en  faire  aucune 
»  fonction,  de  se  faire  recevoir  par  les  officiers  de  nos  cours  ou 
•  juridictions  royales,  à  leur  choix,  dans  l'étendue  desquelles 

^  lesdites  justices   seigneuriales   sont  situées nonobstant 

»  tous  édits  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  déro^ 
»  geons....  (1).  »    ^      .. 

Eq  présence  de  cette  législation,  la  pati  ipaonialité  des  jifttices  ^ 
n'était  plus  qu'un  vain  mot  en  ce  qui  concernait  le  droit  déjuger . 
et  tous  les  éléments  du  pouvoir  judiciaire  laissés  aux  justices, 
seigneuriales.  Le  seigneur  ne  possédait  pas  ce  droit,  mais  seu- 
)e/nent  un  profit  qui  s'y  rattachait ,  de  même  qu'aujourd'hui  les 
offices  vén^iux  sont  pour  la  veuve  ou  pour  les  héritiers  du  titu- 
laire une  valeur  appréciable  et  une  sorte  de  propriété  qui  ne 
comprend  aucun  élément  du  pouvoir  public.  .Depuis  longtemps 
la  disposition  même  de  ce  profit  avait  reçu  de  graves  restric- 
tions ;  les  démembrenvents  et  les  inféodations  ou  créations  de 
justices  subalternes  f talent,  malgré  le  texte  des  coutumes, ab- 
solument interdits  aux  justiciers  supérieurs.  La  po|session«iême 
des  hautes  justices,  malgré  la  résistance  et  les  efforts  de  Dunnou- 
lin,  n'était  plus  qu'une  jouissance  précaire,  révocable  au  caprice 
du  roi  pu  de  ses  agents ,  et  à  laquelle  le  nom  môme  de  propriété 


(1)  Heuriou  de  Pansey,  Dîstcriations  féodales,  v°  Justice,  $  29. 
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était  refusé.  CTest  ei^  ces  termes  qae  parlait  Lapoix-Fréminville 
de  la  haute  justice  :  «*îie  seigneur  n'en  est  point  propriétaire 

*  >»  ineommutable  ;  il  n'en  a  que  l'usufruit  qui  ne  consiste  qo-'au 
»  priviiégf  qu'il  a  d'en  user  pour  lui-même,  si  vrai  qu*il  est  libre 
»  au  souverain  dédier  au  seigneur  cette  justice  et  de  la  réunir 
»  à  sa  justice  sui^rieure\  ainsi  que  bon  Ijii  semble*;  c'est  ce 
»  qui  a  été  fait  pour  les  justices  de  nombre  de  seigneuries  qui 
»  étaient  dans  l'enceinte  de  Parft,  par  édit  du  mois  de  février 
»  1674,  et  ce  qui  arrive  chaque  fois  que  V intérêt  des  peuples 
»  semble  l'exiger ^  et  pour  lors  le  seigneur  ne  peut  ni  la  récla* 
^  mer^  ni  se  plaindre  {i),  » 

On  conçoit  l'empressement  des  seigneurs  à  convertir  tous 
leurs  droits  de  justice  en  droits  de  fief  et  à  soustraire  leurs  pos* 
sessions  à^ne  ^rnomination  si  compromettante. 

262.  Telles  sont  l'histoire  et  les  vicissitudes  du  droit  J  de  Juger 
dans  l'institution  des  seigneuries  justicières. Étranger  à  cette  insti- 
tution jusqu'au  onzième  sîècle,s'il  paraît  s'y  attacher  dans  les  temps 
qui  suivent,  c'est  par  adjonction,  par  accroissement,  et  plutôt  par 

*  le  défaut  ou  l'abandon  de  la  véritable  autorité  judiciaire,  que  par 
une  cause  inhérente  au  principe  de  la  puissance  justicière.  SI  l'an 
examine  attentivement  l'action  des  justices  seigneuriales, ob  re- 
connaîtra que  jamais  le  droit  de  juger  n'a  fait  partie  des  éléments 
vrais,  propres  et  naturels  de  ces  justices.  Peut-être  faut-il  attri- 
buer à  cette  cause  la  facilité  avec  laquelle  s'est  établi  le  principe 
que  <bute  justice  émane  du  roi.  Dans  l'exercice  de  l'action  judi- 
ciaire, les  justiciers  n'étaient  fondés  primitivement  et  naturelle- 
ment qu'à  l'égard  des  produits  fiscaux  et  des  résultats  utiles  des 

-  condarânations  ;  voilà  pourquoi,  sans  doute  aussi,  cet  élément  ne 
leur  a  jamais  échappé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  quatorzième  siècle,  le  seigneur  justi- 
cier avait  cessé  d'être  un  juge  et  de  posséder  l'autorité  judiciaire. 
Les  vilains,  justiciables  des  juridictions  privées,  recevaient  leurs 
jugements  du  pouvoir  royal  ;  le  seigneur  n'était  qu'un  déléga- 


(1)  Pratique  des  droits  seigneuriaux,  1754,  t.  4)  p.  619,     ' 
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Itire  dt  ce  pooYolr,  «t,  pour  (Nirkr  p1ii8ttUiQteniéiit,le  iHlf^ 
délégatatre  éuit  l'officier  da  seigneur.        * 

Ainsi  le  droit  de  Juger  était  revenu  à  sa  eondition  première; 
étranger  d'abord  à  la  fortune  justicière,  puis  moniljfcUieriiiwt 
Introduit^  dans  ses  éléments ,  e^fln  d^^TMoent  ex(3«,  U  n'a- 
vait apparu  dans  l'histoire  de  cette  iflpDDn  si  Aarable  fC«l  ?j- 
Tace  que  comme  un  accidentât  un  aS^essoire  paneger.  Osm- 
bien  donc  se  sont  mépris  lealfijJHlstes  qui,  dans  leurs  redieithes 
sur  les  conditions  primitives  et  légales  de  la  justice  stigncnriilè^ 
ne  se  sont  atUchés  qu'au  droit  de  Juger  1 
^    Que  le  pouvoir  Judiciaire  soit  un  élément  essentiel,  ou  quH  soit  j» 
considéré  seulement  comme  une  annexe  temporaire  et  hélérs- 
gène,  toujours  esMI  qu'une  dtCférence  profonde  sépare  le  droit 
de  Juger  de  tous  les  autres  droits  constitutifs^det  JpCtoas  së^ 
gneuriales.  U  est  évident  que  tous  les  droits  utiles  de  la  JosUoe, 
c'est-à-dire  ceux  qui  en  faisaient  une  richesse  elane  puiasAixce, 
n'avaient  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  de  statuer  sur  lea  dif- 
férends des  hommes  assujétls  à  cette  puissance  sousjiPa^rta  rap- 
ports. Ils  existaient  tous  aux  mains  ai  Justicier  ièt  leur  lOfc 
disposition  était  un  droit  acquis  pour  lui  depuis  Iç^gtempa^te- 
que  celui  de  Juger  est  venu  s'y  Joindre.  Celui-ci  n'était  é^ti 
la  cause,  ni  la  source  de  ceux  qui  Tayient  précédé.  Il  b]^ 
pas  davantage  la  condition,  ear  son  existence  n^euts^*- 
cun  effet  ;  ils  ne  grandirent  ni  ne  s'altéçèrent  tant  qu*il 
ruine  et  son  absorption  dans  la  puissance  royale  n'y  cl 
rien  non  plus.  Les  produits  les  plus  voisins  e)  les  plus  d< 
en  appareuce  du  pouvoir  Judiciaire  n'éprouvèrent  auct^m^i- 
flcation  des  vicissitudes  profondes  qui  firent  naître  et  f^jÂr  es 
pouvoir  dans  les  conditions  seigneuriales  ;  les  amendes, -IflÉyp' 
ilscations,  les  produits  quelconques  des  condamnations  «SS^te 
espèce,  propriété  du  Justicier  avant  qu'if  fût  juge  des  délit|i  «• 
connus  et  punis,  le  furent  encore  quand  il  eut  cessé  de  Iteit, 
et  manifestèrent  ainsi  dans  leur  attribution  une  cause  Cjp^Ai 
tiellement  différente  de  celle  à  laquelle  se  rattachait  le  droit  éi 
Juger.  -  I 
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DES  ABUS  DE  L^ÂirrORmfc  «SIGIfEURIALB  ET  DBS  DIOITS  QUI  EN 
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263.  Dans  les  explications  qui  précèdent,  j'ai  fait  passer  soqs 
les  yeux  des  lecteurs  les  lois  des  institutions  seigneuriales  ;  j*ai 
successivement  interrogé  tout  ce  qui ,  dans  les  éléments  da  fief 
et  de  la  justice,  portait  un  caractère  normal ,  soit  dans  son  ori- 
gine, soit  dans  son  assiette  définitive  :  la  patrimonial îté,  les 
maximes  distinctives ,  les  principes  interprétatifs,  les  rapports 
du  seigneur  avec  les  hommes,  avec  le  sol,  avec  les  pouvoirs  ri- 
vaux, avec  la  royauté  ;  son  autorité  politique,  son  indépendance, 
fles  subordinations ,  son  droit  de  juger;  tout  ce  qui  a  été  règle, 
tout  ce  qui  a  pris  place  dans  l'organisation ,  tout  ce  qui  a  été 
constitutionnel  et  social  dans  le  régime  aboli  par  la  loi  de  1789, 
a  figuré  dans  cet  examen. 

A  travers  le  désordre  et  la  confusion  qui  n'ont  jamais  cessé 
d'être  la  condition  de  ce  régime,  un  fait  immense  apparaft  clair, 
constant ,  écrit  partout  :  la  diversité  radicale  et  la  distinction 
permanente  du  fief  et  de  la  justice.  Si  je  ne  me  trompe,  la  maxime 
Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun,  sera  désormais,  pour  qui- 
conque étudiera  le  régime  seigneurial,  un  principe  fondamental 
et  incontestable  ;  l'erreur,  si  féconde  en  égarements,  qui  de  la 
justice  ne  faisait  qu'un  élément  du  fief,  est  devenue  manifeste  et 
ne  saurait  être  reproduite. 

Cette  séparation  nécessaire  des  deux  éléments  du  pouvoir  des 
seigneurs  en  indique  clairement  la  nature  respective;  le  carac- 
tère de  chacun  d'eux  est  déterminé  par  leur  origine  et  leut  his- 
toire: \si}nsi[ce y  justitia^  consuetudo^fiscûsytributumy  c'est  le 
tribut  ;  le  fief,  patrocinium ,  benefieium^  contractus  feudalis^ 
c'est  la  convention. 

Il  était  impossible  que  cette  diversité  de  cause  et  de  nature 
apparût  dans  le  système  qui  supposait  au  fief  et  à  la  justice  une 
même  source  et  une  existence  commune.  Je  démontrerai  plus 
tard  l'influence  de  cette  distinction  dans  l'intelligence  des  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  et  par  suite  sur  la  question  des  eaux 
courantes;  mais,  avant  de  résumer  ma  dëmonstratipnj  je  dois 
l'achever. 

^  * 

264.  Four  être  satisfaisant,  rexamen  dés  institutions  seigneu- 
riales doit  être  complet  :  or  l'état  normal  de  ce  régimem'èst  pas 
le  seul  qui  ait  dominé  i'homrte  de  pooste>et  le  vassal.  *  ia  .. 
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1^6Qt-ètre  est-il  étrange  d'appeler  normal  Vétat  de  trp]^  et 
de  révolution  devant  lequel  ont  succombé  .successiv^liEt  les 
gouvernemenlSB  de  Rome  et  de  Charlemagae.et  dont  â^nvoir 
royal  n^a  triomphé  qu'après  six  siècles  de  résistance.Cependant, 
au  milieu  des  violations  de  toutes  les  lois  organisatrices  des  con- 
stitutions attaquéA  et  renversées,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

J'appelle  normal ,  dans  l'anarchie  des  causer  et  d^  effets  du 
régime  seigneurial,  le  résultat  des  institutions  mêmes ,  les  con- 
séquences des  lois  établies,  bonnes  ou  mauvaises,  leurs  suites 
utiles  ou  désastreuses,  leur  application  organisatrice  ou  subver- 
sive. Ainsi,  la  loi  impériale  donnait  au  chef  du  gouvernement  la 
faculté  de  disposer  des  terres  fiotles;  la  disposition  de  ces  terres 
par  les  empereurs,  puis  par  les  rois  germains,  et,  à  la  suite»  Tap- 
pauvrissement  et  la  spoliation  du  fisc,  sont  des  conséquences  lo- 
giques de  ce  principe  légal  ;  la  transmission  complète  des  biens 
fiscaux  dans  le  domaine  privé  est,  en  ce  sens,  un  résultat  noi^al. 

Il  en  est  de  même  des  délégations  d'impôts  au  profit  de  parti- 
culiers ;  rinstitution  des  honores^  leur  extension  successive,  et  la, 
conversion  définitive  de  toutes  les  fonctions  et  de  tous  les  profits 
fiscaux  en  jouissance  héréditaire  et  privée ,  a  prMuit  la  patri- 
nionialité  des  Justices ,  conséquences  légales  d'une  faculté  légi- 
time. .  '  * 

Les  fiefs  eux-mêmes  n'ont  eu  qu'une  légitimité  de  cette  nature; 
longtemps  existant  à  l'état  de  fait  illicite,  le  patrociniat  a  fini  par 
prendre  place  au  rang  des  conventions  autorisées  et  protégées  \  * 

par  la  loi;  le  démembrement  du  sol,  l'ébranlement  du  pouvoir 
et  son  écroulement  en  présence  d*une  multitude  d^associations 
ennemies^  n'est  qu'une  suite  nécessaire  des  dispositions  qui  ont 
toléré  les  recommandations  et  les  bénéfices. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  offre  aux  législateurs  de  grandes  et 
profitables  leçons,  en  leur  montrant  les  conséquences  terribles 
d'un  principe  impmdemment  accueilli.  Il  est  facile  de  reconnaî- 
tre que  tous  les  éléments  énumérés  jusqu'à  présent  portent  ce 
caractère;  toutes  les  conditions  de  la  justice  et  du  fief,  exposées  ' 
et  discutées  dans  ce  qui  précède ,  sont  des  conséquences  de  rè- 
gles admises  et  souvent  établies  par  une  autorité*  légitime  ;  les 
droits  les  plus  tyranniques  et  lés  plus  intolérables  découlent 
d'une  institution  légale. 

.-  -  -.f-::.  ■..-•       ■-'/  '     -  "'  > 
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S65.  Noos  avot)$  vu  les  droits  de  cens,  de  péftge,  de  tonlilii, 
de  guet^  de  transpert,  de  past ,  de  gîte ,  tous  éléments  du  pou- 
toir  justieief,  délirer  des  textes  de  Théodose;  les  saisies ,  les 
cODflscations  découler  des  mêmes  lois  et  des  institutions  ger- 
maines. Mais  les  droits  d'épaves ,  la  propriété  des  chemins,  celle 
des  vacants,  des  biens  communs,  n'ont  point  llor  origine  dans  les 
dispositions  des  lois  précédentes  ;  nous  avons  parcouru  presque 
entière  la  catégorie  si  nombreuse  des  droits  de  justice,  et  nous 
n'avons  pas  encore  rencontré  les  garennes,  ni  les  banalités. 
Ces  droits  ne  semblent  pouvoir  se  rattacher  à  aucune  des  causes 
qui  nous  sont  connues  ;  on  ne  les  rencontre  point  à^us  les  fonc- 
tions ùxïjudex  romain  ;  les  dévolutions  de  profits  fiscaux  ne  le; 
comprennent  pas.  On  ne  peut  non  plus  les  ranger  dans  les  stipu* 
lations  féodales,  ni  dans  les  obligations  du  vasselage  ;  ilsne  sont 
pas  davantoge  une  condition  naturelle  du.  servage,  ou  un  privi- 
lège de  noblesse.  En  un  mot,  rien  ne  les  rattache  aux  causes  que 
nous  avons  indiquées  comme  celles  du  pouvoir  féodal  ou  justi- 
•cier. 

G*est  qu'en  effet  toutes  les  attributions  seigneuriales  sous  les- 
quelles gémissaient  le  vassal  ou  le  vilain  ne  prennent  pas  leur 
Source  au  même  lieu;  il  en  est  auxquelles  on  ne  peut  assigner 
d'autre  origine  que  la  force  et  la  violence,  l'abus  duj)ouvoîr  et 
le  pillage  à  main  armée.  Plus  d'une  fois,  dans  l^examendes  dn^its^ 
de  jQstice ,  j'ai  dû  signaler  des  faits  de  cette  nature  :  il  éta|t  im* 
possible  de  les  omettre  entièrement  et  de  séparer  absolument, 
dans  leur  exposé,  l'exaction  légale  de  l'exaction  abusive;  elles 
ont  grandi  simultanément  et  la  connaissance  de  l'une  était^né^  . 
cessaire  à  l'intelligence  de  l'autre. 

Le  plus  souvent  les  mêmes  documents  les  révèlent  et  les  at- 
testent; c'est  dans  les  actes  l^islatifis  qu'on  trouve  indiqués  les 
droits  légitimes  d;  les  abus;  ces  derniers  sont  prévus,  réprimés / 
punISy  maïs  la  firéqnenee  des  dispositions  constate  la  fréquence 
du  fait  et  rhnpuissance  du  législateur. 

Les  fhits  abusifs  de  cette  espèce  ne  sauraient  être  imputés  à  la 
Idi;  Ils  sont  l'œuvre  de  celui  qui  doit  l'exécuter.  Ainsi ,  lorsqm^ 
le  pilnce  délivre  au  mmns  une  îrattoria^  lors  même  qu'il  ©on-'' 
ftfe  ârimmuniste  le  droit  perpétuel  de  parcourir  son  immunité 
aux  frais  des  tributaires,  il  n'autorise  ni  l'un  ni  l'antre  à  exagï-* 
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rer  les  rodevances,  à  recevoir  en  échange  des  terres  et  des  mal- 
sons, à  s'approprier  les  chevaux  et  les  voitures,  à  s'établir  à  de- 
meure dans  les  lieux  de  passage  ;  lorqu'il  donne  au  comte  le  pou- 
voir d'assembler  les  hommes  qui  doivent  juger,  ou  de  désigner 
ceux  qui  doivent  i^ire  partie  du  contingent  militaire,  c'est  dans 
Tintérêl  public  et  non  pour  qu'il  y  trouve  une  occasion  de  rachat  • 
illégitime  ou  un  moyen  forcé  de  recommandation  et  de  patroci'^ 
niât.  Cependant  ces  abus  ont  enfanté  des  droiti  que  les  popula- 
tions ont  dû  subir,  que  le  temps  a  légitimés  et  que  les  coutumes 
ont  sanctionnés. 

Il  est  évident  que  les  droits  seigneuriaux  de  cette  catégorie, 
quoique  confondus  avec  les  premiers,  sont  distincts  aux  yeux  du 
jurisconsulte  historien  et  devaient  être  examinés  séparément. 

C'est  cette  catégorie  qui  nous  reste  à  parcourir  et  dans  laquelle 
nous  trouverons  les  garennes  dont  nous  avons  fait  l'histoire  et 
dont  nous  connaissons  les  vicissitudes.  La  distincticp  des  droits 
seigneuriaux  en  droits  dérivant  d'une  cause  légitime ,  et  en  droits 
n'ayant  d'autre  cause  que  l'abus  particulier,  n'a  pas  seulement* 
imur  utilité  de  montrer  dans  les  exactions  seigneuriales  deux 
sources  différentes,  toutes  deux  odieuses,  mais  dont  l'une  est 
plus  justement  exécrable  que  l'autre:  elle  conduit  encore  à  ua 
résultat  très  Important  dans  la  dissertation,  savoir,  queles.unes 
dérivant  d'une  cause  générale  ont  pu  également  être  générales 
et  se  retrouver  à  peu  près  partout,  tandis  que  les  autres  décou'* 
lant  d'une  cause  particulière  n'ont  eu  qu'une  existence  locale , 
exceptionnelle  et  qui  a  toujours  eu  besoin  d'être  spécialement 
démontrée. 

J'ai  déjà  déduit  cette  observâtton  de  l'histoire  des  garennes  ; 
^le  rtessortira  plus  puissante  et  plus  manifeste  des  considérations 
radicales  et  des  conditions  essentielles  de  ce  droit. 

Le  caractère  exceptionnel,  particulier,  improbable  delà  bana- 
lité d'une  rivière,  sera  plus  évident  lorsqu'il  sera  reconnu  celui 
4e  toutes  les  banalités  ji^sticlères  parc©  qu'elles  dérivent  toutes 
et  nécessairement  de  Vabusd'un  pouvoir  déjà  naturellement  op- 
pressif et  çdieux,  ,     V    . 

Î66.  Dans  ^u  tes  les  .organisations,, et  sous  totis  les  modes 
'^e  gouvemenrii^nt ,  les  diefs  r^yèius  du  pouvoir  st^prême  ne  pett* 
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vent  agir  que  par  rinterméâiaîre  de  subalternes  qui,  dans  certai- 
nes linaites,  doivent  rester  maîtres  de  leurs  actions.  C'est  une  né- 
cessité de  rhumanité  sociale  de  supposer  dans  le  fonctionnaire 
la  loyauté,  le  civisme  et  la  volonté  de  bien  faire  ;  la  défiance  et 
l'emploi  des  garanties  ont  des  bornes  qui  laissent  à  l'exercice 
d'un  pouvoir  quelconque  une  inévitable  liberté  pour  lé  mal;  c'est 
l'erreur  de  l'inexpérience  que  de  supposer  à  des  textes  ou  à  des 
dispositions  pénales  la  possibilité  d*y  mettre  un  obstacle^  absolu. 
La  moralité  du  juge  ou  de  l'administrateur  est  le  gage  le  plus 
assuré  d'une  bonne  justice  et  du  respect  aux  droit  des  citoyens. 

Mais  il  est  des  époques  où  les  idées  de  devoir  sont  sans  force 
et  sans  crédit  ;  alors ,  quelles  que  soient  les  précautious  du  l^îs- 
lateur,  les  menaces  des  institutions  et  les  soins  du  ciie/suprême, 
l'exécution  des  lois  et  l'action  du  pouvoir  social  deviennent,  aux 
mains  des  fonctionnaires,  des  moyens  de  fortune  privée,  d'usurpa- 
tions ambitieuses,  et  dans  ce  but  une  cause  féconde  d'oppression 
et  de  renversement.  Les  gouvernements  né  peuvent  alors  que 
^s'écrouler  et  se  détruire.  La  première  condition  de  leur  existence 
est  le  dévouement ,  le  patriotisme  et  la  probité  de  leurs  agents. 

Si  la  royauté  de  la  troisième  race  s'est  élevée  et  a  grandi  en 
présence  de  la  féodalité  devant  laquelle  les  précédentes  avaient 
succombé,  c'est  précisément  à  l'esprit  féodal  qu'elle  le  doit  ;  le  roi, 
chef  suzerain  du  fief  le  plus  puissant  et  le  plus  étendu,  a  été  fi- 
dèlement servi  par  ses  vassaux  directs  ;  ses  officiers  ont  été  dé- 
voués ;  les  légistes  ont  sincèrement  travaillé  dans  l'intérêt  de  la 
royauté  ;  le  trône  a  été  l'objet  de  leur  respect  et  de  leur  affection 
commune;  tous  leurs  efforts  ontété  dirigés  dans  un  même  but  ;  Ta- 
.  mour  du  roi,  le  bien  de  la  couronne  ont  été  le  mobile  de  tous  ses 
agents  ;  leurs  abus  mêmes,  leurs  empiétements  perpétuels,  avaient 
pour  objet  l'agrandissement  du  domaine  et  du  pouvoir  royal; 
jusque  dans  leurs  concussions  privées,  le  fisc  trouvait  un  béné- 
fice :  les  plus  illégales  extorsions  des  officiers  et  leui's  excès  les 
plus  manifestes  tournaient  au  profit  de  l'autorité  suprême  à  la- 
quelle ils  se  rattachaient  comme  un  droit  légitime. 

Les  gouvernements  précédents  n'avalent,  iau  contraire ,  poînl 
d'ennemis  plus  à  craindre  que  leurs  propres  agents  ;  ladénaora- 
lisation  des  derniers  siècles  de  la  domination  romaine,  démora- 
lisation qui  s'acerut/loin  de  s'atténuer,'  quand  ^Ile  s'unit  à  fa 
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grossièreté^  ch^  barbares,  avait  étiBiut  le  sentimtnt  do  pa- 
triotisme. L'kmour\de  l^  patrie  suppose  une  patrie,  c^esWà-dire 
des  mars  ou^uû  drapeau  :*l'empire  de  Rome,  comprenaat  le 
monde,  ne  pouvait  avoir  e«caraetèi:jB;  lêi^ristianisme  tendait  à  y' 
substituer  l'amour  de  l'humai^té  ;  n^ais  un  seqtiment  aussi  vagua 
et  qui  ne  connaît  point  d'^n^mi  ner  peut  constituer  axu  préfet 
.fidèle  ou  un  soldat  éévoué. 

.  ^67.  Tel  à  4té  Tétat  moral  des  populations  depuis  le  troisième^ 
siècle  jusqu^qu  onzigne  ;  kpojTvoir  central  ne  pouvait  rtppuyer 
^sur  aucune  t^dance  ;  Routes  au  contraire  s'en  éloignaient  et  Ta- 

baiï donnaient.  Le  âévouemeut  se  réfugiait  dans  Jcs  a!JSi>dat]Oûs 
JreîiL^ieiiseSj  dans  les  sectes  et  dans  les  croyances,  dans  le  patro- 
.ciniat^danisi  arim^innie  germaine,  puis  dam  les  coDrédératîooa 
de  communes  au  féodales,  où  il  grandit  et  s'exalta  parce  qu^iL 
.'devint  une  condition  de  \ie.'  ^ 
^  Et  comment  poov^jî.-il  en  être  aatrement  ?  Si  Templrede  Théo- 
'éom  a^ait  oessé  d'être  une  patrie  paice  quHl  était  sans  murs  et 
♦sans  limites,  celui  des  rois  barbares  ne  pouvait  avoir  ce  carac- 
tère :  (quelle  était  donc  la  pati'ie  des  sujets  de  Clotaire  on  de  Char-  ' 
Jes-l©-Ch:iii¥e?  quel  lien  existait  entre  eux  ?  quel  intérêt  commun 
distiugnaîE  leiu's  conoitôycoft  de  leurs  ennemis  ?  quelle  cause 
pouvait  animer  le  sentiment  de  déVoiienoent  et  Tamonr  du  pays  ? 
là  qui  p  o  u  V  aien  t-  i  l  s  sac  ri  iiej'  !  e  u  r  in  ter  et  p  ersonne  l  ?  Les  ar  m  é  es 
-^nme  les  ^Tituires  ehasgeaient  à  cbaqiie  événement  de  gou- 
-tfrnenient  et  de  pnrtis:  les  populations  passaient  du  joug  des 
Eomainsàceluî  des  Francs,  des  Bretons,  des  Bourguignons,  des 
A^njrriîTnds  ^  les  chefs  4e  ces   penpladcs  errantes  se  les  pnrta- 
^elJei^;  con\m%un  bétafi,  ^  dans  le  même  siècle  la  même  cité  a 
changé  dix  fois  de  maître  et  de  nationalité. 
^  Aussi,  d^ns  les^  actes  qui  constituent  Thistoire  de  ces  siècles 
^'£^arch!e^  rencontre-t-on  parfois  des  traces  de  dévouement  à  la 
^^ersojane  d'un  chef,  aux  intérêts  d'une  confédération,  d'une 
^Use,  d'un  monastère,  c^une  religioii,  mais  au  pays,  jamais  ;  il 
wya  point  de  pays,  point  de  patrie,  point  de  concitoyens.  Les  lois 
^^Stiien  reprqduisentles  expressions,  empruntées  à  des  textes  d'uûe 
ÎPfrganisation  qui  n'est  j>{us,  font  usage  de  termes  évidemment 
|Ehngers  aux  fèmpset^aûx  choses  quelles  doivt»t  regin 
;w     4»  If    . 
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Les  rete parlant  vainement  4e leur  peilift(î|t  de  l^tjûbUye; 
il§  n'oit  point  de  peuple  et  il  n'exige  jointe  chCW  pl|p|Ci^*- 
Gharienmgne'seul  ii  pu  ttn)r  ce  lîmgnrge  daas  l'empke'qVil  a 

•  créé  et  q«l  ne  »»"  »  pojnt  fcrfrvétu.     ^ 

Il  eêi  évideni  (ju^iilurs  kg  h»  nJn^t'S  Tevêr us  du  pouvoir  et  de 
raeitfn  gowernt'  rieiitale  û  fq^vaieut  è*tf   afliimés  du  «*WUh||' 
ment  d'intérêt  gcnëi al,  que  nV'prouvàit'uL.pas  ct^ux  auxqiàÉfi" 
ils  allaient  eommonder,  Linlérèl  pei'saiiuel  dommnit  seul  et  JftP 
.  «était  pk$  pti»  respecter  ceiuL  des  chefs  de  TÉlat  que  cetfti  de 
îèûrs  âtfjefâ.  ^  "^. 

J'ai  âéj*  «ôtlffut  rappelé  Te^prit  de  pillage  et  de  spolia tïoa' 
^oé  Macii/èstéAt  les  actes  du  troisicme  nu  tm^ieftie  sJècfe;  c'eaî 
daria  cd  esprit  que  j^ai  puisé  le  sem  vérHalile  de^  ïioiâb  de  \a 
ifoiBefrèlattfrc  justidére  (n«  6^)  ;  c'est  là  que  )*ai  trouvé  Vexpli- 

•  èatioAde  lu  nature  tt  de  la  cuusistanee  des  di^its  sefgueurîaujt; 
je  dois  encore  y  trouver  ia  cause  de  toutes  les  aWrtbutioDS  qui 
&hi  prié  naissaâer  dans  Tabu?.  , 

iè  ne  cW)t8  p<ànt  exagérer  riminaralitéde  ces  époques  barba* 

fêàèlï  âis«flt  que  nul  n'approtbîiil  ou  ire  servait  le  pouvoir  »oii- 

.'  tcraîn  qoè  pou^  iforichir.  tes  doûs  et  les  préMînts  éWé^t  le  lien 

.  ftÈi^ùèàe  Vaméi'mîlon  sénrorak^  la  fidélité,  Tbommage,  la  foij  , 
a'ielietaîeM  el*"  pî^yaient  tu  valeurs  €tnnmerdaleJ,^rrûîâ  ne 
fflfent  puWtont^  que  tant  qu'ils  iiurent  à  dantiçt^  UBefeis  leur 
Héfceaae  épuisée,  leur  pouvoirs  cTauaui t.  Le  clergé  lui-nlÉme  ne 
|nréeof6iba  qpè  hs  privées  généreux  a  son  égard  ]  qu^cl  il  n'exista 

■  p(o«  de  terre*  fi^iaïes  k  di:^tribuer  aux  i^  êfhés  et  aux  monaitère-s, 
quand  totia  les  établisseinents  rtTigieux  furent  immmies  on  conce»- 
i^Tonnaffes  d'honneûffi  terrftorittiix,iis  délbrtèrent  la  capae  royale 
elsè  joignirent  à  ceux  qui  ae  partageàfent  ses  dernières  déppiriÔea. 
Il  serait  difficile  d'indiquer,  dann  les  choses  terre^es,aoj^]e8 
dû  féligieu^s,  ld((uelle  ne  fut  pets  Fohjet  de  laconyÇ^î^?^  V^' 
a\|rpat*0Dêl  de  l'appropriation  privée,  }      • 

16S.Deux  èélèbrea  écrivains,  doirt  tooptfïlôna  al  soldent  af^'f^ 
aéea  se  retrouvent  dans  toutejs  kâ  considérations  an  ré^Mr  féodâ, 
ont  dû  nécessairement  s'eipHquer  sur  te  cause  qui  fié  tomber  atlK 
tlfiàins  des  .comtes  et  des  grands  officiers  la  profriété  de  levfla 
offices  ai  de  t««s  lea  proûti  qui  dépeâcMent  de  lé^r  exarete#«  ] 
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9  laj^s^ti  la  f attâcJ]^  tout  enllère  à  Tunirpation;  Uùùisiqmm'  *. 
n'y  voit  qu^une  délé^atrôtr  ïfire  de  l«  part  des  n*ks.  - 

co^  .yst^me^e  Ëbneur»  dVuji.C  est  a  ta  fois  ïi  ptiQd|ie  el  «^ 

rj^jL,  u^  ;..ij;  ouvrage  ;  «n  pi^ut  dl?e  que  Lovsrati  a  Ml  soo  Iifit  '- 
Ifci  UUi'#  r^uaurpatîon  d#  sergneurs,  «f  MontesqnieQ  k 
ûur  ïTjx.Hisser^ttte  U\^  historh^iie  {n^  4*»)k  ! 

P«T  r!  1^  î  il  fa  \i  coti  nÉ*)  S 1 11Ë .  I  '  i  u  te n  l  ioh  d  u  p t'^ipiÉ  ^  et  1è'  ba  t  qu'  il 
(K^tirfuduf  'j  je  d«iît  jd  douQél*  4}tidqiies  détails  sur 
sa  !het  ri^j^rTes  opmîoiij»  qut  ^ut  dumioe  Aint  pÀrti^da  droit 

'  »  Pmir*#  rrgartfclfc  nos  FrOi^îs  ^  dit-iljf  ),  quand  ifBCom^"*  '* 
■nAtâhwl  Jr^G^^uTfs,  c'ttat  L-bosç  certitMie  qu'iJ*  se  ârëtit  sei-^ 
■.§n*<)lt  Q<(ï  }>er|(>nnc£  t-tdts  bjeâs d^ceUtïi  -^J  entends seig neurs 
»  parfnits  ^  tn^i  gn  là  sûigncuâne  pulflique  qu'en  ia  proprieif'^^ 
»  ^u  seigneurie  préme.  • 

D  Quji^t  «u\  personnes  *  f75j!ffen^  les  naturels  du  pays  serfs,  ^ 
»  non  p{^  tout^fpîVi'eatiéire  s^i^Hude,  mais  tels  à  peu  près  qa» 
»  ceux  que  les  Jli)n)aiQS  appelaient  censUos  seu  adscripiUios ,  ou  . 
9^€o(bnoi^  seu  glebœ^dioriptos^  qoi  étalent  deux  diverses  espè-    . 
»  c^s  ^  denfi%erCs,  s^l  faut  Masi  parler,  dont  les  premiers  souft 
•  appela  eh  noStCouiBni^  geasde  maiamorte,  idesi  morimm 
»  ptfefttUis  au  geai  |p  «pooste,  id  est  aHmm  poteskUis  (u).  , 

,  *^ \    .     •     ^ \  * 

,  >  Qq#ak  aux  terres  de  îa  Gauie,  les  Français  les  ceafisquèrenft 
*t<#ute9,  eWt-)l-dire  atiribùèrentà leur  état^  fum  etFautrs 
9geîg7ieuried^ieelie*^*^ 

A  l'appurde  ce  système  si  êompletet  si  absola*,  Loys«au  1I6# 
fouroit  aucui)e  |Hreuve^  il^flç  chercbe  pas  à  démontrer  sutrêment 
l'appropriation  des  personnes  et  des  choses  du  peaple  vaiaca  - 
au  profit  de  nos  £rançais  ;  c'est  irhose  certaiae,  dit-il;  et  tout  tst 
dit.    •  . 


(4)  Des  sèignetiries,  chap.  1,  3,  54,  55.     r 

(5)  Loyseau  coofoud  les  houimes de  pooste  et  les  serfs  qy  honunes  de maiUf- 
morte  ;  celte  confusion  estia^cale  et  met  dans  un  grand  jour  rerreur  des 
feudistes  d^  ce^te  époque,  ^fSuprà,  n"  idO  ei  IMO  *    *  '        ^ 
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\  '    Depuis  que  l'intérêt  du  monarque  et  des  castes  nobiliaires  ir 

'  '  cessé  d'être  en  jeu  dans  dos  études  bittoriques,  la  vérité  ^est 

fait  jour  sur  le  caractère  de  rétablissement  des  nations  barbares 

et  sur  les  événements  confltitutifs  des  gouvernenrents  qu^  ont 

succédé  à  la  domiûatioQ  romaine. 

Les  travaux  deshïstorleûË,  dirigés  dans  un  esprit  d'indépen- 
dance et  de  liberté  ^  sont  arrhcj  généralement  au  même  résulj  '^ 
la  persistance  de  Tétat  des  choses  et  de  celui  des  personne 
le  maintien  de  la  propriété  après  la  conquête  pu  l'avènemenï 
Clovisï  le^ispolJatioDs,  les  couflscations,  Tasservisseiçent  n'ontjj 
été  que  des  faits  particuliers  et  i^n  des  conditions  générale 
d'institutions  nouvelles,  remplaçant  radidil^ment  el^bltenieiit 
les  précédentes*  Tous  les  écrits  récents  ont  tendu  à  âftoadfhtipiQ^ 
cette  assertion  du  savant  ilaute|ierr&déjà  cit4  :  Frg^ùi^imrum 
facti  dominfinGalkd^statumçrcwinciclhimàitomanis  insii»] 
tutum  non  fittigeruni  (i).  ^ 

0     État  de  choses  plein  de  misère, /de  vi^ence'et  c^iquité/ 
sans  dontcy  mais  non  plus«mîl4yble  êtpluiB^yfolgat  qu'|iu  temps 
"  où  radnrinistratipu  «upréme  avaifr  son  siège  au  ^eih  des  Alpes  ' 
et  s'appelait  eiyplre  d'Occident.  En  un  njot,  il  n'est  pai^rfi^*, 
•comme  le  sippose  Loyseaa ,  que^ous  les'Ga)lo-BSmaîn||S^'ent  >| 
devenus  les  esclaves,  ni  toutes  les  terrea  ronwiines  la  Propriété 
«  des  Fi^^s  victorieux.  Mai^  le  juriseoQsuite  avait  besoin  ^ne 
^  thèse  qui  attribuât  aux  suecesseursdetllovis  un  droit  absolu^sur 
la  perso»n$  et  sur  le  sof  de  leur  royaume;  au  nàoyen^e  cette 
fdonnée  historiqqe  il  arrivait  directement  à  sofibut»  En  ei^, 
après  avoir  ainsi  attribué  à  Tétat  des^Ftfançsris  Tune  et  l'awo 
'  seigneurie  de'toutes  les  dioses,  il  ajoute  :  /  ■   .    « 

«  Hors  celles  qu'ils  retinrent  au  draine  du  j^rince;  ils  distit- 
»  huèrent  toutes  les  autres  par  climats  et  territoires  aux  princi- 
^»  paux  chef;  et  capitaines  de  leur  nation,  donnant  à  tel  toute 
9  Une  province  à  titre  de  duché, ta  tel  autreun  peiys  tpie  f rdntière 
»  à  titre  de  marquisat ,  à  un  autre  i^ne  v^le  avec  sbif JtérriÛHre 
»  adjacent  à  titre  de  comté...  Mais  ces  terres* ne leiirétbi^iit  pas 
•  hàill^  .'optimo  jure  pour  en  jouir  eu  parfaite  Seigneurie; 


•^'  (4)  Voy.  les  ouWages  de  MM,  Gwîzot,  Tliierrv,  LehUérou,  de  Petîgny,  etc, 

3f' 
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»  voulant  établir  une  monarchie  assurée^  Us  en  retioreut  par   . 
ï  devers  VÉlat,  non-seulement  la  seigneurie  publique,  mais  aussi 
^  s  se  réservèrent  un  droit  sur  la  seigneurie  privée  »  qui  n' «fait.  '^ 
»  point  été  eoDnu  par  les  Romains,  droit  que  nous  avons  appelé  , 

:  »  seigneurie  directe  ^  qui  est  une  espèce  de  seigneurie  privée.  ■ 
^  C'est  sur  cette  supposition  que  Loyseau  et  avec  iui  tous  les  Ju-  . 
^  rî^tes  domaniaux  fondaient  la  directe  miiversêllê  dont  il  a  été 
;>  déjà  suffisamment  parlé  et  dont  l'emploi  dans  les  envahissements  . 
■'.  du  fisc  nous  est  connu.  Peut-être  atteignait-elle  trop  exactement 
k;  le  hut  de  ceux  qui  T invoquaient  pour  qu^il  ne  fût  pa£  permis  da 
■i  douter  de  leur  sincérité  dans  une  assertion  que  rien  ne  démontre. 
"t  ,  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ainsi  que  les  gens  du  roi  étaient  ar- 
.    rivés  à  lui  dire  :  Sire,  vos  sujets,  leurs  hiens  j  leurs  possessions^ 

•^  tout  est  à  vous  ;  et  les  croyances  historiques  de  ces  sujets  eux-mê-^^ 
^  mes  j  puisées  dans  des  écrits  investis  d'un  crédit  universel,  conlir-  ' 

,  maieot  la  flatterie  fiscale  dans  son  application  et  ses  profits* 

26d.  Cêpendnnt  restait  aux  niains  des  seigneurs  la  puissanca 
justieière  dont  ^Indépendance  et  la  patrim on iaiité  étaient  encore 
un  obstacle  à  l'absolutisme  du  pouvoir  royal.  Loyseau  cherche   - 
dans  rhjstoire  la  solution  de  la  difQcuUéw^  .  j^* 

-^  «  (N*>  ^t .).  X^utefojs  iffaift  noter  q^e'toute  la  seigneurie  qu'a- 
>' voient  ces  capitaines  i\ff  les  terrée  «t  subies  personnes  ^'é^xXt 
»i qu'une  seigneurie  privée,  demeurant  jusqu'alors  la  seigneurie 
»  pbblique  entièrement  par.  devant  le  prince  sou veri^n,  selon  sa 

>  <  vraie  nature.  (iN'^  T  3 .  J  II  est  vrai  qu'ils  avaient  le  conimaild^ent,, 

»^et  la  puissance  publique  e^. qualité  d^officiers (N^  7ô.) Mais 

3^ quelque  commandement  oij^^puissance  publique  qu'eussent  les  ^ 

•  »"  ducs,  marquis  et  comtes  de  leur^premièreinstitution,  si  est-ce  • 
^^  »  qu'ils  ne  ravalent  que  par iorriîe  d'administration  comme  ofrf-  ' 
»  ciers,  mais  non  pas  en  propriété  comifle  seigneurie  :  iftais,  pour    . 

>  Tafflnité.qu'il  y  a  entre  la  puissance  des  offlclars  et  celle  des 
»  seigneurs,  il  a  été  facile  à  ces  anciens  diTcs  et  c5mtjps  de  changer 
»  leurs  offices^lHi  sei^e^ies.i... .(N<»  81.) Àîn8i,oûtre  la  seignta- 
»  rie  privée,  accordée  à  ces  seigneurs^  tant  des  terres  de  leur  dé- 


»  troit  que  des  personnea4j?8  Gf^ulois,  ils  ont  encore  i^Burpé  une 
V  espèce  de  seigneurie  publique,  c>st-à*âire  une  propriété  de  là 
»  puissance  publique.  » 
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•    /  Déjà,d8ni8ô!i  truite  dç  fJ'  T^ymu 

favaft expliqué foit au  lon^  li^  nnn  tii^  m  v^^n^Nv,,  -     m    ,..>ê3^pB: 

'.    1m  seigneurs  pour  s'îippr*ijrrî^i*lcurs  ùtîkj/fi^  ^'-^  ukuiî^iffiii^f. 

*  dlMI,  «adrottement  nvce  Irur»  donmlne  et  SGigii|Kft|i,  ^âltel 

»  comme  leur  dpmahtr  vtnW  «ï>'  tï»  imVmort  tran^ftW  h  \mm)ÈÊ^ 

»  ritieri,  auiii  fut  d^iormAîH  leur*  ilîfxiifti^  et  (onction ,  c|id  éulï  ^ 

9  priDCIpi^emant  de  nsodre  la  jut>iice.  * 

L'uiurpaUoD  des  comtea  jè\  ùfftciers  Supérieurs  fq^ 
notre  auteur,  un  exemple  que  luivifeut  les  ofticier^S 
etlei  justices  dé  toute  sorte  tembèreut  •ainsi  dans  ^ 

privé.-  ^      V  *.       - 

•  À  ôitte  cause  d'approprlatton  des  fanctlon^publiqpes^  ] 

en  ajoute  beaucoup  d'aUti^es:  â'a))|td  l'habitude  où  et  " 

Il  temps*de 'César,  les  habitants  dts  villages  dejfp^ 

décision  dû  seigneur'^  lieu,  û(îx\i  Tarbitr^e^i^'âlMir 

.  devint  bientôt  une  juridiction  forcée  ;  ^u\\  les  en 

*  fiefs  et  de  MâiïoîVs  féodaux  ,%daps  JôsquelsW  concessiq 

'sttpp6bèrenfebB  transport  de  la  Justjce^n  abusant  4elà!S 

CSuieiso  Castro  eemetur  eoncessajurùdiffi^  ;«rilultf\e«^___ 

ci«mAomini6e«,généralenB*nti»ntenu»  dans  les  i4histitnUa^|Hi|s; 

.  fiefs,  termes  auxquelsr  lès 'vassaux  ^omièrcfl!t  la  valeur]*^ 

*•    concession  de  justice ,  trtinsformant^lei  homfnfit  de  /j  " 

Tacte  faisait  mention  ^n  hommà  de  pof^ste  y%uy^s  ^es  'ji 

et  supposant  Fautorité  j4!lsticière  ;  enfin  les  parages,  c^  , 

les  pt^rtages  de  fief^  t^ntre  cohërltier^.;'  dans  Iss^ein  *| 

ooparligisant  a  voulu  avoir  une  justice  égal»  àrcellf*!  d^^ 

œ  qui  en  a  considérablement  multipUé  le  tom(^ve.^  w  ' 

'Ainsi  Loyseau  ne  reconnaît  de  jégitime  atfeune  jlatice  «0 

mains  des  seigneurs;  il  n'adhiet  pas  d^vaptâps  uif 'titre. î^ 

,    justice  cléricale':  •  Surtout  leg  ecciértastiqoi^,  a1»ute4*||jta| 

»  sbntattflbué  jnatiee*^  en"*  toutes  leu!*»  turrés,  parce  qu'il  A^* 

»  tenaient  que  ce  qui  étaitjionné  à  Dieu  était  été  à  la^pnlf'fpnw 

»  des  hommes,    r '  •    . 

..  »  Mais  c'est  bien  la  vérjté  que  les  ecHéi^iàfitfqu^s  sont  moins 
>  capabtes  de  la  haute  justice  et  du  droftde  glaive  Afclelautfes, 
9  ooniQM  \é  prouve  ce  qui  fut  dit. à  sa||^  ^^*^|j^-  ^^^iS^^àdtum 
»  itmtn  in  vaçinam.n  On  doit  avouer  qu'e  de  ^Vt  et  dj&utre  les 
raisons  étalent  également  peu  décisives. 
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»  Sous  ces  prétexta»  om  ié(é  concédées,  oo  uifpén  lt»  ] 

>  |i8tices  de  Franoe,  et  pour  Je  tv^jê^  da»  )iamm  Itor  vrue  H 

9  i^eoMcre  ongrné  vient  sans  doute  d«i  prévoie  4|im  le%  €»mtg§ 

.irpremièremeot^  puis  afirès  lef  vioomt^,  bêfooi  «$  riiéf»f>twf» 

9*  ont  usurpées  comme  il  a  été  dit  ci-deFaot.» 

•        Ainsi  iJif idicUoD  civile ,  jUNdlction  ee^liWaftiqpt ,  hM»  0i 

f     bessy  justices  sont  tg^emgDt  te  résiUtet  d«  V^$^rpgUony  ^i  le 

f     témpi  seul  a  ceq^aeré  ee^^ppropriatioo*  i/sn  fouctifiuê  publlf 

l'     qoM.  Le  roi  deym-t4i  respecter  im  Um  de  povyoir  qol  bl^Mf 

sf  pr|^OQdéme|it  sa  poissaoce  et  ngit  al  grav^mep^t  i  TexierciAi 

■■J(^60ij  autpri^^  i^billae  IWod  sans  do«t»  :  ni  iM  abose^^iiqiief 

ni  lescontessioasi  précairy  oMcpt  suaceptil^lis  de  pnescripUon  ; 

•I  la  dltirée  ddla  poss^oo,  ni  la  Ipngae  jouiasaii^^  ^  mÊmfi 

mû  de  propriété  ne  peuvent  cooféret  ua  titre  Mgitjroe.  Ix  fof 

est  doue  fondée  en 'droit  et  éh  toftte  justice  k  repreniffe  «aM^ 

puissance  qu'il  a  bi^^oulu  trop  iMgMfPpa  soufif  ir  aux  aiM^ns 

4e  ses  sujets.   •    # 

VoUà  le  système  de  Loyseau  ;'e*eat  celui  de  tous  )es  feudistes 

qui  ont  écrit  pour  ko  domàinf ,  dapuis  le  xvi'  siàie)/e  ;  il  i^'étai^ 

pas  besoin  Jtea  diercber  «i'autse  ;  H  d^nn^it  Unft  a»  rpi  ;  1^ 

agents  fi^ux  n'avaient  point  à-  désirer  de  prjutipe  piu«  s^tls* 

fajfluot.         .    .      ^ 

Dana  ce  système  tons  les  dr4N'ts  de  Justice  sont  le  produit /i)e 
l^us  4  de  TusurpatjQn ,  mat$  la  partie  blesi»^  n>$t  pas  ia  per- 
4vii^  des  sujqfs  opprimés  par  Hfi^  exaetMOS  qvi  ly&  i^siity^apt  ; 
c^est  le  ro?)  auqueUes  profita  ^  ces  exacti<^s  ap|>âr^i<'Uueut  et 
tftA  en  a  été  injustement  frustré. 

Qinat  aux' redevable!,  l'oppression  qu*ils  s;vbissent  o*est  qne 
la  firfkëgu^nce  dia  la  cooiiyète  ;  ils  ont  Hé  feûfs  iie^fs  p^r  les  loto 
df  la  vMolfe  ;  11$  ne  sont  ^maîtres  ni  de  leurs  bienaj  ^  ^e  Uiiêf§ 
perso^es;;,.  la  querelle  ne  peut  s'élevejr  qu'a*^  «#jV  4^  ^WV 
déposes  que  se  disputent  les  seigneurs^  la  f  6ya«té  ;  iif  ^(^ 
dé^jotéreseés  dans  la  é^ça^ùsn^  (1).  *    . 


,  If ,  I  immm^iyv^rmvnmtmm 


iii  Qu«ipi«ef^  ^'lyogs  cQ  dl^rciaf  m^  àmtm^t 
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,  370.  Montesquieu  ne  se  progoiftit  nj^ 
battre  les  prétentions  fiscales  ;  sou&ce' 
liepousser  les  doctrines  ^ir.i'Oyseaâ.)  xp^iS 
■entaient  les  familles  nobles  ^mme.ayaj 
les  ennemis  les  plus  terribles  ae.  la  n^^x 
usurpations  ;  ayant  profité  de  rinç^acfté 
un  pouvoir  indépendant,  des  délMfde  Iftpl  ^ 

8*étant  enfin  enrichis  des  dépouilles  ^«  dpn&ine  f«;dg] 
qp'ils  s'étAlent  engagés  à  défendre,  et  à.  mam^rfif: 
snltats  contrariaient  singdllèrement  le  systèmi  de  ^ 
dont  le  bot  était  de  montrer  l'jirîstocraUe  comi 
plus  ferme,  le  constant  soutien  de  la  lAoni 
îadle,  en  effet,  de  ooncilier  l^boMeiiy^  et  le 
l'Esprit  des  lois  fait  Tàme  et  Tessence  de^la 
trahison  I  la  déloyauté  et  les- déprédations  qi 
saireàient  la  théorie  de  Loyseau.  *  .  "         *        •' 

«  D'autres  gens,  dit  le  célèbre  juriste,-  ont  pris  un^ 
»  ooujTte  :  Les  seigneurs  ont  usurpé  les  Jui^CQl, 
»  tout  a  été  dit....  Je  prie  de  voir  dap|  Loys^ 
»  manière  dont  il  suppose  que  les  feigoeurs  fiu 
»  former  et  usurper  leurs  '&i  verses  justices.'  ^. 
»  eussent  été  les  gens  du  monde  les  pli^s  rafâni 
•  sent  volé,  non  pas  comme  les  guerriers  '^\l 
9  des  juges  de  village  et  des  procureurs  sa  vo] 
»  Il  faudrait  dire  que  ces  guerri^f,  àan^tôot^ï 
»  particulières  du  royaume  et  dans^tant  fie^y^'  "' 
»  fait  un  système  général  de  pQlitique.'Lojrj^^ 
9  sonner  comme  dans  son  cabinet,  il  rAisonnài0ai*JÎ^i^ 

Ces  considérations  me  parussent  pe^  conçluant^l 
vois  pas  ce  qu'exigeait  de  raffiuemenf  6t;dè.syStè|Sj& 
pation  des  charges  administratives  ou  des  fbnc^q&s  pi] 

dès  rinstant  que  les  seigneurs  étaient  assez  rafflï  " * 

et  se  disputier  les  justif  eâ,  ce  qui  assuré^nt  ésCj#c5n1 
Je  ne  conçois  pas  qu'ils  ne  fussent  pas'c^ables  dé  cointihw 
mêmes  efforts  pour  3'y  maintenir^  et^par  suite  pour  les  tràm- 
mettre  à  Feurs  enfants  ;  il  vieut  un  âge  où  i'hûitme  ne  fait  quhm 
avec  sa  postérité  et  où  toute  ^mJi^^acqpiprendU  *     '  *    J 

L'appropriation  des  offices  ^t  pa/sulleifeftvproftts  ^*iU  corn- 


Bigitized  by  vjOOQIC 


f 


Digitized  by'LjÔOQlC 

^    ■  ;  • 


♦ 


les  èrilenîr  ^^oyr  i|8  colHvep^V^  ^ 

yhistolre^e  qm  é^M|^8  ^^olelbê  ^^  ^ 
siDalsjTtt  camtes  se  maîntiennEft  dans  leurg  coi 
ménQËS  voies  que  bs  ruis  se  ^ouUellJ1eQL  î>ur  letrôiM;  i^  mnim 
qui  dieposeuldes  charges  budI  tour  à  tour  é§c»r^é8>;  c'c^â^ 
cette  lutïe  i\\u*  péril  la  première  race,  lotte  doot  datfiftmn^^ 
célèbres  furuût  iesrepré&eatauts,  et  doiit  le  résultat  |yi  llmaD^ 
Hssi^m^t  du  pouvoir  royai^  ta  nullité  det  rolfi  et  le  Uilf '^e 
fainécJDts  que  leur  a  diptiiié  rhistoire. 

Le  caractère  de  ce^  déchirtnifntâ  a  été  trop  bien 
qu'il  me  soit  permis  â'en  rappeler  autre  chose  que  rî^&iie  : 

Le  tùi  Clol^alrB  prête  Mrmt'iit  aux  maires  du  pîJais  qui 
Imposés  de  oe  les  priver  jamais  de  leurdigtiité^  tl  ecux-i 
Tient  le  même  engngemeot  vfs-à-vis  des  grandg^â  Felectisttd^ 
quels  IIa  doivent  leur  pot  voir  (î). 

Si  le  tumulte  au  milieu  duquel  les  justices  s<mt  deTfno«fcr- 
rédjtâjrcs  et  dans  lei]uel  a  sucooidU  la  &ei-otid«rtc9â  tiémmitêi 
sf^ngTant»  c'est  que  pcuf-être  la  révolutiou  é{mXmm$l^^^^^^% 
et  fa  résislaneemfMns  possible*  It  a  faW»  plus  <J'(^'t>rtl pour  eT\-] 
lever  au  roi  la  libre  dispojitJîlité  des  fonetîoiiA  \v^WVqjue^  m 
pour  les  rendre  héréditaires  U»rîU{u'ellje5  étaient  deja  \\4^  i- 
Mai^  si  rhumitiation  dra  lils  ^  ChaHein^gnâ  coàta  Tiiitei« 
mejirtrcs  que  c  Ile  des  enfants  de  CIcivis,  oile  foi  èg?il«»fdi^ 
fruit  de  la  contrainte n  de  fa  force.  11  suffi!  de  lire  tes  ûctSii 
fègne-^  de  Louîs-le-llébounaire  et  de  Gbsrk^s-k  Chau  ^  \ 

frappé  de  la  ooufeur  de  tristesse  et  d  appréhension  dnat  II»  il 
empreints^  j'ai  déjà  faitcette  remarque  en  citant  IHind'i^ 
ceiul  qui  semble  avoir  consacré  la  révulutioa  accomplie'' ui 
long; temps  dan^  \m  fajts  (n^  73J,  ' 


in  Auêter  Hado  aimd^m  /jt/nf  jp^ûduM  honùrî*at»€if^îiûri  Freilf^     «jj 
i!^  ?.  Lehuérou,  tome  I,  p.  483,      ;    .  *  *\'    '•^■» 
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BAÇjS  LE  MtNClM  §£8  JllSTlCTES*    ^^H^pÂ 

A  la  lecture  de  ces  proclamations  aTraeh^ea  à  to  fatUesse 
des  princes,  en  est  saisi  d'un  sentjmcpvt  ptttllili^:  i^i'iiUnicjit 
que  rWstofre  doit  înspifer  encore,  neuf  gîtîcies  phli^  tnrd^  cq  tra- 
çant les  jdernievi  ftctes  du  o^onaryuç  qui  gaocUonnai'aMfllou^ 
des  justices  patrimoniales  et  i'jippel  da  tous  les  citoyens  aux 
place»,  et  emplois  «  safis  autre  distinction  qa^  celles  des  tertuft 
>*et  des  talents  (l).  »    * 

272.  Loyseaù  nve  semble  done  plus  près  ds  la  vérité  histori- 
que lorsqu'il  dfttgbue  à  l'usurpation  ^'appropriation  des  justi- 
ces ;  on  ne  geui  faire  abstraction  des.  évèDemeuts  qui  l'ont  pro- 
âpt^  ni  d^  guèrres!que  l<gs  possesseurs  se  sont  faites  entre  eux. 
Non^^leib^nt  tes  daçh^s  $1  les  comtés  ont  été  arî^hés  à  l'au- 
torité royale,  m^s  lncor&.pei>4ant  plusieurs  siècles  ils  ont  été 
l'objet  de  CGfnquétesi^à  main  ârjo^ée  et  de  »poliatloos  violentes. 
On  ne  peut  l^otiter  que  ce  qui  se  passait  à  l'égard  des  provinces 
ne  S^  passât  à  l'égard  des  moindres  poss(|fffiions  justicières. 

^?Les  Vicomtes,  les  iftarcbes,  Us  cbâtellenies  ont  égalerait  été 
disputées  les  armes  à  la  m^n;  les  slînpJjBs  seigneurs,*  vicaires, 
raaires^jet  jilsticîers  s'arrachaient  entreeux  leur  pouvoir ,  et  il  ne 
saurait  être  douteux  que  des  conquêtes  iM'îvée&nefussent  le  but 
et  ij^  résultat  ftes  guerres  privées.  •        * 

O0j^e  fut  pas  d'ail l^surs  sans  wolenee  que  les  jjasticigrs  infé- 
ri^s  se  rendirent,  indépândant»;  ce  n'âHit  qu'en  dépouillant 
lejirs  taaîtres  qu'ils^ppuvaieftt  acquérir  un  terrftoire  et  un  pou- 
iij»if  à  eîrx.  L'histoire  e3t  pleine  de  dissensions  armées  des  avoués 
C(^tre  les  monastères,  des  vidâmes  contré. les  évêques,  des  vi- 
comtes contre  les  comtes,  des  maires  cfutreles  propriétaires.  11 
est  bien  difficile'cte  supposer  qu'à  la  suite  dé  tous  ceè  coipbats  et 
'^^^  saDglpn|j^,boufè\ei^ements«,  l'état  des  cmicessiops  féodales 
consenties  par  iesïois  ou  par  les  premiers  jpo/ew^gjr  se  soft  maiijt- 


(1)  Constitu|ion  des'5-44septemltfe  1791;  MtreV*;  art.  1«',  S 1*%  A  l'em- 
pre^emcnt  qiie  les  Rédacteurs  d^la  loi  mettent*  à  coqstat^île  ^roit  qu^'iîs 
yieoiieat  d'acquérir'  et  à  la  (^ce  qti^  lui  domiet^  dans  la  constitution,  on 
peut*croire  nue  Uambilion  de#fqocU<i^s  pdblique^  nln  pas  ^^oa  plus  étran- 
gère à  Im  vévolutioa  du  1k8«  §ièeîe»  • . 
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tenu  et  que  charpie  justicier  ait  pu  rattacher  êoh  droit  aox  lois 
^'^  -db  fief  et  à  ïa  libéralité  royale.  La  maxime  que  tout  baron  est 
^  souveraiD  daoa  sa  baronnie  n'a  pii  s'établir  sans  que  les  lîens 
^fiydp  subordînatîoo  propre  à  toute  hiérarchie  administrative  aieat 
p"  été  rompus  violemment  ;  la  même  cause  a  âù  pi-oduîre  le  principe 
. -^  d'Indépendance  des  justiciers  de  tous  rangs,  et  s'il  était  besoin 

de  le  prouver,  ou  en  trouverait  une  démonstration  suffisante 

dans  les  précautions  nombreuses  dont  les  concessions  de  justiees 

inféodées  ont  été  plus  tard  entourées. 


jrf^' 
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278*  Si  l'on  en  croît  les  historiens  qui  depuis  trois  siècles 
nous  ont  fait  le  récit  des  temps  modernes,  la  marche  des  évène- 
^  fnenls  depuis  les  dernières  époques  de  Tcmpire  d'Ocddent  se  se- 
rait divisée  en  trois  périodes  qu'aucun  lien  n'unit  entre  cîies, 
en  trois  histoires  distinctes  placées  à  la  suite  Tune  de  Tau tre, mais 
profondément  séparées  :  la  chute  de  l'empire  romain  ;  le  gou-^ 
verncment  des  roi»  de  la  première  et  de  la  deuxième  race  ;  celui 
de  la  troisième,  dont  le  caractère  particulier  ne  date  guère  que 
,     de  Philippe-Âu  n^u  ste. 

Il  semble  que  eliacune  de  ces  catégories  historiques  apparaisse 
*  '    comme  une  seènc  nou  vetle  séparée  delà  précédente  par  un  naage^ 
'^    de  même  qu'au  ihéâlre  une  décoration  succède  à  Tâutre,  Cette 
manière  d'envisager  la  série  des  faits  qui  n'ont  point  eu  d'inter- 
f    r option  est  nécessairement  fausse  et  erronée;  les  événements 
,         \\  forment,  au  contraire,  une  chaîne  à  laquelle  aucun  anneau  n^a 
.^  pu  manquer  ;  ils  se  sont  suivis  sans  lacune  comme  les  sièelesj  les 
années  et  les  jours;  sans  doute  les  institutionsj  les  mœurs,  Tes 
lois  se  sont  modifiées,  mais  c'est  toujours  dans  le  temps  qui  pré- 
cède qu'on  doit  chercher  la  cause  des  faits  actuels- 

En  étudiant  attentivement  les  institutions  des  douzième  él^  ' 
treizième  siècles,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
événements  des  neuvième  et  dixième  n'étaient  point  alors  ou- 
w  jrV^  bliés.  Une  multitude  de  dispositions  des  capitulaires  se  retrout^^ 
Tcnt  dans  la  Jurisprudence  ;  les  juges  les  considèrent  comme  des 
lois,  sans  que  le  texte  en  soit  sous  leurs  yeux-  Ce  qui  est  remar- 
ia quable  à  l'égard  des  maximes  judiciaires  ne  Test  pas  moins  à  l'é- 
gard des  règles  administratives.  De  nombreux  règlements  relatifs 
aux  fonctions  des  officiers  publics  sç  sont  conservés  tradîtion- 
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Dellementdepuis  Théodose  jusqu'à  saint  Louis,  et  se  retrouvent 
textueilemeut  dans  les  actes  des  princes  qui  se  succèdent  ;  il  est 
évident  que  les  dispositions  en  ont  été  copiées  de  siècle  en  siècle 
sur  les  précédentes. 

Le  souvenir  des  événements  n'est  pas  moins  manifeste,  et,  en 
lisaol  les  conditions  imposées  par  les  rois  de  la  troisième  race 
aux  concessions  nouvelles  qu'ils  font  du  pouvoir  justicier,  il  est 
impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  le  témoignage  des  usurpations 
de  la  deuxième.  J'ai  fait  remarquer  (n*»  126)  les  précautions  pri- 
ses contre  les  prétentions  à  l'hérédité;  l'histoire  de  saint  Louis, 
et  surtout  celle  de  la  régence  pendant  la  première  croisade  de  ce 
prince,  présentent  de  vaincs  tentatives  pour  mettre  obstacle  à  la 
vénalité  et  aux  transmissions;  l'Église  elle-même  luttait  de  tou- 
tes ses  forées  eontre  la  patrimonialité  des  justices  au  moyen  des- 
juelles  elle  exerçait  son  pouvoir  temporel  ;  le  chap.  38  des  dé- 
rétaleade  Grégoire  IX,  tit,  deSimoniâj  déclare  coupable  de 
imonie  ceux  qui  vendront  ou  achèteront  les  offices  de  vidâmes  : 
lu icumque  vice  dom inatum^vel  aliam  ecclesiaslicarum  rerum 
dministrationem per  pecuniam  ohtinere  voluerint^  tatn  emen- 
?s  guam  vendantes,  cum  Simone  perallantur  (IJ ,  disposition 
manée  d'Innocent  m  qui  vivait  dans  le  treizième  siècle,  et  dont 
appUeatioa  ne  pouvait  par  conséquent  sa  faire  qu'aux  vidâmes 
e  nouvelle  création: 

L'ordonnance  du  Languedoc  de  1254  porte  la  même  Interdic- 
on  aux  èaillis  royaux  (art.  24)  :  Eos  qui  baillivas  nostras  tenue- 
u(,  cUiis  easdem  revendere prohibemus  (2). 
Cette  ordonnance  contient  en  outre  quelc^ues  dispositions  que 
usieTirs  autres  renouvellent  «t  qui  méiitent  cOnsidéwtion  sous 
raiitK>rt  qut  nous  ^pccupe.  On  a  vu  les  cupi^Iaires  «xiger 
le  fes  justiciers  fussent  '  choisis  parmi  les  habitantfr  et  les 
opriétairesdo  lieu  où  ils.  exerçaient  leur  pouV(}>r  fn*»  119  ). 
tte  mesure  atait  pour  objet  d'assurer  la  Yestitutioti  des 
rceptîons   injustes ,  mais   elle   eut  pour  fâcheux  *  résiiltat 


1)  kntu  répert,,  ?•  Vidame. 

2)  Goli  du  Leurre,  t,  1,  p.  e$. 
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de  perraetïre  rapplîcatîon'aes  sçrvf«éMiilit  ti 
à  rexploitati^iMes  «Ifi^pnétés  du  JaiW^  iM^S^^t*^^ 
rftttacnSi  fatAoent  ses  ^4^^  ^âst%:^4wpo8SQi2<ai^c# 
fbndit  hiiétêÊ^t^dQ  Phèhoratt^  ^èr%q\it^  Il  ékÊfÊ^,sà 
ave^fl^  UrresbéDéfici^les,.soit  avec  sf^s  ^opre^Li|jpPH|flânl 
sauf  Uroplis  de  dispositions  répressi  v  t*?  d^  Lcff%i*^  W 

princes  et  les  grands  |fcsi6seurs  tJe  k  tp  :rf>,  f^nMia 

trèrent  maiijfesteraent  édiirés  pa  :^  Te ^  perii-  ^,*i'\\5  M»iiml 

reolle  choix  de  leurs  justidm  n  dus  eoii  '^^^ 

permetU^ût  pas  que  Iflirs  vicomlt  s  et  bailli*  l  .  ^^^rfm 

dans  leterritotfe  dfe  leur  exercicr ,  ni  (jVils  k  d 
leur  gaailqh.  Saint  LoufÉ^t  ses  suo<'fafecuq^iij|ini^c^ti^^ 
leurs  baillis  de^ocalICés,  évitant  riut.^nt  qtVfld&^ilik  it%^ 
I Wtatioqî  séàefllàires  et  prolong<|^£i,  ^1  ce  néXBki  c^j^^^it  L 

'  porttibaÉ  et.  pour  lesquelles  Vx0f  r  patiou  t>!alE  peu  riiïaGtâbk.     | 
.Oaeltllonc  fotdé  à  penser  q«i^fiiaiiséçitf*mp!(tf«tfifTûip^  i 
Ses  époques  constitutives  deja  ^ïitnmont&Uté  des  juAk^V^ 
Dl<^  âà  Monlesquieif  aui;^it  trouvé  {4li  de  pu'"  '* 


qui  avalant  4^^|^ll#Ie  pouvdtRIjF^  étiibl*8»gg^BMÉfcfe 
vie  et  agiflUTeilt  daos'lfe  méfl|  sens  ai  PQlij^  de'  j^r^M 

"    liouvelle  t>u  des  puissances^^Hées  sur^s  Aé\nk^àe'kfnt0^ 

L*a^t'bpriation  deji'^minisFrations 'publJ9«|^JMdl^^ 

poufVhsi  ^re  passée  et^habltade  et  eonvfd'ÛeeoîttBtM^^^E^ 

m  auquel  \{  fallait  s'attendre  et  contre  le(fueliVfa«in|^^fl^ 

Il  ffie^eoifble  que* Inexistence  d'uae  «l»^aMeflfiilil6oii|je^^{ll' 

**    reiHes  craintes  €st  un  témel^a^tjKSléste  des  i|^i— **"■" 
téri^urement  réaRséet^  don^  la  ^^oire  1té\BSL 
•  efftftée.   ^     '    -    *      •  .i""^ 


.   V4.  Onanraittortd'ailleursdereJte>ertoutfiiesi||MipuTiîil> 
jflstices  au  delà'  du  gouvernement  d{s  Capétiens  ;  hes      ■*"*'^ 


prtttt^tes  indiqués  parlfejj^eau,  poum'avoiit^fas  étéra^N 
au^i  général  %t  aus^*  moMfbnnair^  qtre  reo\^hi^iiiîit'^ 
xe  siècle ,  n'en  ont  pas  moins  été  réels  et.efûûaces.  Il  ^9^ 
étr«  .douteux  qu'au  milieu  des  désordres  i\y  xv<  sièeîêâ^ 
bouleversements  produits  par  les  guerres  désastreuses  de  telU 
époque,  une  multitude  de  petites  puissances  seigneuriale»  ne  « 
soient  élevées  sans  titres  légitimes  et  à  l'aide  d'^jiteiiiiaB^'tt' 
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9egès,âe  fausse  fntèr^rétatton  d'actes ,  et  même  de  fftiftnenllcm 
de  chartes  ou  d'ayêux.  Lu  Ji^rfsprnrïence  ti  la  lf:*gi8lût!on  du 
XT1«  siècle  supposent  et  eotistutent  Texistence  générale  de  ten^ 
tativeS  de  ce  genre  ;  il  était  impossible  qu'if  en  ftit  antreinèni  m 
présence  du  désordre  profond  des  possessioi^s  jnstidères  dont 
le  plas  grand  nombre  ne  se  rattachait  à  aueiitic  cnuae  régtHlère 
de  coaij^ssion. 

Le  regi^rè  des  Olim  présente  les  justices  comme  l'objet  )t 
plus  ordinaire  des  contestations  sottmfsen  au  parlement,  et,  dans 
tous  les  ptocès ,  Tune  des  parties  est  accflsée  d'ustirpatioa;  c'é- 
tait évldemmetit  lH  tendance  de  tous  les  riches  possesseurs  de 
erre,  de  tous  fes  miiitalre3  revétus^e  fonctions  publiques  <m 
fun  pouvoir  territorial  quelcongne,  de  s*«(ttr}buet  qtielquepuis- 
ande  justictèrek^ou  quelque  droit  de  eett^nalure.  Cette  tendance 
lut  oéeessairêment  se  développer  et  agir  erfH<ace/neot  toutes  les 
ois  que  les  étènettienfs  ne  perrtiirent  pas  à  Tautôrité  légitime  de 
s  corapirtroer  et  d'en  reculer  les  é!l[ifahiss«ments« 

Ainsi,  les  guerres  dès  vassatfx  contre  les  foi»  et  les  rébettfons 
ni  brisèrent  le  pouToIr  royal  et  le  lien  qui  mettait  les  justices  i 
(i  disposition  ne  forent  pas  If  s  seules  causes  de  la  patrlmonia- 
té;  les  procès,  les  c|^ic^es,  les  abus  de  titres,  les  suppressions 
'actes ,  les  ressources  des  procédures  et  tous  fes  moyens  par 
^sqoels  ïeâ  procureurs  se  volent  l'nin  l^hutre^  n'ont  pas  été 
omplètetnent  étrangers  à 'ces  justî(9eS  qu8^  Montesquieu  préten- 
lait  légitimes  et  l'acijpssôire.n^urel  des  eotrcessioos  féodales. 

275.  Pour  ébarter  Fosurpation  de  Vôrigine  constitutive' 4ito 
istices  selgn^ùrlMes,  il  faut  éloigter  de  l'exaofien  tout  ce  qfii 
st  flit,  évènèfhenF,  cause  nlïltériellj^  et  étrangère  à  l'action  ïé- 
isFatlvê  ;  ce'*n'est  qu'en  l'attacliact  aux  régies  dlnstltutiona»  ài 
^ur  action  boi^ne  ou  mauvaise ,  à  leurs  résultai^  utiles  .ou  désas- 
*eux,  eu  un  mô(  à  ce  .que  J'ai  qualifié  ^'éiat«t)rmal  dans  Tbi^tolre 
es'JUsticiS,  qa'on  ptut'itre  conduit  à^  çectfnnattre  que  1%  pou- 
oir  r^yal  et  ses.  é!én>ent8  n'ont  pas-  été  l'objet  de  l'usiirpatieii 

qu'H  s'est  écroulé  par  les  pro]^res*  vices  de  ses  conditiolis. 

Loyoeaik  assurément  était  mal  fondé  à  pepracher  aux  grands 
nClidoAaires  df  Gbà»les-le-Cha«^e  l'édit  de  87^  etè  r4ittat|uer 
imme  lAConstittftloniiei  :  fet  édit  étail  légitiinet  lea  eCMi 
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^tateof  t^gâijx  quoique  d'une  légalité  quïn 'avait potir  elle  qmk 
lettre  ûi*  labî^nan  son  esprit  et  son  but.  Mais  toutes  les  puis- 
sances de  e^itte  époque  furent  empreintes  du  roême  ^^ 
eûtacMes  du  mt-me  défaut.  Htigues  Gapet  étuit  roi  et  t 
de  sou  troue  ,  comme  fes  eamtes  étaient  eomlcs  et  proprimucs 
de  ïeur  cao&lé,  Loyseau  m  âvr^ix  pas  oublier  que  ta  royii'^^  '^'^ 
JjOuis  XlYçt  ks  justices  de  village  étîiJenl  sopuri;  et  nf' 
mêmes  événements;  que  leurs  condiiions  de  légftîraité  i 
ideotiques,  et  que  dès  lors  celles  de  leur  existence  ne  poir     : 
dïfférer  ;  la  puissance  royale  et  la  puîj^sauce  justicièreétaient  yjai® 
pur  tant  de  îleus,  par  tiue  telle  simiïityde  d*ong'mc  et  par 
rapport  d  aetîous,  qu'on  ne  pouvait  ^nèrê  ébranler  le  pm    :, 
de  l'Autorjté  scigueurbîe  sans  porter  atteinte  à  celai  de  rautorit* 
du  roi  :  etiaque  coup  porté  à  Tune  retléehîssaitsur  l'autre,  ' 
„  tesquiÊu  çompreoaitbien  raltjux  ce  qu'ellus  avaient  décos 

'.  '*,^.       et  rintcrêt  qui  rattachait  les  sejgaetirs  h  la  monarchie, 
*  _  '.V         Le  sentiment  du  grand  publiciste  n*u  p;rs  lardé  d*  être  justifie  f 
'  .        la  royauté  patrimoniale  a  suivi  de  près  (es  justices  patrimoniales 
'SS'        ^^^s  ^^^^  destruction ,  et  Tune  et  l'autre  oat  succomM sottt  la; 
^  j       même  révolution, 

i76.  Si  doue  on  se  place  nu  point  de  vue  ûê  /'âm  i 
v^      '     6t  dans  ms  ùoiitJittuos^  ou  ne  doit  pas  voir  dan^  l'éthi 
•  "'      des  justices  un  pouvoir  usurpateur  darrs  son  priûdfHî j  ni  v.  • 
tonlé  anormale  ou  étrangère  au  sy^tènae  gCD^ral  desinstith 
ce  serait  appliquer  à  un  gonvernemcnt  les  règl^  d'un  mji- 
juger  parles  considérfftibiis  absolues  ce  qui  ne  doit  réfn'   mh 
relativement.  Maïs  si  la  cause  pnmîère  et  \û  base  des  j 
patrîmonrairs  se  justifient  eu  ce  qnV!ies  se  rîïttwhent  à  cl 
admises ^  il  ne  s'eustiit  pasqu^^  tous  ks  éiéfnents  de 
rite,  tous  les  produits  de  cette  po.^;^^sion  dî  tous  i 
■^'^'\      de  son  exercice,  dtni veut  é^alijjiient  dr  c'^tu  Muiii-ce 
certains  égards;  )i  eu  est  d'autres,  au  contraire  5  qu; 
naissance  à  des  faits  essentiellenient  îllicïtCï^,  que  los  ii ..    . 
rîsaïeat  poiot,  qu'elles  dérendaiem  au  contraire  i-\  quî,  p.. 
sé^uent,  n'ont  pu  se  classer  aitt  rang  des  droits  que  par   W-ÏTd 
d'une  longue  possession,  dans  J 'oubli  de  leur  cpiise  prçmtèl*^  ,  il' 
peut-être  aussrp"àr  un  nouvel  abua  du  pouvoir 
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'  Le  caractère  injuste  et  illégitiine  des  droits  de  cette  espèce  n'a 
jamais  été  contesté;  les  feudistes  sont  unanimes  sur  ce  point; 
les  écrivains  dévoués  aux  seigneurs  n*ont  rien  trouvé  de  mieux 
que  d'^n  rattacher  la  cause  aux  conventions  féodales  et  de  les 
dénaturer  pour  les  justifier.  Mais  toutes  les  prérogatives  Justi- 
cières  ne  se  prêtaient  pas  à  cette  transformation  et  un  grand 
nombre  d'entre  elles  ont  dû  succomber  devant  Texamen  des  tri« 
bunaux  de  la  royauté. 
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217,  Parmi  les  droits  seigneuriaux  dé'ri'vaût'  de-Tabus-du 
pouvoir  justicier ,  [es  uns  étaiect  communs  aux  «justiciers  ro- 
mains et  aux  justiciers  sdgneurîaux,  ceux-ci  li'ayant  fait  gae 
coutmuer  Tubage  itûbli  parleurs  devanciers;  les  autres  étaîeni- 
propres  aux  comtes  et  justiciers  barbares  ;  on  ne  les  trouve  point 
dans  la  nomenclatiye  des  actes  abusifs,  prévus  et  interdits 
par  la  législation  romaine  ;  les  seigneurs  peuvent  donc  s'at- 
tribuei;  le  mérite  de  l'initiative  ;  il  faut  ajouter  qu'on  en  recon- 
nali'*l'fi£iigtne  germaine  au  caractère  de  violence  et  de  brutalité 
dont  lis  sont  empreints. 

Les  premiers  confirment  ,^comme  tout  ce  qui  précède,  la  per- 
sistance des  institutions  que  Rome  avait  imposées  aux  proviniM, 
et  rétat  de  peuple  vaincadans  lequel  l'homme  de  pooste  n'a  pas 
cefesé  de  vivre,  de  la  conquête  de  César  à  l'affranchissement  de 
1789. 

Je  les.  exposerai  donc  sous  ce  double  aspect  ;  en  même  temps 
que  j'en  ferai  connaître  l'existence,  j'en  montrerai  l'origl&d  eft 
la  iifttitfe« 

278.  Les  récits  contemporains  elles  actes  mêmes  de  lalégialà»* 
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tkm  font  de  l'état  des  provinces  sous  k  dominnUon  romaine  le 
tableau  le  plus  pitoyable.  L'impôt  ruiuait  et  dés^olalt  les  popula- 
tions; le  tributaire  était  placé  sous  un  régime  de  trrreur  auquel 
la  raison  refuserait  de  croire,  s'il  n'érait  atte sié  par  les  plus  Irré^ 
ensables  témoignages.  Des  charges  intolérables^  e^tcpssives,  soun 
vent  plus  élevées  que  le  produit  des  ten^s  imposées ^  étaient  €Br{ 
core  accrues  parle privilége.Le  despotisme  avait  besoin  desoutieûjl 
in^ressés  qu'il  obtenait  en  multipliant  les  exemptions.  Le  God6 
de  Théodose  contient  une  liste  interminable  de  personnes  qdl 
non-seulement  sont  affranchies  des  tributs,  mais  encore  en  reçoi-^ 
vent  une  partie  ;  des  classes  entières  d'employés,  de  professions,  de 
familles,  tous  les  ecclésiastiques,  tous  les  militaires,  un  nombre 
immense  de  favoris  et  de  courtisans  sont  exempts  de  l'Impôt  et 
en  vivent,  accroissant  le  fardeau  de  ceux  qui  le  paient  par  leurs  i 

nécessités  et  par  leur  affranchissement  (n®  1 34).  .  1 

Le  petit  possesseur  de  biens  ruraux,  fhabitant  des  campagne* 
resta  seul  soumis  aux  terribles  exactions  desjudices^  là  aucun  " 
privilège  n'arrêtait  l'action  du  fisc:  le  malheureux  était  pressuré 
à  loisir;  les  prisons  regorgeaient  de  contribuables  ruinés  que  les 
agents  du  fisc  s'obstinaient  à  considérer  comme  récalcitrants  ;  les 
infortunés  y  périssaient  de  misère  ;  souvent  ils  se  pendaient  de 
désespoir;  quelquefois  on  commençait  par  les  faire  mourir  pour 
servir  de  leçon  aux  autres  et  leur  inspirer  une  terreur  salutaire. 

Les  auteurs  de  ces  maux  effroyables  sont  partout  jâésignés  à 
la  haine  de  leurs  victimes  ;  ce  sont  les  agents  du  fisc,  les- percep- 
teurs de  l'impôt  ;  c'est  à  leur  cruelle  e:^ction,  à  l'arbitraire  et  à 
l'abus  de  leur  exercice  que  les  lois  elles-mêmes  attribuent  les  dé-* 
sastreux  résultats  qu'elle  s'efforcent  «en  vain  d'arrêter.  ÉcoutOAf 
l'empereur  Majorien  : 

9  Fessas  provincialium  varia  atque  multiplici  tributorum  exao^ 
«  tione  fbrtonasétextraordinariis  fiscalium  solutionum  onerlbos 

»  attt^tas  solutae  inlatlones superindictitiis  quidem  titulisilk 

»  prseterftnni  possesser  exhaustus,  dum  œgrœ  solutionis  trahit sub 
»  Impo'ssibili  devotione  reliquias,  etpro  temporiscursu  nabis  gub« 
»  indèpêrurgéturjrenientium'indictionam  tribnti8,'etinreâliD0ii-* 
9  dis  atteiioatur  Induolis,  coacervata  In  unum  sarcina  ohnoxietatiti^ 
»  obniitor,ctpraecedentibu'sd€feitlsiieutkîuàm  ^irfflolens  ad  Ait»- 
»  ram  quoque  inlationem  minus  idonem  invenitur....  prs&feçtl(U|| 
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»  slquideni  atquc  palatin! ,  vel  aliarum  potestatom  apparitores , 
»  oompetentium  titulorum  exactione  susceplâ,  contra  yeterem 
»  morem  per  provinciana  discurrëntes ,  senioribus  exactionibus 
»  possessorem  curialemque  concutiunt;et  îtaomaia  proarbitrio 
»  «uae  depredatîonis  extorquent,  ut  cum  aliqua  pars  certa  vel  mi- 
9  nlnua  publicis  compendiis  infçratur,  duplam  aut  ampliùs  spor- 
«  tulis  avidus  et  praepotens  execqtor  accipiat  (l)*.  » 

Le  même  Majorien  rappelle  encore  ailleurs  les  désastres  dus  à 
rfniquité  des  Justiciers:  Hue  redegit  iniquitas  judicum  etexac- 
toftUM  PLECTENDA  vENALiTAS ,  ut  multi  patHcB  desertorcs  et 
nataliimi  splendore  negleclo ,  occultas  latebras  elegerint  et 
habita tionem  juris  alieni  (2). 

La  tyrafinie  des  officiers  romains  et  Tabus  de  leur  pouvoir  ne 
|ie  bornait  pas  à  des  exactions;  ils  exigeaient  en  oulre'du  mat- 
heureux  tributaire  des  services  multipliés  qui  le  réduisaient  à 
ll^tat  d'esclaVe  ;  J'ai  déjà  cité  le  texte  de  Justinien  qui  cberche 

*  réprimer  te  terrible  excès  :  Qui  suh  quocumqué  prœtextu 
publici  înuneris  possîint  esse  ternbiles^  fusticano  cuipiam  ne- 
i^essitatem  obsequii^quasi  maneipio  sui  juris  intponant{n^  i4î^). 

279.  Cet  odieux  ex/  r^Mce  se'mauîfeste  dans  les  événements  con- 
temporains, par  des  résultats  qu'il  est  important  de  s/gna/er.Ces 

-(1)  NoveUfimp,  Majorian,  IV  de  indulgenttis  reliquorunu  Trad.  :  «  "Nous 
n  oVOus  résolu  d^  venir  ali  secours  des  provinces  épuisées  par  des  perceptions 
»  de  tribtris  multipliés  et  de  toute  nature,  auxquelles^  viennent  encore  s'ajouler 
»  des  AurcroUs  extraordinaires  de  redevances  fiscales...  Le  possesseur,  déjà 
'»  ruiné  j^^lt  \qs  superindictiûns  des  années  précédentes»  traîne  àprls  lui  nu 
»  imiDense  arriéré  sous  le  poids  duquel  il  doit  succomber;  le  temps  lui  ap- 
w*|K>rte  de  nouvelles  indiclions  qui  accroissent  sa  dette  précédente  ;  vaîne^ 
1»  iqtiil  il  achète  des  délais,  il  finit  par  être  écrasé  par  la  masse  de  ses  dettes 
'»  accumulées  qui  le  laissent  hors  dMlal  de  satisfaire  aux  exigences  à. venin. • 

•  Les  officiers  du  prétoire,  ceux  du  palais  et  les  employés  des  autres  puis* 
»  sances  {potestajtes)^  après  avoir  reçu  du  tributaire  l'impôt  légitime,  parCoa. 
»  rentla  province  contrairement  à  la  coutume^  et  réclament  Itf  paiement  de 
»  titres,  périmés,  du  possesseur  et  du  <:uriale;  ain^  toute  leur  perception 
»  .n*est  qtt*un  brigandage  à  merci  ;  et,  lorsque  le  trésor  ne  touche  qu'une  part 
»  ceriaineet  minime, *i^exactea^  avide  et  tout  puifsant  pprte ses  Q^orsioos  au 
n  d<»^e£l  au,tielà.,.  »  (V.  Lebuérou,  U  l,  p*  148.) 

{^  Internovelt.  Màjoridn.f  i»^  I,  i^ 
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résultats  sont  '  la  haine  des  populaiiùns,  la  fuite  ducuUîVAUur  et 
rabimdoû  des  pussessionj!» les  ré vg Iles  de^tribuli^i l'es *rSou»  rt'trou- 
Trerotïseonslammeutjust^u'iiuxlemp*  îesi  plus  rapprodiéidenouj^ 
C€S  trois  signes  de  la  do  minai  ion  d  es  ju  tiners;nuiiS  teconr^aitranf, 
à  ces  effets  identiques,  la  perpéluitéd'uiie  mtime  cause^  et  la  mtUne 
géiiéiatiua  d'oppresseurs,  aux  maux  qm  nout  pas  cessé  d'exiE- 
ter  autour  d'elle* 

Cest  surtout  dans  les  écrivains  ecclésiastiques  qu'il  faut  lire 
.  Texpression  du  sentiment  populaire,  dont  ils  étaient  les  organes; 
Laetance  et  Salvien  nou&ont  laissé,  des  causes  qui  appelaient 
Texécratlon  publique  sur  la  tète  des  dominateurs, -un  tableau 
qu'on  doit  croire  vrai,  quand  on  voit  que  le  législateyr  A0  parle 
pas  autreçivent;  Lactance  expose  ,aiqsi  l'adipinistration  de 
Galère  :    •  *  . 

■-*  Agri  glebatim  metiebantur,  \ltes  et  arbores  numerabantor, 
,»  animoilia  emnis  generis  «cribebautur,  hominum  capita  notabaa- 
»  tur,  i»  civitatibus  urbanœ  ^c  rusticïe  pl-hes  adunaiœ,  foras  om- 
»  nia  gregibusfamiliapumreferta,uuu»>^u^sqi]e,  cum  Ubcris^cuia 
»  servis  aderanty  tormenta  ac  yerbi  im  pcrsonabant.  Filii  adver- 
»  sus  parentes  suspendebantur,  iîdeli^sinu  quique  servi  eoptra 
»  dominos  vexabantpr,ux<^refrâdversus  marjtu^. Si  omniadefece- 
'  »  rant,  ipsi  contra  se  torqpebantDr^  et  cùm  dolar  vjcer:it  adscrî- 
9  bebaotur  quœ  non  babebantur.  NijHaa^ttiti^,  vatt tudmîs  exca- 
3  satio.  iÈgri  et  débiles  defereba/itar  ;  arsitlmabantur  allâtes 
•  sin^uiorum  ;  parvulis  adjiciebanturanni,  senibus  detrababau- 
>.tar.  Lucta  et  mœstitia  plena  omnia  (1).  » 


.  (i)  De  mortib,  persecut ,  23.  Trad.  :  c  Les  champs  étaient  mesurés  jusqu'à  la 
V  »  dernière  parcelle,  les  vignes  et  les  arbres  étaient  (:niii|Mt'.Sj  les  anînmui  ile 
^  >  toute  espèbe  étaient  inscrits  ;  chaque  léte  d'hoinme  ciaii  marquée.  Le  peu- 

>  pie  des  villes  et  des  çampaiJ^no*  était  rassemblé;  k-s  ruinilles  se  pit^saîent 

>  en  troupeaux  près  des  portes  y  chaque  possesseur  arrivail  aiec  ses  bommar 
I  libres  et  ses  esclaves;  les  tortures  tl  le  fouii  r<?  te  ii  lissaient  de  toute  part. 

>  Les^ enfants  étaient  pendus  justiti'à  ce  fiu'ils  déposassent  contre  leurs  ptresî 

>  l^'plus  fidèles  serviteurs  étaient  tontrainis  de  ttmoiffncr  contre  leurs  mat* 
»  'tm,  les  femmes  contre  leurs  époui.  Celui  qui  u^avèiît  point  d'cniourag* 

>  était  soumit  lui-même  à  la  torture,  el  lorsque  la  douleur  ratait  vayica,  î| 
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QmbiUL  ima  partiUe  adminirtratioa  devait  parattre  odttaute  à 
fiesmalheureose&victiinefi,  lorsqu'aujoard^iiui  nuâat  penten  Uie 
le  récit  sans  être  pénétré  d'iodigoatioa  !  Aussi  les  populatjeas 
disparaissaient;  la  misère  les  dévorait  ;  les  souffrances  et  le  mal- 
heur les  détruisaient;  les  provinces  étaient  ^con veilles  en  vastes- 
solitudes  que  les  empereurs  tentaient  vainement  de  repeupler. 
C'est  devant  les  exactions  fiscales  et  leurs  abus  destructeurs  que 
l'wipire  romain  s*est  écroulé,  bien  plus  que  devant  les  invasions 
des  barbares.)  Cttte  vérité  a  été  mise  dans  un  grand  jour  par  les 
nouveaux  travaux  historiques,  et  peut-être  n'en  est-il  point  de 
plua  féconde  en  lumière,  pour  riatelligence  des  événements^ im- 
menses qui  ont  enfanté  les  États  modernes. 

«  Le  monde  fut  alors,  dit  le  savant  et  regrettable  Lehuérou  (t. 
,»I,  p.  126),  témoin  d'un  étrange  spectacle.  La  terra  pour  la 
»  première  fois  se  vit  répudiée  par  son  possesseur,  et  ce  fut  à  qui 
'  ne  posséderait  rien,  pour  n'avoir  rien  à  payer.  Â  chacune  des 
»  pages  du  Code,  il  est  question  de  terres  qui  n'ont  point  de  mat- 
»  tre.  C'est  en  vain  que  l'empereur  les  offre  tantôt  aux  Komains, 
»  tantôt  aux  barbares  :  elles  restent  désertes  et  sans  culture  aux 
'mains  du  fisc;  personne  ne  veut  de  ces  largesses  intéressées. 
»  Une  ruine  certaine  et  de  cruelles  tortures  attendent  l'imiiru- 
y»  dent  qui  les  accepterait.  En  Egypte  il  était  rare  de  r^ucûstrer 
1»  un  contribuable  qui  ne  portât  pas  sur  sa  chair  l'empreinte  du' 
»  fouet  du  collecteur.  » 

280.  Ainsi  le  possesseur  fuyait  do  toute  part,  akandon- 
nant  cette  terre  qui  causait  sa  misère  ou  siervait  de  prétexte  à  ses 
souffrances.  Il  fallut  que  des  lois  terribles  vinssent  Tc^pchaf ner  au 
sol  qu'il  baignait  de  ses  sueurs  et  de  son  sang  :  homme  libre,  il 
subit  toutes  les  entraves  de  l'esclavage  ;  propriétaire ,  il  ne  tra- 
▼allte  que  pour  un  maître.  Partout  où  il  lof  fût  possible,  Itseié- 
fdgia  dans  le  patronage ,  qui  ne  fut  pour  lui  «J^'une  aetvitadc;,; 


^tétoit:  inscrit  pour  des  biens qu?il  n:avsât.poink.Ni.l?^tiH^âiPimMleit 
9.  If^eiit  une  cause  d!excii>cu  I.e».infirni«&  étaîest  ref}aQ«feH4h^4î^^aeiSi 
«  ^lait  estimé^^  «joutait  aux  jçune»,  ou  seUrandiait  aux  vfaMlanifc<  .Doit 
•  ^taiticesH^  d§  xàstsm  et  de.deuiU  f  (V«.Uliuér«u«,  ii.JU9i  iâ^ 
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Um  fbi»  qne  les  eondftioiis  été  sôq  àssujétissement  ne  loi 
wlreiit  pas  le8^apm€s  à  la  ^îb. 

C^esC  aux  mêmes  causes  qu'il  faut  attribuer  Tes  révoltes  sans 
fifsse  renouvelées  et  toujours  impuissantes  des  populations  trf- 
InHaîres  qui ,  du  iii«  siècle  au  v«^  ont  porté  le  nom  ûfi  Ba- 
^Qé^s,  Le.possesseur,  poursuivi  par  léjudesi!^  repoussé  du  pa- 
l^tnmat ,  saisi  partout  où  la  police  romaine  éteqdait^son  bras  de 
ilr, /venait  «roroltre  les  bandes  persistantes  qui  ne  vivaient  que 
de' pillages  et  de  rapines  à  maia  armée.  Salvien  explique  aînsfr 
y«Bi8tenee  incessante  des  corps  de  Bagaudes  qui  achevaient  de 
dévaster  les  terres  cultivées  par  ceux  qur  n'avaient  ni  la  force  ni 
le  courage  de  résister  avec  eux  à  l'oppression  de  feurs  tyrans. 

«  De  Bacaudis,  dit-il,  nunc  mihi  sermo  est  :  qui  per  7n{il6s  fu- 
»-j3ices  e^crwen^o*  spoliati,  aiïllcti,  necati,  postqtlàm  jus  roman© 
»  libertatisamiserant^etiam  honorem  romani  nominisperdidérunt. 
»  Et  imputatur  bis  infelicitas  sua  ;  imputamus  bis  nomen  calami- 
«tatis  suœ,  imputamus  nomen  quod  ipsi  fecimus.  El  vocmnus 
»  rebelles,  vocamus  perditos,  quos  esse  compulimus  criminosos^^ 
9  Quibus  enim  aliis  rébus. Bacaudse  facti  sunt,  nisi  iniquitatibus 
»  nostris^  nisi  improhitatibm  judicum,  nisi  eorum  prœscriptio- 
»  nibus  et  rapinis  qu^xactionis  publicœ  nomen  in  quœstus 
mrpropriïs  emolumenta  verterunt^  et  in  indictiones  irihutarias 
-nprœdas  suas  essejecerunt?  Qui  in  similitudinem  îmmanium 
»  I^estiarum  non  rexernnt  tradltos  sîbi,  sed  devorarunt,  nec  spo- 
»  llis  tantùm  bominum,  ùt  plerique  latrones  soient,  sed  lacera- 
9  tione  etiam  et,  ut  ita  dicam ,  sanguine  pascebantur  ;  ac  sic 
•  aetum  est  ût  tatrociniis  judicum  strangulati  homincs  et  ne- 
»  cati,'inciperent  esse  quasi  barbari,  quia  non  permittebantur  esse 
>)  Romani  (1).» 


fl)  De  yuéernatione  Dei,  extrait  du  3»rivre.  Trad.  :  «  Mlpnirtenant  je  dbis 
-»  ^firfeP^fe»Bltga«de9.:  4épouiHés,  tourmentés,  égorgés  par  des  jn^Ucteroini- 
w  quescfcraefe,  après  aToir  été  privés  du  droit  de  W^erté  romaiftef  ih  ont 
y  feréli  j«8qci*à  Fftwimear  du  nem  romain.  Et  nous  teur  imputons  Iteur  mal- 
^  bBOri  nww  leur  reprochons  même  le  nom  dfe  hvar  iijfortunj^^pow^c  nous 
r  mmis  ^a^  n«i»4ijfêmes.  Nous  tes  «ppekMw  rébd|?s,  bQQ|nf||-  perdus»  eux 
»  que  nous  avons  contreiittB  df^ôlrc  carita^n^  Qn^et  •ont^SeMfe^jafTwa^ui 
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!Î81.  LiB  maintien  de  Timpôt  romain  sons  la  domination  bar* 
bare  n'est  p^  un  fait  à  démontrer;  sa  persistance  ressort  ma&i« 
feste  de  tout  ce  qui  précède  dans  ces  études,  et  peut-être  n'est-Q 
pas  un  texte,  pas  une  citation  d'acte  ou  de  document  )iistori^pie 
où  elle  ne  soit  écrite  en  termes  décisifs.  Nous  avons  retrouvé  les 
cens,  les  redevances  en  nature,  les  obligations  corporelles  et  les 
services  deitoute  espèce  inventés  par  le  génie  du  fisc  romain; 
rien  ne  s'est  perdu  sous  Tadministration  des  justiciers  germaîns 
dans  les  éléments  légaux  de  ledr  perception  ;  il  faut  voir  que,  sous 

♦  le  rapport  des 'exactions  illégitimes  et  des  abus  de  pouvoir, 
ceux->;i  n'ont  point  dégénéré  et  sont  demeurés  dignes  de  leurs 
devanciers. 

Déjà*nous  avons  vu  l'héritage  des  extorsions  et  du  despotisme 
fidèlement  conservé  sous  plusieurs  points,  dans  la  succession  des 
comtes  et  àesjudices  de  toute  classe.  Il  est  évident  qu'ils  nedis- 
.  putaient  pas  les  places  avec  tant  d'acharnementpour  se  borner 
à  Texercice  légitime  de  leurs  fonctions  et  aux  soins  d'unp  protec- 
tion paternelle.  Leur  gouvernement  dut  s'empreindre  du  carac- 
tère de  brutalilé  qui  leur  était  propre  et  les  di^inguaifde  l'offi- 
cier imbu  de  la  civilisation  purement  romaine^  Sous  ce  rapport, 
le  tributaire  eut  à  subir  une  domination  plus  rude  et  plus  gros- 
sière ;  le  justicier  barbare  fut  plus  soldat  encore  que  puhlicàipy  et 
les  abus  durent  se  rapprocher  davantage  du  pillage -que  de  l*ex- 

•  torsion  fiscale.  Cependant  le  malheijfreuK  possesseur  y  gagna  ;  les 
-chevalets,  les  torturés,  la  contrainte  morale  et  la  §àvante  organi- 
sation du  fisc  ne  pouvaient  se  retrouver  dans  la^dbmination  da 

chef  de  bande  ;  non  sans  doute  que  les  traditions  mi  rhabileté  lui 

-     .  -  '  -         .  "        .4-:'.   ■       "  *V 


»  les  qnl  formés  en  Bagaudes,  si  ce  ne  sont  nos  iniquités,  si  ce  nV^  Vimpro- 
tbité  des  justiciers,  leurs  proscripUons  et  leurs  rapines;  les  extorsions  qùMls 

>  ont  faîtes  à  leur  profit  particulier,  sous  le  nom  de  perceptions  publiques,  et 
»  leurs  déprédations  qu'ils  ont  converties  en  impôts  légitimes?  Ils  îi'ont  pas 
»  gouverné  les  hommes  remis  à  leur  autorité,  mais,  ^  Texeinple  des  bètes  Cë- 
9  roces,  ils  les  ont  dévorés;  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  les  dépouUler, 
1  comme  font  les  voleurs,  mais  ils  les  ont  déchirés,  et,  pour  ainsi  dire,  se  sont 

>  nourris  de  leur  sang  ;  c*es^  ainsi  qu'il  est  arrivé  que  ces  hommes  op^Jmés 
»  et  périssait  sous  le  brigandage  des  justiciers  sont  devenus  baibares,  puît* 
»%'ilne-lèUr  était  pas  permis  de  vivre  en  Romains.  » 
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manquassent  toujours,  mais  parce  que  les  réseaux  dans  lesquels 
le  -contribuable  était  enfermé  sous  l'administr^Mon  romaine 
étaient  rompus.  Il  restait  toujours 'quelque  lacune  par  où  le 
possesseur  pouvait  s*éehapper  ;  l'isolement  des  potestates ,  le 
défautd*un  lien  central  et  d'un  appui  mutueijui  permettaient  de 
se  soustraire  à  Texaction  intolérable ,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  fuir  jusqu'aux  nations  étrangères.  Les  seigneurs  tendaient 
à  se  séparer  et  à  se  rendre  indépendants  ;  leur  intérêt  n'était 
pas  encore  assez  établi  pour  qu'il  leur  fût  donné  de  consti- 
tuer rextradijtoi  des  temps  féodaux. 

Peut-être  aussi  le  développement  immense  du  patrociniat 
fut-il  une  ressource  puissante  et  qui  dut  adoucir  l'exaction 
dans  les  maies  du  justicier  ;  il  est  à  croire  que  cette  institu- 
tlou  offrait  un  grand  avantage  aux  populations ,  puisque  la  re- 
éommandetioa  et  le  bénéfice ,  ces  deux  éléments  constitutifs 
du  séniorat,  sont  les  actes  les  plusi  fréquents  que  ces  époques 
nous  aient  laissés. 

Mais  si  l'oppression  des  officiera  de  race  germaine  parait 
moins- cruelle ,  moins  avide  et  moins  dévabl^ïL.ïce  que  celle  des 
justiciers  romains,  elle  conserve  iiéaumoina  le  même  CBraclère 
sous  lerapport  des  abus,  fie  sont  encore  les  doc u menti"  légbïatiTs 
qui  nous  révèlent  l'emploi  illégitime  i^ue  les  judices  faisaient  de 
leurs  fonctions. 

282.  Xes  capitulaires  mentionnent  à  chaque  page  les  exac- 
tion;»., les  redevances  illégales ,  les  obligations  indues  que  les 
qpmtes  et  leurs  vicaires  s'efforcent  d'établir  et  d'exiger.  Leur  ca- 
réctète  illégitime  résulte  de  ce  qu'elles  sont  nouvelles,  car  l'an- 
'tiqufté,la  coutumç,  l'usage  immémorial  sont  déjà  la  condition 
Bécess^tre  del-itnpôt  dont  les  lois  fondamentales  n'existent 
plus. 

-V  On  peut  voir  au  no  108  les  nombreux. .exemples  de  défense 
faite  aux  justiciers  de  percevoir  des  redevances  nouvelles  :  Dt 
mfustis  occasionibm  et  consuetudinibus  noviter  instituas,  sh-  ^ 
eut  sûnttributa  etfblonei...'indebi(as  consuetudines  et  injastas 
e^acftones  non  exacteiis...  nova  et  injusta  telonea  non  exi" 
geniw.   ;  ^ 

Cap.  6f5.  m  ubieumg^è  censvs  nc^us  impie  addiius  est^et 
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Comme  k.  JuBtloief  Jrfitmali^  Ib  judex  barbare  assvjélît  ain 
justtdahlftltfdeB  trawmxservilesiqpi'il  appliquo^àses  fosftie^iNis 
poiv^;  GbafiftonagBe  revkut  sans. cesse  anr  cet  aèns.qui'ii  s'4Éf- 
forûB  vain«meiKtid*iiiterdLre': 

€ap.  7;91.  Plmuit  nobn  ut  illos  liberos^,  hommes  comiâss 
nastri  ad  eorum  opus  servile  non  ûpprimcfyit;  eu  quicumqne 
hocjecerit^  secunâàm  quodjuditaium  habemus  em^Kdet  (2). 

£a  803  il  renouvelle  cette  di^positioiii  : 

m  liberi  hommes  millum  obsequium  comitihus  faùiemly  nec 
v,icariis^  neqm  in  prato^  neque  in  messe,  neque  in  arainm  wut 
vinsÂf  et  conjectvm  uUumvel  residmum  eis  resolvant;  excepio 
$0rviiio  qtiod  adregem  perUnet^  et  ad  keribannatores,  vd  his 
qui  legationem  dyicunt{z).  y 

La  loi  des  Visîgoths  révèle  l'existeneedea  mêmes  abus  sous  sa 
domination  :  Nullis  indictionibus  ,  exactUmibvs,  operihw^ 
vel  angariis,  comes^  vicarius  aiU  villicusjper  suis  utilitaHbus 
populos  aggravare  prœsumant  (4).  Ainsi  la  loi  signale  ks  jus- 
ticiers de  tous  rangs  et  les  oppressions  de  toutes  espèces. 

383.  Déjà  commence  Tabus  des  droits  depassage,  de  péage, 
de  ponts,  de  barrières  et  dç  navigation,  qui  vont  plus  tard  fwre 
de  chaque  seigneurie  un  obstacle  que  le  voyageur  et  lemardiand^ 
m  pourront  franchir  qa'en  laissant  quelques  débris  de  leurs  dé- 
pouilles (5).  Les  communications  de  plus  en  plus  difficiles  et 
juteuses,  cesseront  tout-à-fait ,  et  avec  elles  tm  élément  de^d-* 
^ilisation  des  plus  actifs  ;  devant  ces  contributif^  <|ui  fr'éiàMit' 
à  chaque  pas  sur  la  route  du  commerçant,  les  reiatioi^  ym^iiNl^ 


07  BâJttMjf,.2y,s. 
(2)  Mie,  1, 29a,  i& 

Cfl^BliUM,^ft|4Wt.i7• 

{^y  Les  vidâmes  de  LaoD,  ditAdam  de  Brèoiç»^  pité  par  Tafu^en  R||p!Sidtiplx«^ 
"^Vidame,  exerçaient  mille  rapines  sur  lès  marchands  qui  étaient  dans^u* 
sage  d'y  venir  de  tous  les  pays,  et  que  tieur  exécrable  amÉtitoiHIait  SKm- 


Digitized  by  VjOOQIC 


tBinAre^léspopak^ofis  i^lsoter,  les  Ibcalftts  «»parq««r,  Ta  lié- 
Mftés'^B^lir  et  diviser  fe  territoire;  JaceirtralisaH^Mi' Asperallre 
et  Ta  imrbarie  du  x^  siècle  enva&ir  le»  mcettPS  et  ceirrrir  This^ 
toijte^desa  nuit  ol^score.  Peut-ôtperfiboedbB  dMlB  êe  passage 
a«>t-il'élé  ta  cause  ta  plos  efficace  de  désergainsntfon  de  Tempire 
fle  Charieamgne;  Aussi  ce  prince,  presqtieà  chaque  année  de  son 
lègae,  recommande-t-il  à  ses  missi  une  surveHIanee  active  sar 
oê^polnt: 

An.  803.  Teloneus  aut  censns  non  e$$igatur  à  quolibet ^  nbi 
fwe  aquam  navigio,  aut  pontem  iranseundum  non  est  (l). 

Même  année  :  Ut  nullus  homo  prœsumat  teloneum  in  ullo 
hcoaccipere^  nisinbi  antiqnitics pontes  constructi  sunt,  etubi 
nwoiym  prœcurrunt ,  et  antiqua  videtur  esse  consu^tudo.  Si' 
militer  nev  rotaticunij  neque pulberatieum  tellus  accipere  preS' 
sunuxt;  quia  qui  hoc  facere  tentaverit,  bannum  dominienm 
omnibus  <;omponere  débet  (2). 

An.  809.  Ut  nullus  cogatur  ad  pontem  ire  ad  fluvium  irans- 
eundum propter  tetonei  causas^  quando  in  alio  loco  ille  cent' 
pendiosiiis  ilLud  flumen  transite  potest,  Similiter  in  piano 
cuffipo,  u6i  necpons^  nec  trajectus  estj  ibi  omnimodis  prœci- 
pimmut  teloneum  non  exigatur  (3)  (voy.  infrà,  n»  287). 

284.  L'abus  des  plaids  et  la  fi^quence  des  jugements  que  Ito 
kommes  libres  devaient  rendre  sont  souvent  rappelés  dans  les 
dispositions  pépres.sives  de  Charlemagne  ;  c'était  une  source  de 
profits  pour  le  justicier  qui  pi  élevait  son  bannum  sur  tous  ceux 
qulF manquaient  à  la  convocation. 

C^aTlemagne  opposa  deux  remèdes. à  cet  abus  :  le^reralerfat 
éb  restre^dreTobligationde  juger  en  matière  ordinaire  à  un  cer- 
tcËîi  'Bera^pe  d'hommes  ^libres  ,iélii»  par  les  autres  y  et  nommés 
wMis^gar  eempesaient  le  tribunal  avecles  vassaux  des  comtes 

î|Eex.longi[rfî:,1.  If  (y:  UHrulPasaàplaeitmmBannHitUi'^nièi 


I  (i)  fialuze,  1,  395,  i. 
(î)  Baluze,  i,  à02y  22.* 
(9)  Baluxe;  i,  A71,  9. 
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qui  causam  suam  quœrit^  aut  si  aller  ei  quœrere  debeï:  ex^- 

cepiis  scabinis  septem  qui  ad  omnia  placila  esse  debent. 

A».  809.  VI  nullus  alius  de  liberishominibuÈ  ad  pldcitum 
vel  ad  mallum  venire  cogatur^  excèptis  scabinis  el  vassis  c(h 
mituniy  nisi  qui  causam  suam  quœrere  débet  ac  respondere  (ï). 

Le  second  fut  de  réduire  à  trois  par  an  le  nombre  des  plaids 
généraux  où  tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  d'assister  : 
l'existence  de  cette  mesure  est  rappelée  par  un  capitulaire  de 
Loùis-le-Débonnaire  qui  en  renouvelle  la  dispositjoà:  ^:  '  -      . 

'An.  819.  De  placitis  si  quidem  quos  liberi  hàf&fniàs  obser- 
rare  debent  eonstitutio  genitoris  nostr\  penitiis  èbsérvanda 
atque  tenenâd  est,  ut  videlicet  in  anno  tria  soîiimhCtféà.^ene- 
raliaplacita  observent,  et  nullus  eos  ampliitspiacUd  obser-- 
vare  compellat;  nisi  forte  quilibet  aut  a ccusaiusfif^t^[fiut 
alium  accusaverit,  aut  ad  testimtjuium  perhlbej^dam.  rocûtiu 
fuerit.  Ad  cœtera  vero  qucé  ccfUcmrii  tenent  non  alius  ve* 
nire  jubeatur  jiisi  qui  aut  litigal^  aut  jadicat,  aut  îeiti/t^ 
catur  (2).  '  ,  j   ' 

La  direction  de  la  justice  a  été  dans  tous  Us  temps  une  cause 
féconde  d'abus  et  une  i^ource  abondante  do  profits  pour  ïe  justi- 
cier ;  on  a  pu  voir  quelle  importa  not  et  quelle  valeur  on  attacbait 
au  droit  de  Juger  dans  les^teraps  féodaux;  à  tel  point  que  les 
justiciables  individuellement,  par  iinniilt  ou  par  localité,  o&l  été, 
pendant  toute  la  domination  se^nt  urtalCj  un  objet  de  commerce 
et  de  transmissions  de  toutes  sorti  s.  Il  u'e^l  point,  en  effet  j  d'ad- 
ministration qui  facilite  davantage  les  bénéfices  illicite  et  les 
prévarications  j  lorsque  les  fonctions  publicfuésffètaîènt'dans 
ropinion  commune  qu'un  moyen' d'enrichissement  et  4e  dépré- 
dation, on  peut  juger  dé  ce  que' fut  aux  mains  des  oraders  l'ac- 
tion de  lajustlce.il  fallut  pay^r  pour  ^obtenir  jùgemeiit,f*  sou- 
vent ausssi  l'on  put  payer  le  gain  du  procès.  Les^  cSil^MifM 
contiennent  à  cet  égard  des  dispositions  trop  noml^^ra^^ui 
que  (^e  ne  fût  pas  un  mal  conâmun  et  un  usdge'frëc(açlitisèaie 
parmi  les  fonctionnaires  les  plus  élevés.  *        •-  -^ 


■«• 


(i)  Baluze,  I,  471»  5. 
(2)  Bahue,  i,  615,  ik. 
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An.  a09,  Vt  nuUus  'quislibet  missus  noitety  t^eque  cornes, 
neque  fudex  aut  scabinus^  cuilibet  jusûtiam  dilatare^prce- 
sumat^  si  statim  adimpleta  poterity  secundicm  reetitudinem  ; 
Hegue  prœmia  pro  hac  à  quolibet  homine  per  malum  inge- 
nium  accipere  prœsumant  (1  ). 

Ni  la  mauvaise  justice,  nija  prévarication  n'oot  pu  constituer 
Ses  droits  seigneuriaux  ;  il  est  évident  que  jamails  un  juge  n'eût 
osé  s'attribuer  le  pouvoir  légitime  de  vendre  ses  décisions;  mais 
ce  qui  ne  passa  pas  en  droit  s'établit  en  usage,  et  le  Traité  des 
Justices  de  villages  nous  atteste  que  les  habitudes  des  comtes  et 
iesjudices,  signalées  par  les  capilulalres^.  s'étaient  très  exacte- 
ment perpétuées  sous  ce  rapport  dans  la  juridiction  des  comtes 
et  des  Justiciers  féodaux. 

285.  Cbarlemagn&  luttait  vainement  contre  un  mal  aussi  gé- 
néral et  dont  les  progrès  avaient  un  mobile  aussi  puissant  que  la 
lémoralisatlon  et  la  barbarie  de  cette  époque  ;  ses  propresjtidêce#, 
luelque  soin  qu'il  mit  à  les  choisir,  suivaient  l'exemple  des^'t^- 
iices  publics,  et  dans  ses  propriétés  privées  commettaient  les 
mêmes  abus  :  le  capitulaire  De  villis  reprocbe  aux  administra- 
teurs des  biens  dtf  roi  tous  les  excès  qui  rendront  odieuse  la  do* 
tnination  des  petits  seigneurs  : 

Les.  corvées  et  les  services  illicites  :  Z.Ut  non  prœsumant  ju- 
iices  fkostram  famiUdm  in  eorum  sèrvitium  ponere,  Neo  cor- 
vadas ,  nec.  materiam  cœdere ,  nec  aliud  opus  sibi  faeere 
cogant. 

Les  doti^)  les  cadeaUx  extorqués  et  sur  lesquels  je  reviendrai 
tout,à  rheure  :  3.  Pfe'que  ulla  dona  ab  ipsis  accipianty  non 
cabaRuthy  Hon  bovem^  non  vaccam,  non  porcum^  non  verve- 
^emf  non  poKceilunt'^  née  ag^^llum,  nec  aliam  causam^nisi 
hesticulàsei  ortuni^  pdma,  pullos  et  ova.  - 

Les'droitS:il$k]2ast.e(  de  séjour  pour  eux, Jeurs  valets  et  leurs 
chiens  :  11;  UfnullmjudeX  mansionaiieos  ad suum  opus;  nec 


(1}  Baluie,  i,  408,  S3. 
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adsmê^eama  (1)^  .Muptr  honUnei  nostfês  niUlai0iii$s  ^my^te. 
Enfin  le^éiBslveiiJLabiis  de§  paids  et  mesiirfft,  à.  V^iàe^JIm^ 
quel  lar  seigiiMiig  Méfianient  leur  tenritoke  des  tenildre»  W6t- 
slBfi,  iiolakfiit  leur  pouvoir  «t  brisaîeiitJa  centralisatieft  :  &^  Tf^ 
lumm  ut  unusquisque  judex  in  iu^  miniUêrio  mmmmm 
modiorum^  sexiariorunL,  ei  Meulasper  sexturia  otta  j^MûfbÊ' 
rUm  €0  tendre  habeat  sicui  et  in/falMio  hàbemus  (tji*:"  ■ 

386.  La  paisBanle ,  active  et  prévoyanie  nâministratioA  de* 
Charlemagne  ne  Ht  que  suspendre  la  toarehe  des  abfis,  d  Ipato» 
fois  même  elle  fit  antre  chose  que  la  ralentir  ;  les  règnes  impaà»^ 
saots  de  ses  faibles  snscesseurs  ne  peuvent  que  les  signaler  à  la 
postérité  comme  une  force  à  laquelle  ils  cherchent  inaUkmentà 
résister,  qui  entraîne  dans  le  même  abîme  et^  le  trône  du  mo- 
narque et  la  liberté  des  sujets.  - 

Thégan,  rhistorien  de  Louis-le-Bébonnaire,  nous  apprend  jpie 
ce  prince,  dans  les  premières  années  de  son  gouvernemâi't,  fti*- 
rechercher  les  abus  qui  s'étaient  établis  dans  les  derniers  tedït^ 
de  l'administration  de  son  père; leur  multitqde  était  immense^ 
et  déjà  leurs  auteurs  étaient  si  puissants,  qu'à  peiqepouvAit*on 
trouver  des  témoins  qui  osassent  les  dénoncer. 

«  Dans  le  même  temps,  le  prince  députa  ses  envoyés  pour  re- 
»  chercher  par  tout  son  royaume  s'il  existait  quelque  illégalité  ^ 
»  afin  que  s'il  se  rencontrait  quelqu'un  qui  voulût  les  signaler  et 
»  pût  les  établir  par  des  témoignages  dignes  de  confiance,  il  fût 
»  conduit  devant  lui  pour  être  entendu.  Les^psoyés,  dans  lenra 
»  missions,  constatèrent  une  multitude  innornis^-^leT  de  faits 
»  d'oppression,  consistant,  soit  en  spoliation  de  patrimoines,  soft 
»  en  privation  de  liberté  \  ces  abus  étaient  exercés  par  des  folie- 
»  tlonnairés  iniques,  des  comtes  et  des  officiers  sédentâîreSjÂn» 
»  un  esprit  d'ambition.  Le  prince  ordonna  de  faire  cesser  tons 
»  ces  actes  qui ,  dans  les  derniers  temps  de  Tadministration  de 


(i)~'On  lit  dans  les  statuts  delphinaux,  écrits  cinq  $iécU$  après  le  capita« 
laîre  De  vîUis  :  In  eoniesHonibus  factis  per  se  ant  familiares ,  canes,.^ 
domibus, 

(S}  Baluze,  I,  SSl  et  sulTantes. 
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»tetur8(l).  « 

Et  «n  effet  nous  possédons  les  kittruotioiis  de  Latti»*le-BéiiiaiK 
naire  à  ses  enToyés  ;  kor  ^kjet  eet«e]iii  que  signale  l'bistorta 
Thégen: 

i.  Legatio  ommum  tnigsorum  nvstrorum  hcBC  est: primèy 
ut  sivntjam  ùliU  missis  injunetum  fuit^  justiiiam  faciant 
de  rébus  et  iibertatis  infuste  abiatis^  et  si  episcopm,  aut  abha^ 
aut  vi&zriî$Sy  aut  aévocatus^  mit  quislibet  de  plèbe  hœc  feeme 
inventus  fuerity  stefùim  restitueniur.  Si  verà  vel  cornes  vel 
daminicus  ml  alter  missus  palatii  nostri  hœc  perpetramt  et 
in  ndsfram  potesiatem  redegerit^  res  diligenierinvestiguta  et 
desôripta  ad  nostrum  judicium  resèrvetur  (3). 

U  fairt  voir  ces  instructions  pour  connaître  les  abns  de  pomroir 
àff&jitdices  qni  :fixent  principalement  l'attention  dn  gonveme- 
ment  et  qni  doivent  incessamment  c<mstitaer  Tensembie  des 
exactions  seigneuriales  ;  le  ^  suivant  en  comprend  la  généra- 
lité : 

4.  De  injustis  occasionibus  et  consuetudinîbus  novUer  in- 
stitutis ,  sicnt  sunt  tributa  et  telonei  in  média  viâ^  ubi  née 
aqim^^nec  palus  j' née  porn^  nec  aliquid  talefuerit  undè  juste 
censm  exigi*  possit,  vel  ubi  naves  subtus  pontes  transire 
soient^  sive  in  média  flumine^  ubi  nullum  obstaculum  est^  ut 
auferantur,  antiquœautem  adnostram  notitiam  deferantur  (3), 
6n  voit,  dans  ces  textes  se  multiplier  les  péages  seigneuriaux 
établis  sur  toutes  les  rîvièresnavigables  du  royaume;  droits,  qui 
somment  ressemblaient  au  brigandage,  que  la  puissance  de  Char- 
Ien\agne  n'a  pu  empêcber  de  naître  et  que  celle  de  Louis  XIV 
ne  pourra  détruire  et  supprimer. 

28||^j|îae  pouvait  la  faible  autorité  de  Louîs-le-Débonnaîre  et 
desea||i^cesseurs  contre  des  attaques  élevées  de  tous  les  joints 
du  terrîtoire,  sans  cesse  renouvelées,  et  venant  de  ceux-là  même 


(i)  Voy.  le  texte  dans  les  notes  de  Baluze,  t.  2>  p.  iiOOi 

(3)  Baluze,  4,  61&,  1. 

(8)  Baloze,  1,  615,  4*  (S.suprà^  n»  3183.) 
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que  le  pouvoir  avait  armés  pour  les  combattre?  Elle  derail  sae- 
eomber,  et  son  afCKfUissement  est  marqué  par  degrés  dans  lei 
actes  l^islatlfs  ;  ce  qui  avait  été  interdit  d*abord,  plus  tard  est 
toléré,  puis  réglé  et  par  cela  même  autorisé.  Cest  la  mar^c  dapa- 
troduiat,  qui,  comme  tous  les  éléments  désorganisatenrs  de  cette 
époque,  démolit  successivement  la  société  romaine  et  preod 
place  dans  le  nouvel  édiflce  d'institutions  qui  s'éléfe  «or  ses  m/- 
nes.  C'est  celle  des  abus  eux-mêmes  /  et  leur  étude  édaire  les 
progrès  de  la  décadence  de  la  royauté.  J'en  pourrais  citer  àt 
nombreux  exemples  :  le  suivant  me  parait  signifieatîr  : 

On  a  vu  (supràf  u*  117)  qu'au  temps  de  Chariemagne,  et  ins 
lo  but  de  mettre  obstacle  aux  exactions  que  le  comte  exerça 
•ous  le  prétexte  des  fournitures  à  faire  au  missuSf  la  toi  lui  iii-« 
terdlsait  formellement  de  rien  exiger  par  avance;  le  attsnif  bù- 
mème  devait  faire  la  perception  et  remettre  au  oorote  lapart^ 
lui  revenait.  Ut  non  per  aliquam  occasionem.. .  eame$  exae^ 
tare  prœsumatj  nisi  mîssus  nosier  priùs  heribannum  psrtem 
nostram  recipiaiet  et  suam  tertiam  parbm  doMei(ii^\Vt).  4 

Mais  sous  Gbarles-le-Chauve  l'autorité  du  comte  a  considéra* 
Uement  grandi  ;  celle  du  roi  a  déchu  d*autant  et  n^a  plus  h  fom 
de  s'opposer  aux  exactions  des  justiciers -sédentaires;  l*fkrriHt 
d'un  missvs  ne  sera  plus  pour  ceux-ci  qu'ooe  octBsi^  dé 
pillage  et  d'exactions;  la  mesure  de  Cbarlen^psiL  est  révoquée 
et  l'abus  consacré  : 

An.  865.  Uê  ministri  comitum  in  nnoquoque  comltàhi  iUr 
pensam  missorum  nostrortim^  à  quibuscumquè  dari  deiA^ 
reeipianiy  sicut  in  iracloriâ  nosirâ  contlu€tur;>t  ipsi  r-'^*^ 
terialihus  missorum  noslrorum  eam  réidant:  nmsi 
nosiri provideant  neprohâc  occasione  indè  tninisfricô 
ampliùs,  nisi  quantum  in  tràctorlâ  nostrâ  contiÀeiur^  itfi 
e^igaiit  (1).  *     '' 

Le  njal  n'a  point  cessé;  le  législateur  n&l'i^re*  pas  ;  nteà- 
gnale  au  contraire;  mais  les  com'es  sont  devemis  puissants,  ti 
la   disposition   énergique  et  péremptoire  de  ChSriemAigne  est 


(i)  BaloMi  8,  SOO,  IS. 
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ïemfMusée  par  u^  gurvefllapce  manifestement  illusoire  et  dont 
le  prince  iiii-miQ6(ie.  n'ignore  :pas  l'inefficacité.         {: 

288.  Déjà  les  déprédlati^ns  Justicièressont  passéesen  coutumes 
et  api^raissent,  à  cèirx  t|ût  leS  exercent,  uti  droit  légitime^;  c'est 
une  vérité  déplorable  qup  les  enfants  deLouis-le-Débonnaire  sont 
obligés^de  reconnaître-^ t  c[u'ils  s'engagent  à  faire  cesser  : 

'Utrapinœjst  deprœdationes  quœ  quasi  jure  legiiimo  tiacte^ 
nus  f actes  sunt^penitùs4nterdicantur^  et  nemo  se  impunè 
po^i  hase  eas  prœstk^ere  j^sse  conjidat  (  i  ) . 

-  ^'Ët^'onjies'y  méprenueppint:  ce^^rapinc^et  ce  pillage  de- 

'yenqs  îé^itlinei,  eé'soDt  les'xli'ojt^  seîgiieariaux  que  déjà  nous 
a^oos  vi^  u^ùtre  tt  s'établir  danà  les  lexte^i  j»  écédeiits  ;  dans  ceux 
fg«j.vvoiit  saivre^  ils  se  préseiitentaviicun  carflclère  de  stabilité 
'^J&&t.H»Vvaieut  pohit  ]us<iuc-là  :  noa-seuh'ment  \h  out  une  ap- 

;pQ3^tfce3i^^iil*î ,  quasi  jure  IcgKimù  ,  maii  encore  les  inis&i  D^ont 
]^us  ffc  pouvoir  de  les  réprimer  ;  ils  ne  peuvent  que  le^  dénon* 
Ger'^aiTTtn  qui  se  réserve  de  proaoucer,  suns  doute  sdoa  la  p^îs* 
sane^ét  le  crédit  du  coupable* 

.  ii'  Aq-.  Sj3.  i^  uîiMSqunque  missus  i^r  luù  mmaiico  prmmiû- 
nem  Ij^ahcat  ui  si  aliquis  de  nmiriê  fidelibm  per  fnmaiictm 
suûfninnmerit^  attl  ibi  mmistem  vd  commantm  rapmasvei 
deprapdoJifJhes  aid  taila  iniicfla  fectrit  de  qnîhusDeus  o/femli 
Siûet'etpopuîus  pro  oppre$si<me  gemere^  quatenùs  hoc^UiK- 
fer  et  veraciier  invêStigét  ^  etnobîs  nenuntietj  quaHter  indè 
nos  sic  ordine'mus'ut  née  ipsum^  nec  alïum  hoc  agere  det0çtet{2}. 
/-Ainsi  lesf  autours 'de  ces  brigandages,  ce  sont  les  pitres  ofli- 
ciBrsdiiroi,«et  c'est  le  roi  lui-même  qui  les  signale  à  la  surveillance 
de  ses  agents  directs.  Leurs  abus  sont  indiqués  particulière- 
nient  : 

:lâ.  Ui  fkissi  in  illorum  missaUcis  cwam  habent  ne  ho^ 
mifiesnoséri  aut  alii  quilibet  vicinos  suos  majores  vel  minores 
....  adptœdentur  aut  opprimant.  Et  s\  egerint,  hoc  etiam  missi 
nostri  investigent^  et  nobis  renuntienty  ut  in  seniorelioc  sic 


(i)  Convtntiu  apud  Manuamj  $  0,  Bàlaze,  2,  A3i 
(2)  Balnze,  3,  67, 12. 

M 
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contenu  sint  debiiis,  eîind^hUa^itj/Usêèmm'û^t^  : 

Dans  cette  derrière  disposition,  le  roi  prévoit  les  exjcè3.4es^ 
irai»aiiii,  livilMeiirs  ooemplo^i^és  des ^lieî^i^^ee  sMtMs  jf^r- 
nioreê^  les  hqmine^  dont  ie  s<iigt)eur  sera  Yeiida  rea)||||Mpr; 
notre  IflsverroQS^reparaftredaçs'lcfi  misères  féodales,  etl£^^fÉs>^ 
seraents  des  ja^fid&bles  opprimés  '8*él^T6rpltts  a*aàe  MseoéM 
«wx.         ^.  *  -  . 

289.  Ces  exemples  inomreift  sxdM&vmamû  ,^  Jnâie)^  ém 
deux  premières  jaees  conlliniant  les  tfbuiB  tfes  jtiâiû^  féBÊtâm 
fft  peut-être  en  faisant  le  principal  prdfit  de  leurs 'ftmttioïKr.St 
les  lois  romainoi  se  signedent  psfs  a^niinatWement  hs«xc;èB*qM 
les  capitiilaïrcs  indiquent,  il  est  facile  de  voir  que  les  expressions 
générales  des  premières  devaient  i\  peu  près  comprendre  les  dé- 
signations particulières  des  secondes,  ei  que  récïproqnemeDtiefi 
abus  de  [fl  domînatfon  nouveHe  renferment  ceux  de  la  précé-  . 
dente.  Les  extorsions  ont  pu  cbangcr  de  mode,  et  les  moyens  èe 
spoliatloa  reeevoïL^  de  Tétat  soeial  un  caractère  différent  j  raîirs 
les  objets  n'ont  point  varié,  ni  la  nature  de  l' oppression  oe  s  est 
modifiée  :  lesopprîmèy  sont  toujoïirs  ïa  même  classe  d'iiom/w es  ;  ' 
c'est  toujours  Te  peuple  Yaîncti  par  ïes  armes  ronraines,  et  le  tri- 
botaîre  de  rétranger.  «  ^  . 

Aussi  cet  état  Tiolenfdes  poptflalions -ffe  màiïtf«rtc,^e*dBîtes 
parts,  par  )es  mêmes  symptômes  de  souffirance  et^ecod^rainte. 
3Les  tertes  coçftinuent  d'être  abandonnées  du  'cJbMfatenr  ûatit 
les  récoltes  sont  sans  cesse  enleVées  par  le  jnstïéter  ôtf  ses  agettjEs^ 
la  domination  des  comtes  barbares  offre  les  méthes  résaKbfé 
que 'celle  des  comtes  romains.  Laissons  encore'k»  textes  légis- 
latifs nous  fgire  Tiiistoire  de  ces  désastres  : 

An.  801.  «Attdh^imus  etiamqnôd  juniores^omîtam  vd^^ii* 
»  qui  ministri  Tekfvfbhcdd  ^  sive  etiam  nonnuIH  f oftiores  fassi 
*  comftum,  aliqnas  reàbibltibnes  vel  coHectiones,  qtridïrfliipcl^ 
1»  pastum,  qtfidam  €ftiam  sine  pasto,  qoasi  deptecanèoà  fOpv^ 
»  exigere  soient  similiter  quoque  opéras  'collectionis  frugtina  ^ 


(1)  Baïewe,  2,  67, 
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•  lônCtte,  scftrfiïatc,  rtlnciàre,  carrucare,  tel  eàstétaltls'^toiilfa,  à 
»  populp  per  easdem  vel  per  alias  machinatioûes  exigefe  éon- 
•»  Sttévêre,  tion  taûlùm  tfb  ecclesîasllcis,  sed  etiàm  à  t-eliq^o  po- 
»  polo.  Quae  omnila  nobts  abbmni  populo  Jtrstè  irémdvebda  é^ée 
»  videntur.  Qtiîa  in  qtribusdam  locis  in  tantum  Indè  po^- 
»  las  opptesstts  est,  ut  multi  ferre  rttAï  Valentes,  )[)er  fag!ahi'à 
1»  domini^  vel  à  patronis  suis  lapsl  faerittt  et  terf»  ipsfie  la  èéll* 
»  tudinem  rèdact^sunt.  Poteùtioribus  autt^in  vel  ditioriîms,  ]iï 
»  spôQidyi  tantum  voluntate  vel  mutuâ  dilectîoae  vofetUlb^»' 
»  soVatfapfaBstareiûvicmtt,  ralnimè  prohîbeinus{î).  » 

AfrétoDS-noUs  u&iitstant  sur  ce  documeat  de  la  dominaUon  de 
Charlemagne;  c'est  lepluà-compîetqiie  nous  possédions  dcms  îa 
maUère  de  nos  ol[)3çrvatioDS  actuelles.  Déjà  je  Tai  cité  en  pnHh 
comme  copstatant  rorigiue  et  l'existence  des  corvées  juètieièrts 
{ï^  146)  ;  c'est  SOUS  Un  autre  aspect  que  nous  devons  le  consi- 
dérer ici. 
> 

1890.  J'ai. fait  voir  la  législation  romaine  s*éffor^nt  d'erajpê- 
<iher  les  comtes,  les  officiers  publics  et  les  privilégiés  puissants 
d'employer  les  cultivateurs  à  leur  service,  comme  s'ils  étaredt 
leurs  esclaves  ;  nous  retrouvons  les  mêmes  personnes  en  posses- 
sion du  même  abus  :  ce  sont  les  cohitbs,  ministui,  fOBTtoRSs, 


(1) Excerpta  ê  teg.  Lofigob.  Baluze,  1, 356, 66.  Trad.  :  «Nous  ayons  appris 
i»gae  certains  juniares  des  comtes,  ou  quelques  officiers  de  la  république,  et 
9 même  plusieurs  vassaux  puissants  des  comtes,!sont  dans  Pusage  diex^er  du 
•peuple,  sous  forme  de  présents,  certaines  prestations  et  redevances,  les  unes 
và.roccasiondupQst,  et  d'autres  en  Fabsence  de  ce  prétexte.  De  même  aussi 
»ils  ont  établi  la  coutume,  par  ces  manœuvres  ou  par  d^autres  semblables, 
■  d'oJbliger  les  hommes  du  peuple,  ecclésiastiques  et  atitres,  à  faire  la  récolte 
»  de  leurs  fruits,  «à  labourer,  semer,  sarcler,  charroyer,  et  services  de  même 
•nature*  Il  nous  a  paru  Juste  de  délivrer  le  ^ple  de  cette  servitude  illégi- 
vtime';  car,  dans  certain/^  Idéalités  »  les  populations  ont  été  si  gravement 
•opprimées,  «^'un  grand 'sombre  des  habitants»  trouvaiit  leur  état  iotoléra- 
ible»  «e  sont  soustraits  par  la  fuite  &  la  domination  de  leurs  seigneurs  ou  de 
•leurs  patrons ,  et  les^erres  ont  été  réduites  en  solitudes.  Cependant  nous 
•n*ioler4Jpsons  pas  de  rechercher  la  protectioiffdes  riche»  et  des  puissants  par 
•  des  concessions  réciproques,  spontanées  et  déterminées  seulement  par  une 
•volonté  libre  et  un  sentiment  d'^irecUan  mutoiélleb  •. 
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yiLÉgiy  qui  soumettent  le  peuple  à  ^es  obligations  illégitimes  que 
le  prince  interdit.  .    *  -*' 

Gelait  un  abus  commun,  général,  ancien  sous  la  domination 
romaine,  puisque  Justinieu  croyait  devoir  y  consacrer,  un  tî<re 
exprès  dans  la"  collection  des  lois  impériales  :  Ne  bu$tica.tii  jj> 
tjLLUH  OBSBQUititf  DEVOGBNTUB,  C'cst  bien  ajussî  C4»mm'e  cou- 
tume établie,  comme  usage  invétéré,  queCharlemagneprésepte 

*  les  excès  qu'il  veut  réprimer  :  bxigbbe  solent,..  Exieê&s  cON- 

SUEVÉRE.  *         ^  Y" 

Enfin  deux  effets  remarquables  de  ces  vexations  Jwt  expres- 
sément signalés  :  JSabandon  dés  terres  et  le  recours  au  patronat. 
'Mais  on  aperçoit  entre  la  législation  de  IRome  et' celle  des' capî- 
'  tulaires  une  différence  profonde  et  caractéristique  des  dpux  ipo- 

*  ques.  Dans  la  première,  la  protection  que  la  loi  croit  devoir  au 
laboureur  uç  Tempéche^^as  de  lui  faire  un  crime  de  sa  fuite  et 
de  le  poursuivre  partout  ou  il  tente  de  se  réfugier  pour  Se  sote- 
traire  à  l'intolérable  tyrannie  dont  on  le  reconnaîtvictim.e;  il  est 
ramené,  par  la  force  et  par  la|crainte  des  plus  cruels  cbâtimtnt^ 
à  la  culture  de  cette  terre  qui  doit  ses  fruits  à  lal^QbsistânçeAe 
Rome  (1).  La  loi  barbare  est  plus  humaine  :  elle  voit  dans  la  ftiRe 
flu  cultivateur  le  mal  général  et  la  ruine  du  pay^;  mâiséj^em 
}*impute  qu'aux  auteurs  des  misères  devant  lesquelles  ie  trîbxk- 
taire  ai  dû  fuir;  elle  prçnd  en  pitié  celui  qui  souffre*,  a  ses  yeux 
l'opprimé^n'est  plus  le  rusticdnus ,  le  curialis^  le  pi^mncialiSi 
c'est  lé  p^pTe  :  Bœc  omnia  aj)  omni  populo  remov^nda,  Éyi- 
demm'ent  des  rapports  jjui  n'existaiebt  point  entre  Rome  et  ks 
natiqns'tributaires  existent  entre J^  peuple  et  Ja  roy^té  ;  dé^j$e 
m'anifestent'Ies  liens  qui  doivent. lés  unir  plus  tard  cÔAiÉp  le 
pouvoir  seigneurial  et  les  faire  triompher  dej^ur  énneini^^a- 
mun.  .  .        " 

Sur  le  second  point,  la  différence  est  plus  siensi{)le.eneore  :  la 
loi  tomaine.ne  transigeait  point  avec  le  p^oçiniat  ^-danàyucune 
disposition  elle  ne  le  tolère;  c'est  èi  sesyjux  un  crime'gravp  et 
qu*elle  frappe  de  menaces  terribles  :  ftbstimant,  dît  une  loi  de 
Valentinien,  patrociniis  agricoles  <,  sîibjugandi^supplicio  ,  si 


(4)  Ùod.  liftt,  tit.  W,  5^^t  suimt^i  tu,  ea,  U  Z, 
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iàlia  sibimeta^mmta  cçmmentis  audàcibus  conquisierint  (1). 
Au  temps  de  Gbarlemagoe,  le  patronat  est  uû  droit  acquit  au 
pauvre  qui  chercl*  un  appui  et  au  riche  qui  veut  accroître  sa 
puissance.  Les  dons  mutuels,  les  présents^  qui  doivent  former 
entre  eux  le  lien  d  affection  et  de  défense  réciproques,  en  un 
mot,  les^éiéments  et  la, convention  di^séniorat  sont  devenus  légi« 
timei^;  dan^  une  foule  de  dispositions  la  loi  les  rappelle  pour  les 
alitoriser  et  y  inviter  en  quelqup  sorte  par  ses  exceptions  favo- 
rables (2). 


291.  Tel  est  le  tableau  que  nous  offre  la  législation  des  capi- 
tulaîres,  c'est-à-dire  l'administration  des  reis  des  deux  premières 
races;  les  dispositions  répressives  et,  par  cela  même,  indicatives 
des  abus  justiciers  se  succèdent  sans  relâche;  il  semble  que  ce 
mal  soit  ie  plus  grand  dont  la  société  soit  alors  tourmentée  ; 
plus  grand  encore,  que  les  guerres  étrangères  et  les  invasions 
des  Normands.  Et,  en  effet,  les  désastreux  résultats  qui  firent 
des  troisième  et  quatrième  siècles  l'une  des  plus  misérable^  ép&* 
ques  de  l'histoire  se  reproduisent  avec  les  mêmes  caractècOs  et 
les  méones  désolations.  Les  contribuables,  réduits  à  fuir  leurs 
cultures,  forment  de  nouveau  les  bandes  errantes  qui,  sous  le 
nom  de  Bagaudes,  avaient  dévasté'Ies  provinces  aux  derniers 
temps  de  la  domination  romaiùe.  Le  territoire  est  infesté  de  bri« 
gands  ;  les  voyageurs  sont  assassinés  et  volés  sur  toutes  les  rou- 
tes; les  campagnes  sont  pillées,  les  maisons  incendiées;  des 
comtés  entiers  sont  envahis  ;  les  derniers  débris  d'organisation 
vont  disparaître  devant  une  guerre  de  chouanage  qui  s'étend  par- 
tout, à  laquelle  des  hommes  puissants  sont  associés,  et  que  favo- 
risent même  les  comtes  et  les  officiers  puhlics. 

C'est  ainsi  que  l'un  des  derniers  capitulaires ,  concemaitt  la 
PQifee  du  royaume,  nous  retrace  l'état  de  la  société  : 

I.  Perventum  est  ad  nos  guod  eosquiRomam  orationis  causa 
pergunf,  vel  qui  negoiidndi  causa  per  regnum  nostrum  dis* 


(ij'Cod,  Théod.,  I.  il,  tit  14,  I.  1  et  suit.  ^ 

(S)  Voy,  notamment  le  précepte  des  EspagnoJI^  «tipri,  n*  9i, 
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euffunt,^  collecii  latrcnes  âtrepian^^o^^ti^  a^î9t«o^tef£.t;^^ii9lU\ 
tiel  occidant et  eorum  bona diripiant,...  quia  ex  diversis  lQci$. 
hvji/i^tnodi noxii homines inter se conspirentet  diversos comi^ 
tatus  cirçumeunies  prœdas  et  rapinas  per  villas  seupeu^  vias^ 
vel  per  sylvas  facïanty  et  innocentes  homines  deprœdeîiinr  -ei 
êjpQlient  {t). 

.  Cette  organisation  de  brigands  (  collecti  LATKorïEs)  titaT^» 
son  appui  dans  la  population,  parmi  les'riche3  et  les  possesseurs  r. 
Audivimus  quoque  qubd  quidam^  domos  et  possessiones  ha*- 
bentes,  concilient  sibi  atque  consocient  latrones  aliundève- 
nieniefy  eosque  occulté  forçant^  et  solatientur  ad  taie  faci- 
nus  perpetrandum ,  ut  quidquid^  ipsi  et  pernicioso  opère- 
adquisierint^  cum  cis  partiantur. 

Les  comtes,  les  officiers  publics  eux-mêmes  favorisent  les  vo- 
leurs, et,  sans  doute,  sont  associés  à  leur  butin  :  Sciât  autem 
imusqirisque  fidelium  nostrorum  quia  quisque  cornes  et  quili^ 
bet  publicus  minister  malefactoribus  assensum  prœbuerit^ 
nosirœ  indignationis  motum  êentip.t. 

Enfin,  le  capitulaire  révèle  la  cause  de  ces  troubles  et  de  ce 
désordre  :  ce  sont  les  juslicicrs  qui  les  premiers  pillent  les  popu- 
lations ;  les  grands,  les  honorés,  les  ecclésiastiques  eux-mêmes 
promènent  en  tous  lieux  leur  terrible  présence  : 

4.  fioc  pervenit  adnotitiam  no$tramy  quàd  quandopoten-- 
tes  et  honoratiy  sive  ecclesiastici ,  sive  seculares^  ad  nos  ve* 
niunt,  à  populo ,  in  quorum  domibus  mansiones  accipiunt^, 
suis  uslbus^  suorumque  equorum  necessaria  per  vim  tollaniy 
et  hâc  occasione  populus  noster  affligatur.  ^ 

Ainsi,  les  abus  du  cursus  publicus  se  présentent  dans  ce 
qu*ils  ont  de  plus  excessif  et  de  plus  odieux  ;  j'en  ai  déjà  fait  l'his- 
toire (n***  I  ^7  et  143);  nous  savons  que,  même  sous  la  sévère  ad- 
ministration de  Charlemagne,  il  fallait  une  défense  expresse 
pour  empêcher  le  porteur  de  la  tractoria  de  convertir  les  obli- 
.  gjytlons  des  redevables  en  terres  ou  en  esclaves,  in  tlbbis,,  neqi]& 
IN  MJiNeTPiis,  n'autorisant  que  l'échange  des  fournitures  contre 
^es  vêtements,  desai^piesi  de  l'or  et  de  l'argent. 


p)  Baluze,  ,!^34&j»MiDW«|iil^. 
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..  .^^^Q^  put  éêste  l'effet  4qs  interdfetîons  irupuiMaiites  4e  Lools- 
te<Bègue  ?  Quel  état  social  que  celui  oa  e^est  à  ses  officiera^  aux 
p^yilégtés,  aux  ecclésiastiques),  que  le  nn  défend  de  Y«l^r  à  maki 
année  I  Nihil  in  veniendo  aut  revertenda  ab  aliquo  violenter 
tollat.  Bï ,  chose  remarquable,  le  prittoe-n'u^e  pas  iiaenaeer  d'une 
p^i»e  riu£i^>cleurd'un%défeiiseim9si  légitime. 

Les  justiciers  sédeutaires  ne  soat  pà»  iqoîBfi  redoutables  :  H^c 
etiatn  multorum  querelis  ad  nos  delatum^  qiiàd  potentes  et 
henorati  viri,  loeis  quiiiis  conversantnr^  minofem  popult/twt 
dêpûpulentur  et  opprimant^  eorum  prala  Jepaacûnt,  maneio- 
netn,  tfmm  contra  roluniatem  privutorum  hammam  sivepau' 

,  )fi^tiffi  damiàm  Miis, .. ..  (l^tbba  de£ujnt(0  ;  mais  les  coutHfluts 
préeéiientcs  et  L*elîeâ  qai  doîveat  suivre  suppléent  suffisamment 
ait  défaut  du  te\te.    -  i 

Si  dans  toutes  les  purtif's  du  royaume  tes  cuIUrateurs  se  réu- 

i  ni&sent  eu  bandes  de  brigands^  faut-il  en  chercher  d'autres  causes 
qne  celles  qui  les  chrtssent  de  leurs  chaumières,  les  forcent  d'a- 
laûBd^ni^er  les  champs  et  de  recourir  au  pillage  pour  subsister  ? 
de  «ont  les  eiiactions  justicières  qui,  suivant  le  dire  des  rois, 
impuissants  témoins  de  ces  calamités,  changent  lescmnpagnes  en 
soHtudes  :  terrœ  in  soliiudinem  redactœ  sunt,  dit  Oiarle- 
ma9ii,e;.détruifieDlr  les  populations,  populum  depopulenùur  , 
suivant  Texpression  de  Louis»1e-Bègue ,  et  transforment  les  vil- 
kgeois  en  bandits.  Les  paroles  de  Salviean*ont  rien  perdu  de 
lenr  vérité  :  QtUbus  enim  aliis  rébus  Rucattdœ  facti  tunt ,  nisi 
iSFBOdiTAsiBus  JuDiccM,  nisi  eorum  rapinis  qui  exactiouiç 

#UByiGiiB  IVOMEli  inQU^STXIS  FBOPRQBMOLqMBQTTA  MUTABUMV^ 

29^  L'établissçment.du  ré|i:înie  seigaeuriaï  et  ses  effets  sut 
le» 'populations  ont  été  bien  diversement  appréciés  :  ^  Dans  Té- 
'  ».  tatou  était  rfîurope,  dit  MimtesL^uîeu»  oa  n'aurait  pas  cru 
»;C|0^eHe  pût  se  i^étabttr,  surtout  lorsque,  siius  Cliarlemagoe, 
»  elle  ne  forma  plus  qu'un  vaste  empire.  Mais,  par  la  nature  du 
»  flpirvepnemesnt  dîal«s,  elle  se  partagea  en  une  infinité  de  pe- 


(1)  Balaie,  2, 940  et  saivanteSt 


Digitized  by  VjOOQlC 


488  DES  ÂBUf 

«  tites  souverainetés;  et  comme  un  çefgnfar  résidaif  dans«ia^ 
«  village  ou  dans  sa  ville ,  qu'il  n'était  grand,  riche  ou  puissant, 
»  que  dis-je?  qu'il  n*était  en  sûreté  que  par  le  nombre  de  ses 
»  habitants ,  chacun  s'attacha  av^c  une  attention  singulière 

■  à  faire  fleurir  If^ur  petit  pûij^  (i)»  • 

M,  Laboulaje  apprécie  tout  autrement  la  même  é^ioqueetles 
mêmes  évènpnients  :  «  Dhus  l'anj^rcbie  des  derniers  règnes  caro- 
p  Tingfeng^  les  eonfiles^  saisis  de  In  puissance  publîque,  abusèrent 

*  étrangement  de  ce  pouvoir  pour  réduire  les  hommes  libres  à 

■  une  condîlion  pour  le  moins  aussi  misérable  que  celle  dea  co- 

*  Ions,  Douanes,  pénges,  moulins,  pâturages  dans  lesioréts  na* 

■  guère  communes ,  tout  ce  qui  était:  commerce,  figricti/tuff, 

*  industrie,  ifs  s'en  saisirent,  Dfins  leurs  mains  avares  tout  de- 
M  viut  monopole.  Il  fallut  payer  jpFUtout  et  pour  tout.  Les  dons 
^  gratuit^!  jadis  offerts  5u  roi,  ils  se  les  attribuèrent  et  en  firent 
w  une  redevance  liabiluello;  ils  contraignirent  les  habitants  des 

■  comtés,  non-seulement  à  faire  1rs  corvées  publiques,  maisen* 
»  core  à  semer,  à  cultiver,  â  récolter  pour  le  maître.  L'homme 
^  libre  f«t  aussi  mbérable  que  leeolon-  la  seule  différeuce  fut 
»  rillégilimité  du  titré  qui  réclamait  sans  cesse  coptre  son^assa- 
»  jétissement  (2).  » 

Le  lecteur  va  juger  de  quel  côté  se  trouve  l'esprit  de  systèni^e 
ou  la  vérité. 

A  répoque  où/suivant  Montesquieu,  chaque  seigneur  deveuTi 
souverain  s'attache  à  faire  fleurir  son  petit  pays,  les  çt\s  de  dé- 
tresse et  les  révoltes  des  hommes  de  pooste  écîatent  de  toutes 
parts  ;  c'est  alors  que  les  paysans  de  Normandie  prônent  les 
armes  pour  maintenir  leurs  libertés^  leurs  droits  au  sql,  aux  ri* 
Tièresy  et  se  soustraire  à  l'établissement  des  forêts  (n^  37)!  A 
Texemple  de  toutes  les  tentatives  de  cette  nature,  leurs  efforts 
n'aboutissent  qu'à  rendre  leur  assujétissement  plus  terrible,  i 
sanctionner  les  actes  du  pouvoir  qui  les  opprime,  et  à  faire  éclater 
la  barbarie  de  leurs  oppresseurs.  .  ,. 

Ces  effroyables  résultats  de  la  tyraànie  justicière  et  seigneu- 


(1)  Eiprit  des  (ois,  liv,  28,  ch,  24. 

(2)  Df  la  propriété^,  p.  455. 
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-rlale  Yont  se  renouveler  de  siècle  en  siècle,  tant  que  sabsUtera 
Vaction  qui  lui  appartient;  tant  que  rhomme  de  pooste  sera  écuI 
tributaire,  seul  soumis  aux  exlorsiaus  des  hommes  privilégiés,  les 
révoltes  sanglantes  des  paysans  ne  cesseront  pas  de  BÎgnnler  les 
SOulTranees  qu'ils  endurent  et  Texcèsde  leurs  maux, Bans  Ifscain- 
pagnes,  les  insu  rreciions  populaires  ne  sauraient  être  l'œuvrede 
riiitrigue  et  de  l*nmbîtioi)  ;  les  colères  des  populations  rurales  ne 
sont  pas  de  edles  que  l'argeut  peut  stimuler,  ou  l'intérêt  de  quel* 
ques-uns  fomenter  et  soulever  ;  îl  faut  que  la  vie,  le  bien-être,  la 
liberté  de  tous  soient  menacés;  il  faut  que  la  servitude  même  soit 
intolérable  pour  que  le  laboureur  quitte  ses  récoltes  et  sa  charrue. 
On  peut  juger  par  ce  que  les  vilains  ont  supporté  commo  légitime, 
sous  là  doiDihatièn  seigneuriale,  des  actes  qui  lél  ont  révoltés 
et  les  ODt  jetés  sans  cesse  dans  une  lutte  inégale  et  sans  issues. 

293. -Aux  x«  et  xi«  siècles,  les  paysans  normands  ne  sont  pas 
seiîîàà  se  soulever  contre  la  noblesse*  les  mêmes  causes  pro- 
duisent partout  les  oàêmes  effets. Les  manants  dels^Bretagtiepren* 
sent  également  les  armes  et  assiègent  les  seigneurs  dans  leurs 
château:x.Tartout  les  justiciers,,  obligés  de  subvenir  bux  guerres 
privées  ou  générales  qui  se  succèdent  alogi  Sans Yelâche,  exagè- 
rent lesredevalAcçs  et  les- obligations  de  leurs  sujets.  Leur  soulè- 
vement n'a  point  d'autre  motif.  Écoutons .\Tâce^  l'iit^torien  de 
leurs  luttes  et  de  leurs  désastres  :  ^ 


'£  p1usursfonteBtr*el8Ù|rê        '    •' 

I^'al^t  seÎDgnur  ne  avoé. 
'  'Seîngnur  ne  lur  font  se  mal  ntti^;  •  - 

Ne  poent  aveir  od  els  raisun  « 

Ne  Iffr  gaainz  ne  lur  labuiip; 

Chesci^  jur  vunt  à  grant  dolurs 

Sn  paiàe  sunt  et  en  anhan, 

Antaurfu  mal  è  pis  oel  ao.  « 

Tttte  jlir  sunt  lar  bestes  prises 
/4i>ur  aies  e  pursenriscs; 

Taat  i  a  plaintes  è  qaerelet 

E  custumes  yiei  è  nnveles 

Ne  poent  une  heure  Vefre  paiif  V 
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4».  Timàmm 

Toi  eiijttraaiit8^nim9dep)m&. 
Plaiz  de  forex»  platz  de  moneies» 
PJais  de  purprises,  plaiz  de  vcies, 
Plaiz  de  biés,  plaiz  de  moutes, 
Plaiz  de  Tantei,- plaiz  de  toates, 
Plati  d'aguwz,  plaiz  degrafcrief^ 
Plaii de  nedlées,  plmzdesâefc 
Tant  i  a  prevoz  et  IMehv 
£  tant  baUliz  yiez  è  nuvels  ; 
Ne  poent  aveir  paiz  mile  hure  ; 
Tantes  choses  lor  metent  sur» 
Kîl  ne  ^4^oeBt  desnoier^ 
Cfa«0c«a  vwkavek-  son  luiert 
A. foffiefoBtf h» hum  preodse^ 
Teniff^Aes'  poedt«  ne  desCen^teew, 
Ne  poent  mie  issi  ganr  ; 
Terres  lur  estuum  guerpîr 
Ne  poent  avernul  garanti 
Ne  Ters-seingnur  ne  fiers  serjant^ 
Ne  leur) tiennent  nul  covenaat  :    ' 
Fils  à  putain,  dieat  auqiiant 
Pur  kei  nus  Itiissum  damagiev  ? 
Metum  nus  fors  de  lor  da^gi^  ;' 
Nus  sûmes  homes  cum  il  stilit  ; 
.  Tex  membres  airumcumil  sunt. 
Et  altrefti  granz  oors  aramt 
Bt^aUretant  sofiôrponm^ 
,    Ne  nus  fa^  foris  cuer  sulemeot, 
Alium  nus  par  serement. 
Nos  ^veir  è  nus  desfendum* 
E  tuit  ensemle  nus  lenum. 


Ainsi  le  po%te  des  temps  s^igfi^nrfaiix  tient  le  nSII^  langage 
^pie  les  histôrieDS  et  les  législateurj^-âes  temps  précédents;  rien 
n'est  changé  dans  les  misère^  du.  pèuplfi  »  .soD^ment  letir 
tableau  est  devenu  l'exacte  ■:ooitteixdatByë.4fig*JM£fteottons  de  la 
justice  seigneuriale.  .    •      » 

Au  ^atorzième  siècle,  les  guerres  tiéiastremes  q/sà  de  nou- 
veau ruiaé  la  noblesse.  Pour  soutenir  leur  rang  etietirs  charges, 
les  justiciers  exagèrent  encore,  leurs,  exigences,  fis^les;  les 
tailles,  les  redevances,  les  exactioBÂda  trate  .sorjtes  SfPit  multi- 
pliées, iâes  Bagaudes  se  venfKBmUm^s^i^^ÊfumM^^  ^  ^^^' 
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Tcau  désolé  par  les  vilains  révoltés  ;  ï'îîiSDrrecUon  pread  le  nom 
de  Jacquerie. 

Le  soutèvement  résulte  des  mémeâ  causes  ;  (es  paysans  font 
€iitendre  les  mêmes  plaintes  et  se  vengent  des  mêmes  ennemis  : 
«La  guerre  des  Bagaudt^s,  dit  M,  de  Petjgoy  dans  ses  ïntéres- 
»  santés  études  de  Thistoire  mérovingienne  (1),  ne  diffère  en 
»  rien  de  la  Jacquerie  du  quatorzième  siècle.  Elle  fut  provoquée 
»  par  les  mêmes  causes ,  les  maux  affreux  que  l'invasion  étran- 
»  gère  faisait  peser  sur  les  populations  des  campagnes,  impltoya- 
T»  Uement  pressurées  par  les  seigneurs  et  par  le  fisc.  Elle  eut  les 
»  mêmes-effets  :  ïc  massacre  des  ridies,  des  nobles,  des  fonc- 
«  tîonnajresy  le  pillage  des  châteaux j  ra^taque  des  villes,  le  bri- 
»  gaudage  sur  les  routes^  elfe  eut  la  même  marche,  les  mêmes 
'  >  vicfssitudes  et  la  même  fin.  On  peut  dire  que  Thistoire  de 
»  l*Une  serait  presque  exactement  Phîstoire  de  Taulre.  > 

294.  C'est  à  tort  que  quelques  historiens  ont  cru  voir  dans  ce» 
Ibttes  incessantes  des  paysans  contre  la  noblesse  Teffct  des  haine» 
de  races  et  de  popuîaiions  diverses:  j'ai  fuît  observer,  a\i  con- 
traire, qu'un  grand  nombre  de  justiciers  étaient  pris  parmi  les 
tributaHiïs  et  même  parmi  les  e3|l9ves;  c'est  à  Texereice  de  leur 
action,  à  l'abus  de  leur  pouvoir^  en  un  mot  à  leurs  droite  et  k 
leurs  exaetions,  qu'il  faut  attribuer  les  révolîcs  et  leurs  sanglants 
résultats.  Ce  qui  rend  cette  assertion  manifeste,  c'est  que  les 
lAiiws  résistances  se  rencontrent  sous  l'administration  royale 

^erçant^  dans  l'intérêt  du  fisc/ les  perceptions  seigneuriales  re- 
vêtues de  nouveau  du  caractère  d'impôt  publie.  Les  dernières 
aimées  du  règncjde  Louis  XIY  furei^  signalées  par  de  perpé- 

'  tuelles  révoltes  dont  les  historiens  du  grand  roi  ont  à  peine  parlé 
et  qui  iréanmoins.'^ii^nt  graves  et  générales.  Ce  sont  encore  les 
paj^san^,  c'est-à-dh*eles  contribuables^  portant  seuls  alors  lefar» 
deau  de  Ilmpôt  et  payant  de  leur  sang  et  de  leur  mi^re  la  gloireda 
]0,Qnarqae,quî  se  refafien,tàlui  abandonner  la  dernière  subsistance 
ailleurs  famittes  et  slarment  pour  la  défendre.  C'est  à  ces  causes 
qp  se  rattachèrent  les  réîkaoces  de  la  Brelaçie  ;  c'est  de- 


(1)  Tom.  1,  p.  201. 
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vant  la  taille,  le  fouage,  la  capltatioo^que  le  labourearse  révol- 
tait. Les  horreurs  que  décrit  Lactance  sont  renouvelées  par 
les  agents  du  fisc  royal  ;  le  collecteur  pénètre  dans  les  chau*- 
mières  à  la  tète  de  soldats  armés  ;  le  contribuable  est  arraché 
de  son  foyer,  maltraité,  excédé  de  mauvais  traitements,  jus- 
qu'à ce  qu^il  ait  livué  ses  dernières  ressources.  Ses  récoltes  loi 
I  sont  enlevées,  ses  bestiaux  sont  emmenés,  4»es  outils  de  labourage 
I  sont  vendus,  et  ceux  qui  n'ont  pu  satisfaire  à  la  rapacité  des  trai- 
^ants  sont  pendus  (1). 

Si  Ton  réfléchit  à  la  nature  des  exactions  fiscales  ou  seigneu- 
riales, on  reconnaîtra  facilement  pourquoi  leur,  excès  a  de  tout 
temps  été  p(us  irritant  que  la  servitude  elle-même.  Le  maître  a 
toujours  nourri  son  esclave  ou  jdu  moins  a  dû  lui  laisser  des 
moyens  d'existence;  son  intérêt  même  l'y  conduit.  Mais  le  jus- 
ticier pouvait  pressurer  à  loisir  son  vilain  ;  en  le  dépouillant  il 
s'enrichissait.  Défontaine  explique  parfaitement  cette  di^érenoe 
et  pourquoi  la  position  de  Thomme  de  pooste  était  plus  misérable 
que  celle  du  serf;  toutes  les  choses  de  Tesclave  sont  à  son  sei- 
gneur, celui-d  ne  saurait  donc  le  dépouiller  sans  s'appauvrir  lul- 
lui-méme  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des/:hDse&  du  vilalib^n  les 
prenant  il  acquiert,  «  sur  le  pérn  de  s'éme  et  comme  robières  » 
(no  138). 

295.  Aussi  l'histoire  nous  présente  au  moyen  âge,  d^une  part, 
le  serf  refusant  la  liberté,  si  elle  u'est  accompagnée  de  condi&oi 
fixes  et  de  garanties  assurées  que  les  redevances  sermt  in^ 

bomme 

tipliantles  mainmortes.  C'est  ainsi  que  les  hiltorienset  les  juris- 
consultes expliquent  le  nombre  consi(dérabie^de  serfs  qui  pgi* 
plaient  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté.  Écoutons  Dumim^i 
<  Recens  historia  me  docuit  etiam  esse  refygium  et  asy- 
>  lum  contra  tolerandam  tyrannidem,  ut  à  tenipore  frandscf 
»  prlmi  qui  exactiones  illas  quas  talias  vocant ,  plàribiis  seculls 
»  pcist  secul wi  Caroli  Magni  invenSb,  et  Inttio  i^  tempus  tantàm 

0)  Voj.,  sur  ce  point,  les  lettres  curieuses  de  madame  de  Sèfigné»  écrites 
de  soo  château  des  Rocher^ 


riables,  et  de  l'autre  l'homme  de  pooste,  l'homme  libre,  ex( 
par  les  exactions  seigneuriales,  se  Jetant  danaMtfvitude  et  mal* 
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»  receptas^  mîrumfn  modumau^tit,  usquè  adeù  utîttgens  mul- 
»  titudo  è  Pkardia  et  Neustriâ  muliiplicala  eiiacibnum  et  novo- 
»  rum  fixactomm  et  quas^tuariorum  iodieunij  oïiera  ferre  iion  va- 
»  lens,  soium  vertere  coacta  sit  eliam  extra  regoum,  dadem  lUam 
»  fugiens,  barbarjedi  îneursioîie  non  miDurern^  et  îii  nemoributet 
'»  desertJsSequ:jnorum  (Comitalum  Finiicum  vocîuit) ,  ad  culto- 
»  ram  reducendis,  hujusmodi  strvUi  çondUmm',  quam  manus- 
»  mortum  VQcantt  sese  subjkera^  ut  an  no  ISoU^  non  sinetna^ 
»  giiQ  dedecore  GalUœ^iui  (l],  • 

C'était  la  loi  jtïsikière  de  In  Bourt^Qj^ne  et  de  îa  Fraoche- 
Gomïé  que  la  rédcctîoiî  ea  mLiui  morte  ou  ser\age  de  tout 
étmn^^ûr  qui  s'étabijssait  dans  le  territoîn- fr^*^  2  JO  )  ;  alosî  la 
serviiudcëtaît  encore  an  seÎTième  siècle  la  ressource  du  tribu- 
taire coutru  les  terribles  eon  dît  ions  des  exigences  fiscales;  le 
spcctaete  de  la  domi nation  des  jasticlei^  romains  se  perpétuait 
sous  II  s  yeux  de  Dumoulin,  et  le^  paroles  du  grand  jurbcouisuite, 
racoatant  les  faits  de  son  époque ,  sont  presque  les  mêmes  que 
celles  de  Salvien  transmettant  à  la  posté^-ité  les  misères  de  son 
temps.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  monter  encore  ce  rappro- 
chement si  remarquable  et  si  manifestement  caractéristique  de 
la  puissance  justicière  : 

Qui  pri.vatâ  peVvasione,  dit  Salvien,  nudati  sunt,  publicâad- 
flictJona  moriantur^  et  qulbusYem  deprœdatio  tulit ,  vitam  toilit 
éjl^actl^.  Itaque  ponni^Iii  eorum  de  quibus  loquimur,  qui  aut  con- 


(1)  Des  fiefs,  ^Xt%%  gl*  3,  n»  â.  Trad.  :  c  Des  événements  récents  nous 
9 ont  montréJbmKin morte  tenant  lieu  de  refuge  et  d*asile  contre  la  tyrannie, 
»Dès  le^emliBS^rançois  I*%  ces  exactions  ({.ue  Ton  nomme  tailles»  inren- 
»téés .plusieurs '^èêles  après  le  règne  de  Charlemagne  ,  et  consenties  d'abord 
V  comme  t^poraires,  furent  augmentées  avec  excès  ;  tellement  qu'une  mnlti- 
'  9  tude  nombreuse,  chassie  de  Picardie  et  de  Normandie  par  les  extorsions  des 
^justiciers  et  des  agents  fiscaux,  ne  pouvant  supporter  de  telles  charges,  se  vit 
•forcée  de  chercher  d'autres  terres  que  céîf^du  royaume  ;  fuyant  celte  dé- 
•sastrease  oppression,  ces  hommes  rencontrèrent  thie  barbarie  non  moins 
•grande  car,  en  s'établissant.dans  IjrSjdfefe  et  dans  les  déserts  des  Séqua* 
îtnieNS  (qu'on  appelle  la  Franche-CwÔMJyïour  les  mettre  en  culture,  ils  ont 
•été  réduits  à  ^a  condition  de  servitude  que  l'on  nomme  mainmorte.  Ces 
«choses,  honteuses  pour  Tltonûeur  delà  France,  se  sont  passées  en  1550  «' 
"ÈJe  les  ai  vues^  » 
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sultioreâ  sunt,  aot  quos  coiiaultos  oeep^itat  fecit,  cum  domidlli, 
autagellos  suos  pervastonibusperdunt,  aut  fugati  ab  exaeCon* 
buâ  deserunt ,  quia  lenerenon  possutit,  fundos  maji^ram  expe- 
iUDt et  coJom  divilum  fiunt...  illudgravius  et  acerbiua quodj^ 
ditar  Nie  malo  s^viusmalum*  Nam  suseipîuQtur  ut  advefî%^ 
flunlpraejudido  habitatiouis  indigenai  et  exemplo  quodam  itiius  " 
maleflcïïGprEepoteïttis^quœ  transfcrre  hommes  iu  Ijestiasdicebalur, 
Ita  et  isli  omneg.,,  narn  quos  suscipiuat  ut  exiraueos  et  alieaos» 
iDcipiaot  liabere  qmm  proprios;  quos  esse  coiiblaliDgeiiuos,ver» 
tiijitur  inservos  (i). 

296*  Cet  exemple  de  persistance  et  d'idcnUte  de«  mêmes 
«au ses  et  des  mêmes  résultats  est  d^aulniit  plus  remarquable 
qu'il  présente  h  r observation  ractiou  de  deux  abus  qui  se  soal 
classés  dans  la  catégorie  des  droits  de  justice*  C'eât  eu  e^fet  par 
Tabua  du  droit  de  taille  que  \m  malheureux  tributaIJT5  du 
troisième  et  du  seizième  &iee1e  &out  chassés  de  leurs  demeur<^, 
et  c'est  par  Tabus  de  TaubeDoge  ou  droit  d'aubaiue  qu'ils  âoat 
également,  à  ces  deux  époques,  réduits  en  servitude. 

La  taille  et  raubcnage  soût  d'origïne  romaïne,  eu  ee  seiifl<ïi3'oa 
voit  ces  deux  excès  iudiqués  dauB  La  léglslatiou  imper/aJe^  ou  da 
moins  leur  usage  et  leurs  terribles  appli  calions* 

Le  droit  de  taille  consistait  dans  les  coutumes  en  une  somme 
d'argent  que  le  taillable  ou  homme  de  poosle  devait  au  seigneur 


(1)  De  gubûntathne  Dri.  Trad,  !iH;feu  est  qui,  diÉpôuitlés  detou'.  j*:'^^"''^!'" 
'•dévastation  privée,  meurent  dans  cette  afflicUon  générale;,  à  ceux  que  le 
^maX  a  spoliés,  rexaction  enlève  la  vie*  D'autres,  plus  prévoyants,  ou  que  la 
»DéMS»té  a  rendus  tels,  abandonnant  leurs  maiso^i^leim  fortune,  our  eliaf- 
»Bés  par  les  justiciers  et  leur  intolérable  oppression,  se  V^Aj^iit  sur  les^terres 
•des  riches  et  se  font  leurs  colons..*  Mais  ce  qu^il  y^a  de  pfôscnid  et4eplas 
•iriftte,  c*est  qu'un  p\|s  grand  mal  vient  s'ajouter  à  ce  mal.  En  effet,  on  les 
•reçoit  comme  aubains  [advenœ)^  et  là  deviennent  serfs  à  cause  de  leur  ha]]&-, 
1  talion  sur  ces  lieux.  De  même  qpê  )a  déesse  malfaisante  de  la  fable  cbaii- 
•geait  les  hommes  en  bêtes,  de  même  ils  sont  transformés...  Car  tous  cèitf 
•qui  entrent  dans  ces  possessions  comme  é^raiifers  ou  aubains  tombent 
•sous  la  propriété  des  maîtres,  et  ceux  qui  sont*llbres  par  leur  nature  sont 
t  changés  en  esclaves,  a 
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|B8lkier  dMMÎ  cetlDlM^eMe^'Certaiiies  cireon^taocea;  tes  textes 
ma  (indiqYMnt  de  plosieiiro  . sortes  etâoiïs  diverses  déoûmiika^^ 
tions. 

Jiia  phq^  4es  iétUUstes  ne  peuvent  c^xpMquer  Tartine  4m 
âlflhsde^taffle:  les  UBsIa  «rspontent  aux  guerres  eu  quinzième 
'-  WxUe^  \en  se  fondant  «snr  ce  paesHge  de  l' historien  Frofssard  : 
•%.L^  8i^gD€ivrs  setonnnetit  sur  antre  condition  et  manière  qu'îlt 
^%t  faiBaient  pdor  lors^^el  inanvent,  pour  le  présent,  plus  grande 
')»H(dieVanee'qnene  faisaient  leors  prêdéeessr^  •  -■  -  .  <é; 
'^^Mrlis  tal)lent4enr  penpleà  wolimté,  et  eu  ^tapkpassélis^&k»» 
"tf  Mtent,  fcfft  lenrsrentes «t tvfenns.  » 

t?eiit  notamment  Tophiton  dëBelanrière  Xt\  et  Ton  avn  tocft- 
ïi-Theare  DamwïHtt  hifliquer  îalaiHe  comme  d*origlnemodftne  ; 
'Chabrol,snrlaftKttQitieâ*Aaitergne,  pensenéanmoinsque  l^isagis 
8e  ce  droit  est  afltétfonr  aur^roisadei»^2]. 

L'étymologle  du  mbt  taille  me  semble  indiquer  assez  claire- 
ment la  source  du  droit  qu'il  exprime. 

On  a  pu  rémarquer  avec  quefie  régularité  les  rédacteurs  des 
actes  ont  reproduit  de  siècle  en  siècle  les  expressions  usitées  par 
Ivnrs  devanciers;  c'est  dkns  cet  lîïage  que  nous  relrauvotis  la 
signification  dumot latîn  talia.  En  effet,  aux  perceptions  régu- 
lières et  nommées  se  joignaient  presque  constamment,  dans  les 
habitudes  justicîères,  des  exaeilons  îrr6gutlère|  et  innommées, 
que  les  seigneurs  eompreimïent  dans  leurs  profits  de  justice. 
L'extorsion  in^sto^^ipift  expressément  comprise  dans  les  trans- 
Jnissions  qu'ils  ^'salent  on  dans  tes  évaluations  et  inventaires  de 
leiq:|i.4^osse8Sions.  CMti  tu  ptcts  haut  {n*^  144  )  une  charte  de 
1102  porter  :  Hœ  suntf-fuœ   ad  marîam   pertinebmtL..    tt 

QUIDQUtn   JUSTE  VEL  HiJUSTÈ  ËXIOERE  >0TBST  domiflUS  ttb  hOS' 

,pite  s^b  viariâ  constituto. 

Dans  les  textes  des  capiUtlaires,  l'énumératlon  des  i^us  fc- 
prochés  aux  justiciers  est*  ordinairement  suivie  d'une  expression 


•  « 

(1)  Sur  Loysèl,  liv.  6,  lit,  6,  prœm, 
(2J  GouU  d'Auvergne,  ch«p.  25»  Yoy.  aussi  BoutelUt^ch.  ^ 
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générale,  comprenant  dans  la  mesure  prgbibillve  les  cxactlans  i 
même  natore  que  celles  qui  viennent  d'être  nommativement  in- 
diquées. On  peut  voir,  parexemple,  lecapitulairecité  ei-dessEis, 
p.  255,  où  on  lit  :  jéHquas  ndhibiiiQues^  vei  collaHoneSj  çni^ 
dam per  ifastum^  quidam  sine pasio..*  opéras^  collaiiones  fru* 
gumvelcœtera  bis  similia.  Dans  d'autres  aete^*  ces  deinfera 
mots  soiit  remplacés  par  eeux-ei  dont  le  stns  est  le  même  :  i^Ei 
His  talia;  ou  cetix-cï  '.  (dia  talia^^  ou  simplement  talia,  Par- 
fols  au  terme  alia  est  ajouté  le  nom  qui  désigne  ia  chose  :  Nul- 
iumcerisunijaut  iribtitum,  aut opéras  aid  \uA,sfuncUônês{i). 
L'expression  talia  seule  a  fini  parprévoloir-  l'^ngÈeraps  an  la 
trouve  comme  complémefit  d'une  éauinéiMtion  ;  puis  on  la  ren- 
contre seule  pour  designer  les  méme^olî^etf;  enfin  Jestradûcléurs 
praticiens,  en  ont  fuit  h  mot  taUlê,  Lts  Vxcmpies  doimès  jus- 
qu'ici suffisent  pour  reconnaître  la  vérui*  tle  v^-eUe  ély  mologie  sut 
.  laquelle  il  estinutib  d'iustsler  davaiitage, 
^  JI  resle  donc  à  se  demander  ce  que  comprenait  orïgîaaîremeïit 
-»  cette  désignation  vague  ^t  sup|iémentaif e. 

.         •         *  • 

297*  11  est  d'abord  certain  que  Tobjet  des  tailles -était  une  per- 
ception reconnue  illégitime  et  rangée  dans  la  classe  descelles  que 
'    leju.^tleier  exigeait  injuste.  Jamais j  avant  le  tcefeième  siècle,  les 
textes  n'en  parlent  autrement, 

'  '     Un  cnpitulaire  de  go5  les  qualifie  de  la  sorte  :•  Si  aliquis  de 
nosfris  JïdelîimSj  rapimis  vel  deprœdaiiçnes*,  aut  tàlia  ihu- 
•■  cir  A  feeerii  (2),  dé  quibu^  popuius  pro  oppressione  gemere  soiet. 
Une  charte  de  1060  :  Quasdam  injmtêts^consuetudines^  TAL- 
i,TAM  videlleeî  et  omîtes  (diifS  oppresHones. 
Une  autre  de  1094  :  Exactiones  quas  tallias  vacant  ^ 
Lq,  concile  de  Latran  de  1176  :  iVg  subditos  suos  fAlins  et 
exactionibtis  episcopi  gravare  prœsumant  (3).    ,    ^  . 


(1)  Diplôme  de  817,  cité  par  M,  Guérard»  tom.  1»  p.  64i« 

(2)  Baluze,  2,  67,  12, 
-(8)  Bruwel,  p-  Ai2. 
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^JM^âctes  et  les  coutumes  quatiHent  le  plus  souvent  Tobjet  des 
taillM^ d'âid]es,  de  dons,  de  secours;  de  même  lea  textes  anté- 
tiCUTS  désignent  les  extorsions  fnnoinées  et  indiquent  leur  mode 
çl.leur  prétexte,  AV,..  aàjutoria  quasi  petendo  ,  pofiàs  etiam 
emgehdoy  dm^rios...  a  ut  alïa  çHoiitei  uccipiai^  W  tM  ta* 
piat<i  ]4t)rte  un  texte  déjà  cité  (  n"  144), 

Charl^îBQgne  dit  également  que  les  exactions  des  écumes  se 
percëvaient#sous  forme  d'une  demande  :  Quasi  depr^ando  â 
poputojpîent  exigere*(n^  146  )., 

En  eftf$]  la  plupart  des  comtes  étaient  dans  l'usage  de  récld2 
mer  de  leurs  sojets  de»  prestations  à  titre  de  libéralité  ;  les  textes 
romaînsparlent  fréquemment  de  ce  genre  d'extorsion.;  les  capi-«. 
tulairesjes  interdisent  également,  et,  ce  qui  est  non  moins  i^ 
marquable,  les  ordonnajices  ÇQUcernant  les  jdsticiers  royau)[ 
reproduisent  les  dispositions  Âe  ces  règlements  presque  dans  les 
mêmes  termes.      .  ,.^  ,^   .  .   /^ 

La  loi  6  f f . ,'  Pe  officio  proconsutis ,  défendait  aux  officiers  de  " 
recevoir  ou  d'exiger  d^4ons  de  leura  administrés,  leur  permet- 
tapt  seuteipçnlî  de  recevoir  ce- qui  pouvait  êtce  propre  à  leur 
nourrrtur^quotiâienne  :  Na^doujimpel  nrnr^s  ipse  proconsul^  * 
velqiêi  in  àlioo^f/léioerityaccipdat,  emQtve  quidy  nisi  victûs^- 
qtiotldiani  causd^ad  x&niola  nonpertinet^  sed  ad  ea  quœ  edu- 
Hum  exced\int  usum.  ,Sed  nec  xenia  ^rodueenda  sunt  ad  mu-  * 
neru^  gualîtoitem.   < 

La  loi  \sh,^  De  officio  prœsidis  :  Ne  quis  prœsidum  munus 
donnm  caperet;  nisi^sculentum^poculentumve  quod  intra 
dies  proximdè  prodigatur, 

Charlerac^ne  fait,  à  ses  justiciers  identiquement  la  mémedé- 
fei\se;^  en  y  apportant  la  même  exception  :  Neque  ulla  dona  ah 
ipsis  aécipiant^  non  caballumpnon  bovem,  non  vaccam^  non 
porcunij  non  venfècem^nçnporcellum,  nonagnellum,  nec  aliam 
causafn  {chose] ^  nisi buticulas^  et ortum^poma^  pulïos  et  ova{  i  ), 
L'ordonnanc&de  saint  Louis  de  décembre  1254  portait  éga- 
lement au  sujet  de  ses  baillis  :  Jurabunt  etiam  donum,  seu 


(1)  Baluze^  4,  3«1,  ». 

'       32 
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«miin»  Guodlibei^  quâcumque  persoi^,  fer  se^  vel  p^  alias 
non  rJpere  in  peçunià,  argenio,  vel  aura  vel  rébus  alm 
Quibuscumque  mobilibus  vetimmobilibus,  vel  benejictis  per^ 
iùnalibus,  vel  perpetuis,  prœter  eseulenta  et  poculenta  qwh 
rum  vala^in  unâhebdômaddsummamdecemsolidorunkpan- 
sieniiumnon  excédât  {i).  . 

•  Cerèglemcttt  de»  justiciers  est  évidemmeot  traditiomicl -,  u 
8»cst  transmis  de  la  légistetion.  romaine  À  la  légisUtion  contu- 
mière  avec  la  constitution  justicière  elle-njêrne ,  avec  l'usage  et 
rhabituAB  de  rexigenoe  interdite.  Les  actes  swgneuriàux  le  con- 
tiennent  comme  les  ordonnances  royales:  Blanche,  comtesse  de 
Champagne,  avait  imposé  U  condition  romaine  à  ses  justiciers 
Wéodés,  dkns  les  mêmes  termes  et  avec  la  même  restriction  5 
dùrtê  de  1201  :  Ipsi  autem,  nullum  donum,  vd  sertUtium, 
vel^œmium  accipient  prmter  quàm  meièartitf  (2). 

,  -  298.  n  semble  que  les  actes  législatife  ou  rtBÏementairesn'alent 
défendu  l'extension  des  dons  que  pour  en  constater  l'usage  et 
rétablissement  des  exactions  nouvelles  à  ce  titré;  malgré  les 
prohibitions  de  la  loi  romaine,  les  comteà  portaient  l'abus  de  ces 
exigences  à  l'excès  accouluraé  de  toutes  les  âutréS  :  Insuper,  m 
encore  Salvien,  etiam  ridiculos  ipsi  nos  faciamtày  aurum  quod 
pendimus^  munera  voeamus.  Dicimus  donumes$e^quedpretium 
est,  et  quidem  pretium  conditionis  durissimœ  ac  misémmœ. 

Ils  s'efforcèrent  de  bonne  heure  de  faire  passer  ces  dons  obte- 
nus par  la  violence  ou  la  nécessité  en  coutumes  légal^  :  Nec  xe^ 
nia  producenda  sunt  ad  munerum  qualitatem,  dît  la  loi  6  sus- 
transcrite;  un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  constate  les 
mêmes  tentatives  : 

An.  815  :  Quàd  siitli  propter  lenxtatem  et  mansuettidinem 
CBmitis^  sui  eidem  comiti  honoris  et  obsequii  gratiâ  quipfiam 
deréius  suis  exhibuerint,  non  hœc  eis  pro  tributo  vel  censu 
aliquo  computatur,  aut  cornes  vel  suceessores  ej^s  hcec  in  con- 
smtuâinemprcesumant  (3)« 


(i)  Gollect*  du  LouT«,  1,  69* 
(2)  Brussel,  p.  412, 
(S)  Baluzi»  it  Hit  i« 
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Ati  qtiin^ième  siècle,  les  justiciers  de  bas  étage  se  créaient  en- 
core des  redevances  an  même  titii?/nâalgré  la  condition  de  Vin-* 
féodation  de  lenr  justice  et  les  défenses  réitérées  des  princes  et 
des  chefs  de  provinces  :  <  Tons  les  sergents  féodés  ou  leurs 
»  commis  ,^it  Hévin  dans  un  passage  déjà  indiqué,  rançon- 
»  nèrent  les  hommes  des  villes  de  leur  établissement  et  bailliage, 
»  d'abord  sous  le  nom  de  libéralités  qu'on  leur  faisait  de  peur 
»  de  recevoir  pis ,  comme  les  idolâtres  faisaient  des  offrandes 
9  aux  mauvaises  divinités  de  crainte  qu'elles  ne  leur  fissent  da 
»  mal  ;  mais  ces  exactions  passèrent  en  coutume  (1).  » 

B'Argentréim  donne  point  d'autre  origine  aux  tailles  coutu- 
mières  :  Quœ  quidem^  dit-il  sur  l'art.  87  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, pridem  officio  humanitatis  et  beneficentiœ  Juere^  ea 
cum  tempore,  usurpatione  et  potentiorum  opibus^  in  necessi^ 
tatem  iransiemnt. 

299.  Dans  ces  temps  de  misère  où  la  coutume  était  la  loi  su- 
pr^e,  malheur  à  celui  sur  qui  deux  fois  un  naème  abus  s'exer- 
çait I  La  violenee  réitérée  prenait  à  l'instant  le  caractère  de 
droit;  l'acte  le  plus  oàieux  paraissait  légitime  s'il  était  renouvelé 
dans  l'espace  quç  peut  comprendre  la  mémoire  des  vivants. 
C'est  ainsi  que  s'établirent  ces  incroyables  coutumes  qui  autori- 
saient les  pillageii  et  les  dévastations  dans  des  circonstances  dé* 
terminées ,  le  droit  des  seigneurs  de  prendre  ici  les  chevaux, 
là  les  bœufs  et  les  récoltes,  ailleurs  le  linge  et  l'argenterie,  non* 
seulement  des  hommes  de  pooste,  mais  encore  des  hommes, 
riches,  qui  sans  doute  n'avaient  pas  toujours  pu  se  défendre  de 
ces  déprédations.  La  plus  étrange  de  ces  coutumes  fut  assuré- 
ment  celle,  que  réclamaient  encore  au  treizième  tiède  plusieurs 
hauts  seigneurs,  de  piller  complètement  les  palais  des  évéques 
décèdes  et  de  préleverui^e  contribution  arbitraire  sur  leurs  sujets, 
Philippe^'  tenta  vainement  d'arrêter  cet  abus  en  y  renonçant  h 
l'égard  de  l'évêché  de  Chartres.  Son  ordonnance  à  cet  égard  est 
un  monument  curieux  des  mœurs  du  moyen  âge  et  de  la  barbarie 


fi)  Qu4stîpn$  9ur  Us  fiêfs^  p,  79  et  Î77»  ^ 


Digitized  by  VO^POQlC 


féodale  :  «  Nostrac  maj§»t*tU  îiucloiitate  res  pratextatas  à pravà 
.  consueludine  ïibWarous ,  'domum  scilicet  fet  domûs  ejusdçm 
.fcrrum,  pluTnl)nmVvi*rn«*.iign"«",  lapides,  .«^teramque  su- 
.  pellectllem,«cnieeftat)tilas,  «samma,  seabell^  vasaT.navm, 
.  lecto9,necnon  coquinaset  horrea  granpria,  cellaria,  torcula- 
.  ria,  furnos,  furnorumque  domos^  sive  in  «rbe,  sly«  extra  ur- 
.  bem  sylv'aà  ut  non  vendantur,  nèc  sticcidantur,  nec  dentor; 
.  annonam  (juotiue,  viL,«m.fcflum,ove8etboves,  etcaMeîaani- 
.  nialia.  omniaque  teliqua  mobilia,  qiiaî  congregala-;  vel  col- 
.  Ipcla  foerini,  sivfrm  urbe,  sive  extra  nrbi  m,  aute  obitum,  vel 
,  di^cessum  episcopi  cujuslibel  ,  Jntacla  manere  firmamus... 
,  Concfdimus  ctiam  ut  exatiio  ^uœ  defu.ietJs  episcopls  disce- 
.  dentibiisfieiisnletiii  serviciites  episcopi,  vel  rusticoa,  de eat£t« 

•  nunquam  flet(l).  •"" 

Le  plus  souvent  les  héritiers  des  évoques  étaient  des  honi»es 
du  peuple,  peu  capables  de  défendre  la  succession  dont  les  ««^i 
gneurs  s'emparèrent  è'abord,  puis  convertirent  en  droit  Mur  vol 
à  main  armée.  Longtemps  les  papes  essayèrent  vainement  de  re- 
médier à  cet  abus.  Dans  le  on/ièmesiècle  et  dans  les  «tiivants,  Jfis 
-  seigneurs  renoncèrent  successivement  à  cette  cotitume,  «ajsau 
treizième  elle  n'était  pas  encore  entièrement  éteîïite  (2j. 

800.  SI  la  puissance  ecclésiastique  devait  subir  les  ooi^sé- 


(i)  Trad.  :  «Nous  entendons,  de  noire  pleine  autorité,  abolir  à  jamais  la 
rmauvaisc  cout^ume  de  nous  emparer  de  la  maison  de  Té^ôquc*  décédé  et 

•  d'aucun  de  sç3  successeurs,  du  fer,  du  plomb,  du  verre,  du  bois,  des  pierres 
»etde  lautle  mobilier,  savoir  :  les  tables,  les  chaises,  les  escabeaux,  lesXon- 
•neaux,  les  lits,  les  ustensiles  de  cuisine,  les  greniers,  les  caves,  les  fours,  soit 
«dans  la  ville,  sOit  hori  de  la  ville;  de  vendre,  de  couper  ou^de  donner  les 
«forôls;  d'enlever  les  grains,  le  vin,  le  foin,  les  brebis,  les  bœufs^  et  autre  b6- 
.lai!,  nîtous  les  autres  biensqui^  été  recueillis,  soir  dans  la  ville,  soHUors 
„tlc  la  ville ..'Nous  renonçons  également  à  eiercer, r exaction  îkabitucllc 

•  qui  se  prend  au  décès  de  Tévêque,  soit  sur  ses  sefvitiîurS',  soit  sur  ses  viUa- 

Voy!  dans  Brussel,  p.  M3  et  suivantes,  des  actes*  de  rertehciation  ù  Tégard 
d'autres  égHses,  révélant  le  même  «pillage  ou  le  même'droiL,  et  conçus  dans 
des  termes  à  peu  près  identique». 

(2)  Voy.  Brussel,  p.  317, 
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qùSÂcts'd'un  faitifiéitéré,  quelgpe  abusif  qu'il  f6t,  on  conçoit  quef^ 
les  doAS  exigés*si  souvent  de  l'homine  de  pooste  durent  promp- 
tement  s'établir  e^  coytume.  Cependant,  en  1251,  Mathieu  Paris 
représente  la  prétention  du  roi,  à  cet  égard,  comme  une  innova- 
tion dans  là  loî  d^Atigleterre  :  après  avoir  dit  que  nul  ne  pou- 
vçit  se  soustraire  sT.  l'exigence  de  dons ,  exercée  par  Edouard 
,«ij^ï  ses  offici^rS)  il  ajoute  :  Imà  nec  eruhent  ipsafnou  tan- 
qmm  gratuita,  sed  quasi  débita  postulare  (1). 

-Enfin*,  le  don  forcé  s'inscrivit  parmi  les  droits  de  justice, 
comme  ceux  qui  dérivaient  de  l'hospitalité  ;  ces  deuXH^auses  gé- 
néreuses furent  des  sources  fécondes  d*exaction  seigneuriale;  on 
a  .Vu  pins  haut  (n"  144)  l'exposé  des  droits  qui  découlèrent  de 
Vhospitatura^;  ceux  qui' dérivèrent  de  la  libérante  supposée  des 
justiciables  ne  furent  ni  moins  multipliés ,  ni  moins  désastreux. 
Les  mêmes  noms  conservent  la  généalogie  de  l'abus  :  Iç  xenium 
de  la  loi  romaine  $e  retrouve  dans  les  titres  seigneuriaux ,  san» 
,  changemeht-,  c'est  Vexenium  qui  désigne  la  taille:  Exenium^ 
dit  Bucangip,  idem  quod  xemiim^  munuSy  do7mm,  oblcUio^ 
àtque  adeo  quœvis  prœstatio  vel  tributwn ,  snb  nominè  doni. 
Le  mot  dQnum  iui-méme  devint  synonyme  de  tribut  et  soclas^ 
parmî^  les  profits  justiciers.  Ducange  défiait  apssi  ce  terme  : 
Prœstatio  quœvis,  tributum^  quod  suh  donationis  titulo  prœs- 
tatur.  Dans  la  chaHe  de  1201  citée  tout  à  l'heure,  ia  rein'e  Blan- 
che,  tout  en  interdisant  à  ses  prévôts  d'exiger  desdons  et  des 
présents,  se  réserve  néanmoins  une  part  de  ceux  qui  seront  faiis 
coutumièrement  :  /)&  omm6(^^  autem  j>oms  et  expletis  quœ  non 
moniabunt  plus  quàm20  solidos^  domina  comitissahabebit 
guatuoP'partes  et  prœpositi  quintam  (2). 

A  ces  dénominations  s'en  joignirent  d'autres  ayant  le  même 
sens  dans  fa  langue  coutuinière  :  collectiones,  collecta^  colla^ 
fiones  (3),  solatia,  auxilium^  adêmpra  ou  adempta^muneruy 


(1)  Plusieurs  impôts  perçus  par  les  rois  de  la  iroiSème  race  ûfat  conservé 
le  caractère  de  don  gratuit,  et  jusqu^à  la  révolution  c'est  ù  ce  titre  que  }  • 
contsû^utions  du  clergé  et  des  pays  d'états  ont  été  èonsenlis. 

(2)  Brussei,  ibid,  ^ 

(3)  MouslVclel  nomme  la  taille  coUetage.  Voy.  Ragueau,  ?•  Taille. 
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obliaf  oblationeSf  charitationeSf  subsidium^  expressionft  signi- 
ficatives de  ces  exactions  sous  forme  de  Mbér&Vitéyûcema  ou  dona^ 
comprises  dans  les  capitulaires  solis  le  mot  général  talia  et  dans 
le  vocabulaire  Justicier  sous  celui  de  taille.  Le  testament  d'fium- 
bert  Dauphin,  du  1*'  septembre  1341,  relevant'Vèa  si^jets  des 
injustes  coutumes  dont  il  les  avait  frappés,  en  fait  ainsi  Téou- 
mération  :  Quàd  subjecti  in  pluribus  per  ipsos  prœdecessores 
suos  et  ipsum  exstiterunt  gravait ,  videlicet  in  stabilitiis ,  fo- 

Ca^U5,  DONIS,ADEUPRIS,  GOLLECTIS  et  TALLIIS  SXTRAORDINA- 

sns  et-MUNEBiBus.  Les  ialia  inlicita  des  capitulaires  sont  ac- 
tuellement régulières;  d'autres  viennent  s'y  ajouter  et  sont 
ej^raordinaires  ;  l'extorsion  première  est  passée  en  coutume. 

Lorsque  les  redevances  justicières  furent  limitées  et  soumises 
à  des  règles  communes,  les  tailles  extraordinaires  furent  suppri- 
mées  et  les  tailles  ordinaires  restreintes  généralement  à  quatre 
circonstances  exprimées  dans  les  articles  suivants  de  la  coatame 
d'Auvergne ,  chap  25  : 

«  Art.  1^.  Le  seigneur  haut  Justicier  a  droict  et  &culté  âe 
»  tailler  ses  hommes  reseans  et  subjeets  en  sa  haute  justice  et 
>  pour  raison  d'icelle  en  quatre  cas. 

»  Art  a.  C'est  à  savoir  quand  il  se  MX  chevalier  ;  quand  il  va 
»  ea  vo3rage  outre  mer  visiter  la  terre  sainte  ;  quand  il  est  prison- 
»  nier  des  ennemis,  et  quand  il  marie  ses  fiUea  en  premi^cei 


La  dénomination  de  tailles ,  pour  exprimer  les  redevances 
n'ftyant  pas  de  nom  particulier,  fut  appliquée  à  des  prestations  4c 
diverses  origines  :  il  y  eut  la  taille  serve  ou  à  merci,  exigée  dei 
serfs  et  la  seule  dans  un  assez  grand  nombre  de  ooutumes;iNils 
la  taille  féodale,  établie  à  l'imitation  de  la  taUle  Justicière  dans  les 
conventions  du  fief.  Ces  dieux  dernières  demeurèrent  toi^oiin 
radicalement  distinctes  l'une  de  l'autre  :  la  taille  féodale  fut  réelle, 
attachée  à  la  possession  d'une  tenure  et  soumise  à  toutes  les  coa* 
diUoos  de  l'obligation  du  fief  roturier  ;  la  taille  justicière  fut 
purement  personnelle  et  applicable  seulement  à  l'homme  libre ^ 
justiciable,  de  même  que  toutes  les  obligations  de  Justice  (1)  : 


(l)  jVo^,  suprd,  n?  i47,  les  règfles  des  corvées» 
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hik  textes  d%  ta  ooutume  d'Àavergne  tiistBaBMrilt  jonufi 
neBt  la  taille  jasticière;  c'est*  le  seigneur .  hant  jstttder  qui 
l'exerce  et  «  sur  tes  hommes  reseans  et  sabjects  en  ta  batte 
»  Justice  et  à  cause  d'ieelle.»  Au  surplus,  le  droit  des  tailles  IM 
varié  comme  tous  ceux  qui  tiraient  leur  origine  de  l'abus;  cha- 
que coutume  locale  eut  ses  règles  et  sa  dénomination  :  tailla  a«z 
quatre  cas,  loyaux  aides,  cas  impériaux,  tailles  franehes,  taUlea 
réelles,  personnelles,  haut  et  bas,  à  volonté»  à  miséri0ord0  et 
àmerci^  etc.  ^^  etc. 

301.  Ce  sont  donc  les  tailles,  c'est-à-dire  les  exactions  sans 
limites  et  les  contributions  à  merci,  qui  exilaient  les  paysans  ro- 
mains de  leurs  cultures,  et  c'est  devant  elles  encore  que  fuyaient 
les  laboureurs  de  la  Picardie  et  de  la  Normandie  au  seizièoM 
siècle.  Cette  cause  première  de  l'infortune  des  hommes  de  pooate*- 
était  un  élément  de  l'oppression  justicière  *,  celle  qui  coipblait  sd 
misère  et  le  réduisait  à  l'état  d'esclave  devint  ençore'généralQ* 
ment  un  droit  de  justice. 

Le^  redevables'  réfugiés  dans  les  terres  des  hommes  puissants 
étaient  faits  serfs  ut  advbna,  pbjejudigio  n^liiXATioins,  sui^ 
Tant  Salvieu;  c'étaitcomme  aubains,  et  à  raison  du  domicUe,  que 
lés  nouveaux  habitants  de  la  FranchehComté  furent  frappé»  d# 
la  mainmorte.  •»  . 

Au  temps 'de  Salvien,  l'usage  de  traiter  l'étranger  comme  es- 
clave était  un  abus  et  bon  un  droit  ;  longtemps  il  n'eut  que  ce 
caractère;  ainsi,  dans  les  càpitulaires  de  Cbarlemagne,  l'étrân-  « 
ger  reçoit  la  même  protection  que  l'bflbitant  de  la  cité  ;  il  a  même 
droit  à  la  justice  publique,  et  le  roi  défehd  que  sous  aucun  pré^ 
texte  on  exj^lse  ceux  qui  sont  mariés  dans  le  lieu  de  leur 
séjour  i  ^  *  ■ 

Vçlumiis  ut  œgualiter  mis^i  nostri  Jaciant  de  sirigulis  causis,     - 
siTBDB  ADVENis,  sive  de  cœteris  quibuslibet  causis.  De  ad~        * 
vénis  volumus  jamdiù  conjugatis  per  singula  loca^  ut  iH 
maneani  et  sine  causa  et  iineaHguâ  culpâ  non  fiant  ejeçti  (1). 

Les  aubains  ou  albains  étaient  rangés  dans  la  classe  des 
hommes  libres  quoique  tributaire^  ;  un  diplûmé  d'immunité  de 


(i)  Balaie,  i,  757,  is» 
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^4  ^^  ^''^^ 

LottiMe-Débonnalre^déjà  transcrit  n»  210,  en  fait  menttone^- 

pre«ie  (an  8^).  \       • 

Mais  te  nombre  des  étrangers  augmenta  considérablement  de- 
vant les  expéditions  €t  les  int^asions  des  Normands  ;  ies)tsticiers 
commencèrent  à  piller  ces  malheureux  exilés  et  à  s'emparer  des 
débris  de  leur  fortuné  ;  échappés  aux  brigandages  des  ennéçttis, 
ils  tombèrent  sous  celui  ^esjudtces, 

'An  863.  De  advenisqui  oppressione  NoHmafinorum  yel 
Britannofum  in  partes  isiorum  regnorum  eonfufferunt^  simike- 
rùnt  seniores  nostri  ut  à  nulle  reipùbiiew  miuisiro  quamcum- 
que  tnolentiam  vel  oppressiùnem  aut  exaelionem  patimdur; 
sed  iiceat  eUconductumsuum  quœrere  et  habere^  donec  ipsire- 
deant  ad  sua  loca,  aut  seniores  illorum  eos  reeipianL  ^ullu^ 
autein  eos  inservire  .prœsumat,  eà  quàd  lovo  mereenarli  apud 
aliquem  manserint,  nec  censum  aut  tributum  exigere.  Qmd 
si  inventus  fuerit  ex  reipublicœ  minûtrU  aut  aliis  quibits- 
libet  contra  hoc  pietatis  prœceptum  fiu'eremUJe^ûsp^bmmm 
dKminicum  exindè  componat  (1).  ..  .  ^'%**.^'^:\t 

La -même*  disposition  est  renouvelée  dans  iiu"  capîtulaîfte  de 
l'année  suivante <2).      .  .-**.*       *    •' 

Comme  fruit  de  l'abus,  .l'asservissement  de  Tétraugei  ne  fut 

.  pas  dans  le  droit  coutumi^r  une  règle  générale  ;  eiie  s'établit  là 

où  la  violation  des  défenses  législatives  et  de  la  Ubmté  de  TexUé 

•fut  plus  habituelle;  au  temps. do  saint  Loïiis,  ce  droit  n'existait 

que  dans  quelques  localités.,»  Y  a  il,  dit  Beaumanoit,chap.45j 

*  »  no  19,  de  tis  terres,  quant  un  frans  hoQs  qui  n'est  pas  geutil 

»  bons  de  lignage  y  va  manoir,  et  il  y  Cbt  résident  irn  an  et  jour, 

»  qu'il  devient,  soit  bons,  soitfeme,  sers  au  seigneur  de^sol  qui 

n>  il  ^eut  être  résident  ;  mais  cette  coutume  n&  quort  pas  nulle 

*  part  en  le  cûmlé  de  CLermont.  »  f      " 

Miiis  ou  Champagne,  en  Bourgogne,  en  rranche-(3omté  et 
sous  d'autres  coutumes^  le  droit  d'asservir  l'étranger  fut  acgujs 
et  consacré;  bien  plus,  cet  abus  odieux  que  pmbattaienjt  les 
rois  barbares  et  que  cherchaient  à  proscrire  les  conseillers  de 


(i)  Baluze,  2,  !56,  9. 
(2)  Baluze,  3/69,  c/ 
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Charles-^le-Chauve  fut  disputé  aux  seigneurs  par  (es  roie  de  lii 

troisième  raeej  le  malheureux  échappé  à  la  main  seigneuriale 
<iut  retomber  sous  la  serre  fiscale  dtfs  ofllcter^  royaux .Vc^Jf^ 
£iiprà^  u"  2î(l,  le  texte  de  la  coutume  de  Champaig'ue* 

^&ff.'Ariïsl,  ànm  tous  les  temps ^  à  toutes  les  époques ^  le  pou- 
voir seignearial  porte  tivec  lui  son  signe  caracléristique  :  la  ruine 
fit  la  misère  du  possesseur,  la  dépopulation  et  Teselavage  ;  Tes- 
uïiavagc  surtout,  avec  lequel  la  liberté  de  l'homme  de  pooste  of- 
frait tautde  simîliludc,  et  qui,  eomme  on  vieulde  le  volr^  lui 
fut  souveut  pré/éré  comme  un  refuge  contre  Texactloii  jus* 
tiejère. 

Au  surplus^  les  seigneurs  n'attendaient  pus  toujours,  pour 
augmeoter  ie  nombre  de  leurs  serfs,  qu'un  prétexte  ou  une  cause 
légale  se  présentât;  Beaumaooir  compte  la  force  et  la  violence 
parmi  les  causes  du  servage  :  *  Et  H  antres,  dit-Il ,  en  pariant  des 
»  serfs,  sont  venu  parce  qu'il*  n^ont  eu  pooir  traus  défendre 
»  des  seigneurs  y  qui  à  tort  et  à  f&rce  ha  ont  attrais  à  servie 

L'orgueil  nobiliaire  plaçait  au  même  rang  d'abjection  et  le 
serf  et  l'homme  de  pqoste;  Tintérét  seigueurial  tendait  souvent 
-à  les  confondre,  ei,  pour  les  distinguer  dans  les  actes  des  temps 
féodaux,  il  faut  se  rappeler  les  conditions  delà  société  romaine, 
et  ses  vieissitudes  devant  rétahlissement  des  institutions  qui 
Font  suivie.  La  réduction  de  fou»  les  Gallo-Romçins.  en  servitude 
a  été  longtemps  considérée  comme  un  fait  historique  fondamen- 
tal jju  droit  des  roturiers  et  de  leur  étnt  ;  ce  système  ,  qu'on 
a  vu  plus  haut  (n^2§9)  admis  parLoyseau,  s'accordait  merveil' 
leusemenfavec  les  idées  que  les  geniiïshommes  avaient  de  leur 
précellenceet  les  seigneurs  de  leur  autorité  sur  leui^ssujets.  Quel- 
que erroné  qu'il  fut,  [es  écrivains  seigneuriaux  en  tiraient  parti 
et  16 répandaient  dans  Toplnion  publique^  leurs  assertions  je- 
taient le  doute  sur  la  liberté  du  vilain  qui  lui-même  devait  être 
rempii  d'incertitude  stlr  la  nature  véritable  de  sa  condition,  eu 


(1)  Gliap.  45,  u»  33. 
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fl6  voyant  rédaiktiix  mèmei  mis^oi  et  à  la  mémo  irle  q«e  le  wit 
ion  prodie  voisin»  ^ 

Il  n*est  personne  qui  ne  connaisse  rexpression  célèbre  de  l'ia^ 
dignation  que  souleva  parmi  les  seigneur»  rétablissement  des 
premières  communes  :  Corn wwma,  s'écrie  l'historien  Guibert, 
novum  ac  pessimumnomensic  se  habet^  ut  capite  censi  omnes 
solitum  servitutis  debitum^  dominis  semel  in  anno  solvant  et 
$i  quid  contra  jura  deliquerint^  pensione  legali  emendeni; 
cœterœ  censuum  exactiones^  quœ  servis  in fligi  soient,  otnnimO' 
dis  vacent.  Et  ailleurs  il  parle  de  execrabilibus  communiis 
illis,  in  quibus  contra  jus  et  f as  violenter  servi  à  dominorum 
jure  se  subir  ahunt(\)>  •  . 

Ce  ne  furent  pas  des  serfs  qui  se  constituèrent  eu  communes; 
ce  furent  des  hommes  libres  qui  s'armèrent  et  se  réonuent  pour 
se  soustraire  aux  exactions  illimitées  des  justiciers ,  les  régler  et 
déterminer  d'une  manière  ûxe  leurs  redevances;  ce  fait  est  désor- 
mais hors  de  doute  (  v.  n*  104  ).  Assurément  plus. d'un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  servage  acquît  sa  liberté  à  la  faveur  des 
établissements  de  cette  espèce,  mais  raffrahchissement  des  es- 
claves ne  fut  pas  leur  caractère  ni  leur  objet.  La  servitude  a 
persisté  bien  des  siècles,  en  présence  et  même  au  sein  des  com^ 
munes;  la  libération  des  maiûmorlables/  des  serfs  et  des  au* 
très  espèces  d'esclavee  qu'avaient  légués  les  iosUtutioûs  romainea 
au  régime' féodal,  tient  à  d'autres  causés  et  n'a  point  la  mfeo^ 
histoire  ni  là  même  nature  que  l'indépendance  de  Vhommê  de 
pooste  et  l'insurrection  toute  politique  des  communes. 

Les  exclamations  de  Guibert  ne  témoignent  autre  chose  que 
le  dépit  des  justiciers  de  voir  leur  despotisme  entravé  et  leurs 
profits  limités  ou*  réduits  ;  ce  sont  les  expressions  de  la  baiaei 
expressioi^s  dont  au  r^te  ik  reconnaissaient  ailleurs  l'injustice 
et  l'inexactitude. 

303.  L'illégitimité  de  leurs  extorsions  et  des  services  qu'ils 
exigeaient  dé  ieurs  sujets  est  proclamée  trop  souvent  daHs  les 
actes  publics,  et  jusque  dans  les  titres  privés,  pour  qu'Us  se 


(i)  Ducaagei  r  Communia. 
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cmssent  sérieasement  maîtres  et  propriétaires  delenm  personnes 
et  de  leurs  biens,  comme  ils  l'auraient  été  d'esclaves. 

Dans  les  actes  émanés  des  rois  et  des  princes,  les  abus  sei- 
gneuriaux sont  constamment  qualifiésdepRÀViEGONSDBTUDiNES, 
'  EXTOBsioNEs,  YEXATiONUli  GENEBA,  termcs  absolomcut  incom- 
patibles avec  ridée  d'une  cause  légitime  quelconque.  Ces  ex- 
pressions se  retrouvent  à  cbaque  intant  et  dans  une  foule  de  ci- 
tations déjà  transcrites  dans  une  antre  vue  ;  elles  sont  presque 
de  style  dans  les  actes  de  même  nature  ;  la  plupart  des  règle- 
ments de  droits  justiciers  où  la  puissance  royale  intervient  ont  le 
même  préambule.   . 

Gbartede  Louis-le-Gros  de  1104:  «Notumet  manifestum 
»  âeri  volo  prsesenti  natiooi  et  succedentium  posteritati,  quôdNo- 
»  gordus  apud  Angicurtem  pravas  et  inusitatas  super  terram 
»*Sancti  Veid^sliconsuetudinesextuleratquosPetrus  Deplessiaco 
»  ejûs  successor,  tenere  ut  antea  inveneratt  volebat,..  sed  ut 
»  justum  erat,  prœfatas  consuetudines^justitidnostri  cogente^ 
»  libéras  esse  pei-misit  (1).  » 

Charte  du  même  roi,  au  bénéfice  de  Tabbaye  de  Sainte-Marie 
de  Coulombs,  an  1119  ;  <  Supradicta  enim  terra  infestatione 
»  malorum  hominum  et  malorum  consuetudinum  captione 
»  quse  à  servientibus  terrs  illi  superpositœ  erant*,  penè  in  soli- 
»  tudinem  redacta  fuerat ,  et  canonicis  ampliùs  nulla  spes 
»  reffîdificandisupererat;  quas  ômnes  malcu  consuetudines  et 
»  ipsam  vicariam,  nos  removentes,  brenagium  tantummodô 
9  retinentes,  prœeipimus  ne  ddnceps  illœ  malœ  consuetudines 
»  etvicaria^apiantur(2).  » 


(i)  Brussely  ^93.  Trad.  t  f  Nous  faisons  sa?oir  et  eonnattre  à  la  natkm 
»  présente  et  à  la  postérité  que  Nogordus  avait  établi  près  d^Angieonrt,  snr  la 
•terre  de  Saint-Vast,  des  coutumes  ii^'ustes'^et  inusitées,  que  Pierre  DuplessiSk 
»  son  ^successeur,  voulait  maintenir  comme  il  tas  afait  trouYées.....  Mais»  ainsi 
»qu*il  était  juste,  et  contraint  par  notre  puissance»  il  a  consenti  à  renMKir 
»«uxdite8  coutumes»  s 

(5)  Brcàsel,  pw  W5.  Trad.  :  •  Par  suite  des  incursions  des  hommes  mé- 
»  chants  et  l*exaction  de  mauvaises  coutumes  exercées  par  les  justiciers,  celte 
j»  terre  était  presque  réduite  en  solitude,  et  les  moines  M  cewérwlôul  »ilttttc 
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Charte  d'Ëades,  comte  de  Blois,  an  97S  :  ExpetUrunl  tixa^ 
tram  'prœsentiam...  reclamantes  se  PB^GRA.yA]\i  et  suampo- 
testatem  injuste  trdctari,  nec  staiuta  regalia  per  pf-ivilègià^ 
prœcepta  eidem  loco  collata  conservari,  sed  injustes  legbs  et 
MXACTioNBs  novuÈ  supcf  impoui  (  I). 

304.  Charte  de  l'empereur  Hend  IV ,  an  1102:  «  Deo  et 
.  »  vobisj  domiïii  il  principes  proclamamus,  quM  advoeatoru^vt 
,•  subadr.ocatormn ,  maxime  vero  Bertholdî  dcBam  et  lUionira 
*  ejiia,  tautu  super  faraillam  etresecclesî»S.'Salvatoriâea;cret!^ 
».  insoientiaj  ut  ipse  fiertholdus  publiée  exactpres  s^uo^  su^^er 
»  Idcaèt  villas  nostras  poDat,  et  servitium  suum  per  totaman- 
>  num  ublquè,  neque  censum  neque  uilam  omnluo^  excepta  ad* 
»  vocaWâ  y  proprietatem  habet  ve4  hertxîat ,  prput  5ibi  vjtietur, 
»  cofii^ituat  et  quasi  debitum^exigat',  uDdèTUDCtî-^xaclWei?  s^ui 
»  4oça  fiostra  prœdonum  vice  circuraeuntes ,  pracitis  juStis  et 
1*^  ipjustis,  petitionibus^  niinis,  postremè.  invasiouibu?,  tx^Xulti- 
n  mam  homines  ûosiws  pauperiem  redegerunt  .et,  éxir<:  de 
»  ^aUiâ  hœrediiate  sué  mendicandi  causa  coegeruût  (2).  » 

Henri  III,  roi  de  Frauce,  tenait  le  même  langage  que  Louis- 
Ic^Gros;  m^^islesiuiquités  qu'il  p^Qçlame,  ï.ur  ies  plaintes  et  rè- 


»  espérance  de.  pouvoir  rétablir  leur  couvent;  mais  nous  avons  aboU  toutes  ces 
»  mauvaises  coutumes  et  la  viguerie  eile-Epême,  et,  nous  retenant  seulement  le 
»  droit  de  breonage,  nous  oidonnons  qu*à  l'avenir  ni  lesdites  coutumes  ui  la 
•  viguerie  ne  soient  exercées.  >       '  ••    -  * 

(1)  Brussel,  p^392. 

(3)  Brussel,  p.  801.  Trad«  :  «Nous  proclamons  devant  Dieu  et  devant 
«vous,  princes  et  seigneurs,  que  Taudace  des ^avoué? .étales  »uè-avo_ué»,  et 
«surtout  de  Berlhold  de  Ham  et  de  ses  iils,  s'est  élcn due  suries  Ig^  de 
»  Téglise  de  Saint-Sauveur,  à  tel  point  que  ledit  Bertliold  envoie  s^  officiers 
«publiquement  sur  nc»s  terres  et  nos  villages;  qu'il  y  exige,  à  son  loisir  et 
«comme  chose  due,  des  services  pendant  toute  Tannée,  là  où  il  ne  possède 
saucuEie' propriété,  ui  aucun  cens,  ni^ucun  droit  autre  que  ravoueri|;  en 
•sorte  que  tous  ses  Subalternes,  se  répandant  sur 'BOS  possessions  coanne  une 
•blinde  de  voleurs,  en  réduisent  les  habitants  à  la  misère,  en  les  écrasant 4c 
•plaids  réguliers  ou  irréguliers,  de  demandes,  de  menaces  et  de  spoliations 
•violentes,  et  les  forcent  d'abandonner  leurs  demeures  et  leurs  prt^riétéi 
9pour  aller  mendier  sur  une  terre  étrangère,  » 
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mqHtKûiices  des  états,  sont  géûérales;  doDs  Tordonipiice  tîe 
1579,.  leïj  abus  qui,  sous  les  règoes  précédents,  déf^euptèrcnt  la 
Nonmandie  d'horames  libres  et  rempljrtïnt  de  serfs  h  Frahclic* 
Courte,  sont  sigualés  comme  étendant  par  tout  le  ix)}'aume  !eur  . 
funeste  exercice.  Art.  283  :  «  Et  pour  les  continuelles  plaintea 
»  que  nous  avoos  de  plusieurs  seigneurs,  gentilshommes  et  autres 
»  de  notre  royaume,  qui  oi^t  travaillé  et  travaillent  leur»  sujets  fit 
»  habitants  du  plat  pays  où  ils  font  rcsidence,  par  contribution» 
»  de  detiiiTS  ou  grainSj  corvées  ou  outres  semblables  exactions 
»  indues  ;  même  sous  la  crainte  des  )o*i;emeDts  des  gens  de  guerre 
»  et  mauvais  traitements  qu^ils  Jeur  font  et  font  faire  par  leurs 
»<gea$  et  serviteurs,  enjoi<;nans  à  nos  baiilifs  et  sénUéebaux  tenir 
»  ia  main  à  ce  qu'aucun  de  nosdits  subjects  soient  travaillés  ou 
»  opprimés  par  ta  puissance  et  vinl^ni-'p  des  seitineurs,  genlfls- 
»  hommes  et  autres,  auxquels  défendons  menacer  ou  excéder. 
»  par  eux  ni  aultres,  ni  iretirer  ou  favoriser  ceux  qui  les  auraient , 
a'^cédés.  » 

Henri  III  répète  les  "paroles  de  Justinien,  de  Gharlemague  et 
de  Louis-Iê-Gros;  et  tout  aussi  vainement;  le  mal  est  danif 
rinstitution  qui  sulfoiste  ;  lé  remède  en  sera  4ans  d'autreç  évé- 
nements qui  détruiront  et  la  cause  et  ses  inévitables  effets. 

805.  C'en  est  assez  assuiréinent  de  ces  témoignages  pour  prou- 
ver que  les  exactions  seigneuriales  ne  pouvaient  paraître  légitimes 
aux  yeux  de  ceux  qui  les  exerçaient;  s'il  était  besoin  de  preuve 
plus  mai^ifeste  encore  de' ce  fait  que  les  seigneurs  connaissaient 
rîMégalitét  de  leurs  perceptions,  on  )a  trouverait  amplement  dans 
les  actes  mêmesqu'ils  sousor!vaièni;%n  effet,  les  archives  des 
fâmiU^  jûsticières  contenaient  le  dép^t  le*plus  riche  de  leur^. 
titres  à  hihh'aine  des  populations;  ThiMoire-peut  puiser  dkns  les 
recaeîliJjléceqùf  en  r€ije'''^ne  justification  suffi^nte-du  carac- 
tère odieifx'qiy  ifa  jïîmaiis*  cessé  d'être- celui  du  régime  sei- 
gneurtîal.(n«  48)..      '       ^         .      ^  /-.  •' 

,€^9^  14  qu'on  rencontre  la  juste^et  irrécusable  qualificalîon  des 
cxàctioni^  ju3ticières  ;  ce  sont  les  seigneurs  eux-mêfnes  qui  les 
dli^ignentH  sous  le  tiom"  d^MAL;»  coN^iifiTuniNss ,  injusTifi 
ÛAcpo?«iss,  PRAVJE  EXffOHSiONBs.  Oo  a  VU  le  baron  de  Sasse- 
liagè  renoncer ,  au'profit  d'un  de  ses  sujets ,  omhibtis  totis  tal* 
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»  liU^  colleetiê...  H  aliîi  quibwcumque  iniebiHsautinfw^ 
»  exactionibuSf  exter8ionibtis...(n^  137).  C'est  une  chose Uèn 
étrattge  assurément  que  cette  renonciation  expresse  envers  on 
homme  libre  d'exiger  de  lui  des  exactions  illégitimes  et  te 
obligations  indues  ;  abandon  qui  constitue  un  bienfoit  et  lui  iflh 
posCi  à  lui  et  à  sa  race,  le  lien  de  la  reconnaissance! 

Et  cependant  du  treizième  au  seizième  siècle  les  aetes  sont 
remplis  de  renonciations  de  cette  espèce,  où  les  seigneurs  don- 
nent ou  vendent  la  promesse  de  n'exiger  à  l'avenir  qu'une  por- 
tion déterminée  des  perceptions  injustes  qu'ils  ont  pratiqué» 
jusque-là  par  violence  :  Née  aliquid  amplius  abeisifUR  rtm  eX' 
torguebot  promet  la  comtekse  de  Champagne  dans  une  conven* 
tion  de  l'an  1200(1). 

Les  actes  les  plus  caractéristiques  de  l'opinion  quelesjutfi^ 
ciers  eux-mêmes  avalent  de  leurs  iniquités  sont  peut-être  les 
testaments  dans  lesquels  ces  dominateurs  dictaient  à  leurs  suc- 
cesseurs des  volontés  que  ceux-ci  n'exécutaient  jamais,  k  Vas- 
pectU'une  mort  prochaine,  le  souvenir  de  leur  odieuse  tyrannie 
se  présente  à  leur  esprit,  terrible  et  menaçant.  C'est  pour  le 
salut  de  leurs  âmes  qu'ils  ordonnent  la  restitution  des  droits 
qu'ils  ont  exercés,  et  qu'ils  déclarent  y  rienoncerdaos  un  àvçnir 
qui  ne  leur  appartient  plus  :  on  peut  croire  que  cette  considéra- 
tion n'était  pas  prêtée  par  le  notaire,  au  mourant ,  ou  8upp\éée 
dans  son  protocole ,  mais  un  cri  de  la  conscience ,  véritable- 
ment dicté,  lorsqu'on  voit  l'énomération  des  iniquités  que  le 
testateur  énonce  et  se  reproche  (2). 

*oe.  Je  prie  le  lecteur  de  méditer  sur  le  testament  du  dauphin 


(1),  Brussel,  p.  57i,  :      ,       .  ,  ^^ 

(2)  Les  affraDchissements  d^esclaYes  eïprimaient  aassi  qo^lls  avsieqï  fieH 
pf^  femedi^  ànimœ ;  mm  ici  le  maître  ne  croyait  "pas  réparer  Va  torts 
d*ane  doèiïhatioii  coupable;  il  faisait  une  action  agréaWe  à  Diew^etrofeiâ 
en  cipiation  de  ses  péchés  :  Qui  debitum^ibi  nexum  relasat  servitiumi 
mercedetn  in  fnhnru/h  apud  dominum  sibi  rétribuera  confidaU  Màrcult* 
lih**,fof».W.  ^' 
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fintnbert,  Aon!  j'ai  d^à  parlé  et  que  Saltaing  TtippoTte  lettaelle- 
inent  en  <es  termes  : 

<  In  Ddfnine Domini  ûoslH  JesQ  Christ!.. .  Domiûus Delphlnul 
»  eonsiderans  et  attendens  prsedecessores  suos  in  suis  nltimis 
»  voinDtatibas  ordiDasse  nt  maté  ûblata  et  acquisita  per  eoS 
»  quocumque  titulo  et  colore  reistituerentur  et  emendarentat 
»  perfectè,  Yolens  igitur  eorum  plas  dispo^itiones  totis  viribos 
»  adimplere  et  malè  gesta  et  acquisita  tàm  per  ipsos  prsedeces* 
»  sores  sucs ,  quàm  per  ipsum ,  ut  sibi  possibile  est  et  foerit 
»  emendare  quoad  eum,  querelse  quàm  plurims  snorum  fidelium 
»  subditorum,  et  ad  èjus  pervenerunt  ^uditum  qu6d  ipsi  in  pluri- 
»  bus  per  ipsos  prsedecessores  snos  et  ipsum  exstiteruntgravatf, 
>  tideliçet  in  stabifitiis,  focagiis,  dônis  ,  adempris,  collectiset 
»  talliis  extraordinariis  et  muneribus,  liberavit  et  affranchiavitet 
«  Immunes  esse  toluit  atque  francos  perpétué ,  nunc  et  semper , 
*  ut  Dominus  noster  Jésus  Ghristus...  sibi  quietem  prsbeat  et 
»  sahxtem,  ac  sibi  suîsqub  prsedecessoribus  remlssionem  pecoa- 
».  torum  suft  pîetaté  concédât  (1).  » 

Les  testaments  ne  sont  pas  les  seuls  actes  privés  où  les  abus 
des  justiciers  et  les  misères  de  leurs  sujets  soient  signalés  et  re- 
connus; les  recueils  de  jurisprudence  et  les  écrits  des  juriscon- 
sultes sont  remplis  de  titres  où  la  dévastation  et  la  fuite  des 
habitants  Sont  constatées.  Ce  signe  terrible  et  constant  de  Top- 
pression  justicière  e$t  écrit  partout  :  dans  un  acte  de  1140, 


fi)  SaWaifif ,  t  4^  p.  3S8.  Tr^d.  t  «Au  nom  de  Notre-Seignetir  Jéstis^ 
iCbrist...  le  seigaeiii^  daHpMn,  considérant  qne  ses  prédécessenrs  ont  dans 
»leiiri  dernières  Triantes  ordonné  que  lontc»  les  cboses' qu'ils  tTaient  son»' 
»tAiâes  et  mal  aGqnisea,  soua  qudqne  prétexte  qne^  fût,  fussent  restituées 
«et  réparées  entièrement;  voulant  remplir  de  tout  son  pouvoir  cet  disposl- 
s  ti^  pieuses,  et  réparer  aiftant  que  possible  tous  les  méfoits  et  les  spoliations 
tlfllt^titables  tatit  à  ses  prédécesseurs  qu'à  lui*méme;  se  rappelant  que  les 

>  plaintes  répétées  de  ses  ûdèles  sujets  lui  avaient  fréquemment  représenté 

>  qu'ils  étaient  gravement  opprimés  dans  beaucoup  de  cboses,  tant  ^r  lui  que 
> par  ses  prédécesseurs  t  il  ks  libëre  et  affranchit  pour  toujours  et  à  jamais 
»des  droits  dé  fouage,  dons,  ABsiVRe,  collQtafe,  tailks  eitraof>dintlres  et  pv^ 
»8enU,  afin  que  Notre»Selgne«r  Jésus-Gbrist  accorde  A  lui  tt  à  ses  prédécfi^ 
lieun  repoi  et  salut  et  la  rémission  de  fes  péchés.  « 
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transcrit  suptà  ip  100 ,  nous  lisons  :  «  Qua  de  re^rtœ  ipsm 

*  incoiœ  ctmmoii ,  po^sêssiones  suas  deserentesj  fufjam'p^^ 
»  rabftni.  *  Dane  un  autre  également  trnnscrit  suprà^  n*  M^, 
le  même,  fait  est  aif^oalé  :  Exaciores  toca  noxira  prœâonut» 
vice  circummntes  ud  uUimam  hominês  pauperiem  redegi^^m 
rnniet  exire  de.  patrie  hœrpdiiate  coegeninL  Et  cette  cause  fijfll 
un  puissant  mobile  des  eonventiODsque  les  seigneurs  passèrent 
avec  leurs  justiciables  au  quatorzième  siècle ,  et  dans  lefiqgdltrfe» 
comme  dans  les  deux  exemples  précédents ,  iïs  aulîstitiièrentfljH 
leurs  exactions  sans  cause  et  sans  limite  des  redevances  fixes  w9 
fondées  sur  une  apparence  de  conscEtt  ment  de  la  part  ûes  ^^ 
primés.  «  J  écris  dans  un  procès,  ditGuyot^  tom-  f,  p:  aSTS» 

■  pour  les  hal>îtanls  d'Aigremout,  contre  messire  Cb&Tie&-Frîm- 

*  çois  de  Monlnjonuiey,.-  J'y  ai  trouvé  une  charte  de  Von  1354, 

■  donnée  par  GuUianme  de  Choîseul  ;  ce  seigneur  dittiu'îl  affrau- 

■  chit  ses  habitants  ■  il  y  règle  les  corvées  qu'il  leur  impose.::  [l)j 
»  et  voici  le  motif  de  raffranclïissemcnt  :  Nous  voyons ^  ^^^'^^r 
9  qu^à  cause  de  Vâneienne  servitude  la  plupart  ^  maisons 
»  étaient  tombées,  plusieurs  çvaient  abando/iné  Içûndomiçilé, 
• -se  retirant  dans  les  villes  franches,  dont  notre,  qffpri était 

*  moult  désolée.  •  -  -  ..*  «    .'•  ' 

*'  ■      -   '   ' 

307.  Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  des  abus  des  selgticiits 
sans  parler  de  leurs  agents  et  officiers  dont  Vexercke  était  plùà 
redonïable  peut-être  que  celui  du  maître.  '  • 

C'était  encore  un  usage  romain  que  l'entourage  dès  comtesit 
autres  ju&tîcîers  considérables  :  sous  la  république,  les.rk^es 
patriciens  ne  sortaient  jamais  sans  être  ace<^pagnés  d'an  nom- 
breux cortège  de  parents,  d'amis,  de'^clients  et  d'e^laves  ;  c'était 
ce  qu'on  appelait  leur  coiinpagnie,  comitatus.  Ce  cortège  entou- 
rait les  patriciens  dans  leurs. voyagea  ef  à  plus  forte  raison  lors» 
qn'ils  allaient^  prendre  possession  du  gouvernement  d'une  pro- 
vince. «  Dansce  cas ,  dit  M.  de  Petigny,  ils  emmenaient  ordi- 


(i)  Les  ordonnances  ont  signalé  la  plupart  desictes  de  cette  espèce  conuBe 
imposant  Paffranchissement  à  des  Jiommes  libres  de  tout  lien  secvile,  afin  de 
les  seumettre  à  des  conrées  qu'aucun  titre  ne  supposait  légitimes. 


» 
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»  naîrement^avcc  eux  des,  jeunes  geus  de  famille  noble  qui 
»  commençaient  ainsi  leur  carrière  politij|ue  et  se  formaient  à 
»  la  pratique  des  «affaires....  Cet  entourage  deâ  préteurs  et  de« 
»  proconsuls  était  un  des  âéaux  des  pauvres  provinciaux.  %n 
»  route,  cette  foule  de  protégés,  d'affranchis  et  d'esclaves  était 
»  logée  chez  les  habitants  des  villes  ^défrayée  de  tout  à  leurs 
»  ^pens.  Dans  la  province  c'étaient  autant  de  sangsues  dont  il 
»  fallait  satisfaire  l'avidité  et  qui  exploitaient  à  l'envi  te  crédit 
»  et  la  puissance  de  leurs  patjons  (1).    » 

Ce  désastreux  entourage  se  retrouve  dans  les  mœu^de  la  do- 
mination barbare  et  souvent  se  confond  avec  l'association  féodale 
qui  sans  doute  avait  avec  lui  une  afinité  fort  grande. 

Les  conipagnons  du  comte  reçoivent,  dans  les  capitulaires,  le 
nomade  juniores;  ils  participent  à  Texercicc^  de  Ja  puissance 
justicière  et  sont  les  officiers  du  comte  qui  leur  délègue  S6sif»nc- 
tîons.'Le^  vicarii^  centenarii^  castaldii  sont  des  juniores. 

Charte  de  Gharlemagne;  an  802  :  Qttod  aliqiii  ânog^eorum- 
que  juniores ,  caM^ldii ,  vicarii ,  centenarii ^  venatofes,.,  (2), 

Les  juniores  participaient  à  tous  leaabus  des  justiciers  et  en 
étaient' les  principaux;  instruments,  repi^ésentant  d'une  manière 
très  exacte,  te  tableau  que  fait'le  passage  ci-dessus  de  renroû- 
rage  des  proconsul^.  '  \   ^ 

Aussi  toutes  les  interdictions,  toutes  les  défenses  qui  s'adres- 
sent aux  copQtes,  s'adressent  également  à  eux  :  dans  les  chartes 
d^mmunités  transcrites  dans  cet  ouvrage,  on  trouve  la  formule  : 
JVequevhs  {comités)  neque  juniores  mstri^  neç  ulla^udiciarta 
POTBSTAS.  Qhi^a  Vu  plus  haut  le  texte  d'un  capitulaire  commeti- 
çant  ainsi  :  J^divimy>s  quàd^juniores  comiium^vel  aliquî  rhinis- 
tri  reipublicœ,sive  eiiam  nonnullifortiores  vassi  corn  itum . . .  (3) . 
En  U|f  mot,  l'existence  des  juniores  n.'était  évidemnient  que.  lu 
continuation  du*  comitatus  rotnain  avec  les  mêmes  éléments  £t 


(1)  Études  sur  l'histoire  de  Véjpoque  mérovingienne,  tom.  I,  p.  185?. 

(2)  Ducange,  v»  Junior. 

(8)  On  voit  par  celte  citation  que  les  juniores  et  les  vassi  n'étaient  pas  ab- 
solument la  même  chose,  quoique  leurs  exct  s  eussent  une  grrando  ar.alogif  n 
les  mêmes  résultats. 
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les  mêmes  résuUats  à^l^égard  des  homme$  soumis  à  la  pufcsancô 

justicière.  *         ' 

.308.  Où  les  retrouve  dans  TorgaDisation  féodale  et  leur  nom 
expiiiue  la  même  idée  ;  ce  soat  encore  les  subalternes  des  com- 
tes et  les  officiel  s  de  leurs  justices ,  désignés  par  la  déûomîoatioQ 
de  servientts ,  dans  la  langue  féodale,  sergents^  parfois  ils  reçoî- 
''  vent  le  nom  de  meigneriiy  notamment  dans  le  Dauphinf^ce 
terme  rappelle  le  lien  qui  les  rattaciie  au  prince  (1]  ;  leurs  foac- 
lions  sont  celles  des  juniores  et  leur  titre  équivalent.      •     ' 

^es  servicntes  dft  moyen  âge  exercèrent  sûr  les  hoiniies''de 
.  pooste  les  mémts  vexations  que  leurs  prédécesseurs;  on  vient  de 
llrê^  dans  un  texte  de  1  li9j  que  la  terre  avait  été  dévastée  par 
i'oppi cssion  des  sergents:  Malarum  consnetudinum  c'aptione 
quœ  à  servientibus  s'uptrpositœ  èrant^  penè  in  soliHdinem 
ledada  {n«  304)'.     *  ■       #  • 

Au  quatorzième  siècle  l'entourage  des  grands  contmae  d'exis- 
ter et  d'être  une  calamité  pour  les  populatioifs.  '  ^' 

Le  même  bumbert  dont  j'ai  transcrit  le  tesjiaii^nt  tout  à 
Th^ure  be  montre  également  pi*éoccupé  des  injustices  de  son 
adminfâtratiôn,  dans  les  statuts  qu'il  donne  au  Dauphiné;  en 
13^9.  Près  d'abandonner  et  de  transmettre  S90gouFeciiem6ii^  à 
.de  nouveaux  maîtres,  il  chercbe  à  garantir  sas  sujets  centre  les 
abus  dont  ils  ont  eu  à  souffrir  jusqu'alors:  Maxime  quœ  in 
fado  monetaruniy  exttctioniàus  gabellarum  et  foggagioTUfi\èt 
in  damiis  daiis  terrœ  suc»^  quandà  ibant  vel  revertebhntw  ca- 
imlfcitœ^  leu  in  comestionibus  factls  per  eum  ei^^œdecéssores 
suot,  aut  FAMiLiABBs.  Parmi  les^libertés  qu'il  assure  au^Dau- 
phioé,  leprince  s'engage,  pour  luietses  successeurs,à  restrandre 
le  nombre  des  sergents:  Foluitydeclarapit  et  or^inaf^t  »«- 
'ifi>irum  maigneriorum  seu  serventium...  mvdero^i  etmùie' 
ratuM  teneri,..  ne  propier  multitudinern  ipsorum  maignerio- 
rum graientur  nimis  subditi  Delphinatûs  (2).  ^ 

L'txistence  , d'une  maigneriCi  cour  ou  clientèle  auprès  des 

(1)  La  suite  d'uii  grand,  dans  les  actes  de  la  domination  barbare, s*a|^pelle 
arimannia;  les  hommes  qui  la  composent,  arimanni.  Au  moyen  âge,  IsilQ^ 
bande  s'appelle  meignerie  ou  mesgnie^ 

(2)  Salvaing,  1. 1|  p,  17. 
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glfands,  a  pefsisté  jusqu'à  une  éf^oque  très  airanoée;  cet  eiitov» 
rage  était  encose  au  seizième  ^ède  un  fléau  pour  les  hommes 
de  basse  conditiOD,  c|ùé  les  gens  dltr  seigneur  éerasaieut  de  leurs 
privilèges  et  de  ceqx  jSle  leurs  mattresl  jJn  peut  Vj^r  dans  les  mé- 
moifes  de  l'époque. (1} qu'une  mul^deda  nobles,'  possesseurs 
de  petits  manoirs  seigneuj^atbc,  n'y  trouyantj^s  de  moyens  suf- 
fisants d'existence^  sortaient  de  leurs  châteaux  ruinés  pour  Te- 
nir s'tiittacher  à  q[pplque  prince  et  faire  partie  de  sa  domesticité.^ 
*^Qs  trouvaient  près  du  grand' seigneur  lecouTcrt  etta  tiè;  sous 
prétexte  de.  quelque:  fonctibi^assez  peu  déterminée,  ils  grossis* 
Mient  sa  cour,  Ic^  suivaient  dans  ses  vojrages,  lui  appartenattmt^ 
fiaient  les  eujëts  de  ses  Justices,  recevaient  défi  gages  c^dei 
Ittrées  et  fbi%iaient  cette  classe  infioleftte  de  serviteurs  protégëi. 
contre  lesquels  se  sont  accumulés  tant  de  légitimes  gri^,  et 
que  le  peuple  a  confondus  dans  sa  haine  avec  tout  ^  qui  tenâitap 
régicp  se^eurial. 

Pbur  i>ien  comprendre  la  société^  ses  cohdltionS)  les  misères 
û\{  roturier  et  ses  raisons  de  haïr  les  institutions  qui  roppri- 
maienC,  il  fout  pénétrer  dans  les  mœur  et  dans  les  habitudes 
'en  .présencg desquelles  il  viyalt;  il  fout  voir  les  ii^ures  dont  il 
élait  l'objet  et  qu'il  djBvait  endurer;  les  plus  puissants  animaient 
pu  lutter  devant  la  Justice  contre  la  plupart  des  gentilshommes 
de  mince  iM  /qui  se  faisaient  un  jeu  de  les  insulter,  mais  non 
contre,  le  prince  ou  le  grand  seigneur ,  dont  ils  recevaient  les 
gages  et  la  protection.  Les  mémoires  privés  sont  remplis  de  récits 
dans  le^âquels  les  malheureux  vilains  sont  battus,  pillés  ou  pen- 
dus par  le  seigneur  ou  par  ses  valets  (2)  dont  les  crimes  sont  Im- 
jaunis,  et  qui  ne  paraissent  au  narrateur  que  plaisants  ou  gi?o- 

tesques.  .      *  ' 

* 

0 

V  i09.  C'est  en  présence  de  ce  tableau  des  souffrances  moltdes 
et  phys^es  dès  populations  que  l'on  concevra  quel  Irl^ifidt 
ftit  poui*  elles  l'établissement  de  la  royauté;  pourquoi  jusqu'aux 

— .-J '  I  iX '  ^"-*- - 

ti)  Voy.  notamment  led  Ëiûîeùâes  liistorîettes  de  taUema^t  des  ftéa^ 
P)  Voy."  mprà^  n*  30&»  Tariiclç  tranwrit  d«  i'oràoniwincç  de  Bloisi 
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derniers  jours  elles  ont  ftit  cause  toounune',  et  dominent  lears 
rapports  ont  été  toujours^  altérés  «par  Tintervention  nécQ3saire 
de  ces  mêmes  hommes  {pii*àâDS  l'exercice  de  Tadministratioa 
royale* ont  constamment^àpporté  les  mœàrs,  les  habitudes,  les 
abus  et  lest^éjugés  seigneuriaux. 

C'est  donc  vainement  que,  sur  la  foi*  de  l'illustre  auteur  de 
l'Esprit  des  lo|i,  on  cherche  dans  rhistoire  des  seigneurs  Tépo- 
que  où  «  chacun  s''attacha  avec  une  attention  singulière  à  faire 
»  fleurir  son  petit  pays.  »  Ce  répit  dans  les  misères  du  peuple 
ne  se  renc«itre  pas  dans  les  annajes  de  la  puissance  justicier; 
les  droits  de  Justice,  dans  leur  principe  et  leur  essence,  étalent 
eux;mémes  des  actes  oppressifs  découlant  de  défaites  naticmafei 
et  de  la  conquête.  Leur  exagération  ne  pouvait  être  qiie  Ulnjure 
et  l'extorsion  pousiSées  à  l'excès. 

Il  est  vrai  que  les  droits  dérivant  du  flef  ne  portaient  pas  le 
même  caractère  et  que  \efËt  cause  n'avait  rien  d'odieux  en  eJie- 
âième  ;  au  contraire,  le  contrat  féodal  supposait  la  volonté,  le 
consentement  libre,  et  devait  engendrer  de  part  et  d'autre  ^affe^ 
tion,  la  fidélité,  la  protection  et  une  sorte  d'égalité  jsans  laquelle 
les  sentiments  réciproques  d'attachement  ne  sauraient  exister. 
Les  lois  barbares'  contemporaines  et  régulatrices  ^u  séniorat 
supposent  la  liberté  des  contractants,  et  même  la  faculté  pour  Je 
vassal  de  quitter  son  seigneur  en  restituant* la*cause  tlu  \îea 
qui  l^attache  à  lui  :  Si  verd  alium  sibipatronum  elegerit,  habeat 
licentiam  cui  se  voluerit  commendare,  quoniam  ingenuo  ho- 
mini  non  potest  prohiberi ,  quia  in  suâ  potestate  consist'it  :  sed 
reddat  omniapatrono  quem  deseruit  (l).  La  formule 3es  re- 
commandations contient  la  mention  expresse  de  la  liberté  des  . 
recomnÉmdants  :  Suâ  spontaneâ  MPoluntafe  nobis  vistts  at 
condonasse. 

La  loi  du  fief  n'avait  point  changé  sous  ce  rapport,  mém^ 
alors  que  l'institution  déclinait  :  Beaumanoir,.âaas  jnnr4)as$agé 
déjà  cite  (n°  8«),  rapporte  cette  règle  :  «  Aucuns^»  cuident([uçi 
»  je  puisse  lessier  le  ûef  que  je  tiens  de  mon  seigneUl*,  et  le  foi 
»  et  Tournage  tout  à  la  fois  qu'il  me  plaît.  » 


(1)  L.  Wisîg.,  V,  lit  8. 
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Mais  cesiil)ien  de  fois  la  déclaration  du  protoople  M-eHe  m^n- 
songère,  ètja  règle  da  jariseonsuite  illusoire?  La  nécessité  fut  la 
.  cause  de  la  reepmmandation  et  dut  forcément  retenir  le  vassal 
dans  les  il^ns  du  fief.  Là,  sa  condition  inférieure  dut  le  soumettre 
à  lous  les  abus  def4a  supériorité  ;  les  écrits  du  temps  de  saint  Louis 
présentent  les  défatitesde  dnrit,  c'est^àrdire  Tinjustice  du  sel--, 
gneur  à  Fégard  de  son  vassal,  comme  un  fait  d'une  grande  fré- 
quence et  qui  facilita  singulièrement  renvahis^ment  de  la  justice 
ro^ateet  l'anéangssement  de  la  juridiction  du  fief.  Si  l'on  re. 
inofite  à  l'origine  même  du  séniorat,  à  sa  souro%et  à  ses  causes 
premières,  on  y  retrouve  l'abus  de  la  force  et  toute  1^  brutalité 
de  l'époque.  Il  est  à  remarquer  que  les  bommes  qui  réduisaient 
en  sejrvitude,  au  temps  de  Salvien,  les  malbeureux  fuyant  l'op- 
pression justicière,  étaient  des  ricbes,  des  puissants  et  non  d'au- 
tres justiciers  :  Fugati  ah  exacioribus^  fundos  majorum  ex-- 
petûnt  et  coLOia  divitdm  fixiiit.  Ainsi  la  fuite  était  i'ouv|^age 
des  agents  du  fisc,  mais  la  servitude  était  celui  des  patentes  qui 
plus  tard  sept  devenus  les  seigneurs  féodaux  (n*  296). 

pb  diplôiçe  du  dixième  siècle  confirpie  cette  observation  ; 
«  In'WoJâ  babitavit  quondàm  secularis  ac  prœpotens  vir,  no-  * 
»  mine  Guntramnus ,  fai|bens  multas  posses«ione$  et  ibi  et  alibi , 
«  vicinorumque  suoruni  rebJls  inbians.  iËstimantes  autéïn  quî- 

>  dam  liberi  b(»nines  qui  in  Ipso  vico  benignum  et  clementem 

>  ïWxkItk  fjore,  prœdia  sub  censu  legitimo.illi  contradiderunt ,  eà 

>  conditione  ut  sub  mundiburdjo  illius  semper  tuti  vaierent  esse. 
»  Ille  gavisus  et  suspiciens,  staUm  ad  oppressionem  illQrum  in- 

»  cubuit ,  cgepitque  eos^primùm  petitlonibus  aggredi ,  deindè  li-* 
»  bcrà  utenspotestate,  penè  quasi  mansotii  sui  essent,  jussit 
»  sibi  servire,  scilicet  in  agriculture  suâ  et  secando  fenuro,  et  me- 
9  tendo,  et  in  omnibus  rébus  quibus  voluit,  oppressit  eos  (1).  >t 


(4)  Cité  par  M.  Laboulaye,  De  la  propriété ^jt.  289.  Trad.  :  «Dans  le 
Dpays  de  Wole  habitait  un  homme  séculier  et  puissant,*  nommé  Contran, 
f  ayant  de  nombreuses  possessions  là  et  ailleurs,  et  convoitant  les  biens  de  se$ 
f  voisins.  Quelques  hommes  libres,  demeurant  dans  le  même  cantoft,  pensant 
»quMl  serait  bop  et  éom^  â  leur  égard,  lui  livrèrent  leur  (terres  ^utun  c^s 
flé^itime,  à  condition  qu'ils  les  admettrc^it  dans  sa  ni84Dl)ourpie»  «t  ^u*il»  y^ 
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110.  -Àiiiili  igiis  le  rapport  do  la  aarfttodcr  ponomieHe,  les 
abus  féodaux  forent  loi  mémos  que  les  a)>as  Juilieiep;  Tataer- 
liisement  appartint  au  fiof  comme  à  la  Juatiee,  et  e'^t  €e  qai 
iKMii  explique  pourqaôi  les  droita  lilaUfs  au  senrage,  à^  naia- 
morte  et  à  Taobeiiage,  qfl,  de  leur  nature,  n'appartiennent  ni  à 
l'un  pi  à  t'antre,  te  reneontrent  dans  les  deux^  variés  et  âi$pmtéM, 
eomme  tous  les  droits  dont  la  eause  n'est  ni  régulière  ni  li|i- 
tlme, 

11  en  fut  de  même  de  cea  droits  imm<iraux,  a^urdes,  rkliiralèi, 
qui  dlq^urent.sous  l'autorité  des  parlements  et  le  progrès  de 
le  eifilisation.  lis  étalent  le  Ihiit  d'une  domination  sans  eoa- 
trdle,  dé  moeurs  eorrompues  et  d*un  pouvoir  caprieiem  et  sans 
IJinite  ;  Ils  dérivaient  du  fait  et  non  du  droit  ;  beaucoup  d|^nt 
naître  à  l'abri  de  la  maxime  :  <  Bntre  le  seigneur  et  sue  >^a  il 
»  n'y  a  de  Juge  fors  l>iett.  »  Giux«là  appartinrent  à  la  Jus- 
tiee;,  mais  un  grand  nombre  aussi  dut  ta  naissance  li  la  pulsiaDca 
du  seigneur  féodal  sur  ses  vasseaux  de  yilenage. 

.Ceux-ci  se  trouvèrent  rangés  dans  les  droits  de  flef.  Pour  le 
misérable  habitant *du  yillage  il  n'y  avait  guère  de  différeneé*^ 
*  l'un  à  l'autre;  U  ne  connaissait  de  supérieur  que  le  seigneuf  au- 
quel il  obéissait,  dans  le  territoire  doquel  il  était  pargqé»  et  guVi 
qualiflalt  de  prince,  avee  les  vieitlea  diânsons  et  leB  jarjAeon« 
suites  :  Illio  enim  sibi  reges  esse  *videniur,  dit  Ppggius  en  son 
traité  de  Ffobilitate,  dèm  adorantur  à  suis  i>iUici$^  et  ùlïud 
id  genus  rusticis,  quibus  leges  quas  volunt ,  imponwni,  prœ- 
jiftibunt,  JubefU,  vetàrit  quod  videbitur  (!)• 

L'abus  est  la  condition  de  tout  pouvoir*huma)p  :  jamais,  dsos 
aucun  temps,  dans  aucune  constitution,  une  autorité  quelconque 
lie  put  être  confiée  h  un  homme  sans  qu'il  ait  tenté  de  l'exagé- 
rer; la  domination  seigneuriale  et  le  code  qu'elle  >'est  créé,  dof- 
■   "■         ■  '  '  . .'  ■  '       "• 

iTiTMieot  en  toute  .'silreté.  Celui-ci  accepta  joyeux,  et  comipeiiça  prompte- 
»ment  de  les  opprimer  ;  exigeant  d'abbrd  des  présents;  puis  ensuite,  agissant 
»en  maître,  comme  sHIs  étaient  ses  esctdîvai,  i\  ïeur  enjoignit  de  le  serrir,  à» 
leuftiyer  ses  champs,  de  couper  ses  foins,  de  feiife  ns  moissons, <«f  les  opfS^ 
f  ma  par  toutes  sortes  d'exigences  ierviies.  • 

^J  Cité  parDelaroque,  Traité  de  (a  noHetUf  p.  Î5!t,  Y»  $Uprà^  a*  S3ti 
IW.  114  4e  1^  co^tumi^  d^  tretagôe. 
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vent  faire  juger  des  maux  que  la  puissance  et  la  force  peuvent 
engendrer  dans  Tanarchie,  et  faire  apprécier  les  bienfaits  d'iosti"' 
tutions  fermes  et  régulières. 


% 

î 


fin. 
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Ht.  Le  seigneur  féodal,  en  imposant  i^  jsèsvassauTtdcsoblîga» 
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tioasqsenecoiïiporhiitpaS'teicoûventioiibéDéflcialé,  faisait  abus 
de  sa  force  et  de  sa  prépondérance  matérielle  ;  le  seigneur  jus- 
ticier, en  exigeant  des  redevances  ou  des  services  exorbitants  de 
la  coutume  légitime,  abusai^non-seulement,  conlmele  féodal,  de 
sa  puissance  de  fait,  mai;  encore  d'une  autorité  que  les  lois  et 
l'organisation  politicfue  de  l'État  avaient  remise  entre  ses  mains. 
Il  serait*  fort  difAcile  de  déterminer  exacteîpent  aujourd'hui 
quelles  étaient  les  conditions  et  les  limites  précises  d^  la  potestas  * 
judihiaria.  L'administration  du  ^ûd^^  barbare,  comme  celle  du 
judejo  romain ,.  comprenait  à  la  fois  le  service. militaire,  l'exer-* 
cice  deja  justice,  la  pen;eption  cfe  l'impôt  e(1a  surveiliaoce  de 
la  poUce  ;  c'était,  comme  on  lé  voit,  une  dojsiination  générale, 
embrassant  les  obligations  sociales  sous  lous  leurs  rapports,  et 
par  conséquent  se  prêtant  à  l'oppression  dans  tous  lestas.   .  ^ 

J*ai  déjà  parlé  du  service  militaire,  de  la  justice,ret  prîneipa-* 
Icment  de  la  perception*  de  l'impôt;  on  a  vu  l'abus  ^n  quelque* 
sorte  essentiel  à  ces  diverses  branches  de  l'autorité  justicière  ;  il 
me  rest^  à  parler  de  la  police,  laqtielle  comportait  à  peu  près 
tout  ce  qui  concerne  parmi  nous  le  régio^e  administratif.  ' 

m  3i2.  Les  éléments^e  l'autorité  sont  indiqués  par  JJ/pien  dans 
sou  traité  Deofficio  qtiœstoris^  dont  le  passage  suivant  formé  \a- 
loi  a'ff.,  De  jurisdictione  :  Imperium  hutméruih  esV  auimiX" 
tuin  est  :  merum  est  imperium  habere,  gladii  potestatern  ad. 
ammadvertendum  faoinoros9$  homines  ^  quod  etiam  potestas 
appellatur,  Mioptum  est  imperiumy  eut  etiam  jurisdîctipinestf 
quùd  in  daridâ  bqnorum  possessione  consistit.  Jûrisdiotio  est 
etiam  judicis'd<indi  liceniia. 

Les  gouverneurs  de  çrovîrice  possédaient  pour  la  plupart  le 
merum  imperi%tm.  L'attribution  de  ce  pouvoir  aux  jFt^diccs  est 
XvQi  claîfement  indiquée  p6r  plusieurs  lois,  et  notamment  par  la 
loi  13  (t.,  De  Jurisdictione  y  portant  :  Magptraj^s  ùnfem  vel 
is  quijn  potestate  aliqùâ  sit^  ut,puta  proconsuly  vel  prœtor, 
vel  ALTr  QUI  cii6yiivcU5  bkguiït.  Ces  magistrats  eiix-mêmes 
.  ^  étalent,  souvent,  pour  eetié  cause,  appelés  potestates  :  Suétone 
a  dit  de  C'audhis  :  Jùrisdictionem  de  fideicommissis  pe* 
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TSS3r4TiBJUS  delegavit^  td  &j/1hbctobibus  PBoytHciABim  (i). 
LdHDème  "pouvoir  se  reti^Ve'très  exactement  aux  mcdns  des 
comtes  et4es  justiciers  des'deux  premières  races, 
*  .J'ai  suffisamment  montré^  dans  les  nombreux  exemples  qui 
précédent,  la  persistance  du  nom  dérivant  de  l'autorité  et  signi- 
ficatif du  pouvoir  attr'ibué^'u  comte  ou  axkfîukx  ;\e  mot  potestas 
désigne^^ia  fois,  dans  Jes  textes  barbares,  comme  dans  les  textes 
roiBaiiSi|Pr|^uvôir^t  l'bomme  qui  en  estrevétu.  «  '  •  •  • 
L'autorité  justicière  est  presque  constamment  qualifiée  depo-- 
testas)^  à  chaque  page  de  ce  livre  on  trouve  ces  expressions  :  Ju- 

•  àiciaria  potestas^  principalis  potestas. 

u      L'officier  revêtu  de  cette  autorité  porte  souvent  le  même  nom  ; 

ff  Icsl  textes  transcrits  Jusqu'à  présent  le  désignent  ainsi  fréquem- 
ment^ les  deux  suivants  sont  remarquables  :  le^premier  repro- 
oilt  une  décision  «d'tin  concile  d'Àntioche  :  Si  quis  Ecclesiam 

^  dei  canturhare  et  sotticitare  .persistit ,  tanquam  seditiosus 
PER  POTBSTÂTBS  extcTos  opprimatuf  (i) .  Les  termes  potes^ 
taies  exteras  désignent  les  comtes  et  les  offîciers  étrangers  aux 
pouvoirs  ecclésiastiques,  auxquels  les  capit]alaires  recommandent 
sans  cesse  de  faire  respecter  les  ordres  des  évêques  et  de  mainte- 
nir li( police  dans  les  églises  :  Siproprioru/n  episcoporumjussio-'^ 
nibtis  inobedientes  exstiterinty  tune  fuçcta  eanopicas  sanctiones^ 
per  pqxESTÀTBs  BXTEBAs  adducantuf^  «d  e^^^PEa^unicB^  sbcu- 

Le  second  constate  l'empiétement  réciproque  du  pouvoir  ec- 
clésiastique et  de  l'autorité  justicière  dont  j'ai  plus  haut  retracé 
la  lutte.et  les  vjc^itudes.  Unum  obstaculum  ex  fmUtu  tempore 
jàm  inetevis^  eognovimMSy  id  est  quia  et  pamciPAus  potes- 
tas, divertis  oûçfi^ionibus  if^terveniéntibHSf  secùs  quàm  aucto^ 
riias  divina  se  habeat  in  cattsas  eeclesiasticas  prostlierit ,  et 
sacerdites  partim  negligentiâ,  partim,  ignorantid  in  eupidi-^ 


(1)  Qté  par  Loysean,  Des  offieett  liv.  1,  cb.  6,  n*  16. 

(2)  Capiu  lib.  sept,  iu  Baluze,  1, 1033.  ^ 

(3)  M,  422|  BalMze,  1,  ili5.  Vo^.  a^asl  W  ç«  399  du  Q^mç  ca|>iu}«irç« 
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(aie,  in  iecuktribus  negotiU  ei^fUieitudinibus  ultra  quàm 
debuerant  se  occufavmrU  (l.)    * 

Le  nom  de  potestus  est  àonné  au  teiritoire  lof-méme  daos 
plusieurs  textes,  et  notamment,  dans  le  capîtulaîre  suivant  de 
Giiarles^le-Oiauve,  an  870,  c.  là  :  Minora  plaçita  cornes^  sUm 
intra  iitam  potestatbm:,  vel  ubi  impetrare  potuerit,  excepta" 
inec^lmi  et  porticibns^  atque  atrio  ecclesiœ  et  mansione 
gr^yteri,  habeat  (2).  '  ,^  é^i    • 

Dans 'les  institutkms^ seigneuriales,  le  mot  polè$taè^m\A 
aTec  le  même  sens.  *'• 

Le^  actes,  les  coutumes,  les  Jurisconsultes  désignent  sous  db 
nom  la  même  autorité  que  les  écrits  des  temps  précédents  aj^pel- 
lent  JutliciariapotestaSf  et  cette  puissance  est  la  Justice  seigneu- 
riale! «  Potestas  major f  dit  Ducange,  merum  imperii$m: chaule 
»  Justice.  »  ■  •     •  ^     f 

Le  seigneur  lui^méme.est  désigné  par  cette  e:q>ression,  comme 
dans  les  textes  romains  et  dans  les  capitûlaires  :  <  Potestçts,  ddt 
»  encore  Ducange,  dominûs  loci  alicujus,  le  seigneur  du  lieu, 
»  non*occurrit  semH*  »  -  - 

On  A  Yu  le  droit  du  justicier  imprimer  son.nom  aux  horme& 
soumis  à  son 'exercice,  et  les  sujets  de  son^utorifé  appelés,  dans 
lé  langage  des  eoujumes^  Hbmims  de  potes^e^  ou  hommes  de 
poQile.  *      ^  .  . 

Ce  n'est  point  «  à  quelques  hasards  »  quil  est  permis  d'^Uri* 
buer  la  peuftistance  de  laquai! ôcalion  que  reçoit,  dans  les  divefs«s 
Institutions  qui  se  succèdent,  le  pouvoir  justicier^  cette  qualifier- 
tion;  earaçtéristique  sous  la  dontfinatton  rômaine,.l'était  égal«- 
meât  et  nécessairement  sous  le  gouvernement  des  deux  premières 
rac^  et  dans  les  institutions  seigneuriaiteg,  -  * 

On  est  donc  fondé*  à  eondure  de  ce  qui  précède  que  le  seigneur 
justicier  avait  hérité  de  la  puis8ai\ee  du  judex  romain ,  comme 
il  avajt  hérité  de  son,  non;,,  ètqii'en  conséquence  la  justice  sei- 


(i)  fapit.add,  Baluze,  1,  il52, 
(9)  n^u^e,  S,  t94< 
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gnearfolè  eomprenait  le  Croit  dci,  commandement  4àe  comporte 
joette  dénomination.    .■ 

^  818.  Le  rapport  existant  .entre  l'antorité  du  recteur  de 
'  province  et  celle  du  haut  justicier  n'a  point  échappé  à  nos  Jnrii* 
consultes  :  «  "Quoique  plusieurs  de  nos' modernes,  dit  Lôyseau, 
*-  Des  seigneurfes^ehwp.  10,  n*  3,9e  moquent  de  ceux*qui  corn- 
».  parent  la  Wute,  moyenne  et  l)à9se  justice  au  m^rum  imp^^ 
».  rium,  nRxtum  et  jurisdietiQ  du'4i:oit  romain,  si  faut-il  con« 
»  fçiser  qu'il  n'y  en  a  autre  moûlë  et  patron  que  .celui*l&  ,J)ien 
w^ue  très  mal  rapporté  et  imité  parmi  nous...  Quel  qu'il  en  âoit| 
»  nos  divers  usages  au  fait  de  ces  justices  serappQrtent  tous  aux 
»  averses  opinions  des  interprètes  du  droit  romain  touGJ[iânt  le 
».  hert^rn,  mixtunigue  imperium  et  ia  jurîsdiction  ;  etfont  tou- 
-  »  jours  qtladrer  et  correspondre  la  haute  justice  an  merum  im* 
»  perium^  la  moyenne  au  mixtum^  et  la  basse  à  la  simple  juris- 
»  dtctioB.  »  ,        * 

Néanmoinij  (.oyseau  fait  de  vains  efforts  pour  ju$lifier  cette 
deTBière  assertion  ;  la  division  indiquée  pac  les  jurisconsultes 
romains  existait  dans  les  conditions  du  j[^uvoir  et  non  dans  la 
hiérarchie  des  magistrats;  Loyseau,  ^û  contraire,  prétend  y. re- 
trouver la  dasslfleation  des  officiers  seigneiyriaux,  et  évidemment 
il  ne  la  retrouve  goint.   ' 

D'ailleurs  l'existence  des  moyennes,  justices  est  séparée  par 
un  intervalle  trop*grând  des  JBStituti<m3  romaines  pour  qti'il 
soit  permis  de  croire  que  leurs  cdnditionsf  de  pouvoir  dérivaient 
directement  de  ces  institutionsr  Les  vicomtes,  pr^vAts,  baillis, , 
châtelains  et  autres  moyens  justiciers  sont^de  création  moderne 
et  appartiennent  à  la  justice  inféodée  qui  n'a  pris  naissance  qu'au 
x«  sjècle  (no  95).     ,        .  v         , 

Aussi  Loyseau,  après  avoir  fait  unrédt  conjectural  des  vicissi- 
tudes du  merum  impèriumyiorÂil  ignore  évidemment  Fesseuce 
et  les  conditions ptemières,  finit  par  recônnaître^u'à  l'époque  où 
il  écrivait,  la  division  iomaine  ne  pouvait  exactement  s'appliquer 
à  la  distinction  des  justices  seigneuriales.  «  C'est  pourquoi,  dit-il, 
»  Bo  17,  il  ne  faut  pas  propc^onner  ni  égaler  le^  hautes  juslioes 
»  d*$ pihSseflt au  memm  imperium ^nl  les  moyennes  au  mixtum, 
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»  ni  les  basses  à  la  simple  Jurisdiction;  car,  au  lieu  qpè  le  me- 
»  rum  imperium  contenait  puissance  de  juger  tdus  les  crimes  ^ 
»  &ause;Lception,'mèsme  possible  en  souveraineté,  et' sans  appel, 
>  comme  j'ai  dit  au  1^  livre  desOfficès,  nos  hautes  justices  n'ont 
»  pas  connaissance  des  grands  crimes,  etc.  » 

814.' lisserait  de  peu  d'intérêt  aujourd'hui  de  rechercher 
quelles  étaient  les  classifications  des  Justices  seigneuriales,  les 
plus  conformes  à  leur  nature  réelle;  il  est  évident  4&e  leur  éta- 
blissement et  leurs  subdivisions' se  refusaient  à  toi\^e  catégorie 
régulière.  Il  nous  surfit  de  constater  qu'elies  contenaient  uflpri% 
cipe  de  pouvoir  et  d*autorité  qui  comprenait  tous  les  éléments 
de  la  puissance  du  magistrat  sous  la  domination  ronfaiâe,  el.que 
le  merum  imperilim^  le  mioctum  et  \&junsdictio  se  retrouvaient' 
dans  les  diverses  conditions  de  la  justice  seigneuriale,'partagés  • 
sans  ordre  et  sans  règles  communes,  et  tombés  dans  ledotoâioé 
privé,  de  même  que  tous  les  autres  éléments  de  Tadministratton 
du  juâex. 

Lts  droits  de  police  et  le  pouvoir  réglementaire  qui  en  dépend 
ne  semblent  pas  de  nature  à  subir  les  tn^mes  impressions  que 
les  profits  réels  et  «pécuniaires  dérlvànfde  l'impôt.  On  conçoit,  en 
effet,  comment  des  cens,  des  Vedevancés,  des  péages,  et  ménie 
des  devoirs  de  faits  et  d'actions,  établis  à  titre  d'impôt,  ont  pu 
tomber  dans  le  domaine  privé  ;  on  comprend  aisément  Vappro- 
piiatiop  des  amendes  judiciaires,  destîonlRscaèlons  et  autres  pro- 
duits des  condamnations  prononcées  dans  un  intérêt  public;  on 
a  vu  copament  les  obligalioûs  du  service  milîtaire,  UT  cursus 
ptiblictùs,  les  corvées  fiscales^,  ont  été  cotiveriis  par  la  paCHmo- 
nialité  en  des  profits  d'une  autre  forme  et  propres  à  l'usage  parti- 
culier dç  leurs  délégataires  (n»  t03);  mais  on  se  fait  difficile- 
m<  nt  une  idée  de  la  propriété  appliquée  au  droit  de  punir,  à  celai 
de  réglementer,  en  un  mot  aux  éjéments  de  la  police  et  h  l'exer- 
cice d'une  action  qui  stnible  essentiellement  publique. 

Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  ces  droits  n'aient  étécoû- 
sidéiés,dans  le  système  seigneurial,  comme  faisant  partie  de  la 
proprîcié  privée.  Les  possesseurs  des  prérogatives  de  cette  nature 
Hf  çr  ûj^aipnt  pas  exercer  ^ne  portion  (iç  l^u^orité  public^ue^  # 
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tait  à  leurs  yeox  un  droit  particulier^^e  celui  de  percevoir 
les  cenS|  les  péages  et  toutes  autres  redevances  Justicières.  On 
peut  voir  dans  le  registre  des  Olim  les  nombreux  procès  qui 
bitt'pour  objet  l'établissement  des  droits  démarché,  de  htillage, 
là  nomination  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  poursuite 
des  malfaiteurs  et  leur  condamnation;  il  est  évident  que  ces 
droits  sont' ptrétendus  à  titre  privée  comme  des  propriétés,  et 
sans  aucune  articulation  d'autorité  publique  de  la  part  de  ceux 
qui  les  disputent»  V.  infrà^^  333. 

.315.  Abssi,  lorsque  les  Jurisconsultes  de  la  royauté  cherchèrent 
â  expliquer  ou  ))lut6t  à  constituer  les  institutions  et  à  en  systé« 
matiser  (es  conditions,  l'existence  des  polices  seigneuriales  fut 
pour*euxun  grand  embarras.  Ce  droit  de  commandement,  évi- 
demment étranger  à  Taclion  publique  et  dérivant  d'une  autre 
source  que  le  pouvoir  royal,  leur  parut  et  était  en  effet  une  ano- 
malie dans  l'organisation  de  la  monarchie.  Il  fallut  créer  des 
hypothèses  inexactes  pour  rattacher  l'autorité  seigneuriale  à  l'au- 
torité du  souverain.  •  * 

Les  agents  du  pouvoir  royal  contestèrent  de  bonne  heure  la 
patrimonialité  du  droit  de  police ,  pour  en  attribuer  exclusive- 
ment l'exercice  au  roi,  et  par  suite  aux  juges  royaux;  ils  fon- 
daient If  ur  prétention  sur  la  loi  3  ff.,  De  ojficio  prœfecU  viç/il, , 
pçrtant  :  Salutem  reipublicœ  tueri^  milli  magis  credidit  con- 
venire,  nec  alium  $ufficere  rei,  guàm  Gcpsarem^  .Outre  que 
cette  loi  ne>  pouvait  déterminer  les  conditions  du  pouvoir  royal 
en  France,  elle  n'avait  rien  de  concluant,  ni  de  favorable  à  la  pré- 
tention des  juges  royaux,  puisqu'elle  n'était  pas  un  obsjacleau 
droit  à'imperium  appartenant  aux  judiees  provinciaux.  Aussi 
Loysçâu  rejette  cette  ophiion  :^rT6utefoft,  dit-il,  ch.  9,  n°  11,  je 
>  ne  vois  point^mment  on  pourrait  soutenir  que  le  droit  de  po- 
»  lice  fut  purement  royal,  c'est-à-dire  inséparable  de  la  personne 
»  ^u  souverain,  ainsi  que  de  faire  des  lois  géoérales;  que  s'il  en 
»  étaitlâin^jH  ne  serait  non  pfuscommunicable  aux  juges  royaux 
«•des 'provinces  q|ii  n'ont  pas  l'exercice  des*  djrolts  «purement 
•  royiyix;  que  si,  au  contraire,  il  leur  est  communicablé  comme 
»  notoirement  ils  en  usent  en  leur  justice,  Il  est  infaillible  qu'il 
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»  a  auMi  appartenu  aux  flp  et  tiun  cûmte$^  qui  auparavant  la 
»  réunion  à  la  couroDoéWaieut  les  premlËfs  magistrats  et  ûffî- 
«  dera  des  villes  où  il  y  a  maint€ii«Qt  des  juges  royaux,  et  par- 
»  tant  les  ducs  et  comtes  qui  sont  demeurés  et  ceux  qui  out  été 
»  érigés  à  leur  modèle  le  doïveut  eneare  avoir.  Je  dia  mémB 
I»  qu'ils  Kont  avec  plus  de  droit  que  les  juges  royaux  qui,  te 
»  l'ayant  que  par  office,  c'est-à-dire  n'en  ayant  queTcxecdce 
»  comme  officiers,  y  peuvent  être  promus  pari^jroi/..  MiiÀ^ 
»  barons  de  France  ayant  la  police  Mr  droit  de  j^eigneurie-^fcorfe 
»  et  patrimoniale,  le  roi,  dont  on  la  relève  en  fief,  uètpéufpar 
9  puissance  réglée  la  diminuer  par  préveuti^u,  ni  autriBiiiait,.Bi 
»  moins  encore  la  leur  ôter  tout-à-fait.  »  *  ' 

Néanmoins  l'autorité  rpyale  devait  l'emporter;  lerdr^itàe 
commandement  s'éteignit  promptement  aux  mains  des  juiàieieni 
seigneuriaux.  La  police  leur  fut  successivement  retirée,  comme 
le  pouvoir  judiciaire,  par  les  mêmes  causes  et  sous  le$  mêmes 
prétextes.  J'ai  transcrit  suprà,  n"  261 ,  un  texte  de  la  coutume  de 
Boulonnais  qui  attribue  ^ciusiv^ment  au  ju^eroyal^  tous  les 
éléments  de  la  police,  «  toutes  matières  de  puits,  rivières  et  au- 
»  très  lieux  dangereux,  réfections^e  chçmins^  ponts  et  passage, 
»  et  toutes  matières  concernant...  les  gens  misérables.  »  la  jus- 
tice justleière  n'était  donc  plus  qu'un  vain  mot  et  /e'SOuVHlir 
d^un  pouvoir  éteint  plus  d'un  siècle  avant  sonabolilion*itwta- 
tjonnaire.  •         .     .       *  .  '  .  • 

Je  parcoutrai  rapidement  les  divers  éléments  de  là,  police  sei- 
gneuriale, pour  en  faire  connaître  l'objet,  l'origine,  l'abos  et 
l'anéantissement^  c'est  au  droit  de  police  ou  de  commandemoit 
que  se  rattache  le  droit  des  seigneurs  aux  rivières  dont  on  viêat 
de  voir  la  surveillance  ^méme  attribuée,  à  leur  exclusion,  dm 
juges  royaux,*par  lacoutumé  de  Êoulonnais. 

316.  Le  châtiment  des  malfaiteurs  éfeit  un  objfet  pij^^I 
dans  les  fonctions  justicières;  de  même  que  le  fectcift  de^^ro- 
vtoce  recelait  la  puissance  du  glaive  ad  ^NiMÂDVBBThND\TM:  n- 
ciNoBosos  HOMiNBs,  le  diplôme  du  comte  attribuait,  à  celui-ci 
la  poursuite  de  ces  hommes  qui  dans  tous  les  temps  se  mett^t 
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ËlatiôsUlitéaYecîfteociétér  Lalmnum  ei  miiUJaciùrum  scelera  à 

în  scvcrissiméreprimafttur[n^  e^H), 
Un  graBdûoniÎjre  de  textes  des  capîtulaîrea  rccommandeut  de 

saisir  les  \ut«.'iirs  et  de  ks  lemt^UrD  aux  main»  du  comte  qui  doit 

les  faire  puDih  ' 

Hoc  twiumûs  ut  com ites  de laironibm pknam  juititiam /d* 
'Hàntper  eorurd  ministeria^  et  Jures  et  mcU^actores  non  pa-  ' 
mtLTitur  quiet è  résider e^  sed'semper  eos  iti^quantum  valent  in- 

féstehiM\        /\'  "3 

La  "peiDe  de  mort  pouvait  être  pronooeée  par  le.  comte  :  Si 
q\iis  làtro  de  unofûrto  probaïusjuerit,  perdat  oculumfei  si  de 
liuobus  Jurtis  ptobatiis  fuerit,  iSafus  ei  scapeiUtur;  et  si  de  tri- 
ius  furtisprobatus  juerit^moriatur  (2). 

l.a  pouffiite  de  toHsles  genres  de  'méfaits  appartenait  au  pou- 
toir  justicier  \  ainsi  Ton  a  vu,,  dans  le  précepte  des  Espagiioli, 
£ouis-ie-Débonnaire  réserjver  au  comte  la  comiaissante  de  tous 
les  crimes  graves,  sicut  siint  hamieidia^  raptus^  incendia^ 
deprœdationes  j  membrorun^  amfutationes  ^  furta  ^  Ifllrocinia 
(ji''  241).  Les  soreiert  et  les  maléfices  étaient  égfljement  de  la 
*(toi»{3^Dc^du  comte  :  Auàivimuf  quàd  maltfici  homines  et 
sortiariœ  per  plura  loca  in  nostro  regno  insurgunt,  quorum 
^It^ciisjàm  mulli  homines  infitmaii  etplures;^ortui  'sunt; 
qi^oniam  expresse  prœcipimns  ut  unusquis^e  cornes  in  suo 
comitatu  magnum  studium  adhibeài  utjales  pei:quiraniui'  et 
comprehendantur  (s).  ^ 

La  qualité  du  voleur  pouvait  le  soustraire  à  la  compétence  du 
*^omte  :  lia  bannivimus^  porte  un  capitulaire  de  595,  ut  unus- 
quisque  judex  criminosum  latrùiiem  ut  audimit^tlàcasam 
8uam  ambnlet,  et  ipsum  li^arej[aciat;  ita  ut^  FfànSus  fuerit 
.  adhosiram  prlesetitiamdirigatur,  etsi  debiliorpejrsona/ueritj 
inlocopmhdatur[4). 
îï^cotnte  âevait  avoir  une  priifon^  et  les  vicaires  et  justiciers 

•     .  ■*       .                   " 
— ^ T^^- = T * 

# 

())  ^EiOcerpjUt  e»  te^eXong.  e»  BalUKi  i,  8M« 
.  (9)r /6id.,  8, 
(3)  An  870.  Baauze^  t,  U%  % 
(à)  Baluze,  1»  19,  9» 
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Inférieurs,  des  potences  :  Ut  tomes  unusquifqUi^  sao  comi- 
tatu  earcerem  habeat.  Eijudices  atque  vicariiM^buloéliii' 
béant  {!).  -  •'"■••  W^"'  *". 


8i7.  Les  fonctions  justicier^  des  comtes  et  de  leurs  : 
ternes  se  sont  continuées  dans  Ia  Justice  seigneuriale.  Lejugeçiant 
du  sang  et  du  larron  appartenait  essentiellement  à  sa  çan^- 
tenceetne  lui  a  été  enlevé  que  fort  tard;  cette  attribatîDR  fut 
diversement,  partafi^  par  les  coutumes  «entre  les  hautes, 
moyennQi  et  basse^stioèb  (2);  la  variété  ile «leurs. dispositions 
avait  pour  catme  la  diversité  des  inféodations^  et«à  jce't  é^strà  II 
ne  pouvait  exister  de  règle  générale.  C'est^par  cette  raison  qm 
la  moyenne  justice,  eg^entiellemept  féodale,  lut  la  plus  varice 
de  toutes  :  «  Le  sçigoeur  jinoy^n  justicier,  dit  Jacq^  (3),  peAt, 
»  dans  quelques  coutumes '^  'avoir  des  fourches  pRibolaires  i 
»  deux  piliers;  et^op  juge  conuett  dû  simple  homicide  sans 
»  guet-apensetdescasqui  en  dépendent;  dans  d'antres  ii^onnaXt 
»  du  crime  de  larcin  jusqu'à  la  morUaciusivement;  dans  d^tres  ' 
»  il  a  la  pnuiticMi  du  s^ng  jusqu'à  75^s  d'améndeiên  vers  la  justice, 
»  etdu  larron  jusqu'à  la  mort;  dans  d'autres  il  connaît,  en  sesas- 
»  sises  qu'il  peut  tenir  -quq^e  fois  Tan  ^  «du  simple  fprf ;  peiot 
»  avoir  ceps,  fers  et  anneaux  de  fer  et  une  prison  pour  garderies 
»  malfaitei:(rs  et  les  punir  jusqu'au  suppl{(îe  -de  Ja  moft  excl<àsi- 
»  vement;mai^daus  d'autres,  il  ne  peut  useï^  de  fers, ceps,  gril- 
»  Ions,  grues  et  autres  instruiQens;  et  dans  d'a«]jres,  au  con- 
»  traire,  il  peuft  avoir  prison  |^rm&,  cêps*et  anneaux,  et  détenir 
»  les  délinquans  pendant  vingt-quatre  heures,  «u  les  punir  s'il  y 
»  a  lieu.  »  *  *  '  / 

La  ptfi^art  des  coutumes  contenaient  une  particularité  reinar- 
quable  ;  généralement  la  haut^  justice  seule  connaissait  des  cas 
emportant  peinç  de  mort;  cependant,  par  eXcej^ioD,  Je  bas^us- 
tlc&i^faisait  pendre  les  voleurs.  Beaomânoir  constate^cette  règle 
pour  le  fieauvoisis':  «  On  ^oit-savolr  que  tèz  cas  cA  eiieme<)'4|i«l 

■      *  *     ■     I  r    *       .      ,     "- 

(0  Gap.  815.  Baluze,  i,  509,*li. 

(2)  Voy.  le  Traité  d'instruetioncrmineUê  de  M.  Hélie,  tom.  1,  i&gt  312 
et  suivantes»  -  '  ,  *    ^ 

(S)  D€tju$tice$  d$s  seigneurs, U^r,  3,  ch,  9f  ir»  H* 
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»  il  soient  dont  on  pot  et  deit  perdre  vie ,  qui  en  est  atains  et 
»  condamné,  apartient  à  haute  justice ,  excepté  le  larron;  car 
»  tout  soit  ce  que  terres  pour  lor  larrecin  perdent  la  vie/n^  pour 
>  quant  larrecin  n'est  pas  cas  deiiaute  justice  (l).  »  Cette  excep- 
tion  se  retsouve  assez  clairement  indiquée  dans  la  législation  des 
capitulaireSjOÙ  le  soin  de  faire  pendre  est  laissé  aux  vicaires  qui, 
à  cet  effet ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  tont-à-l'heure ,  doivent  avoir  des 
potences.  Cette  fonction  concerne  particulièrement  les  larrons, 
ainsi  que  l'explique  l'article  suivant  du  même  capitulaire  :  Ut  vi- 
carii  munera  neaccipiant  pro  illis  latronibus  qui  ante  comU 
iemjudicati  fuerint  ad  mortem  (2).  Ainsi  les  voleurs  étaient 
jugés  au  tribunal  du  comte,  mais  ils  étaient  exécutés  par  le  vi- 
caire. Dans  la  hiérarchie  des  justices  inféodées ,  l'exécution  des 
coupables  fut  généralement  comprise  dans  les  attributions  du 
justicier  inférieur;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  plus  haut  des  vicomtes 
ciiargés  de  fournir  le  bourreau  (  n»  126).  Dans  le  désordre  des 
temps  seigneuriaux,  le  droit  d'exécuter  et  celui  de  juger  se  con- 
fondirent aisément  :  le  vicaire  ou  bas  justicier  jugea  le  larron 
qu'il  devait  faire  pendre,  de  même  que  les  vicomtes  ou  moyens 
justiciers,  dont  les  fonctions  n'avaient  pour  objetj]uerexécution, 
usurpèrent  dans  presque  toutes  les  coutumes  le  droit  .de  con- 
damner. 

318.  Les  fourches  patibulaires  devinrent  une  marque  de  jus- 
tice seigneuriale  lors^iue  la  possession  fut  le  seul  titre  du  justi- 
cier; à  ce  moyen,  bon  nombre  de  bas  justiciers  durent  usurper 
la  haute  justice.  Pour  distinguer  les  droits  hiérarchiques,  chaque 
degré  fut  marqué  par  un  nombre  déterminé  de  piliers  :  le  bas 
justicier  n'en  eut  qu'un  ;4e  haut  justicier  simple  en  eut  deux; 
le  ch&telain  en  eut  trois;  les  barons,  comtes  ou  vicomtes  en  eu- 
rent quatre  ;  le  signe  distinctif  de  la  dignité  alla  jusqu'à  six, 
nombre  déterminé  par  la  coutume  de  Tours  pour  la  qualité  de 
comte  ;  chaque  coutume  eut  sur  cette  matière  des  règles  diverses. 
Le  mode,  la  forme  des  potences  firent  aussi  partie  des  preuves 

{\)  Cap.  5S,  ■  2.« 
(2)  Bitlaze,  i,  500,  il. 
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démoDStratives  du  pouvoir  justicier;  suivant  la  coutume  deto- 
danois,  les  piliers  de  la  haute  justice  avaient  des  liens  <  parde- 
a  dans  et  par  dehor»;  »  la  coutunae  de  Tours  accordait  au  baron 
9  les  liens  par  dedans  et  )>ar  dehors,  sans  fest  par  dessus.  > 

LHmpartaBce  de  oe  signe  comme  marque  de  rautoritéjinti- 
eière  se  manifeste  dans  les  faites  seigneuriaux  par  des  que- 
relles nombreuses,  judiciaires  ou  à  main  armée,  dont  l'objet  est 
un  pendu.  Le  registre  des  OUm  Mt  foi  de  proq^  dans  lesquels 
le  parlement  a  ordonné  la  restitution  déânitive  de  cadafres 
Sioeoesslvement  arraehés  de  gibet  en  gil^t,  et  dont  les  derniers 
débris  foxmaient  le  titre  d*une  précieuse  possession.  Les  bailla 
voyaux  surtout  ont  été  grands  disputeurs  de  pendas;  ils  enle- 
vaient ceux  des  seigneurs,  leurs  voisins,  ou  faisaient  placer  les 
leurs  dans  l'enclave  de  ceux-ci.  Un  fait  semblable  était  un  titre 
pour  l'avenir  et  un  moyen  de  supprimer  la  justice  seigneu- 
riale. 

La  nature^  essentiellement  soumise  à  l'action  du  temps,  de  ce 
genredB  preuve,  a  contribué  très  efficacement  à  la  destruction 
desij^Sttces  patrimoniales;  des  ordonnances,  sous  prétexte  de 
mettre  opposition  à  i'usurpation  de  justices  nouvelles,  Interdirent 
aux  justiciers  de  faire  relever,  redresser  et  réédifier  /es  fourches 
patibulaires  anciennement  bâties  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs, 
sinoi^  dedans  l'an  et  jour  qu'elles  soient  tombées  ,  sans  congé  du 
roi,  entériné  par  le  jugé  royal.  Cette  disposition  mettait  le  sei- 
gneur dans  la  nécessité  de  justifier  devant  son  adversaire  natu- 
rel, bailli,  sénéchal  ou  prévôt,  de  l'existence  de  son  droit  de 
justice;  ainsi  un  grand  nombre  de  justices  eurent  le  sort  de 
leurs  gibets  et  comme  eux  tombèrent  de  vétusté  pour  ne  plusse 
•  relever. 

319.  On  a  pu  remarqjuei:,  dans,  un  texte  précédemment ttanS' 
crit,  l'incompétence  du  comte  pour  punir  Ije  voleur  de  distinc- 
tion :  Si  Francus  fuerit.  L*fexeraption  de  la  puissance  juslicière, 
.déjà  signalée  fréquemment  comme  privilège  essentiel  de  la  no- 
blesse, se  manifestait  dans  cette  circonstance  que  reproduit  un 
capitulaire  de  815  :  Ut  ho^nines  boni  genebis  qui  inff<i 
comitatum  inique  vel  injuste  agunt  in  prœsentiam  reçi^ 
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dueantur  ;  et  rex  super  eos  diêtricHonetn  facial  (i). 
C'est  pourquoi,  comme  Je  l'ai  déjà  fait  remarquer  (  n*  253  ), 
lorsque  la  foyauté  eut  cessé  d'exister»  le  noble  malfaiteur  ou  vo- 
leur ne  put  être  régulièrement  puni  par  aucune  autorité.  Sous 
lamonarciiie  de  la  troisième  race,  la  noblesse'continua  de  con- 
tester la  compétence  de  la  police  justicière;  sa  prétention  fut 
aceueiflic  par  plusieurs  coutumes  qui  ne  reconnurent  à  son  égard 
que  la  compél«rree  des  cours  féodales  et  des  ofûders  de  cette 
juridiction  (2).  Un  arrêt  de  1â63  statua  dans  le  même  sens  en 
déclarant  les  gentilshommes,  homines  boni  generiSy  exempts  de 
la  juridiction  seigneuriale;  mais  cette  Jurisprudence  changea  au 
dîx-huflième  siècle  ,  par  un  arrêt  de  1713 ,  qui  rejeta  toute  dis* 
tinctiou. 

320.  On  peut  aisément  imaginer  de  quels  effroyables  abus  fût 
cause  le  droit  de  vie  et  de  mort  aux  mains  des  seigneurs,  sans 
contrôle  et  sans  frein,  pendant  fanarchie  qui  sépare  le  règne  de 
Charlemagne  de  celui  de  Louis  XI.  Déjà  sous  le  premier  de  ces 
princes  nous  voyons  les  vicaires  recevoir  des  dons  des  voleurs 
coindamnés  pour  les  soustraire  à  la  mort,  malgré  le  jugement 
sauverai  a  des  scabins  :  Quiàpostquàmscabinieum  dijudicave- 
vint,  non  est  Hceniia  co7nitis  velvicarii  ei  viiam  concedere  (3). 

Ad  douzième  siècle  le  droit  de  grâce  se  trouve  aux  mains  des 
seigneurs;  les  registres, des  grands  jours  de  Champagne  le 
montrent  aux  mains  des  comtes  de  cette  province.  Ce  fut  la 
conséqu^ca  de  Tindépendance  absolue  des  Justiciers  qui 
condamnaient  sans  appel  et  sans  recours;  le  droit  de  rémis- 
sion ne  pouvait  convenir  qu'à  celui  dont  le  pouvoir  était  sou- 
verain. 

J'ai  montré,  dans  1§  précédent  paragraphe,  les  comtes  prenant 
part  au  pillage  des  voleurs  qu'ils  étaient  chargés  de  poursuivre; 
d'autres  dispositions  non  moins  fréquentes  attestent  qu'ils  se 


(i)  Baluze,  1,  509,  13. 

(3)  Voy.  Loyseau,  Des  $e%gntwric^  ch«  fc  A*  #9. 

(3)  Baluze,  1,  509, 18* 


Digitized  by  VjOOQIC 


$13  DU  DSOIT  DB  POLICE 

faisaient  fréquemment  de  ces  mêmes  fonctions  un  moyen  de 
▼engeance  ou  d^oppression  :  Ille  verà  quùper  odium  vel  malum 
ingenium  et  nisi  propter  justitiam  faciendam  homiuem  pu- 
nierity  honorem  suum  perdat  {1  ) . 

Cap.  808  :  De  iatfonibuSy  ut  meliùs  di^ingàntur  et  ut 
wuUus  hominem  pewdere  prœsumat  nisi  perjudicium  (2). 

321.  Le  commandement  et  l'autorité  du  liant  justicier  n'eu- 
rent point  de  signe  plus  expressif  et  en  même  temps  plus  efficace 
que  le  droit  d'avoir  cliàteau  et  d'empêcher  tout  autre  d'eil  pos- 
séder dans  rendave  de  leurs  justices.  Ce  droit  n*est  point  men- 
tionné dans  les  capitulaires,  mais  il  existe  dès  le  onzième  siècle, 
ou  du  moins  les  justiciers  le  réclament  et  le  défendent  contre  la 
puissance  royale.  C'est  à  son  exercice  que  se  m^piche  l'existence 
de  cette  multitude  de  forteresses  privées  qui  coâavrent  encore  le 
sol  de  la  France  de  leurs  v^tiges  (n»  160).  Il  s'établit  dans  la 
loi  coutumière  et  a  toujours  fait  partie  des  éléments  de  la  haute 
justice.  L'autorité  royale  avait  depuis  longtemps  démoli  les  châ- 
teaux des  seigneurs  et  rasé  les  fortifications  de  leurs  terribles 
demeures,  que  le  droit  de  les  construire  et  de  les  relever  faisait 
encore,  en  principe,  partie  de  leurs  prérogatives  justidères.  Loy- 
seau  constate  l'existence  de  ce  droit  : 

«  La  Jiuitième  prérogative  des  châtelains,  dit-il,  et  autres  scl- 
»  gneurs  des  médiocres  seigneuries,  est  que,  comme  leur  nom  \e 
»  porte,  ils  ont  droit  d'avoir  château  ou  maison  forte,  c'est-à- 
«  dire  munie  de  fossés,  pont-levis,  tours  et  autres  semblables 
»  fortifications  ;  pour  raison  de  quoi  ils  n'ont  besoin  de  lettres 
»  du  roi...  A  plus  forte  raison  ils  ont  droit  d'empêcher  qu'aucun 
»  ne  bâtisse  maison  forte  en  leur  territoire,  encore  même  qu'il 
»  en  ait  permission  du  roi  (3).  » 

C'était  assurément  un  droit  fort  inutile  sous  Louis  XIV  que 
1  ^  droit  de  bâtir  maison  forte;  cependant  sa  reconnaissance  est 


(i)  Gap.  lib.  5,  c.  197.  Balnze,  1,  86i. 

(2)  Baluze,  1,  â63,  2. 

(8)  Des  seigneuries^  ch.  8,  n«  98. 
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un  fait  étrange  et  qui  manifeste  aux  mains  de  ses  possessears 
l'existence  d'on  pouvoir  élevé  près  du  pouvoir  royale  distlnet  et 
indépendant  de  lui,  et  évidemment  étranger  ausT  institutions  mo- 
narchiques qui  formaient^r^t  politique  du  royaume.  Le  triom- 
phe de  l'autorité  royale  sur  l'autorité  seigneuriale  fut  le  résultat 
de  la  guerre  que  le  roi  fit  aux  forteresses  des  justiciers.  Depuis  la 
roi  Robert,  l'histoire  de  France  se  con^ose  de  démolitions  de 
châteaux ,  et  la  domination  centrale  ne  fut  complètement  affer- 
mie que  lorsque  Richelieu  les  eut  convertis  en  ruines  et  eut  f^it 
de  leur  destruction  une  mesure  générale  et  rigoureusement  exé: 
cutée(no  160).  ,  . 

La  construction  des  forteresses  fut  l'objet  des  stipulations  féo- 
dales et  se  rattache  aux  inféodations  justicières,  puisque  le  droit 
de  château  était  un  droit  de  justice.  £t,  en  effet,  le  château  fut 
particulièrement  la  marque  de  la  justice  inféodée  ;  le  châtelabi 
était  essentiellement  un  ju»ticief''féodal.  La  concession  du  ca#- 
trum  fut  en  général  considérée  comme  emportant  celle  de  la 
justice  (n«  160). 

Les  châteaux  furent  eoncédés  ou  permis  sous  diverses  condi- 
tions ;  ces  conditions  peuvent  servir  à  reconnaître  les  justices 
primitives  des  justices  inféodées;  ceux  qui  sont  attachés  aux 
dernières  furent  pour  la  plupart  constitués  rendables,  c'est-à- 
dire  que  le  vassal  possesseur  fut  soumis  à  l'obligation  de  les  ren- 
dre ou  d'y  recevoir  dans  certaines  circonstances  et  ^ndant  un 
certain  temps  le  seigneur  dominant.  Les  forteresses  construites 
par  les  justiciers  primitifs  ne  portent  aucune  condition  d'assu- 
jétissement  et  de  subordination;  elles  ne  doivent  l'existence 
qu'au  pouvoir  de  celui  qui  les  a  construites  et  a  son  droit  de 
commandement  sur  le  territoire. 

J'ai  déjà  signalé  les  châteaux  comme  un  moyen  puissant  d'op- 
pression à  l'égard  des  populations  (n»  160).  Il  est  difficile  de 
croire  que  tous  ceux  qui  furent  élevés  au  grand  préjudice  des 
habitants  le  furent  en  vertu  d'un  droit  légitime  appartenant  à 
l'autorité  justicière.  L'histoire,  au  contraire,  nous  présente  les 
hommes  puissants  construisant  des  forteresses  qui  leur  servaient 
de  retraite  contre  le  pouvoir  régulier,  et  de  point  de  départ  de 
leurs  brigandages.  «  Chaque  seigneur,  dit  Mézeral,  bâtissait  des 
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»  ebàteaax  et  des  forteresses  sur  ses  terres,  la  plupart  sur  k 
»  eroapc  des  montagnes.  Avec  ces  places,  les  injastes  et  les  bri- 
»  gands  se  saisissaient  des  passages  des  rivières,  des  bois  et  des 

>  montagnes,  gdurroandalent  les  marcbands,  exigeaient  de  m- 

>  des  tributs,  et  établissaient  des  coutumes,  (|Uelquefois  extrava- 
»  gantes,  quelquefob  brutales  et  vilainei^  (l).  »  La  plupart  âe  ces 
brigands  se  fonstituèr^t  plus  tard  seigneurs  Justiciers  aximoym 
des  coutumes  àtmt  ils  avaient  frappé  le  voisinage  de  leurs  c\i&- 
teaux,  coutumes  qui  ne  différaient  des  droits  de  justice  ordi- 
Jiahres  et  légitimes  qu'en  ce  que  leur  perception  n'avait  pas  été 
sanctionnée  par  une  législation  écrite  ou  une  autorisation  rég^ 
liète.  Une  Ms  Forigine  oubliée,  l'exercice  fut  identique  et  supposa 
leiKroit. 

Le  plus  souvent  les  ebâteaux  étaient  construits  par  les  pepu- 
teMeos  mêmes  qu'ils  devaient  opprimer  ;  tes  travaux  de  eonstnie- 
tkm,d'entretien  et déféparation  des  fortifications  publiques  étaient 
une  obligation  du  contribuable  romain,  que  les  justiciers  appli- 
quèrent à  leurs  forteresses.  Vopus  caàtelli  fut  rangé  parmi  les 
corvées  auxquelles  furent  assujétîs  les  hommes  de  pooste,  et 
classé  parmi  les  coutumes  injustes  qui  devinrent  des  droits  lé- 
gitimes. Wirpivit^  porte  une  charte  de  1094,  exactiones  çuas 
f allias  vulgd  vacant j  quas  in  villa  S.  Bemigii  eœereelmt^  et 
nmnia  earropera,  et  opbba  castellorum,  et  omnes  alias  injus- 
tas  eùnsmtttdines  {1),  Sôus  la  législation  coutumière,\es  corvées 
relatives  au  château  firent  partie  des  droits  de  justice  et  survé- 
curent à  l'objet  de  leur  destination,  par  leur  conversion  co  diver- 
ses obligations  féodales . 

Les  forteresses  royales  ne  furent  pas  moins  que  les  châteaux 
seigneuriaux  une  cause  d'oppressieo  pour  les  sujets;  les  gou- 
Tcrneurs  de  provinces  contraignirent  les  babitants  à  faire  par 
corvées  des  travaux  que  leurs  fonctions  mettaient  à  leur 
charge.  Des  ordonnanees  de  1*S08  et  de  1629  constatent  cet 
abus  en  cherchant  à  le  réprimer  ;  Louis  XIII  y  tient  absolument 


(ij  Cité  par  Brussel,  p.  378. 
(2)  Ducange,  v*  CasteHum, 
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Id  même  langage  que  Justinien  dons  ia  loltô  Cod^,^iVe  rusiimni 
ad  ullwïït  obsequiuik  devoœntur^  et,  ce  qui  estremarqaabte^  il 
prononce  la  même  |)eine,  Texil^  contre  les  officiers  qui  contre* 
viendront  à  sea  défenses  (n<>  146). 
<* 

322.  Le  dkit  de  château  fut  un  résultat  du  droit  de  goerr^^ 
lequel  d'ahin^d.  n'appartenait  qu'aux  justiciers  et  (tank  rintérlt 
public,  etj^s  tard  futuneptérogati? e  de  ht  flobtesse.  Le  dt%it  de 
guerre,  que  fai  signalé  oomtne  une  tiéoesslté  â&  l'amnihie  qui 
succéda  à  la  chute  de  fa  jus^ee  comoinne  {bp  i  dO)^  n'a  pidnt  été) 
comme  plusieurs  Pont  pensé,  une  ooildittoii  générale  deê  institu- 
tions geramines;  du  moins  les  eapitulaires  ne  l^ont  Jamais  re-^ 
coûnu  comme  un  droit  commun.  Au  contraire,  dés  dlsp^sitlobi 
nombreuses  interdisent  les  guerres  pf itées  collinie  un  fait  iU 
licite.  f(  Neseimus,  dit' un  capttulaire  de  Charlemagde ,  q«â 
»  pernoxià  inventioue  à  nonnullis  usoipQlijifîl  est  Ut  hl  qtii  ttiUê 
»  mîiii»teriq  pubiîco  fulciuniur,  propter  sus^  odia  et  dtw^sissi- 
»  mas  voluntates  pessimas  indebitum  sibi  usurpent  in  vlndican- 
»  àw  proximis  et  in  interfieiendis  homlnibus  vin^ictte  iliiniste^ 
9  rium,  etquod  rex  saltem  in  uno  exercere  ûèk^iiiA  prépter 
»  terrorem  multorum,  ipsi  Impudenter  iu  multis  p^petrdre  non 
>  nietuunt  propter  odium  et  putant  sibi  licere  ob  ioimloltianim 
»  vindictas  quod  nolont  ut  rex  faeiai  propter  Bel  vindietam  (1).  » 

Certes,  s'il  se  fût  agi  d'un  usage  national ,  quelque  mauvais 
qu'il  fût,  le  législateur  ne  l'eût  point  désigné  par  ces  expres- 
sions  :    NBSCIMUS ,  FEBNOXIA  IIIVBJITIO,  USUBPATUM  EST.    LcS 

guerres  privées,  dont  on  voit  ici  la  naissance  et  les  premiers  dé- 


(1)  Capit.,  lib.  5,  n«  332.  Trad.  :  t  Nous  ignoroBâ  par  qnréUè  MTéAtion 
«perniciettse  plusieurs  se  sont  arrogé,  sans  aucttfte  foAétidfi  pi]fl9l!<|^«  Id  droit 
»de  venger,  au  gré  de  leurs  haines  ou  de  lèufs  coupcflMtes^^àfpile^  f  W*  U^à- 
»res  de  leurs  parents  et  de  donner  la  moff  à  ceux  qii'iW  êa  «(«««ètff.  Lé  droit 
«qu'il  n'appartient  qu'ém  roi  d'étérder  scrr  uft  setïl,  pour  kf  iéffott^  éft'rol 
»de  tous,  ils  se  rattrifc^uent  finpudétfïntféfrt  dafns  Tînlérét  dé  léfiit  méiâéMé  et 
»  contre  un  grand  notnbre,  et  ils  croient  qu'il  leur  eH  péttSis  à'éi€i^c€i  èf  é«ïWe 
»de  leur  inimitiés  une  vewgeamre  qu'ils  ne  verfîttft  pAf»  hdj^r  a*  tth  fWr 
•rautorité  de  Dkxt.  » 
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saaires,  #iil  exilté  à  l'état  de  désordre  longtemps  avant  d'avoif 
été  légitimées*  Il  est  évident  que  Charlemagne,  dans  le  texte  sos- 
transcrity  n'en  reconnaît  pas  le  droit  à  tous  les  citoyens  ;  mais  m 
même  temps  il  le  suppose  à  ceux  qui  exercent  une  fonction  pu- 
blique, qui  ministerio  ptiblico  fulciuniAir.  £t  en  effet  d'autres 
textes  le  placent  formellement  aux  mains  des  vassaux  du  roi  : 
Si  quisfidelihus  nostris  contra  adversarium  suum  pugnam 
aut  aliguod  certamen  agere  voluit  et  convocaverit  ad  se  di- 
guem  de  comparis  suis  ut  ei  adjutorium  prœbuisset  et  ille  no- 
luitf  ipsum  beneficium  quod  habuit  auferatur  ab  eo(l). 

Les  fidèles  du  roi  étaient  comtes  et  par  conséquent  justiciers  ; 
c'est  pourquoi  Je  droit  de  guerre  privée,  lors  même  qu'il  devint 
une  prérogative  générale  de  la  noblesse  et  un  droit  légitime  de 
tous  ceux  qui  n'avaient  point  de  Justice  commune  ^n*  230),  de- 
meura l'apanage  des  bauts  Justiciers.  Lorsque  l'autorité  royale 
eut  éteint  dans  toutes  mains  un  privilège  si  funeste  à  l'ordre  pu- 
blic, les  vestiges  en  restèrent  dans  le  code  dt»  hautes  justices, 
sons  le  titre  de  droit  d'assurément.  Un  grand  nombre  de  textes 
coutumiers  font  mention  de  ce  droit  que  Jacquet  indique  comme 
encore  en  usage  au  dix-huitième  siècle  et  qu'il  définit  ainsi  : 
«  Assurément  est  un  mot  dont  plusieurs  coutumes  (2)  se  sont 
»  servies  pour  signifier  assurance,  protection  ou  sauvegarde  que 
»  le  Juge  ordinaire  accorde  à  celui  qui,  ayant  été  menacé,  craint 
»  que  l'auteur  de  ces  menaces  ne  lui  joue  quelque  mauvais 
»  tour  (3).  » 

Le  droit  d'assurément  subit  toutes  les  vicissitudes  du  droit  de 
guerre  privée^  Attribué  au  haut  Justicier  (4)  par  presque  toutes 


(1)  Batuie,  i,  5i0,  30. 

(S)  Aiaerre,  art  13;  Sent,  9;  Melun,  A;  Perche,  9;  Gliauniont,  100; 
Touraine,  55  i  Bretagne,  669,  etc. 

(3)  Des  Jutticesdêê  seigneurs,  chap.  33. 

(4)  Les  règles  de  l*assurement  sont,  comme  celles  des  chÀteaux,  mélangéees 
de  féodalité,  parce  que  tout  ce  qui  touche  à  la  matière  des  luttes  et  des  ba- 
tailles ne  pouvait  être  étranger  à  Pinstilution  féodale  dont  la  défense  mili- 
taire était  le  principal  objet  Ainsi  Ton  vient  de  voir  Charlemagne  recon- 
naître le  droit  de  guerre  privée  à  ses  vassaux  et  faire  d^  secours  militaires 
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les  coutumes ,  et  notamment  par  la  coutume  de  Normandie,  sur 
tous  les  sujets  du  roi,  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  haute  Jus- 
tice, quels  que  fussent  leurspriviléges,  il  fut  successivement  envalii 
par  les  juges  royaux.  Vainement  les  ordonnances  réprimèrent 
les  usurpations  de  ces  derniers;  vainefnent  le  roi  Éoois  X,  pour 
satisfaire  à  des  réclamations  qu'il  est  obligé  de  reconnaître  légi- 
times, interdit  étroitement,  districtiùs  inhibemvs,  à  ses  officiers 
d'empiéter  à  cet  égard  sur  les  droits  des  justiciers  seigneu- 
riaux (1).  Le  principe  du  pouvoir  royal  posé  dans  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  Hv.  7,  ch.  28,  fit  de  constants  progrès. 
Bouteiller,  liv.  1'%  titre  34,  p.  236,  rapporte  une  délibération 
du  grand  conseil  portant  que  la  connaissance  de  l'infraction 
d'un  assurément  n'appartiendrait  au  seigneur  haut  justicier 
qu'autant  que  les  officiers  du  roi  n'en  auraient  pas  été  saisis  par 
pi*évention. 

Lorsque  cette  formalité  ne  fut  plus  qu'une  simple  procédure, 
rare  et  d'un  faible  produit,  elle  demeura  moins  disputée  aux 
mains  des  justiciers  qui  n'eurent  pas  souvent  l'occasion  de  l'exer- 
cer. Cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  du  11  mars 
1741,  constate  encore  son  exercice  à  cette  époque,  en  réglant  la 
compétence  d'une  infraction  et  l'attribuant  au  juge  du  délit. 

323.  La  surveillance  et  l'administration  des  chemins,  voies 
et  places  publiques,  ponts,  chaussées,  faisaient  partie  des  fonc- 
tions des  redores  provinciarum.  Elles  se  retrouvent  naturelle- 
ment dans  les  fonctions  des  comtes.  J'ai  transcrit  plus  haut, 
n*  73,  l'extrait  d'un  historien  de  Charlemagne ,  qui  constate  les 
attributions  justicières  à  eet  égard  :  Si  pontiS't  vel  navis^  vel 


un  dev<^  de  yasselage;  saint  Louis  fait  également  de  la  trêve  brisée  un  acte 
appartenant  à  la  justice  du  baron,  c^esl-à-dire  à  la  justice  féodale  (chap.  28). 
Les  justiciers  tenaient  leur  droit  d'un  autre  tilre,  et  leur  pouvoir,  survivant 
à  celui  qui  dérivait  du  ûef  organisé  militairement,  finit  par  posséder  seul 
tout  ce  qui  tenait  aux  châteaux  et  à  Tassurement,  comme  il  possédait  seul 
tout  ce  qui  concernait  Texercice  de  Tautorité  judiciaire  et  executive. 
(1)  Colleet.  du  Louvre,  U  d,  p.  558,  ordon.  du  17  mai  1315. 


Digitized  by  VjOOQIC 


5Sg  DU   BEOIT  B£  POLICE 

trajeeti  sivepurçatio^  seustramentunt,  velimpletio  cœuùSùrum 
itinerum ,  ea  comités  per  vicarios  et  officiâtes  suos  exseque- 
rentur. 

Sou»  le  gouvernement  romain,  TobUgation  de  contribuer  au 
conglractions  et  réparations  des  voies  publiques  atteigç^t  toui 
\eêc\loyeu%:  Ad  instructiones^  reparationesque  itinerum  pon» 
iiumque  nutlum  genus  hominum^  nuttimque  dignitatis  q€ 
venerationts meritis  cessare  oportet.  L.  4  Cod.,  De  ^riwteg.do- 
mUs  Aug.  Cet  édit  de  Théodose,  renouvelé  par  Justinlen,  cou* 
tinuait  d'être  exécuté  sous  Charleraagne  :  f^ultus  ducum,  vd 
comitum^nullus  episcoporum  vetahhatum  ewcuioretur  atigm 
modo  (n°  73),  dit  l'historien  déjà  cité. 

Le  même  historien  nous  apprend  comment  les  travai»  sedi*^ 
tribuaient  :  Convenientibus  autem  unàiquèpopttlis  per  eofMh 
tiones  et  familias  diviserunt  viam  illam ,  quam  cedifieàre 
debuerant  in  partes  proprias ^  ut  unaqnaque  cognatioet  fami- 
lia  suam  sibi  créditant  constmmsset  partem  (1).  Les  règles 
coutumières  représentent  la  construction  et  la  réparation  àfiA 
chemins  soumises  aux  mêmes  conditions  ;  généralement  ks 
parts sedistribuaient  par  villages,  et,  dans  chaque  localité,  les  che- 
mins ruraux  étaient  à  la  charge  des  riverains  qui  deYsdeBt  boiêS- 
frlr  le  passage  sur  leur  champ  lorsque  la  voie  publique  était  im- 
praticable (2). 

324.  L'impôt  perçu  sur  les  routes  et  les  passages,  à  titre  de 
péage, tomba,  comme  tous  les  revenus  fiscaux,  dans  l'appropria- 
tion privée  des  honores^  on  en  a  vu  dans  ce  qui  précède  de  nom- 
breux exemples.  La  généralité  des  péages  d'une  localité  fut  le 
plus  souvent  attribuée  au  vicaire  chargé,  comme  on  vient  de  le 
voir,  de  la  surveillance  des  chemins  :  per  vicarios^  quelquefois 
aussi  ce  fut  l'objet  d'une  attribution  particulière  comprenant  tout 


(1)  DBetmgtf  ▼*  Via,         y  • 

(2)  Cette  «iftpoHtioB  semble  s'être  perpétate  depai»  ta  Id  ètt»  àmte  taMûl, 
ainsi  rétablie  par  Godefroy  i  Si  Pèm  a6  ik  tpri  wiHna  prë^dkt  Mw  po$9iieftii 
munita  non  sUfjMmentnm  ag^rê  qw  4^s  faktju$>eêiç0 
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ce  qui  était  ?felatîf  aux  voies  phbtiqaes;  dniis  ce  deralôfr  eas^Tof* 
ficier  ou  l'honoré  prenait  le  nom  de  viarius.  La  similitude  des 
noms  et  des  attributions  du  viarius  et  du  vicarins  les  a  felt 
souvent  confondre;  les  textes  et  les  auteurs  coutumiers ont  éga- 
leifient  pris  Tun  pour  l'autre  le  viguier  et  le  voyer.  Cependant, 
fA  Ton  examine  avec  soin  les  textes  primitife,  on  se  convaincra 
qu'il  existait  une  différence  réelle  entre  ces  conditions,  et  que  la 
voière  o^  vtaria^n^était  pas  exactement  la  viguerie  ou  basse 
justice.  Une  charte  royale  de  1 124  les  distingue  expressément  : 
Qum'bosûo  et  piano  et  môlendino,  etpratis,  et  viaria  et  jus- 
TITIA  (1). 

La  voière  cotnprit  généralement  tout  ce  qui  concernait  la  sur- 
veillance des  lieux  publics.  Suivant  la  coutume  d'Amiefis,  arti- 
cle 184,  les  hauls  et  moyens  justiciers  étaient  «  seigneurs  voyers 
»  es  frocs,  flegards,  chemins  et  voiries  étant  au  devant  de  leurs 
»  tenemens  ou  héritages,  soit  par  eau  ou  par  terre.  » 

Les  droits  de  justice  attachés  aux  chemins  et  à  la  police  des 
lieux  publics  furent  particulièrement  inféodés  lorsque  les  posses- 
sions de  cette  nature  devinrent  l'objet  de  coilcessions  féodales. 
Il  y  eut  même  des  voiries  très  importantes  tenues  en  fief  par  des 
seigneurs  puissants  :  telle  fut,  par  exemple,  la  voirie  de  Cha- 
bttes,  possédée  au  treizième  siècle  par  les  seigneurs  de  Noyers. 
On  peut  voir  dans  Brussel,  p.  731,  une  notice  de  1229,  dans  la- 
quelle sont  expliqués  tous  les  droits  du  voyer  de  Chablles;  Tin- 
féodation  qu'il  tenait  des  comtes  de  Champagne  comprenait,  entre 
autres  prérogatives,  le  jugement  des  nobles ,  ce  qui  est  une  cir- 
constancié fort  remarquable. 

325.  L'abus  que  les  justiciers^firent  du  droit  de  péage  offrit  au 
pouvoir  royal  un  moyen.faciie  de  s'en  emparer  (2).  Les  doroa- 
Dbtes  déclarèrent  le  roi  souverain  voyer  de  son  royaume,  et  à 


(1)  Ducange,  v    Viaria, 

(2)  «  Lespéagers,  dit  Loyseau,  chap.  9,  n»  98,  qui  sont  voïoniîers  quel- 
iques  soldats  dévalisés,  ou  quelques  praticiens  affamés,  ou  autres  mauTais 
•  garnements,  sont  si  malicieux  qu'ils  pendent  leurs  biltelte»  et  assignent  le 
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Taide  de  çett€  généralité  ils  s'emparèrent  assez  promptement  de 
la  police  et  par  suite  de  la  propriété  de  toutes  les  grandes  routes 
et  voles  (jubllqupft.  Au  (emps  de  Beaumanoir,  les  grands  ehemios 
appartmatent,  tant  potir  la  juatice  que  pour  la  seigneurie,  aux 
selgn^uts  et  non  au  roi  [d''  207);  mais  au  temps  de  Loisel  c'était 
une  maiîme  consacrée  par  diverses  coutumes  que  «  les  grands 
>  chemins  appartiennent  au  roi  (l).  »  Les  officiers  domao/aux 
fabaieiU  de  cette  règle  coutumière  un  principe  général  et  absolu 
que  Loygeâu  conteste  en  disant  :  «  Les  chemins,  pour  être  dits 
»  royaux,  ne  sont  pas  plus  au  roi  que  les  traverses  ou  autres 
»  chemliM  publics,  attendu  qu'ils  sont  dits  royaux  comme  les 
»  plus  grands  et  excellons  (2).  »  Et  en  effet  Beaumanoir  appelle 
quemins  roya/ ceux  qui  excèdent  seize  pieds  de  largeui:^«  lesquels, 
»  ajoute-t-11)  appartiennent  en  toute  coze  au  seigneur  de  la  terre 
»  qui  tient  en  baroonie.  » 

Ce  fut  donc  par  une  sorte  de  jeu  de  mots  que  le  Use  roya/  mo- 
tiva la  possession  qu*il  prit  des  grands  chemins.  Lapoix-Frémin- 
ville  ne  justifiait  pas  mieux  la  prétention  du  domaine  que  les 
droits  de  péage  étaient  royaux  et  non  seigneuriaux  :  «  Si  vrai , 
»  dit  le  commissaire  fiscal ,  que  ce  droit  ne  s'exerce  qu'au  nom 
»  du  roi  et  que  la  pancarte  qui  en  contient  les  droits  doit  être 
»  (d'après  l'ordonnance  de  1663)  timbrée  du  nom  d£  pab  le  boi 
»  et  de  ses  armes  (3).  » 

Les  parlem^ts  aidaient  puissamment  le  fisc  à  dépouiller  les 
seigneurs  des  droits  de  péage  et  de  police  que  comprenait  origi- 


•lieu  du  péage  et  acquit  le  plus  loin  qu'ils  peuvent  du  grand  diemin  et  es 
•endroits  les  plus  effondrés  et  de  diflllcile  accès,  afin  que  les  marchands,  en- 
»nnyé8  de  se  détourner,  se  hasardent  de  passer  sans  payer,  et  que  partant  Us 
•  aient  ou  leur  marchandise  ou  une  grosse  amende.  »  Lapou-Fréminville 
compte,  sur  le  Rhône  et  dans  unj^pace  de  36  lieues,  30  péages,  sur  lesquels 
il  n'en  est  que  7  qui  se  perçoivent  dans  le  lieu  de  leur  destination,  et  dont 
quelques  bureaux  son^  éloignés  de  2,  3,  5  et  jusqu'à  9  lieues  du  passa^ 
(tom.  4)  p.  i2Â). 

(1)  Liv.  2,  UL  2,  règl.  5. 

(2^  Des  seiifneuries,  chap.  9,  n*  74. 

(3)  Tom.  À»  p.  18. 
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nairementia  patrimonialité  de  1eiiQ»']Qstices^tQ  leur  fmposant 
l'obligation  âe  llparer  les  voies  par  lesquelles  letHl-d^rollts  s'exM^ 
çaient  et  en  les  rendant  responsableâ*  des  délits  qni  s'y  éHànlk» 
taient. 

On  adéjà  vfl  (n''  71]  que  les  possesseurs  de  péages  à  titre  d'hoD- 
neurs  avaient  pour  ^rge  d'entretenir  les  ponts  sur  tesqtiels  l^s 
droits  étaient  ^r^nv^ Reficiantur  ab  hû  gui  hmmres  iUrn  te^ 
nent  (1).  Les  coutumes  ne  firent  dont!  que  constater  une  condi- 
tion primitive  des  possessions  justiclères,  lorsqQ*ellen  imposè- 
rent aux  seigneurs  l'entretien  des  chemina  péngeaitxû^  leurs 
justices;  celles  de  PlAou,  art.  13,  de  Tours,  art.  85,  et  de  Lo- 
dunois,  prononçaient  même,  en  cas  de  négligence,  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  Justicier,  au  profit  des  passants.  L'art.  107 
de  l'ordonnance  d'Orléans  fit  de  cette  disposition  coutumièreune 
règle  générale  :  «  Peuvent  les  habitans  voisins  et  t^aasans  om- 

>  traiudre  le  seigneur  qui  prend  droit  de  péage  à  la  réparation 

>  des  chemins,  ponts,  ports  et  passages.  *»  La  plainte  était  de  la 
compétence  des  officiers  de  ^a  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  sur  la 
poursuite  du  procureur  du  roi  qui  saisissait  les  revenus  du  péage 
et  faisait  faire  les  réparations  aux  frais  du  seigneur  (2). 

Relativement  â  la  responsabilité,  Ragueau  et  Delaurière,  au 
jnot  Pëage,  font  connaître  plusieurs  arrêts  du  treizième  siècle, 
qui  avaient  condamné  des  seigneurs  hauts  Justiciers  à  rendre  in- 
demnes des  marchams  volés  sur  leur  territoire.  Mais  le  texte 
transcrit  de  l'arrêt  de  1254,  rendu  contre  le  sieur' de  Grèvecœur, 
semble  supposer  qu'il  avait  été  lui-même  le  voleur  :  Condemna^ 
tus  fuit  dominus  ad  restituendum  ip&is  mercatoribus  sibi 
ablata,  Quoilfu'il^en  soit,  cette  jurisprudence  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ;  Loyseau  la  regrette  :  «  S'il  plaisait  au  roi,  dit-il,  remettre 
»  en  usage  cet  ancien  droit,  les  seigneurs  de  France  ni^  seraient 
»  pas  si  prompts  à  prendre  des  péages  comme  ils  font  aujourd'hui 
»  partout  (3).  » 


(i)  Baluze,  2,  69,  à, 

(2)  Lapoix-Fréminville,  t.  4,  p.  85. 

(8)  Loyseaoy  chi  9,  n«  9$. 
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326.  Les  péages  passaient  de  Jour  en  jour  aux  maiçs  Au 
afg^ulB  royaux  qui  s'attribuaient  de  plus  en  plus  la  poliee  des 
chemins;  lorsque c^tte  possession  leur  fut  assurée  dans  un  ave- 
nir prochain,  ils  se  gardèrent  d'y  attacher  une  condition  qui  TeAt 
nu  il  lit'  :?.Ltiguùeitirjriji  onéreuse* 

Et,  eneffet,  le  droit  illimitéd'établirdes  péages,  que  noms  awKiif 
vu  ^ouveraineoient  exercé  par  les  justiciers  patrimoniaux,  Ait, 
dès  le  (|uatomènie  sièile,  complètement  interdit  etexdusivemeDt 
resc^rvé  au  roi.  Quatii  à  la  possession  de  ceux  qui  existaient  par 
coutume,  elle  «ubs^tslu  jusqu'au  dix-septième  siècle  plus  ou  dooins 
disputée^  nm\^  Ti m dn nuance  de  1669  supprima  tous  les  péi^ 
établis  depuis  cent  ans,  et  ne  conserva  que  ceux  dont  la  poss&h 
sion  aotérieure  et  non  interrompue  serait  Justifia  par  titres  lé' 
gitimes.  Une  ordonnance  de  1724  établit  un  bureau  pour  l'exa: 
roen  de  ces  titres  ;  il  est  évident  qu'aucun  péage  seigoaurial  ne 
pouvait  résister  à  cet  examen;  cependant  diverses  causes  en  con- 
servèrent un  certain  nombre  :  plusieurs  seigneurs  en  obtinrent 
le  maintien  en  concédant  au  roi  une  partie  des  bénéfices;  le  do- 
maine en  possédait  à  titre  de  droits  de  Justice,  et  pour  lesquels 
la  justification  légale  était  impossible  ;  les  droits  de  péage  étalent 
considérés  eomme  immeubles,  et  leurs  transmissions  apm^ent 
un  profita  raison  des  droits  de  mutation  ;  enfin ,  à  diw^ rc" 
prises,  des  ordonnances  doublèrent  les  droi^  de  passage  seigneu- 
riaux, appliquant  au  trésor  public  le  bénéfice  du  doublement  (i). 
Le  trésor  royal  avait  donc  intérêt  à  la  conservation  de  certains 
péages  seigneuriaux  qui,  pour  cette  cause,  furent  maintenus; 
mais  le  droit  de  police  dont  ils  découlaient  cessa  complètement 
d'être  reconnu  aux  justiciers;  leur  jouissance  ne  fut  plus  consi- 
dérée que  comme  une  concession  royale  :  «  Les  droits  de  péage, 
»  dit  le  Dictionnaire  des  domaines,  appartiennent  au  roi,  et  ne 
»  peuvent  être  perçus  qu'au  profit  de  sa  majesté ,  ou  de  ceui 
»  auxquels  ils  ont  été  accordés  à  titre  d'inféodàtion  ou  d'octrèi. 
»  Les  seigneurs  hauts  justiciers  ne  les  peuvent  exiger  sans  çon- 


(i)  Voy.  la  preuve  de  ce»  assertions  a«  Dictionnaire  de$  éùmaînei^  r 
Péage. 
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»  eessiofi  expresse,  ou  du  moins  s'ils  n'ont  en  leur  faveur  une 
»  possession  immémoriale.  » 

'327.  Ainsi  disparut  des  éléments  de  la  haute  Justice  la  por* 
tion  de  pouvoir  qui  se  rattachait  à  la  surveillance  des  lieux  pu- 
blics ;  touâ  les  principes  d'autorité  curent  successivement  le  même 
sort  ;  la  royauté  retira  de  Ta  patrimonialité  tout  ce  qui  participait 
naturellement  de  la  puissance. souveraine.  Le  droit  de  battre 
monnaie,  celui  d'établir  des  foires  et  des  marchés,  la  plupart  des 
droits  de  hallage,  le  droit  de  régler  les  poids  et  mesures  ,  de- 
vinrent exclusivement  royaux,  et  il  ne  fut  laissé  aux  seigneurs 
que  la  jouissance,  à  titre  de  revenus,  de  quelques  profits  à  perce- 
voir sur  ces  contributions.  En  un  mot,  le  dix-septième  siècle  ne 
laissa  rien  aux  mains  des  seigneurs  qui  tint  au  droit  de  Juger,  ni 
au  droil  de  police,  ni  à  aucune  portion  quelconque  du  droit  de 
commandement;  rinstitutioni  même  des  officiers  judiciaires,  des 
notaires,  des  employés  de  la  police  administrative  (1),  leur  fut 
enferrée  ;  les  lois  du  royaume  ne  leur  laissèrent  que  la  faculté  de 
les  désigner;  leur  pouvoir  émana  du  roi  et  du  roi  seul,  non  des 
seigneurs,  «  gens ,  dit  Loyseau,  qui,  n'ayant  l'exercice  d'aucune 
»  puissance  publique,  ne  la  peuvent  par  conséquent  bailler  ni 
n  attribuer  d'eux-mêmes  à  leurs  officiers.  »  (V.  suprà^  n^  263.) 

Ce  serait  donc  mal  comprenne  l'institution  des  justices  sei- 
gneuriales que  de  les  supposer  encore»  à  Tépoquede  leur  abolition 
révolutionnaire,  un  démembrement  (|n  pouvoir  public;  ce  pou- 
voir, après  leur  avoir  appartenu,  avait  depuis  plus  d'un  sièele 
cessé  d'en  faire  partie  d'une  manière  absolue.  L'autorité  royale 


(1)  Le  droit  de  nomma*  des  Éltrdes  champêtres  était  esseatiel  à  la  J09ti«e 
2^u  treizième  siècle  :  OUm^  U  1»  p.  221,  n**  5  :  Remaneat  ipsa  domina  de 
Calvo  Monte  in  saisinâ  justitiœ,,,  et  in  pertinentiis  adjacenliis  dictorum 
locorum,  instituendi  etiam  et  desiituendi,  pro  voluntatè.suâf  in  diçtis  lociSf 
prœpositoSf  citatores^  m^&eriosy  vineariosj  cnstod^  pratorum,  et  alios  ser* 
frientes  necessarios,  in  dictis  lociSf  qtuintum  ad  ea  quœ  pertinent  ad  exerci- 
*ùim  ma^met  parvœjufiitiœ^QQ  droit  ne  parait  pnê  loi  avoir  jamais  été 
disputé. 
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avait  absorbé  tout  ce  qui  pouvait  et  devait  lui  appartenir;  elle 
n'avait  laissé  dans  le  droit  seigneurial  que  ce  qui  avait  pu  s'em- 
preindre des  caractères  d'appropriation,  les  éléments  de  Timpôt 
convertis  en  propriété,  et  les  fruits  de  Tabus  que  la  coutume 
avait  consacrés  dans  le  domaine  privé. 

8S8.  En  même  temps  qne  les  agents  royaux  s'efforçaient  d'en- 
lever aux  seigneurs  les  droits  et  les  profits  de  leurs  Justices,  ils 
travaillaient  à  en  augmenter  les  charges  ;  c'était  un  moyen  effi- 
cace d'arriver  au  même  but.  Ainsi  l'on  vient  de  voir  les  droits  de 
péage  engendrer  pour  les  justiciers  Tentretien- des  ponts  etia 
responsabilité,  comme  conséquences  déduites  par  la  logique  des 
officiers  du  fisc.  Ce  fut  également  par  déduction ,  et  sur  la  pour- 
suite des  procureurs  du  roi ,  que  la  jouissance  des  épaves  produisit 
pour  les  seigneurs  la  charge  des  enfants  trouvés. 

Une  constitution  de  Justinien  avait  expressément  réglé  cet 
objet  de  la.charité  publique,  et  des  biens  étaient  particulièrement 
assignés  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants  exposés. 
L'administration  de  ces  biens,  ainsi  que  celle  des  hôpitaux,  appar- 
tenait au  clergé  des  paroisses  et  circonscriptions  ecclésiastiques. 

La  même  règle  se  retrouve  dans  les  actes  de  la  première  et  de 
la  deuxième  race,  où  il  est  fait  assez  fréquemment  mention  des 
hôpitaux  :  un  capitulaire  de  801,  art.  37,  porte  ce  qui  suit  :  Vt 
episcopiy  abbates  per  xenodochia  vel  monasteria  eorum  hospi- 
talia  ubi  antiquitùs  fuerunt  faciant^  et  summoperè  curent  ut 
nullatenûs prœtermittaiur.  En  conséquence,  plusieurs  conciles 
ehargeaient  les  églises  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  en- 
fants trouvés. 

Chopin,  sur  Iji  coutuiQc  d'Anjou,  liv.  i,  art.  10,  nous  ap- 
prend en  effet  qu'au  seizième  siècle  les  chanoines  de  Paris  se 
plaignaient  d'être  grandement  chargés  par  la  nourriture  qu'ils 
étaient  oblij^  de  fournir  aux  enfants  abandonnés  ;  déjà  le  roi 
avait  fait  une  fondation  particulière  à  l'effet  d'y  contribuer  pour 
une  portion  ;  les  agents  du  domaine  jugèrent  convenable  de  foire 
supporter  l'autre  portion  aux  justiciers  de  la  ville  de  Paris;  ils 
obtinrent  du  parlement  un  arrêt  de  1552  ayant  le  caractère  de 
règlement  de  police,  qui,  en  effet ,  mettait  à  la  diarge  dessei- 
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gneurs  de  cette  ville  l'entretien  des  enfants  trouvés.  Divers  édits 
de  1554  et  1^56  confirmèrent  cette  disposition  à  laquelle  les  jus* 
tlciers  purent  d'autant  moins  résister  que  leur  qualité  même ,  à 
chaque  instant  menacée  et  contestée,  unit  par  étra  supprimée, 
abolie  ou  confisquée  au  profit  du  rot 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  qharge  nouvelle,  entièrement  étran- 
gère aux  éléments  naturels  de  l'autorité  justicière,  ne  leur  fut  pas 
reconnue  hors  du  territoire  de  Paris.  Un  arrêt  du  16  septembre 
1579,  donné  aux  grands  jours  de  Poitiers,  «  ordonna  que  tous 

>  les  monastères  et  chapitres  ecclésiastiques  d'Anjou  seraient  ap- 
»  pelés  en  icelle  pour  arrêter  de  la  contribution  pour  la  nourri- 

>  ture  des  en&nts  exposés  (1).  »  £t  ce  règlement  servit  de  droit 
commun  jusqu'à  ce  qu'un  autre  arrêt  de  1 61 6  étendit  la  règle  d« 
Paris  aux  divers  Justiciers  du  royaume  (2} , 

Il  ne  parait  pas  que  jamais  cette  dispos/  on  ait  reçu  son  exé- 
cution ;  Basnage  fait  observer  qu'on  en  use  autrement  en  Nor- 
mandie (tom.  1 ,  p.  483),  et  que  l'hêpital  de  Rouen  a  été  condamné 
à  se  charger  des  enfants  trouvés.  L'établissement  général  des  hô- 
pitaux comprit  l'entretien  de  ces  enfants.  Un  édit  du  10  janvier 
1778  montre  très  évidemment  qu'ils  étai'  M  à  la  charge  du  pu- 
blic; il  contient  à  leur  égard  des  mesures  de  police  qui  ne  font 
aucune  mention  de  l'obligation  des  seigneurs  justicier,  et  dès 
lors  n'en  supposent  pas  l'existence. 

On  est  donc  fondé  à  'croire  que  l'entretien  des  enfants  trouvés 
n'était  pas  une  charge  générale  de  la  justice  seigneuriale ,  et  que 
c'est  par  erreur  que  quelques  auteurs  et  même  la  loi  du  13  avril 
1791,  art.  7,  ont  considéré  cette  charge  comme  étant  pour  les 
seigneurs  la  compensation  légale  et  naturelle  des  droits  de 
deshéreneey  (Tépaves  et  de  vacants.  C'était  tout  au  plus  un  rè« 
glementparlement^tire,  postérieur  à  l'établissement  de  ces  droits, 
et  qui  de  sa'nature  ne.  pouvait  former  un  droit  commun. 


(1). Chopin,  Uftdt 

(2)  Voy,  un  autre  arrêt  du  ITQl,  cité  par  Jacq  let,  p.  179. 
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SM.  Je  ne  puis  terminer  Texameii  des  éléments  du  droit  de 
commandement,  inhérent  aux  justices  aiignearialès)  sans  parjer 
des  droits  honorifiques.  La  matière  des  préséances  occupe  une 
larçe  place  dans  les  annales  de  l'ancienne  Jurisprudence;  les  re* 
cûeils  d'arrêts  sont  pleins  de  procès  sur  la  prééminence  des  ibD^ 
lions,  des  états,  des  métiers,  des  individus  ;  dans  une  société  qui 
divise  les  citoyens  en  oastes  et  admet  des  rangs  divers  et  uue 
hiérarchie  nobiliaire,  l'orgueil  devient  nécessairement  un  prin- 
cipe actif  de  lottes  et  de  contestations;  les  seigneurs  féodaux  et 
justiciers  se  sont  disputé  plus  Aprement  les*hoDneurs  et  les  dis- 
tinctions, dans  leurs  villages,  que  la  possession  du  territoire  de 
leurs  seigneuries. 

«  On  entend  par  droits  honorifiques,  dit  Jacquet,  liv.  1 ,  ch.  23, 
»  les  honneurs  des  églises  dont  les  seigneurs  justiciers  sont  eo 
•  possession,  suivant  le  droit  commun ,  qui  consistent  dans  la 

>  préséance  qu'ils  ont  à  l'église,  aux  processions  et  aux  assem- 

>  blées  concernant  le  bien  de  l'église;  à  avoir  les  premiers  Tas- 

>  persion  de  l'eau  bénite,  le  pain  bénit,  l'encens  et  le  baisement 
1  de  la  paix  ;  à  aller  les  premiers  à  la  procession  et  à  l'offrande; 
»  à  être  recommandés  aux  prières  nominales;  à  avoir  leurs  bancs 
»  et  leurs  sépultures  au  chœur,  et  à  pouvoir  mettie  leurs  litres 

.  »  ou  ceintures  funèbres  autour  de  F-église.  » 

L'origine  de  ces  droits  dans  la  justice  seigneuriale  remonte, 
comme  ceHc  des  autres  droits  justiciers,  aux  prérogatives  des 
recteurs  de  provincesqui  recevaient  des  honneurs  distinctifs  dans 
les  lieux  de  leur  domination;  ces  honneurs  consistaient  dans 
une  réception  solennelle,  une  place  distinguée  à  l'église,  l'en- 
cens, les  prières  et  l'eau  bénite,  et  formèrent  les  grands  droits 
honorifiques  du  haut  justicier  :  Processionalis  recepHOy  thns, 
preces  et  sedes  in  choro  (t). 

P^u  de  coutumes  mentionnaient  les  droits  honorifiques  qui 
cependant  étaient  reçus  partout  ;  quelques-unes  seulement  en  di- 
saient un  droit  de  justice;  ce  fut  une^slmple  règle  de- jurispru- 
dence qui  les  attribua  généralement  au  haut  justicier  ;  de  droîl 


(4)  Vojr.  Hauteserre,  i>e  (^uc96ui,  cap.  17. 
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ô&ttihuii  fié  ijetgnètir  joniisftait  des  hontien^s  t^  Végtisë,  mais  seu- 
lement à  défaut  de  fondateur  où  de  patron. 

La  plupart  des  églises  paroissiales  âetaknt  îeurfondatton  à  la 
générosité  de  quelque  homme  riehé  qui  faisait  dan  du  sol  €t  sou- 
vent aussi  faisait  construire  Tédifice  à  ses  frais.  Ces  concesstons 
se  feîsdient  leplus  souvent  à  charge  de  prières,  et  ic  fondateur  con- 
servait d'ailleurs,  par  la  réserve  de  divers  honneurs,  le  fitre  de 
ses  droits  aux  conditions  stipulées.  Le  caractère  de  héiicfice  fut 
généralement  appliqué  aux  donations  de  ee  genre,  cl  le  donateur 
âiemeura  seigneur  de  l'église;  les  liens  du  séLiiorat  s'établirent 
entre  lu!  et  le  desservant;  celul-d  dut,  à  raison  de  sa  jouissance, 
les  services  naturels  à  la  concession^  et  divers,  suivaût  les  biens 
qoi  s'y  trouvaient  eompriSk  Ces  obligations  furent  ré^Mées  par 
plusieurs  capitulaîm,  et  les  droits  des  patrons  déterminés  ;  il  fut 
ordcinné  que  toute  fondation  d'une  é^ise  attribuerait  au  desser- 
vant un  manse  entier,  libre  de  toute  pre^^tatlon  ;  que  le  seigneur 
n'aurait  à  prétendre  sur  la  maison^  le  pv^'m  et  ks  dèpendanees 
attachés  à  l'église,  ni  sur  les  dons  ou  l^s  dimes,  rltn  t'outre  chose 
que  les  devc^rs  eeclésiastiques  ;  mais  que  sur  les  autres  objets  il 
pourrait  exiger  tous  les  services  seigneuriaux. 

Cap.  SiB.Sta(«tumestnt  unicuiqne  ecclestœ  nnus  niansus 
integer  absque  lullo  servitio  adîHbuatur  et  presbyteri  in  eis 
constitua  non  de  decimis^  neque  de  oblationihusfideliuni^  non 
de  domibus,  neque  de  atriis  vel  hortisjuxta  ecclesiam  posi- 
tiêj  néque  de  pfœseripto  manso  aliquod  servitiutnfaciant  prœ- 
ter  ecclesittsticum.  Et  si  aïiquid  amplins  habuerint^  inde  se-: 
nioribns  suis  debitum  servitium  impendent  (t). 

Le  servitium  ecclesiastieumy  dù^à  raison  de  l'égl)se  et  du 
prefibyière,  consistait  dans  des  honneurs  et  des  prières,  ce  que 
ftift  connaître  un  capitulaire  de  869:  Ut  presbyteri  parrochiani 
suis  senieribiés débitant  reverentiam  et  competentem  honorem 

atque  obsequium  secundum  suumministerium  impendent 

Cum  necessaria  benignitatis  concordia  et  illipro  senioribus 


(i)  Baluze»  i,  739* 
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erare  et  senior  es  Ulorum  sacra  officia  et  divina  mysteria  pure 
corde per  illos  suscipere  possint  (i). 

Lorsque  la  convention  féodale  remplaça  les  bénéfices  dans  les 
usages  contractuels,  les  fondations  se  firent  à  titre  de  fief;  le 
fondateur  demeura  seigneur  direct,  c'est-à-dire  propriétaire  de 
réglise,  comme  il  Tétait  sous  le  régime  du  bénéfice.  «  Quand 
»  l'église,  dit  Hévin  (2),  reçoit  quelque  fonds  de  la  libéraiftié 
»  du  seigneur  féodal,  tel  bienfait  le  rend  naturellement  patron, 
»  comme  quand  il  afféage  à  un  séculier  dont  il  devient  aussi  pa- 
»  tron  et  seigneur,  car  les  termes:  dominus^  senior  ^  patronus 
»  sont  synonymes.  Patronus  est  quiaticiorfeudi  est^  qui  mode 
9  dominus,  mode  senior  appellatur^  dit  Hotoman.  » 

L*inféodation  pour  fondation  d'une  église  ne  différa  du  M 
ordinaire  que  par  la  nature  du  service  qui  continua  de  consister 
dans  les  droits  honorifiques  qualifiés  par  les  capitulaires  de  ser- 
vitium  ecclesiasticum. 

Tous  les  fondateurs  dontrœuvre  date  de  cette  époque  furent 
nécessairement  seigneurs  féodaux  du  lieu  consacré;  mais  cette 
dreonstance  n'étaitpas  exclusive  des  droits  du  seigneur  justicier. 
Ce  fut  en  effet  une  règle  particulière  aux  inféodations  ecclésiasti- 
ques que  la  réserve  des  droits  de  justice,  ainsi  que  je  J'ai  déjà 
noté  suprà,  n"*  loo;  en  sorte  que  le  fondateur,  {assesseur  de  la 
justice  sur  les  lieux  consacrés,  ne  cessa  pas  d'en  être  seigneur 
justicier:  Fundus  per  dedicationem  non  exmiiur  e  jurisdic- 
iione  territoriiy  dit  Dumoulin,  et  nihilominùs^  remanet  locus 
seu  templum  ibi  constructum  et  consecratum^  de  jumdiciione 
domini^^). 

Enfin,  lorsque  l'usage  des  concessions  féodales  fut  passé,  les 
fondations  eurent  lieuà  titre  de  donation  pure  et  simple;  le  fon- 
dateur se  dessaisit  de  tout  droit  à  Téglise  et  à  tous  autres  objets 
de* sa  libéralité;  les  droits  honorifiques  qu'il  stipula  n'eurent plos 


(1)  Baluze,  2,  211,  8. 

(2)  Questions  féodales,  p.  174. 
(S)  Des  fiefs,  $  41,  n«  65. 
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pour  lui  que  le  cararctèredes  conditions  ou  charges  de  toute  au- 
tre donation,  sans  prééminence  d'aucune  sorte. 

330.  Ainsi  le  droit  aux  honneurs  des  églises  eut  des  sources  di- 
verses (1)  et  appartint  à  ses  possesseurs  à  différents  titres:  le 
haut  justicier  le  possédait  comme  élément  de  son  autorité  ou 
comme  fondateur  présumé  ;  les  autres  comme  fondateurs,  et, 
parmi  ces  derniers,  les  uns  étaient  seigneurs  féodaux,  les  autres 
simples  donateurs.  Il  était  donc  impossible  que  des  règles  com* 
munes  sortissent  de  cet  état  de  choses  et  pussent  s'appliquer 
Indfâtfnctemcnt  à  tous  les  droits  honorifiques.  Lorsque  Forigine 
du  droit  ou  de  la  possession  fut  oubliée,  il  devint  à  peu  près 
Impossible  d\n  justifuT  ou  d'en  déterminer  le  caractère:  «  C'est 
»  pourquoi,  dit  Loyseau  (2),  ordinairement  es  procès  intentés 
»  pour  les  honneurs  de  l'église,  le  demandeur  perd  sa  cause, 
»  parce  que,  ne  pouvant  fondejr  son  droit,  il  faut  que  le  défendeur 
»  soit  renvoyé  absous;  ot  de  le  vient  qu'on  ai(ne  mieux  se  battre 
»  que  plaider  sur  ce  sujet...;  et  véritablement  je  crois  qu'il  y  a 
»  maintenant  plus  de  deux  mille  querelles  entre  les  gentilshom- 
»*mes  de  France  pour  les  honneurs  de  l'Église,  et  il  n'y  a  pos- 
»  sible  année  qu'il  n'en  soit  tué  plus  de  cent  sur  ce  sujet.....  A 
>  quoi  il  me  semble  qu'il  ftrait  bien  nécessaire  de  donner  ordre  ' 
»  par  une  bonne  ordonnance.  » 

Cette  ordonnance  réclamée  par  Loyseau  existait  pour  la  Bre- 
tagne, sous  la  date  de  1529,  et  portait  :  «  Nous,  pour  faire  cesser 
»  les  contestations  d'entre  nos  sujets,  avons  ordonné  qu'aucun, 
»  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  prétcn- 
»  dre  droit,  possession,  autorité,  prérogative  ou  prééminence  au 
»  dedans  des  églises...,  sinon  qu'ilssoient  patrons  ou  fondateurs 
»  d'icelles,  et  qu'ils  en  puissent  promptement  informer  par  let- 
»  très  et  titres  de  fondations.  » 

On  doit  remarquer  sur  cette  ordonnance  que  les  droits  hono- 


(1)  Ckaritas  quœ  edificat  et  poteâias  publica  quœ  est  dto  ad  tuUlam  honth 
rum De  Roye^  dans  son  Traité  du  droit  honorifique^  liv,  2,  cliap.  %. 

(2)  Ch.  11,  n*  42  et  suiv. 
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rifiques  sont  refusés  au  justider  comme  à  tout  aulre,  s'il  n'est 
fonlaleur;  ce  fut  également  Fesprit  delà  jurisprudence  nom- 
breuse qui  se  forma  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  dans  la 
cours  du  dix-huitième,  et  suppléa  aU  défaut  de  règles  légklati- 
ycs  ou  coutumièrês.  C'était  aussi  celui  des  coutumes  qui  n'attri- 
bueient  les  droits  de  cette  espèce  au  justicier  qu'à  défaut  d'au- 
tre fondatear  et  eo  le  présumant  tel.  Quelques-unes  en  faisaient 
nae  prérogative  essentielle  à  la  justice,  quoique  presque  partout 
k  droit  du  justicier  dût  céder  à  celui  du  patron.  La  coutume  ds 
Normandie,  qui  i  enferme  plusieurs  articles  (1)  relatifs  aux  droits 
boQoriflques,  ne  les  attribue  aux  justiciers  d'aucune  espèee,  ee 
qui  a  fait  considérer  ces  droits  comme  étrangers  à  la  justice  dais 
^çette  pruvitict\ 

^    Les  contestations  ne  s'élevèrent  pas  seulement  entre  les  prér 

tondants  droit  aux  honneurs  de  l'église  ;  elles  eurent  aussi  fré^ 

quemment  pour  objet  ces  honneurs  que  les  curés  ref osaient  aux 

seigneurs  ou  patrons^  ou  le  mode  de  leur  exercice.  Les  capltu- 

laires  renouvellent  souvent  Tordre  de  rendre  les  honneurs  à  qui 

de  droit,  et  les  canons  des  conciles  imposent  aux  prêtres  la  même 

obligation,  ^Ihoc  sineuilo  tyfiho  vel  c$n:ienUme,  vel  rebeUia- 

ne  (2).  Les  recueils  d'arrêts  fourmillent  de  procès  de  celte  na- 

»  ture  qui  montrent  les  canons  fort  mal  obéti^.  «  L'encens,  dit 

»  Hervé,  a  occasionné  des  milliers  dej^roeès,  parce  ^ue  beau- 

»  Ci^np  de  curés,  regardant  comme  au-dessous  d'eux  d'eneenser 

»  un  seigneur,  ont  autrefois  imaginé  toutes  sortes  de  i^rétextes 

«  pour  éluder  ce  devoir.  Un  curé  de  Bourgogne  fit  plaides  un  lei- 

in  goeur  pendant  26  ans  entiers  sur  le  droit  d'encens^  et  U  y  eut 

«  contre  lui  cinq  arrêts  rendus  (3).  » 

Les  tribunaux  réglèrent  le  mode  de  rencensement:  le  sril^Mur 
ittt  être  encensé  trois  fois,,  sa  femme  trois  foiSt^  ses  enfants  cba- 
cun  une  fois.  L'eau  bénite  se  donnait  par  présentation  on  par  as- 
fi^siouilesajcréts  étaient  forts  divergents  >l#ekigi  prit  une 


(1)  An.  69,  70  et  suiv. 

(î)  Hauteserre,  Deducibus,  ch.  17. 

(4)  ^f(ltièresféod(jl^es,  t,  4»  p.  304. 
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délibération  "prescrivant  l'usage  général  de  l*aspersion  ;  les  sei- 
gneurs préféraient  la  présentation  comme  plus  distlnctive.  L'as* 
persion  dut  avoir  Jieu  modérément,  plusieurs  curés  condamnés 
à  donner  l'eau  bénite  en  ayant  inondé  le  seigneur  ou  la  dame  du 
lieu.       .  . 

331.  D'autres  droits  honorifiques  étaient  plus  exclusivement 
liés  au  droit  de  police,  et  par  conséquent  appartenaient  essentiel- 
lement au  seigneur  justicier.  De  ce  nombre  était  le  droit  d'auto- 
riserla  fête  da  village,  «  d'y  faire  danser  ei  ménestrauderj  don- 
»  ner  spinette,  roze  et  joyaux  (1)  ^  »  et  de  relever  les  quilles*  Dé- 
bris misérables  et  talos  du  droit  de  eommandeni^it  dMit  avait 
joui  la  justice  seigneuriale  aux  jours  de  sa  puisMBce,  «t  qo'âu 
temps  de  Loyseau  «  les  gentilshommes  se  débattalcBt  eâceft  à 
»  outrance.  » 

Un  autre  sujet  de  contestation  plus  sérieux  consistait  dans  le 
.  droit  de  se  qualifier  seigneur  du  village  ou  de  la  paroisse.  Ce 
droit  fut  généralement  reconnu  au  justider  par  préférence  au 
féodal  (2). 

«  Ce  titre  de  seigneur,  dit  Loyseau  dont  r^piolim  a  été  géné- 
»  raleme&t  suivie,  appaftieÉt  par  dr^t  aux  îusltelert/  et  aux  sti. 
»  gneurs  directs  par  bienséance  seulement  et  à  faute  qve  les  jus- 
«ticiers  l'aient  pris  (a).  »  Le  même  avteitr' nous  apptênd  qtie 
"fréquemment  les  gentilshommes  campagnards  se  qualifiaient  sei- 
gai«rs  du  Tilla^  qu'ils  habitaieat,  tans  qu'ils  eussent  micuB  droit 
de  fief  ou  de  justîee^et  qœ  plus  tard  ils  faisai  nt  abus  de  ces  titres 
usurpés  dans  leurs  actes  de  famille»,,piMNr  exiger  des  habitants  des 
i^viees  féodaux  et  j»stiei«ys.  Cette  observati<»i  doit  servir  au- 
jmifd'hui  dans  Texame»  dts  titre»  aneiens  et  lorsqu'il  s'agit  de 
constater  i' existence  d'un  fief  ou  d'une  justice  seigneuriale;  la 
^laHieatiofi  de  seigneur,  donnée  au  propriétaire  d'undomaiib, 
M  s«fft  pas  à  cet  effist. 


(1)  Cotttmne»  de  la  SaHe^  art  19,  tk.  *« 

(2)  Plusieurs  capiuriaires  désigoeiit  le  jaâticièr  local  soug^leaom  deprin« 
cipaîis  poiestas,  Voy.  nolarametit  Baluze,  t,  i^  col,  li52  et  suprà,  n?  312, 

(3)  Des  scigncuricSf  cli,  11,  n"  11, 
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333.  Les  banalités  furent  peut-être  l'abus  le  plus  terrible  et 
le  plus  général  du  droit  de  commandement  que  je  vieBS  de  mon- 
trer aux  mains  des  justiciers. 

Ces  actes  odieux  du  pouvoir  seigneurial  consistaient  essenti^- 
lement  dans  la  violation  du  droit  de  propriété.  Défense  au  posses- 
seur dechasser  sur  ses  terres,  de  pécber  dans  ses  eaux,  de  moudre 
àson  moulin,  de  cuire  à  son  four,  de  fouler  sesdrapsàson  usine, 
d'aiguiser  ses  outils  à  sa  meule,  defaireson  vin,  son  huile,sond- 
dre  à  son  pressoir,  de  vendre  ses  denrées  au  marché  public,  d'a- 
voir étalon  pour  ses  troupeaux,  pigeons  dans  sa  ftiie  ou  lapins 
dauflt son  clapier;  par  suite,  droit  exclusif  pour  le  seigneur  à 
toutes  oes  jouissances,  et  nécessité  pour  l'homme  coutuinier  d'en 
accroître  1^  profits  par  son  usage.  / 
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L'hisloiredes  temps  anciens  et  des  plus  exécrables  tyrannies 
n 'offre  rien  de  semblable;  cette  catégorie  d'oppressions  nepeat 
évidemment  s'appliquer  qu'à  l'homme  libre,  au  possesseur,  et  en 
\iolation^de  ses  droits;  elle  n'a  manifestement  pour  cause  que 
Tabus  du  pouvoir  dans  l'intérêt  privé  de  celui  qui  le  commet, 
sans  titre,  sans  prétexte,  sans  apparence  d'utilité  publique  ou  de 
légitimité. 

C'est  à  cette  classe  qu'appartient  le  droit  de  garenne  ou  la  ba- 
nalité des  rivières  dont  nous  recherchons  la  nature,  et  qu'if  n'était 
pas  possible  d'appirécier  sans  avoir  pris  des  institutions  seigneu- 
riales la  connaissance  qui  nous  est  acquise. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  tous  les  droits  qui  ont 
porté  le  nom  et  le  caractère  de  banalités;  l'histoire  et  les  yicis« 
situdes  de  quelques-unes  nous  feront  suffisamment  connaître 
celles  de  toutes  les  autres. 

333.  Le  droit  de  faire  des  règlements  appartenait  essentielle* 
ment  aux  gouverneurs  de  provinces  sous  la  domination  romaine; 
ces  règlements  devenaient  exécutoires  par  proclamation,  edice' 
baniur. 

Ce  fut  égaleibent  par -cette  voie  que  les  judices  barbares  pro- 
mulgaient  leurs  édits;  ce  mode,  comme  le  droit  dont  II  manifestait 
Texercice,  prit  entre  leurs  mains  le  nom  de  bannus.  C'était  à  la 
fois  le  signe  et  l'action  du  pouvoir  seigneurial,  et .  d^  nous  en 
avons  examiné  la  nature  et  les  effets  sous  plus  d'un  rapport. 

Sous  les  deux  premières  races, chaque  fonctiomiaire  public  eut 
son  ban  distinct  par  son  étendue,  son  objet,  son  autorité,  etsurtout 
par  l'amende  qui  en  réprimait  les  infractions.  L'amende  du  ban 
royal  était  de  60  sols;  celle  des  autres  justiciers  était  diverse, 
ainsi  que  le  porte  un  texte  transcrit  5ttprà,  n<>  1 20.  Parfois  le 
roi  Investissait  les  comtes  de  son  ban  particulier  et  du  droit  à 
l'amende  qui  lui  était  propre  (  t } .  « 

Les  amendes  coutumières  n'ont  pas  d'autre  source  que  les 


(1)  Capitul.  789,  c.  31.  Bai.,  1,  255. 
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bans  établig  par  les  Jastieiers  barbares  pendant  leur  dmniiiation; 
il  est  facile  d'en  reconnaître  Torigine  au  montant  qui  varie  peu 
et  rappelle  fort  exactement  la  hiérarchie  Justiclère  des  deux  pre- 
mières races. 

-  Le  même  root  désigne^  sous  la  troisième,  le  même  poayoir,  et 
fut  le  nom  propre  de  la'justîce  seigneuriale:  Bannum,  dît  Dn- 
cange,  districtus^  jurisdiciiOj  jmtitia.  Ce  nom  fut  appliqué  à 
rautowté,  au  territoire,  à  la  prohibition  ou  au  règlement,  à  l'a- 
mende, exprimant  toujours  le  droit  de  commandement  du  justi- 
cier dans  son  exercice  et  dans  son  action. 

Le  droit  de  ban  devint  patrimonial  comme  la  justice  et  ses  élé- 
ments (no  314}  ;  J'ai  montré  dans  le  domaine  privé  non-seulement 
le  bannus^  mais  encore  le  droit  de  le  conférer  (n»  t2i).  Une  mol- 
titude  de  textes  font  voir  ce  droit  dans  le  commerce  et  Tobjet 
d'une  transmission.  On  peut  en  trouver  de  nombreux  exemples 
dans  les  textes  transcrits  ci-dessus  ;  rien  n'est  plus  fréquent  dans 
les  actes  des  onzième  et  douzième  siècles  que  la  dispositien  du 
bannum^  c'est-à-dire  du  droit  de  commandement,  ou  des  effets 
de  ce  droit,  ou  des  amendes  résultant  d'une  prohibition. 

Un  acte  de  1025,  rapporté  par  Ducange,  v"  Bannw^^mmtn 
la  création  d'un  ban  particulier,  à  l'effet  d'en  ûire  ïmmééMe" 
ment  la  concession  à  un  monastère:  Bannnm  msimm  êuper 
omnes  hos iltîcvenientes,,.  facimns,  enmdemquebannmm  no«- 
trumprwdicto  arcMepiseopo  ob  sunm  Jidele  serf>ithim  eonee- 


Le  jugement  des  infractions  au  ban  appartenait  réguHèrcftieDt 
àcehii  qui  l'avait  publié^  l'amende  du  ban  du  roi  appartemU  «u 
roi,  celle  du  ban  du  comte  au  comte,  celle  du  ban  de  Févèqœà 
fëvéque,  à  moins  qu'ils  n'en  eussent  disposé  au  profit  de  quei^ 
autre.  C'est  pourquoi  les  règles  coutumlères  détermlirèrcirt  la 
compétence  des  justiciers  divers  par  le  montant  de  Tamende. 
Ce  fut  aussi  le  principe  des  cas  royaux  :  le  roî,  comme  jwtteîer, 
ne  pouvait  mettre  ban  en  la  terre  au  baronfn*"  1 20),  me^^  eomme 
roi,  il  pouvait  commander  aux  sujets  du  baron,  sujets  de  son 
royaume.  Ce  pouvoir,  longtemps  contesté,  entraîna  ht  eempé- 
tence,  la  poursuite  et  les  profits  du  châliment  de  toutes  les  in- 
fractions aux  ordonnances. 
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ZZ4,  Ce  fbt  par  le  ban  que  les  Justiciers  établirent  les  exae« 
tioDS  qui  opprimèrent  les  hommes  de  \em  potesias ;  sous  ce  rap- 
port, toutes  hspravœ  consnetudinesy  exaciiones  novœ,  furent 
des4)analités ,  et  réciproquement  toutes  les  banalités  Airent  des 
exactions  illicites.  Créer  une  redevance  ou  une  obligation  nou- 
velle, c'était  mettre  un  ban,  mittere^  ponere,  facere  bannum; 
dans  les  chartes  des  octrois  de  communes,  renoncer  à  frapper 
les  habitants  d^n  droit  nouveau  s^exprimatt  en  renonçant  h 
faire  ban  :  la  charte  de  Crespi»  de  1223  :  Conçessimus  etiam 
quàd  bannum  facere  non  poteritnus  super  burgenseSy  nec  su^ 
per  eorum  res^  nisi  de  assensu  eorutn  (ï).  L'Immunité  s*ex- 
primait  aussi  par  l'interdiction  du  ban  :  Ût  nuUmjudex  publU 
eus  vel  quœlibet  fudiciaria  pôtestas  otiquam  sibi  vindicet 
potestatem  in  hominibus  monasteriorum  sûpradjctorum..,  vel 
eos  atiquis  capiiis  banno  ob  capitis  furtum^  vel  quocumque 
bunno  constringat  aut  aliquam  jmt\Ham  Jacere  cogety  nui 
advocatus  archiepiscopï  (2).  Les  condamnations  Judiciaires 
elles-mêmes  furent  appelées  du  nom  du  pouvoir  qui  en  était  le 
principe  :  charte  de  il 33 ,  qui  confirme  à  un  monastère  omnia 
placita  totius  bannariœ  Èonvallis  (3). 

Néanmoins,  dans  les  droits  de  jostibe  le  nom  de  banalité  fut 
particulièrement  consacré  à  certaines  prohibitions  ayant  spé- 
cialement le  caractère  d'interdiction  ou  de  défense ,  probable- 
ment parce  que  ces  défenses  se  constituaient  plus  nécessairement 
par  une  proclamation  ;  les  perceptions  du  cens ,  des  tailles ,  des 
corvées^  pouvaient  s'exiger  individuellement;  mais  l'interdictioii 
dechasseroudepècherycellesdemoudreou  de  cuire,  deveûdanger 
ou  de  moissonner,  de  vendre  ou  d'exposer  tes  denrées,  ne  pou- 
vaient s'établir  que  par  une  publication  ;  prodamabantur, 

«  En  quelques  lieux  où  il  y  a  fours,  dit  Bacquet^  Des  droits  de 
^  justice^  chap.  39,  n*  88,  moulins  ou  çressouers  banaux ,  on  a 


(1)  Ducange,  y«  bannum. 

(2)  Ducange,  ubi  supr.  :  Bannum  capitif,  muUta  qu<^  in  pecorifms  exsol^ 
vitvr,  Y.  Ragueau,  y'>  Chàlc(f 

(3)  Ibid^ 
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»  accoutamé  d'appeler  et  crier  à  haute  voix  ^  à  cor  et  à  ery^ 
»  qu'on  vienne  au  moulin  ou  au  pressoner  (1).  » 

Les  banalités  proprement  dites  n'ont  jamais  eu  le  caractère 
d'appropriement,  mais  celui  d'interdiction  et  de  défense  :  à  l'é- 
gard des  droits  de  cette  espèce,  le  hannum  était  le^'ei^  prahi- 
bendù  C'est  ainsi  que  l'historien  normand  Dudon  le  considère 
dans  ce  passage  déjà  transcrit,  relatif  à  la  banalité  de  forêt: 
In  terra  suœ  ditionis ,  hannum ,  id  est  intebdictum  m#f7s, 
quod  est  prohibitio  (n.  33)1 

«  Ban,  dit  un  vieux  Jurisconsulte  cité  parGuyot,  tom  I, 
»  p.  346 ,  est  autant  dire  que  défense,  prohibition  et  jurtsdie- 
»  tion.  »  Les  banalités  n'ont  jamais  cessé  d'être  considérées  par 
les  jurisconsultes  comme  de  simples  droits  négatifs  et  prohibitiCB, 
jura  negativa  et  prohibitiva  (2),  auxquels  ils  ont  faitapplicaHoB 
des  règles  qifi  concernent  les  droits  de  cette  espèce,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  prescription.  «Ayant  été  ci-dessus  déclar», 
»  dit  Bacquet,  Des  droits  de  justice  jChwp.iO^n''  38,  la  nature,  Tef- 
»  fetetlaqualité  des  moulins,  fours  et  taureaux  bannies^  on  peut 
»  dire  que  ce  mot  ban ,  bannir,  bannière  ou  banalité,  signifie 
»  prohibition  et  empêchement.  Et  ce  mot  bannir  signifie  prohiber 
»  et  empêcher  ;  ainsi  fut  interprété  lors  du  plaidoyer  fait  pour  le 
»  moulin  des  doyen ,  chai^oines  et  chapitre  de  Saint«Marcei , 
»  qu'ilssoutiennentêtrebanal.  Et  ces  conclusions  prises  pour  droit 
»  de  banalité,  il  est  besoin  d'user  de  ce  mot  prohiber  el  empè- 
»  cher...  » 

'-  335,  Les  banalités  les  plus  anciennes  dont  fassent  mention  les 
monuments  historiques  et  législatifs  sont  les  forêts  ;  nous  en 
connaissons  les  vicissitudes  et  nous  y  reviendrons  tout-à-l'heure. 
Les  autres  banalités  sopt  d'une  date  plus  récente  :  à  la  vérité, 
le  droit  de  fixer  l'époque  des  vendanges  et  de  la  moisson  re- 
monte à  l'administration  romaine  :  la  loi  4,  jf/*., De /mi5,  plaçait 
ce  droit  dans  les  attributions  des  prœsides  :  Prœgides  provifUb* 


(i)  Voy.  aussi  Bagueau,  v»  Banquier, 

(2)  Voy.  Ferrarios  sur  Guy-Pape,  quest.  298.  'ï. 
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rutH  ex  eonsueiudine  ci^usqne  loci  soient  niessis  vindemia- 
rumque  causa  tempus  statuere  (i).  Mais  ce  n'était  qu'un  pou- 
voir de  police  dont  la  persistance  parmi  les  droits  du  seigneur 
justicier  ne  fera  que  confirmer  de  nouveau  l'origine  toute  ro- 
maine de  la  Justice  seigneuriale.  En  effets  dans  un  partage  des 
firoits  de  Justice,  que  les  moines  de  Saint-Sauveur  font  en  1 102 
avec  l'avoué  du  monastère,  ils  se  réservent  le  ban  de  vendange  : 
Super  bannum  et  licentiam  de  vineis  coUigendis^  ntUlam  po» 
.testatem  advocatui  habebii  (2).  Au  quatorzième  siècle,  Jean 
Fal>er  plaçait  ce  droit  au  nombre  des  droits  seigneuriaux  (3)  ;  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  15^7,  rapporté  par  Charondas 
sur  Bouteiller,  tit.  88,  Jugeait  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au^ 
seigneur  justicier  ;  et ,  bien  que  les  coutumes  continssent  à  cet 
égard  des  dispositions  diverses ,  les  auteurs  de  l'ancien  réper- 
toire enseignaient  au  dix-huitième  siècle  «  que,  suivant  le.  droit 
»  commun ,  le  ban  de  vendange  est  un  attribut  de  la  haute  jus- 
»tice(4).  » 

386.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  droit,  quiidansles  attributions  de  la 
haute  justice  n'était  qu'un  élément  de  police,  comme  il  Test  en- 
cor&daps  les  localités  où  l'usage  s'en  est  maintenu,  ne  constituait 
paija  I)analité  seigneuriale ,  c'est»à-dire  l'interdiction  faite  au 
profit  du  seigneur.  Mais  il  fut  probablement  le  prétexte  ou  l'o- 


(i)  O  texte  a  plutAt  pour  objet  de  fixer  les  fêtes  pendant  le  temps  des  ré« 
cdtes  que  Pôpoqne  des  récoltes  elles-mêmes. 

(2)  Bnissel,  p.  803. 

(3)  In  Inst,,  S  Prœjudiciales,  tit.  De  actionibus, 

(à)  V*  Bati,  Plusieurs  coutumes,  et  notamment  celles  du  Maine  et  de  VAn- 
joOy  faisaient  du  ban  de  vendange  un  attribut  du  droit  de  propriété ,  muis 
dans  ce  cas  il  ne  s^exerçait  qu'à  Tégard  des  tenanciers,  colons,  complanteurg 
ou  fermiers;  c'est  encore  à  ce  titre  qu'il  a  lieu  dans  les  pays  où  le  complant  a 
été  malntenu.D'autres  coutumes,  dans  le  même  esprit,  le  considéraientcomme 
une  prérogative  de  la  directe;  enfin  le  plus  grand  nombre  le  plaçaient  dans 
les  attributions  de  la  basse  justice,  6e  qui  rattachait  manifestement  celte 
admini^^ion  à  celle  des  Judices  priv^^  représentant  le  propriétaire  «  en 
qualité  TintendanU  (n*  122  ). 
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rigine  da  droit  de  banvin  on  banvie ,  lequel  pariait  défense  aai 
sujets  du  jusUcier  de  vendre  leur  vîn  tant  que  le  seigneur  n'a* 
vait  pas  vendu  le  sien ,  ou  de  vendspger  tant  qu*ll  n'avait  pis 
terminé  sa  récolte. 

Ce  droit  existait  au  douzième  siècle  :  Eo  die  quo  bannnm 
nuntiabilur^  omnes  iabernœ  totius  ballivœ  cadentt  porte  uoe 
charte  de  Philippe- Auguste  de  il8d.  Suo  tempore,  dit  un  aete 
de  la  même  époque»  nemo  ausus  erat  infm  banlemam  vinum 
vendere  quandiù  cornes  suum  vinum  venden  faciebat. 

Lorsque  ce  droit  s'établit  en  coutume,  il  porta  tous  les  caraetè' 
resde  Tabus,  c'est-à-dire  la  nature  d'exception,  n'existant  que 
dans  quelques  localitéS|  et  la  diversité  de  mode  et  de  conditioas. 
Tantdt  il  comprit  la  défense  de  vendre  tant  que  le  seigneur  n'a- 
vait pas  vendu ,  tantôt  l'exclusion  n*eut  lieu  qn'à  des  époques 
déterminées  ou  pendant  un  temps  fixe;  ici  le  seigneur  se  put 
vendre  que  le  vin  de  son  cru ,  là  il  vendit  toute  espèoa  de  vIds 
et  monopolisa  le  commerce  de  cette  denrée  ;  ici  ce  droit  fut  per* 
sonnel ,  là  il  put  être  cédé  ou  affermé  ;  parfois  la  prohibition  ne 
porta  que  sur  le  mode  de  vente  i  les  coutumes  de  Lorrjrs  :  DiMus 
in  Dimontem  vinum  eum  edicto  vendais  eoseq^o  rege  quifro* 
pritêm  vinum  in  eellario  cum  edicto  vendai.  Enfin  Ja  iMinalité 
s'étendit  au  delà  du  vin  et  frappa  toutes  sortes  de  demées  :  une 
charte  de  1208  doone  à  l'évéque  de  Liège  les  droits  suivants  : 
«  Trois  bans  vins  à  Tévèque  de  droit  :  ie  premier  est  de  vin,  à  le 
»  Pasques  ;  le  second  des  chars  (chairs)  devantqnarètme  \  U  tiers 
»  esta  le  saint  Jean,de  ses  bleds,  owyt  jours  devantNoèl  etowyt 
»  Jours  après.  » 

Le  droit  de  banvin  fut  considérablement  gêné  dims  son  exer- 
cice par  les  ordonnances  sur  les  aides  ;  par  on  édit  de  1720  le 
fisc  royal  chercha  à  s'en  etoparer  et  rétablit  au  profit  du  roi  au 
défaut  ou  en  concurrence  du  droit  seigneurial  ;  une  ordonnance 
de  1776  abolit  cet  édit,  et,  à  l'époque  de  la  révolution,  le  éreSi 
de  banvin  ne  s'«xerçait  presque  plus  cm  nature  ;  dans  la  plupait 
des  looalités,  Il  avait  été  converti  en  une  redevsUice  péeNinfatre, 
que  le  roi  ou  les  seigneurs  exigeaient  des  sujets  de  leurs  Justi- 
ces où  des  cabaretiers  (1). 
• ~ ■  I  A  ■  ■  . 

(i)  Ane  répen.,  y  Banvin; 
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W.  La  plus  générale  et  la  plus  durable  de  banalités  fut 
celle  des  fours  et  des  moulins. 

L'origine  en  est  inconnue  (1);  cependant  il  est  probable 
qu'eile  ne  remonte  guère  au  delà  du  1 1«  siècle  ;  Fulbert,  évoque 
de  Chartres  y  qui  vivait  à  cette  époque ,  s'en  plaint  i  Richard , 
duc  de  Normandie»  comme  d'une  oppression  nouvelle  :  Nvper 
ad  nos  venit  insperata  legatio^  quàd  ipsam  terram  quant  nobii 
déduits,  Baldricus  magister  ^evocaverit nostro  minisiro^  quem 
ibi  prœfecimm  aliquid  disponendi  potetlatem  inlerdixerit, 
BANiHiENno  SGiLiCET,  ut  irent  ad  molendinum  Sancti  Audoeni 
quinque  leueis y  ut  fertur^  ab  eorum  hospitiis  remotum.  Bal- 
duinus,  dans  son  commentaire  sur  les  Institutes,  présenta 
paiement  cette  oppression  comme  peu  ancienne  :  Inaubita 
BABBAfiiB  pBOBiBBiiDs  ttliquid  sibi  moierc  vel  coquerê  infelici 
rustico.  , 

£t  au  tit.  De  nov.  op. y  §  6. 

Superiorum  temporum  barbaries  novam  quamdam  servù 
iuiis  molendi  speciem^  quâ  villoe,"  pagi^  municipia  coguntur 
t(nâ  molâ  quant  bunnalem  vocamus^  utiarbitrioejus  hcù  eiqu^ 
nomine  certum  nummum  pendere  iàm  strictà  servitute^  ut  si 
domi  modieam  farris  motat  miser  rusticus  gravissima  etiam 
muleta  tantum  scelus  expiât  (2). 

Les  Olim  indiquent  également  rétablissement  de  la  bana« 
lité  des  moulins  comme  Tobjet  de  tentatives  présentes  et  noo^ 
velles,  même  de  la  part  des  officiers  du  roi.  Un  arrêt  rapporté 
au  tom.  I;  p.  91,  u.  1,  se  termine  ainsi  : 

JNihil  probatum  est  pro  rege  :  probaium  estpro  burgemibûs 
de  ^oreiaco  quod  antequam  terra  veniret  ad  comitem  Airebor 
iensem^burgenses de  Loreiaco  ducebant pantws  suas  fuUandos 


(1)  Les  textes  des  capîlulaircs  et  tts  actes  privés  cwitempof  akis  font  MWenl 
mentioti  des  Hsoulnis  et  de  leurs  produit»;  imâs  nulle  ^art  Imn  tfspoiitlaw  m 
9«ppe«fot  le  droit  de  bispaiité  dont  k  meattoD  devien*  çxpressedaBg  les  acte» 
pMiéneiirft  &a  douzième  siëtle.  Je  reviendrai  sur  ce  point  en  parlant  des  iao»> 
lins  et  de  la  jpossession  des  petites  rivières. 

(2)  Voy.  ces  citations  dan»  Brodeftu,  art,  7i  de  la  COttU  de  Paris,  et  Bal^ 
nage,  tom.  i,  p.  918* 
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ubi  volebant ,  sine  calumpnià  et  contradictione ,  propriis  f>eç- 
turis',  nihilpro  rege. 

Ainsi  les  docaments  qui  précèdent  rattachent  la  création  des 
banalités  de  moulins  à  l'époque  de  la  domination  absolue  des 
Justiciers.  Une  circonstance  remarquable  nous  montre  cette  fa- 
culte  oppressive  cessant  avec  le  pouvoir  qui  l'a  produite. 

De  droit  commun,  les  moulins  à  vent  ne  furent  point  ba- 
naux coutumièrement  et  par  droit  de  justice;  cette  condition 
reconnue  par  presque  tous  les  Jurisconsultes  était  constatée  no- 
tamment par  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art  72  portait  : 

«  Le  moulin  à  vent  ne  peut  être  banal  s'il  n'y  a  titre  ou  re- 
»  connaissance  par  écrit.  »  Les  feudistes  ont  vainement  cherebé 
la  cause  de  cette  différence  et  n'en  ont  donné  que  des  raisons 
puériles ,  telles,  par  exemple,  que  la  liberté  de  Taîr.  Cependant 
Toriginedes moulins  à  vent  semble  en  donner clairementla raison. 

Ces  machines  étaient  inconnuesen  France  avant  les  croisades  ; 
c'est  à  cette  époque  qu'elles  ont  ét^.  rapportées  d'Orient  où  elles 
étaient  en  usage,  et  J'ai  iu  d'anciens  titres  dans  lesquels  les 
moulins  à  vent  sont  nomïnés  moulins  turguois. 

«  La  plus  ancienne  autorité  que  j'ai  vue  des  moulins  à  vent, 
»  dit  Brodeau ,  sur  l'art.  72 ,  n.  23 ,  est  eo-lme  décrétaledupape 
9  Célestin  lîl,  qui  vivait  veis  l'an  1192.  »  Chopin,  coot  de 
Paris,  tit.  2,  n.  43,  a  transcrit  deux  arrêts  de  l'échiquier  de 
Normandie,  des  années  121^  et  1216,  qui  parlent  de  tnolen- 
dino  venti  .Mais  alors  ils  étaient  fort  rares  et  évidemment  encore 
41pne  introduction  récehte.  Un  acte  de  14^2 ,  cité  par  Ogée  dans 
son  Dictionnaire  de  Breiajgne ,  tbmll,  p.  1 30 ,  constate  qu'à 
cette  époque  i)  n'en  existait  point  au  pays  nantais ,  et  que^j^- 
pendant  le  nombre  des  mou]ia$àeau.neisuflisMt  p^  aux  besoins 
de  la  population,  » 

C'est  donc  au  plus  p  quatorzlèn^e  ou  au  quinzième  siècle  que 
se  reporte  l'uiiage  commun  des  moulins  à  vent;  or,  à  cette  époque 
le  pouvoir  justicier  était  soumis  au  frein;  le  droit  de  ban  avait 
cessé  de  produiiMB ,  à  peine  pouvait-il  consei^ver  ;  c'était  Tépoque 
del'abolitiondesgarennes,  et  lorsque  partout  les  banalités  étaient 
critiquées  ou  abolies ,  il  est  évident  qu'une  autre  ne  pouvait  s'é- 
tendre ou  s'établir.   Les  moulins  à  veut  arrivaient  trop  tard 
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pour  s^empreindre  d^un  ârdt  qui  devait  être  fondé  sur  une  jouis- 
sance immémoriale ,  et  dès  lors  ne  pouvait  s'appliquer  à  une 
chose  nouvelle. 

Aussi,  généralement,  les  coptumes  n'ont  point  constaté  la  bana- 
lité des  moulins  à  vent  ;  le  plus  ancien  commentateur  de  l'an- 
cienne coutume  d'Orléans,  mentionnant  les  moulins  à  vent, 
ajoute  :  De  istis  injure  nihil  cautum.  Le  chap.  352  de  Tan- 
cienne  coutume  de  Bretagne  portait  :  <  Moulina  eau  a  plus  ancien 
»  détroit  que  moulin  à  vent.  » 

Ces  considérations  jettent  un  grand  jour  surrhistoire  de  la  do- 
mination seigneuriale  et  en  man{/îestent  singulièrement  le  com- 
meneement  et  la  fin.  Ce  qui  suit  va  nous  montrer  dans  les  viclss!- 
tudes  des  banalités  les  mêmes  événements  que  déjà  nous  ont 
retracés  les  autres  éléments  abusifs  du  pouvoir  justicier. 

338.  Ce  que  nous  connaissons  de  l'origine  des  banalités,  du 
droit  de  bannus ,  de  ses  effets  et  de  son  attribution ,  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  ces  iictes  d'oppression  n'appartinssent 
originairement  à  la  justice. 

Jamms  autre  qu'un  seigneur  justicier  ne  jouit  du  droit  de  ban  ; 
le  bannus ,  synonyme  de  la  justice  elle-même,  ne  put  évidem- 
ment imprimer  son  nom  qu'à  des  actes  émanés  de  ce  pouvoir. 

Aussi  tous  les  monuments  anciens  présentent-ils  les  banalités 
comme  appartenant  à  la  puissance  justicière. 

Les  Établissements  de  saint  Louis,  li\ .  i,  chap.  102  :  «  Se  au- 
»  cun  bons  avait  moulin,  qui  eût  voière  en  sa  terre,  et  qu'il  ait 
»  hommes  estagierSy  ils  doivent  moudre  à  son  moulin  tuit  cil 
»  qui  sont  dedans  la  banlieu.  » 

Au  chapitre  110,  c'est  également  aux  Yiomvat^  coutumiers 
seulement  qu'est  imposée  lobligation  de  moudre  au  moulin  de 
la  chastelerie^  c'est-à-dire  de  la  justice  inféodée. 

Les  arrêts  des  Olim  considèrent  également  les  banalités 
comme  droits  de  justice.  Maître  Théobald  prétendait  construire 
un  moulin  dans  sa  terre  sur  laquelle  il  avait  toute  justice;  les 
maires  et  les  jurés  de  la  commune  voisine  s'y  opposaient,  attendu 
qa*ils  étaient  fermiers  d'un  moulin  appartenant  au  roi  et  que 
rétab'issement  nouveau  leur  nuisait;  mais  :  Quia  magistcr 
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Theobckldns  hàMt  in  eodem  loco  omthmobam  JOsTlttAlt,  ^/fA? 
t?e<  j«q/or  aw/  aliquis  alius  tmllam  habent  ibi  banneriam,  de- 
terminatum  estquàd  idem  magister  potest  facere  molendinum 

iuum  (t). 

Toutes  le*  ancienaes  <îouluraes  qui  régissent  cette  matière 
suppoaçnt  au  possesseur  d'une  banalité  la  qualité  de  justicier 
haut  ouhas;  jç  reviendrai  sur  leurs  dispositions  (2). 

Bufin ,  tous  les  jurisconsultes  antérieurs  au  dix-septtsme  siècfe, 
tels  que  Bouteiller,  Chopin,  Coquille ,  Bacquet,  BumouUû,  tf  hé- 
sitent pas  à  en  faire  un  droit  de  justice. 

830.  Mais,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  les  opinions  subirent 
dç  grands  changements  ;  la  puissance  ju^ticière  avait  éprouvé 
de  telles  altérations  que  Torigine  même  de  ses  prérogatives  était 
oubliée.  Le  véritable  caractère  des  banalités  était  perdu  de  vue  ; 
Ufi  feudistes  les  plus  habiles  en  ignoraient  Thistoire,  comme  on 
Va  pu  voir  manifestement  dans  Texposé  des  garennes  ;  tout  le 
souveuir  qu'on  en  gardait  alors,  c'est  que  ces  droits  étaient  le 
fruit  d'une  odieuse  oppression,  et  que  si  la  force  de  la  coutume 
avait  dû  les  maintenu*,  il  était  d'une  juste  réparation  de  les  res- 
treindre partout  où  il  n'était  pas  possible  de  Içs  supprimer.  Bro- 
deau,  sur  Tart.  71  delà  coutume  de  Paris,  rappeJait  celteûpinion 
générale  et  la  donnait  pour  cause  à  cet  article  introductif  d'un 
droit  nouveau  et  ainsi  conçu  : 

a  Nul  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d^aller  au  four  ou  moulin 


(4)  Tom.  i,  p.  255,  n»  12. 

(2)  L'exemption  des  nobles  et  de  toutes  personnes  autres  que  les  estagiers» 
hommes  de  pooste,  roturiers  et  sujets  de  la  justice,  formant  le  droit  commun 
de  la  France,  est  une  preuve  manileste  du  caractère  justicier  essentiel  aux 
banalités.  On  a  vu  tout  k  l'heure  les  établissements  de  Saint-Louis  n'assujétir 
aux  moulins  que  les  estagiers  et  coutumiers.  Suivant  Chopin,  sur  l'art.  31 
de  la  coutume  d^ Anjou,  le  livre  de  la  reine  n'y  soumettait  que  a  les  vUains  da 
V  seigneur,  les  couchanset  levans  en  son  villenage.  »  Enfin,  cette  coutunae  dk- 
même,  la  plus  conforme  à  l'ancien  droit,  exprimait  clairement  le  même  foken 
disant  :  «  Le  privilège  de  non  aUer  descend  des  personnes  et  non  des  lieux*  » 
Voy.  Guyot,  tom.  4,  p.  A27  et  suiv. 
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i  QU^il  prMei^  bannal»  s'il  n'en  a  titre  valable,  ou  avêu  et  dénombrement 
)  ancien  ;  et  n'est  réputé  titre  valable,  s*il  n*çst  auparavant  Tingt-K^nq  ans,  » 

Cette  disposltioa  anéantissait  manifestement  la  banalité  (lu 
four  et  du  moulin,  comme  droit  de  justice.  Aussi  le  successeur 
du  fier  baron  qui  le  premier  ressentit  les  effets  de  la  puissance 
royale  (n»  252),  le  duc  de  Montmorency,  protesta-t-il,  malgré 
'  l'article  introduit,  «  d'en  user  comme  aupçiravant,  »  protestîi- 
tion  qui  n'eut  d'autre  résultat  que  son  insertion  au  procès-ver- 
bal 

En  retranchant  les  banalités  des  droits  de  justice,  la  coutume 
nouvelle  n'en  faisait  point  un  droit  de  fief;  c'est  ce  qui  fit  en- 
seigner aux  commentateurs  :  «  que,  dans  la  coutume  de  Paris, 
»  ce  droit  n'est  point  féodal,  ni  seigneurial,  c'est  un  droit  extraor- 
•  dinaire  et  contre  le  droit  commun;  c'est  pourquoi  non-seule- 
»  ment  il  faut  un  titre,  mais  aussi  une  possession  paisible...» 
»  d'où  il  s'ensuit  qu'un  seigneur  ne  le  peut  pas  acquérir  par 
»  prescription ,  mais  il  le  peut  perdre  par  une  non-jouissan- 
»  ce  (l).  » 

Il  était  donc  vrai  de  dire  que,  sous  la  coutume  de  Paris,  les  vé- 
ritables banalités  avaient  disparu  ;  la  loi  commune  n'en  recon- 
naissait point;  cet  odieux  reste  de' la  doBQînation  ^igneurial^ 
ne  pouvait  subsister  que  dénaturé  et  sous  l'apparence  d'une 
convention  ;  encore  fallut- il  que  le  titre  de  cette  conv^tion  fût 
exempt  de  tout  soupçon  de  violence  ;  la  coutume  considémit 
comme  entaché  de  ce  vice,  et  en  conséquenee  eommenul  et  non 
avenu,  tout  titre  passé  dans  les  vingt-cinq  ans  quiV^^érent 
la  réforme,  c'est-à-dire  pendaQt  les  guerres  civiles  et  Ifs  trou- 
bles qui  commencèrent  en  1559.  La  coutume  parlait  comme  les 
ordonnances,  en  constatant  l'abus  général  que  les  seigneurs 
avaient  fait  à  cette  époque  de  leur  pouvoir,  et  en  frappant  de 
pré«omplioB  frauduleuse  et  de  nullité  tous  les  actes  qu'lhi 
avaient  alors  passés  avec  leurs  sujets  (2). 


(i)  Compilation  de  Ferrière,  art.  71,  »«•  5  #t  0* 

i'2).  Les  moti£s  de  cet  article  célèbre  manilesteia  la  pairt  que  raiitorité.roy«ie  « 
mi  Tii^térét  4u ^  prennent  encore  cettt  foi»  à  l'éeltec  que  MxlNssait  la  pulsumee 
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340.  La  destruction  des  banalités,  constatée  par  la  coutume 
de  Parîs,  avait  suivi  la  même  marche  presque  partout.  Dans  la 
plupart  des  localités,  ces  droits  seigneuriaux  furent  entière- 
ment supprimés  :  «  C'est  une  servitude,  dit  Brillon,  v*>  Bana- 
»  llté,  si  peu  favorable ,  qu'à  peine  est-elle  admise  par  trente 
»  coutumes,  de  près  de  trois  cents  que  nous  avons  rédigées.  » 
Parmi  celles  qui  la  maintiennent  ou  la  supposent,  les  unes  sui- 
vent le  principe  de  la  coutume  de  Paris  et  ne  l'admettent  que 
comme  un  contrat  librement  consenti  par  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent assujétis  ;  les  autres  la  considèrent  comme  un  droit  de  ûef; 
d*autres  comme  un  droit  de  justice. 

Dans  les  premières,  il  est  évident  que  les  banalités  véritables 
avalent  complètement  cessé  d'exister  et  n'étaient  plus  reconnues. 
Quelques  observations  sont  nécessaires  pour  la  juste  intelligence 
«  des  autres. 

La  coutume  de  laMarcbe  était  la  seule  dans  laquelle  le  droit 
de  banalité  légale  fût  expressément  constitué  droit  de  fief  ;  le 
texte  est  formel  : 

Art.  311.  tSi  aucun  a  moulin  moulant  et  en  état,  les  hommes  de  feudaliié^ 
soit  francs  ou  tenant  servitude  ou  condition  roortaillable,  demeurant  dans  ia 
banlieue  du^t  moulin,  soient  tenus  y  aller  moudre,  i 

«  En  cette  coutume,  dit  Brodeau,  le  droit  de  mosnage  est  un 
»  attribut,  un  accessoire,  une  dépendance  nécessaire,  non  de  la 
I*  haute  justice  ou  de  la  suzeraineté  et  supériorité,  comme  dans 
>  les  coutumes  voisines,  mais  en  la  directe  et  féodalité,  dont  il 
»*ne  peut  être  séparé.  Arrêt  du  6  septembre  1625.  » 


juftticière  :  «  La  raison  est,  disent  les  commentateurs  précités,  que  souvent  les 
»  seigneurs  contraignent  par  force  et  violence  leurs  sujets  à  des  charges,  sujé- 
•  tîonS  et  servitudes,  ensorte  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  quitter  te  pays  et 
»  d'abandonner  leurs  biens,  ce  qui  est  contre  Pintérêt  du  roi  et  de  TÉtat,  car, 
»  étant  ainsi  opprimés  par  les  seigneurs,  ils  ne  peuvent  point  payer  la  taille 
»  et  les  droits  auxquels  ils  sont  obligés  envers  le  roi,  »  Voy.  ci-dessus  la  ma- 
nière des  alleus,  des  vaeaus,  et  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  où  les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  et  plus  loin  Tordonnance  de  ir>29. 
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Dans  la  coutume  de  Bre^tague,  les  banalités  étaient  égale- 
ihent  considérées  corame  droit  de  fief,  mais  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  cette  doctrine  était  une  erreur  de  la  jurispra* 
dence.  Les  textes  n'assujétissaient  au  droit  de  moulin  que  ks 
êiagiers  mansionniers  (art*  376),  c'est-à-dire  les  hommes  de  jus* 
tice.  Mais  l'art.  375  portait  :  «  Il  appartient  au  prochain  sel* 
»  goeur  avoir  et  retirer  les  montes  des  hommes  de  ses  vassaux, 
"  »  au  cas  qu'iceux  vassaux  n'auroicnt  moulin  pour  moudre.  » 
C'était  la  règle  écrite  au  chap.  106  des  Établissements  de  saint 
Louis  :  «  Si  aucun  bers  est  qui  ait  son  vavassor  eu  sdichatelleriej 
»  et  le  vavassor  n'ait  point  de  moulin,  tuit  si  hommes  cout^u- 
»  miers  moudront  au  moulin  au  baron,  »  ce  qui  signifiait  que  si 
le  possesseur  d'une  justice  inféodée  n'avait  point  de  moulin,  les 
hommes  de  sa  justicç  iraient  moudre  à  celui  du  seigneur  dont  \\ 
était  vassal.  Ainsi  le  droit  de  moulin  était  féodal  de  seigneur  à 
seigneur,  mais  de  justice  du  seigneur  aux  sujets.  Néanmoins,  les 
jurisconsultes  bretons  confondirent,  et  considérèrent  Tassujétis- 
sèment  lui-même  comme  féodal. 

La  même  confusion  se  retrouve  dans  les  ouvrages  généraux 
sur  le  droit  coutumier,  relativement  aux  coutumes  de  Tours,  dti 
Maine,  d'Anjou,  du  Perche  et  du  Poitou  :les  uns  enseignent 
que  ces  coutumes  font  des  Imnalités  un  droit  de  fief,  d'autres 
un  droit  de  justice.  En  examinant  attentivement  leurs  textes, 
on  reconnaît  que  toutes  considèrent  le  droit  de  moulin  comme 
ne  pouvant  être  exercé  que  par  le  seigneur  haut,  bas  ou  moyen 
justicier,  mais  à  condition  qu'il  sera  possesseur  d'un  fief  fon- 
cier et  que  son  moulin  sera  situé  sur  sa  terre  en  domaine  ou  en 
directe.  Cette  observation  est  d'une  haute  importance  en  ce 
qu'elle  constate  que  la  banalité  de  moulin  n'entraînait  pas  la 
banalité  des  rivières  et  que  le  seigneur  justicier  n'avait  pas  le 
droit  de  construire  une  usine  sur  un  cours  d'eau  situé  dans  sa 
justice,  mais  non  dans  son  fief,  c'est-à-dire  dans  sa  propriété. 
Cette  règle  détruit  manifestement  la  supposition  que-  les  jus- 
ticiers étalent  propriétalresde  toutes  les  petites  rivières  situées 
dans  l'étendue  de  leur  justice,  et  sera  plus  amplement  dévelop- 
pée  dans  le  chapitre  suivant. 

Ainsi  tel  était  au  dix-seplième  siècle  le  droit  des  coutumes 
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à  l'égard  des  banalités;  Texistence  de  ces  prérogatives  n^était 
reconnae  qoepargoelques  dispositions  exceptionnelles  ;  un  très 
petit  tiembre  de  contâmes  en  contenaient  le  nom  et  la  supposi- 
tion ;  dans  ce  petit  nombre,  la  plupart  n'en  admettaient  Texer- 
dee  qne  dans  l'hypothèse  d'une  convention  et  comme  acte  de 
pleine  liberté.  Dans  quelques-unes,  et  en  vertu  de  textes  for- 
mels, le  droit  de  contraindre  les  coutumiers  était  consetré 
comme  élément  de  la  Justice,  mais  tout  ce  qui  pouvait  supposer 
la  violation  du  droit  depropriété  avait  été  rigoureusement  écarté. 
On  peut  donc  dire  que  les  banalités  originaires  n'existaient  nulle 
part;  celles  qui  subsistaient  n'étaient  qu'une  exception  ;  le  droit 
commun  était  leur  anéantissement  absolu.  .C'était  le  droit  de 
toutes  celles  qui  gardaient  le  silence;  quelques-unes  S'en  expli- 
quaient formellement;  celle  de  Lille  portait  : 

Tit  i,  art  73  ;  c  En  ladite  châtellenie,  n'y  a  nnlle  fraâche  garenne,  (outs 
ni  monllnf  l>annereCf«i 

Enfin,  au-des8«8  des  lois  municipales,  et  Comme  constituant 
un  droit  commun  puissant  et  une  règle  générale  impérieuse,  do- 
n^hiait  l'ordonnance  de  1639,  dont  l'art.  107  était  écrit  daos  h 
même  esprit  que  la  coutume  de  Paris  : 

•Défendons  aux  sëgBenrs  et  gentiiihoflHnes  d'assujétir  tenrfl  f  assatdi  ei  !€<' 
nanden  à  leurs  moulins,  fours  et  pressoirs,  s'ils  ne  sont  fondes  e»  litres,  à 
peine  de  confiscalion  desdits  fours  et  mouUns,  et  la  perte  de  tous  autres droll9 
qu'ils  pourraient  prétendre  sur  eux.  » 

Quant  aux  banalités  qui  ne  furent  jamais  que  rares  et  excep- 
tionnelles, telles  que  celles  de  la  meule,  du  taureau,  du  verrat, 
^  du  moulin  à  foulon,  elles  durent  nécessairement  subir  le  sort  de 
celles  de  four  et  de  moulins.  Là  où  des  titres  conventionnels  ou 
pouvant  être  considérés  comme  tels  furent  représentés  par  les 
seigneurs,  leurs  droits  furent  conservés.  Partout  ailleurs^  ils 
disparurent.  Mais  généralement,  à  l'exemple  du  banvin,  elles 
furent  transformées  en  redevances  que  Ton  qualifia  féodaks  et 
dont  l'origine  fut  promptcraent  oubliée. 
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841.  Leà  vicissitudes  des  banalités  constituées  par  les  foréti 
et  garennes  nous  sont  connues  ;  c'est  par  ledr  exposé  que  J'at 
commencé  l'examen  des  institutions  seigneuriales  ;  de  tous  les  ob- 
jets que  ces  institutions  ont  régis,  nul  n'était  plus  propre  à  Jeter 
la  lumière  sur  cette  matière  obscure^  et  à  nous  remettre  sur  la 
voie  de  la  vérité  dont  les  feudistes  modernes,  égarés  par  des  inté- 
rêts divers,  se  sont  si  complètement  écartés. 

L'origine  du  droit  de  forêt  est  puremetit  germaine;  oïl  ri'cn 
titmve  aucune  ti*aee  ni  dans  les  actes  de  iégislatioti  romaine,  ni 
même  dans  les  capituiaires  de  la  première  race. 

Cependant  les  règlements  émanés  de  Charlemagnè  et  de  Ses 
successeur^  présentent  les  forêts  comme  existantes  antérieure- 
ment ;  bien  plus,  l'interdiction  d'en  établir  de  nouvelle^  est  déjà 
une  i^ègle  générale  et  absolue  que  rappellent  de  nombreuses  in- 
structions ;  j'ai  fait  connaître  leë  textes  qui  tes  contiennent  :  De 

forestis  noviter  instituas ,  quicunque  illashabet^  dimittat 

comitibus  denurttiat  ne  ullam  forestam  noviter  instituant^  et 

icbi  noviter  institutas  invenerint  ^  difnittere  prœcipiant de 

farestâ  quant  Autharius  cornes  habere  vult^  ubi  ea  priits  non 
fuisse  didtur..,,  (t). 

Les  droits  de  forêt  et  de  garetfhe  étaient  de  véritables  banalités 
et  en  avaient  tous  les  caractères  : 

10  tls  étaient  établis  par  l'autorité  du  bannum.  Des  textet 
assez  nombreux  ne  laissent  aucun  doute  sul*  ce  point  :  Quam* 
dam  silmm  forestari  eonçessimus  et  banni  nostri  disthig- 
Tvs  circumvalldvimus  j  porte  une  charte  de  l'an  1089,  qui 
isterdit  en  mènbe  temps  tout  nsage  compris  dans  Tinter- 
diction  du  bannus ,  qiiœ  mérita  sub  jure  banni  continent 
tur  (2). 

2»  Ce  droit  appartenait  et  n'a  jamais  appartenu  qu'an  seigneur 
justicier;  les  capituiaires  reconnaissent  àeni  sortes  de  forêis,  les 
unes  au  roi,  apptlée^  forestœ  dominicœ^  les  autres  auxcomtei 


(1)  Voy.sw;7.,n«38,etBaluz.,  tom.  1,  p.  336,  339,  418,  510,  617  et  798. 

(2)  Ducange,  yf'Foresta  ;  v.  suTprà^  n®  35  ;  dans  Baluze,  iom.  1,  p.  4l8,  àne 
charte  de  Charlçmaguc,  et  mon  Traité  d$  la  chasse  p.  ifr. 
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OU  immanistcs.  Ceux-ci  avaient,  comme  le  roi ,  des  officiers  gar- 
dleus  de  leurs  forêts,  nommés  forestarii  (1). 

Les  coutumes  de  Tours  et  d'Anjou ,  rappelant  ce  droit  primi- 
tif de  la  domination  seigneuriale,  comprenaient  encore  les  forêts 
parmi  les  prérogatives  Justicières  :  «  Des  droits  de  seigneur  ehâ- 
»  telalD,  porte  Fart.  59  de  la  coutume  de  Tours,  sont  et  dëpen- 
»  dent  droits  ûe  forêts^  collèges,  foires,  marchés,  etc.»  Et  l'art. 
47  de  la  coutume  d'Anjou  :  «  Droite  baronie  doit  avoir  trois  châ- 
»  tellenies,  ville  close,  abbaye,  prieuré  oonventuel  ou  collège  avec 
»  forêt.  » 

Il  en  était  de  même  du  droit  de  garenne  ;  le  registre  des  O/t'm, 
qui  contient  de  nombreuses  contestations  à  cet  égard,  présente 
toujours  la  garenne  réclamée  par  le  possesseur  de  la  justice  omni- 
moda,  ou  au  moins  de  quelque  autre  élément  delà  justice.  Dans 
un  exemple  cité  suprà^  p.  71,  les  demandeurs  en  nullité  de  la 
garenne  se  fondent  principalement  sur  ce  que  son  auteur  n'avait 
sur  leur  territoire  aucun  droit  de  justice  :  Licet  non  habeat  ba- 
roniam  vel  castellaniam  in  villa  prœdiciâ. 

S*»  Les  forêts  et  garennes  ne  consistaient  qu'en  une  prohibi- 
tion ou  défense  de  chasser  ou  de  pêcher  :  Proclama  mittere  ne 
guis  venetur ,  prohibere  hominibus  ne  habeant  piscari ,  portent 
les  textes  cités  «2(prà,  n*  33.  Ainsi  le  seigneur  ne s'appropr/alt  ni 
/e  territoire,  ni  le  fleuve  qu'il  frappait  d'interdiction  \  il  y  défen- 
dait la  pèche  ou  la  chasse,  réservant  ce  droit  pour  \al  seul. 

Malgré  la  défense,  les  lieux  constitués  soit  en  garenne,  soit  en 
forêt,  restaient  la  propriété  de  leur  possesseur  légitime  ;  j'ai  dé- 
montré ce  point,  n»  35.  Mais  la  nature  diverse  de  ces  deux  bana- 
lités produisit  des  effets  différents.  L'établissement  d'une  forêt 
avait,  pour  résultat  nécessaire  l'abandon  de  la  ëulture  et  l'émigrar 
tion  des  habitants  qui  ne  pouvaient  ni  vivre,  ni  cultiver  en  pré- 
sence des  animaux  féroces  dont  le  territoire  était  peuplé.  Avec 
le  temps  le  souvenir  du  droit  de  propriété  se  perdit  et  le  seigneur 
demeura  seul  possesseur  du  territoire  abandonné  (n»  200).  Gepen- 


(1)  Les  fonctions  de  forestien  ont  été  données  en  fief  dans  les  temps  f(^ 
datix.  —  Voy.  Ducai^^e,  V"  Fçrfatarius^ 
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dant  tel  n'était  pas  le  droit,  primitif,  et  ce  qui  le  déroontre  évidem- 
ment, c*est  Teffet  des  reBonciations  au  droit  de  forêt,  renonciations 
que  les  chartes  du  moyen  âge  expriment  par  le  mot  deafforestare, 
La  déafforestation  rendait  an  propriétaire  la  libre  disposition  de 
son  domaine.  Concedimus  porte  une  charte  d'Edouard  I<^%  quàd 
omnes  tçrrœ  et  tenementa  sua,  tàm  in  bosco  quàm  in  piano 

existentia  sint  extra  potestatem  forestariorum et  quod 

possint  de  boscis  suis^  de  manariis  pro  voluntate  sud  cotnmO" 
dum  jjxcere  et  boscos  illos  assartare  et  in  culturam  redigere. 
Une  autre  charte  d'Henri  III  :  lia  quàd  bruiili  prœdicti  ctim  tan- 
dis ^  pratis  et  omnibus  suis  pertinentiis ,  tàtn  in  bosco  quàm 

in  piano  deafforestentur  et  quieti  sint  in  perpetuum  de re- 

natione  et  de  omnibus  quœ  ad  forestam  pertinent;  quos  qui- 
dem  bruillos  assertare,  excolere  et  fossato  sivehaïa  claudere 
polerunt  (]).  Les  résistances  armées  des  possesseurs  et  les  pro- 
cès perpétuels  auxquels  la  propriété  d'un  grand  nombre  de  forêts 
ont  donné  lieu  ne  sont  qu'une  protestation  du  droilT  contre  la 
violence  et  le  souvenir  vague  et  traditionnel  d'une  spoliation  (2). 

Ainsi  ni  l'établissiement  des  forêts,  ni  celui  des  garennes,  n'at- 
tribuaient de  droit,  au  seigneur,  la  propriété  du  sol  ;  cette  bana- 
lité, comme  toutes  les  autres,  n'était  qu'un  jus  negativum  et 
prohibitorium  qui  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  son  objet,  savoir, 
la  chasse  et  la  pèche. 

Aussi ,  lorsque  les  garennes  disparurent  des  institutions  sei- 
gneuriales, les  populations  rentrèrent  naturellement  dans  les 
droits  dont  elles  avaient  été  depuis  si  longtemps  privées.  No  i- 
seulement  les  propriétaires  purent  librement  cultiver  et  enclore 
leurs  possessions,  mais  encore  ils  eurent  le  droit  et  le  droit  exclu- 
sif d'y  chasser  et  d'y  pêcher.  Par  exemple,  nous  avons  vu  suprày 
no  41,  la  charte  par  laquelle  le  comte  d'Anjou  renonce  à  la  ga- 
renne dont  ses  prédécesseurs  avaient  frappé  les  quintes  d'Angers; 
cette  abolition  produisit  le  droit  consacré  par  les  art.  35  et  39  de 
la  coutume  d*Anjou  : 


(4)  Dacange,  V  Foresta» 

(2)  Voy.  mon  Traité  de  la  chasse,  p.  36« 
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Art  ê5t  <Nckl  ne  t>etit|  de  Jour  et  de  nuit,  tendre  lie  tesurer  en  autrui  do* 
maille^  et  8*eiiteiid  ladite  Cdutuiiie  lanféê  quinte»  d* Angers  ou  ailleurs.! 

Art  89.  •  Et  de  chasser  au  domaine  d'autrui  atec  les  chiens  ou  &  la  gauiâ 
aucun  n'est  fondé*» 

343.  J'ai  fait  voir,  dans  les  n*"'  40  et  suivants,  les  banalités  des 
forêts  et  garennes  disparaissant  successivement  des  institutions 
seigneuriales  et  ne  laissant  dans  les  coutumes  que  des  Vraces 
éloignées  et  des  vestiges  dénaturés  d'un  oppression  depuis  long^ 
temps  abolie.  Relativement  à  lâchasse,  le  droit  fut  promptement 
régi  par  les  ordonnances;  son  exercice  tenait  par  tant  de  liens  à  la 
police  et  à  l'ordre  public ,  que  l'autorité  royale  ne  pouvait  rnaih» 
quer  de  s'en  emparer.  Une  ordonnance  de  1 81 8  interdit  la  chasse 
aux  filets  et  la  possession  de  furets  à  tout  autre  que  les  gentils- 
hommes ou  possesseurs  de  garennes.  Cette  ordonnance  suppo- 
sait la  liberté  de  la  chasse  par  tout  autre  moyen  :  en  effet,  des 
instrttetions  de  la  même  époque  l'énoncent  formellement. 

cPehonnes  non  nobles  peurent  chasser  partout  hors  garenne,  à  ehiess,  à 
eonnilsf'  à  lévriers  ou  chiens  courants,  ou  à  chiens,  à  (»seaux  et  à  bMomt  mail 
ils  n'y  peuvent  tendre  quelconques  engins  que  ce  soient,  de  jour  et  denuit  (i),» 

Dans  cette  instruction,  deux  droits  sont  consacrés:  1^  celui  de 
tous,  nobles  ou  roturiers,  à  jouir  du  droit  de  chasse*,  2»  le  res- 
pect dû  aux  garennes  dont  l'établissement  subsiste  encore. 

Mais,  dans  les  ordonnances  qui  suivirent,  le  nom  de  garenne 
fut  omis  à  mesure  que  ce  droit  disparut  ;  plus  tard,  le  roi  seul 
parut  en  posséder  de  véritables,  et,  dans  les  textes,  le  mot  de 
garenne,  à  Tégard  de  tous  autres ,  ne  fut  employé  que  comme 
dans  les  coutumes,  pour  désigner  les  conninières  ou  refuges  à 
lapins. 

Les  ordonnances  rattachèrent  à  d'autres  conditions  l'exercice 
du  droit  de  chasse.  Tant  que  la  royauté  eut  à  combattre  la  puis- 
sance justicière,  elle  protégea  l'homme  de  pooste  et  le  vilain, 


(!)  Code  des  chasses,  lom.  1,  p.  99, 
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lûstttuant  les  communes  et  brisant  les  garennes;  mais,  tine  fols 
que  l'autorité  des  seigneurs  eut  cessé  d'être  redoutable,  le  roturier 
futsacrifié  à  la  noblesse,  dont  les  phalanges  devinrent  Tappul  de 
la  monarchie.  Libéré  de  la  domination  seigneuriale,  Il  tomba 
sous  l'oppression  du  privilège  et  de  l'inégalité.  Devenu  riche,  il 
acquit  vainement  les  fiefs,  les  seigneuries,  les  justices,  il  ne  put 
se  dégagerde  son  infériorité, haut  et  puissant  seigneur  par  ses 
domainejg,  il  fut  garanti  dans  ses  possessions  par  l'intérêt  du 
trésor,  maisil  resta  vilain,  et  tout  gentilhomme  put  impunément 
loi  faire  affront  (1). 

Les  ordonnances  sur  la  chasse  sont  empreintes  de  cet  esprit; 
elles  ont  manifestementpour  objet  d'en  faire  un  privilège  pour  les 
noblesy  autant  que  le  permettaient  les  conditions  du  droit  de  franc 
fief  et  le  principe  de  la  propriété  ;  je  n'ai  point  à  les  examiner 


(1)  a  Le  marquis  de  Resnel  acheta  un  fief  qui  relevait  d^un  autre  fief  ap- 
»  partenant  à  un  riche  apothicaire  de  Paris.  Ce  sire  lui  fit  dire  qu^il  lui  de- 
»  vait  foi  et  hommage,  et  cela  aseei  iDeivilemeot.  Le  marquis^  résolu  dt  s*6a 
»  venger,  vieut  à  Paris,  se  met  au  lit,  et  le  soir  euvoie  commandei*  «n  hrre^' 
9  ment  cher  cet  apothicaire  pour  un  grand  seigneur  qui  logeait  en  tel  lien»  L« 
»  inaStre  y  voulut  aller  lui-même,  et  prit  même  ses  habits  des  dimanches.  Le 
»  feint  malade  ne  se  laissa  pc»  voir  au  nez.  L'apothicaire  lui  doane  le  lave* 
»  ment,  et,  avant  quMl  se  fût  retiré,  le  marquis  lui  l&cfae  tout  au  visage  en  IvA 
»  disant  :  Voilà  comme  je  vous  fais  foi  et  hommage,  monsieur  VspéÙàetkté 
9  Grand  procès  pour  cela  ;  mais  lei  juges  rirent  tant,  (pi'H  faUut  que  f^Apo» 
»  thicaire  s* accommodât,  »  (Tallemant  des  Réaux,  tom»  18#  p.  199  •) 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  mêl^  pour  la  seconde  fois  wa  réck  de 
cette  nature  à  des  considérations  sérieuses.  Mais  11  faut  se  rappder  qile  hi  cor* 
rupUon  du  règne  d£  Louis  XIII  se  traduisait  en  fait»  bvriesque^^  de  même  ^oe 
l'immoraUté  profonde  des  temps  précédents  s'était  manifestée  pur  des  acte» 
d*une  incroyable  obsctoité.  Les  habitudes  de  ehaqite  ^oqoe  en  earactérheffl 
la  eivillsfttion  ;  elles  changent  avec  le»  idées  et  les  prineipes  ;  et  c'est  pourquoi 
les  conditions  d'un  état  social  ne  peuvent  convenir  à  eelm  qui  le  stiit.  Le  ^ 
rapporté  par  TaUemant  des  Réaux  met  dans  une  évidence  fr«ppante  Fanéaw- 
tjssement  du  pouvoir  sfiigneurial  au  seizième  siècle  ;  la  pui9sance  «t  la  consi- 
dération s'attachaient  dès  lors  à  d'autre»  éléments  >  la  ndïlesse  et  \tà  lavetf 
royale  avaient  remplacé  l'autorité  du  seigneur  ;  quoique  le  fief,  en  tant  ^m 
contrat  foncier,  fût  en  pleine  vigueur,  la  hiérarchie  féodale  n'ét«H  ^us 
qu'une  ficliou  saag\ie;  IMioinmagc^  qu'une  vieillerie  étrangère  aux  mœurs 
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ici  (0;  j®  ferai  seulement  observer  que,  depuis  le  seizième  siècle, 
rexistencc  des  garennes  cessa  complètement  d'être  prise  en  con- 
sidération pour  déterminer  ie  droit  de  chasse,  ce  qui  conduit  né- 
<;cssairement  à  penser  qu'il  n'en  existait  plus. 
I  Leur  anéantissement  absolu  se  manifeste  encore  autrement. 
Des  procès  s'élevèrent  de  toutes  parts  entre  le  seigneur  justicier 
et  le  seigneur  féodal  à  l'égard  de  l'exercice  du  droit  de  cbasse, 
le  premier  se  fondant  sur  les  traditions  d'une  ancienne  possession, 
le  second  sur  son  droit  de  propriété.  Une  jurisprudence  aussi 
confuse  que  contradictoire  s^établit  sur  ce  point  qui  n'offrait  en 
effet  aucun  élément  de  droit  commun  ou  de  décision  régulière. 
Le  plus  grand  nombre  des  arrêts  considéra  le  droit  de  chasse 
comme  un  droit  de  propriété,  et  l'attribua  exclusivement  au  sei- 
gneur de  fief;  d'autres  y  maintinrent  le  haut  justicier.  L'or- 
donnance de  1 669  trancha  le  différend  et,  pour  ainsi  dire,'parta- 
gea  la  difficulté.  L'art.  26  du  titre  30  porte  : 


actuelles;  quoique  consacré  par  les  lois  vÎYantes,  le  droit  n'en  pouvait  être 
exercé  qu^autant  que  les  conditions  nouveUes  du  seigneur  et  du  vassal  s'y 
prêtaient 

Les  progrès  des  mœurs  et  de  la  décence  publique  avaieat,  au  dix-hutiènaç 
siècle,  fait  tomber  en  désuétude  les  devoirs  féodaux  que  Oaa^va  quaVi&a'il  de 
charges  honteuscM,  sordides  et  ridicules,  et  auxquelles  de  son  temps  •  il  fal- 
»  lait  satisfaire  ou  quitter  la  terre.  »  (Goût.  d'Anjou,  art  Si.)  Cependant  le 
droit  n'avait  pas  diangé;  ainsi,  dans  certaines  localités  de  Bretagne,  le  cen- 
sitaire devait,  à  chaque  mutation,  faire  aveu,  et  devant  la  porte  de  l'église, 
en  présenq^  de  son  seigneur  :  «  sauter^  siffler,  faire  un  p. ..  »  Cette  cérémonie 
put  paraître  simplement  plaisante  au  censitaire  lui-même,  tant  qu'il  ne  fiit 
qu^utî  paysan  s'estin^ant  heureux  de  faire  rire  son  seigneur  qui  le  dominait 
de  si  haut;  mais  lorsque  le  possesseur  de  la  censive  fut  un  bourgeois  riche  et 
considéré,  un  hommage  de  cette  espèce  devint  manifestement  impossible  et 
cessa  d'être  exigé.  Cependant  le  droit  du  seigneur,  comme  celui  de  l'apothi^ 
caire,  était  écrit  dans  les  aveui^  et  garanti  par  la  loi;  l'existence  seule  de  ce 
droit  imprimait  au  vawal  une  humiliation  qui  blessait  incessamment  son  or- 
gueil et  nourrissait  une  haine  profonde  entre  lui  et  son  seigneur  ;  un  tel  état 
de  choses,  qui  faisait  violence  à  la  plus  irritable  des  passions,  devait  nécessai- 
rement un  jour  se  briser  violemment 
(4)  Voy,  à  cet  égard,  mon  Traité  de  tachasse^  inU'oduction  historique* 
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t  Déclarons  tous  seigneurs  hauts  justiciers,  soit  qu'ils  aient  censi? e  ou  non, 
en  droit  de  pouvoir  chasser  dans  l'étendue  de  leur  haute  justice ,  quoique  le 
fief  de  la  parois^  appartienne  à  un  autre,  sans  néanmoins  qu'Ut  puissent  y 
envoyer  chasser  aucuns  de  teurs  domestiques  ou  autres  personnes  de  leur 
part,  ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  paroisse  de  chasser  dans  Té* 
tendue  de  son  fief.» 


Ce  droit,  qui  régissait  tout  le  royaume  noDobstant  toute  règle 
ou  possession  contraire,  effaçait  jusqu^ux  dernières  traces  des 
banalités  de  chasse;  lejusticier  désormais  n'eut  d'autres  titres 
que  l'ordonnance  de  1669;  son  droit  ne  consista  que  dans  une 
prérogative  personnelle,  de  création  nouvelle  et  sans  lien  avec 
les  institutions  primitives  de.  la  justice.  Toute  autorité,  toute 
juridiction  lui  fut  enlevée  en  ce  qui  concernait  la  chasse;  il  ne 
put  empêcher  de  s'y  livrer,  ni  le  seigneur  de  fief,  ni  même  les 
personnes  auxquelles  celui-ci  permettait  de  chasser.  Les  derniers 
arrêts  jugèrent  «  que  le  haut  justicier  n'avait  pas  qualité  pour 
»  faire  faire  des  rapports  de  chasse,  et  qu'il  n'avait  pas  même  le 
»  droit  d'exiger  de  ceux  qui  chassaient  la  représentation  des 
»  permissions  qu'ils  disaient  avoir  du  seigneur  du  fief  (1)  •»  Ainsi, 
les  derniers  vestiges  des  banalités^ de  chasse  avaient  disparu  de 
nos  institutions. 

343.  Je  ne  puis  terminer  ce  dernier  chapitre  des  droits  de 
la  Justice  et  du  fief,  en  général ,  sans  faire  connaître  les  théo- 
ries des  jurisconsultes  du 'dix -huitième  siècle,  dont  les  opi- 
nions à  regard  de  la  propriété  des  eaux  courantes,  exercent  une 
influence  grave  dans  les  discussions  actuelles. 

A  dater  de  la  lutte  qu'élevèreni'sur  l'origine  de  nos  institu- 
tions les  systèmes  opposés  de  Dubos  et  de  Boulainvilliers,  une 
réaction  profonde  s'opéra  dans  les  doctrines  des  feudistes.  Les 
théories  historiques  qui  pr^entait^nt  tous  les  Gallo-Romains 
comme  ayant  subi  la  conquête  et  l'assujétissement  servlle  pré- 
valurent auprès  des  jurisconsultes  et  conduisirent,  par  voie  de 


(1)  Ane.  répert.,  vo  Chasse, 
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coDsé<(ucnce,  à  considérer  toutes  les  \ï}^lé$  4^  vilaim  OMitfie 
Tœuvre  généreuse  de  leurs  vainqueurs  ^  mattres  les  Baigneurs, 
et  toqs  les  droits  seigneuriaux  eenme  les  couditions  Justes  et 
légitimes  cI*ud  afiraucliisseinent  spontané. 

Poquet  de  Llvonière,  dans  son  Traité  des  fiefs ^  écrit  en  1 IIQ^ 

parait  avoir  énoncé  le  premier  cette  opinion  :  «  La  plupart  de 

»  nos  auteurs,  dit-il,  regardent  le  droit  de  banalité  comme  un 

»  eiFct  de  la  violence  des  seigneurs  et  de  l'abus  de  leur  autorité. 

»  Parce  que  cette  opinion  n'est  fondée  qu'en  conjectures  et  vrai- 

>  semblances,  et  que^  dans  les  choses  douteuses ,  il  est  plus 

»  Juste  de  présumer  le  bien  que  le  mal,  faime  mieux  croire 

»  que  les  banalités  se  sont  établies  par  une  espèce  de  conven- 

»  tion  entre  les  seigneurs  et  les  sujets.  Ceux-ci  n'ayant  pas.  le 

»  moyen  ou  ne  voulant  pas  foire  la  dépense  de  bâtir  des  mou- 

»  lins,  des  fours  et  des  pressoirs  pour  leur  usage  particulier, 

»  quelques  seigneurs  offrirent  d'en  construire  de  communs  et  de 

»  publics  pour  la  commodité  des  gens  de  leur  dépendance,  mais 

»  aussi  avecun  privilège  prohibitif  et  exclusif  (l).  » 

L'opinion  du  feudiste  angevin  prit  faveur;  elle  fut  reproduite 
et  bientôt  étendue  à  tous  les  m'Oits  seigneuriaux;  les  tailles, 
les  corvées,  les  droits  de  gite,  de  past,  de  guet  et  garde  (2], 
apparurent,  comme  les  banalités,  des  conditions  de  liberté  et 
de  légitimes  obligations.  Les  chartes  des  communes  devinrent 
les  litres  irrécusablrs  dos  seigneurs  à  la  reconnaissance  des  ha- 
bilanis  affranchis  (3)  ;  les  oppressions  justicières  sous  lesquelles 
les  populations  avaient  gémi  pendant  dix  siècles,  et  dont  Texis- 
tence  était  écrite  dans  l'histoire  en  sanglants  caractères,  furent 


(i)  Traité  des  fiefs,  liv.  6,  du  6. 

(2)  Voy,  suprà,  n»  147,  Popinionldes  feucUstes  à  %ard  de  ces  droits. 

(3)  J^ai  déjà  dit  que  généralement  les  communes  ne  changeaient  ntM  à 
l'état  civil  des  habitants  (n^*  303)  :  la  charte  de  Meaux  le  prouve  claireiBeiyt  : 
an  1179  ;  art.  29  :  Homines  communiœ  in  personis  suis  habebunt  libertatem 
quam  habebani  aniequàm  communia  fieret.  Cette  charte  était  rédigée  sur  le 
modèle  de  celle  de  Soigsons,  et  sans  doute  n'avait  rien  de  particulier.  V.  Bms- 
sel,  p.  ih3,  note  a. 
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rivoqyées  ÇQ  âo\}te  et  effacées  des  annales  de  nos  UisUtations, 
Uua  fois  lancée  da^  la  carrière  des  conjectures,  la  doctrine  ne 
s'arrêta  plus.  «  Quelques  auteurs,  dit  Lapoix-Frémin ville  (i), 
»  pnt  prétça^da  que  la  plupart  des  droits  des  seigneurie  sqr  leurs 
»  jHStfpial)ies  étaient  des  exactions  plutôt  que  dei^deY(^r«  1^1* 
»  Urnes  ;  fit,  entrp  autres,  U"^  Charles  Dun^owljn,  dont  |e«  9^^^ 

>  ments  seront  toujours  respectés  et  les  opinipns  suiYîfis;  maip 
»  cette  idée  singulière  i\^  peut  être  admise  s^ns  pren?^  aussi 
»  n'e$t-eUppaç  reçpe  fatYprablenaent  pe^r  Içs  anteurs  qui  sont  les 

>  mieux  versés  dans  les  matières  féodales.  »  A  la  vérité,  le 
commissaire  du  roi  ne  fait  pas  connaître  ces  auteurs,  mais  il 
raconte  à  sa  manière  l'établissement  de  ces  devoirs  légitimes  : 
suivant  lui,  toutes  les  terres  du  royaume  ont  appartenu  au  roi 
quHes  a  cédées  aux  seigneurs,  et  ceux-ci,  les  premieij,  ont 
appelé  dçs  qultivateprs  dans  ces  concessions  qui  coi[nprenaient 
tout  le  royaume  et  appares^ment  étaient  désertes  auparavant. 
«  Pçur  l'établissement  de  ces  sujets,  dit  le  domaniste,  tome  2, 
»  p.  597,  les  seigneurs  composèreat  avec  ceux  qui  se  présen- 
»  tèrentpour  habiter  ces  pos^sessions....  et  il  fut  convenu  de? 
»' droits  générau]!^  que  ce£t  &eignçurs  auraient  sur  ces  nouveau 
»  habitmUf  tels  que  ceux  de  guet  et  garde»  banalités,  corvées 
»  et  autres  qui  les  assujétissaiènt  envers  ces  bienfaiteurs  à  ces 
»  droits.  >» 

Ce  système,  qui  fait  disparaître  en  même  temps  tous  les  sujets 
de  plainte  des  hommes  de  pqoste  et  tous  leurs  droits  primitifs  ji 
la  propriété  du  sol,  sa  retrouve  dans  presque  tous  les  écrits  du 
dix-huitième  siècle  ;  c'est,  à  peu  de  chose  près,  celui  d*Heiirio« 
de  Pansey  lui-même  et  de  l'ancien  répertoire  (2)  ;  il  n'est  plus 
d'oppression  qui  ne  se  rattache  à  quelque  cause  généreuse,  plus 
d'exaction  qui  ne  soit  légitime;  la  mainmorte,  l'odieusç  main- 
morte elle-même,  a  trouvé  son  panégyriste  ;  l'un  des^plus  éclai- 
rés eommentateurs  |de  nos  coutumes  |n'a  pas  craint  d'en  faire 


(1)  Pratique  des  iroîU  seigneuriaux,  t.  2,  p»  595,  chap,  D^s  corvées» 

(2)  Voy.  Dissertations  féodale  h  v»s  Bannalitéa  et  Çorvé^s^  çt  l'ancien  r(J* 
pertoire  aux  mêmes  mots. 
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réloge  et  de  la  présenter  comme  un  soulagement  que  Tlnfortuné 
inortaillable  devait  au  désintéressement  de  son  seigneur  (t). 

344.  Le  caractère  fabuleux^de  toutes  ces  suppositions  se  ma- 
nifeste par  k  diversité  qu'elles  présentent  dans  le  système  de 
chaque  auteur;  Thistoire  est  favorable  aux  prétentions  d^  sei- 
gneurs féodaux,  des  seigneurs  justiciers,  ou  du  domaine  royal, 
suivant  que  le  Jurisconsulte  est  enclin  à  favoriser  l*un  ou  l'autre. 
Lapoix-Fréminville,  pour  qui  les  garennes  du  dixième  siècle  ne 


(1)  On  conçoit  que,  pour  raUadier  à  l^autorité  royale  tous  les  droits  et 
toutes  les  causes  de  puissance,  un  écrivain  fiscal  tel  que  Fréminville  n^ait  re- 
culé dorant  aucune  fable;  mais  qu'un  esprit  aussi- judicieux  que  le  président 
Boubier  ait  subi  Tinfluence  de  la  mode  à  ce  point  d'avoir  soutenu  c  que  la 
•mainmorte  n'est  pas  un  droit  odieux  ;  que  l'origine  des  mainmortabies  est 
•légitime  et  mérite  faveur;  qu'il  est  du  bien  public  de  la  maintenir,  »  c'est  ce 
qu'on  a  peine  à  comprendre.  La  discussion  de  ce  jurisdbnsuUe  sur  ce  point  est 
véritablement  curieuse,  et  n^rite  d'être  lue.  Ou  y  trouve  tous  les  argumenti 
que  font  aujourd'hui  valoir  les  partisans  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  On 
à  peine  à  ne  point  prendre  la  réflexion  qui  suit  pour  une  amère  dérision  : 
c  Uniquement  occupés  de  Pagriculture  et  attachés  à  leurs  ouvrages,  on  ne 

•  voit  point  les  mainmortabies  se  fatiguer  en  procès,  ou  aspirer  à  des  profes- 

•  sions  qui  les  détournent  du  métier  de  leurs  pères.  Ils  ne  songent  qu'à  faire 

•  fructifier  la  terre  et  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens,  qui  fait  en  mèihe 

•  temps  leur  richesse  et  la  force  de  l'État.  Ainsi,  loin  de  le$  plaindre,  comme 

•  0/1  le  fait  communément,  il  faudrait  s'écrier  avec  le  poète  :  t  O  fortuna" 
%tos  nimiùmsua  êibona  norint  agricolas»9  (Coutumes  de  Bourgogne,  t,i, 

p.  m.) 

Ce  langage  est  celui  d'un  possesseur  de  mainmortes';  mais,  il  fout  le  dire, 
c'était  aussi  celui  de  la  plupart  des  jurisconsultes^  préoccupés  de  cette  erreur 
historique  que  les  seigneurs  furent  les  bienfaiteurs  de  leurs  sujets,  qu'ils 
travaillèrent  constamment  d  faire  fleurir  leur  petit  pays,  et  que  c'est  à  leur 
libre  générosité  que  les  populations  ont  dû  la  liberté.  On  a  vu  l'histoire  gé- 
nérale des  droits  seigneuriaux  parler  bien  autrement;  la  législation  des  main- 
mortes apporte  aussi  son  démenti  à  ce  roman  de  l'ancien  régime.  L'art  59 
des  libertés  delphinales,  constituées  par  le  testament  de  Humbert,  en  1349 
(n**  308),  affranchissait  les  mainmortes  du  Dauphihé;  mais,  au  seizième 
siècle,  ces  dispositions  étaient  encore  inexécutées.  Un  édit  de  1552  dédare 
libres  de  toute  servitude  les  sujets  du  roi  dans  la  Bresse,  la  Savoie  et  le  Bug  y, 
mais  cette  généreuse  disposition  ne  peut  pas  s'étendre  aux  terres  des  seigneurs. 
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sont  que  des  refuges  à  lapins  (n-  42),  donne  de  Toriginè  des. 
moulins  banaux  une  explication  non  moins  curieuse. 

Selon  ce  domaniste ,  tous  les  moulins  banaux  ont  été  con- 
struits par  les  rois  pour  Futilité  des  sujets  du  royaume  :  t  il  est 
»  sensible,  dit-il,  tora.  2,  p.  391,  que  dans  les  premiers  temps 
»  les  babitants  des  lieux  n'avaient  aucuns  biens  en  propriété^ 
»  qu'ils  appartenaient  tous  au  souverain  ;  l'invention  des  mou- 
»  lins  et  des  fours,  que  la  nécessité  seulea  établis  pour  lors,  donna 
»  lieu  au  souverain  de  les  faire  construire,  ce  qu'il  fit  à  ses  frais^ 
V  et  ce  qui  lui  a  coûté  considà'ablement^  non-seulement  pour 
t  la  construction,  mais  encore  pour  l'entretien...  (p.  393).  Nos 
»  rois  en  ont  seuls  Joui  jusqu'à  Tu^rpation  que  les  bauts  sei- 
»  gneurs  firent  de  la  propriété  des  fiefs;  par-là  ils  s'approprièrent 
»  la  banalité  sur  leurs  vassaux.  ^ 
Quelle  impudence  dans  cette  assertion  détaillée  de  la  cons- 


Des  lettres  de  1554  ayant  eu  pour  objet  raffranchissement  des  mainmortes 
en  Bourgogne,  le  parlement  de  Dijon  en  refusa  la  vérlûcation;  en  i#69, 
malgré  le  vœu  royal,  la  ser?itude  fût  maintenue  dans  la  rédaction  nouvellede 
la  coutume.  En  1574,  Henri  III  accorda  des  lettres  aux  mainmortables  du 
Berry,  du  Nivernais  et  d'autres  provinces  de  la  généralité  du  Languedoc; 
mais,  sur  Topposîtion  du  comte  de  Châteauroux  et  autres  seigneurs,  ces  let- 
tres demei»rèrent  sans  exécution.  Enfin  il  n'est  pei:sonne  qui  ne  connaisse  le 
célèbre  édit  de  1779,  par  lequel  Louis  XVI  se  déclare  impuissant  pour  libé- 
rer les  serfs  des  seigneui^s,  et  se  borne  à  leur  donner  un^noble  exemple  en 
affranchissant  tous  ceux  des  domaines  de  la  couronne  et  supprimant  tous  les 
droits  auxquels  les  manumîssions  donnaient  ouverture.  Il  faut  rapprocher  le 
langage  du  monarque  de  celui  du  président  Bouhier  pour  comprendre  Ten- 
thousiasme  qu'il  excita  : 

«  Mettant  notre  principale  gloire  à  commander  une  nation  libre  et  généreuse, 
»nous  n'avons  pu.  voir  sans  peine  les  restes  de  servitude  qui  subsistent  dans 
»  plusieurs  de  nos  provinces  ;  nous  avons  été  affecté  en  considérant  qu'un  grand 
•nombre  de  nos  sujets,  servilement  encore  attachés  à  la  glèbe,  sont  regardés 
•comme  en  faisant  partie  et  confondus,  pour  ainsi  dire,  avec  elle;  que,  privés 
»de  la  liberté  de  leurs  personne  et  des  prérogatives  de  la  propriété,  ils  sont 
•mis  eux-mêmes  au  nombre  des  possessions....  Justement  touché  de  ce»con- 
•sidérations,  nous  aurions  voulu  abolir  sans  distinction  ces  vestiges  d^unc 
•féodalité  rigoureuse,  «aw  nos  finances  ne  nous  pevmcitant  pas  derach$ier 
%ce  droit  des  mains  des  seigneurs,  de.  »  (Ane.  rép.,  v^  Mainmorte,) 

37 
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irnction  des  moulins  par  nos  rois,  à  leurs  Jrais,  ce  qui  leur  a 
coûté  considérablement!  Et  pourtant  c'est  sur  cette  fable  que 
]e  commissûiri?  dtt  roi  fonde  immédiatement  les  droits  du  do- 
mdXm  ù  faire  payer  une  redevance  annuelle  à  tous  les  seigneurs 
possessÊuiE^  de  moulins  dans  les  provinces  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Hainaulï^  et  par  tout  le  royaume,  le  droit  de  franc  fief  h 
tous  les  roturiers  ayant  moulins  et  colombiers,  droits  consacrés 
parles  arrêts  de  1673  et  1731.  La  nécessité  de  l'impiVten  était 
le  vrai  principe,  et  peut-être  une  justification  suffisante.  Mais, 
depuis  Bat  qut  t  jusqu'à  Fréminville,  les  gens  du  roi  ont  cru  de- 
voir fonder  tous  les  droits  domaniaux  et  toutes  les  perceptions 
fiscales  sur  dts  théories  mensongères  dont  on  doit  aujourd'hui 
m  garder  soigneusement,  quand  on  recherche  la  vérité  dans  les  ' 
institutions  qui  nous  ont  régis. 

Les  doctrines  de  ces  mêmes  domanistes  sur  la  nature  et  la 
source  du  droit  de  chasse  ne  sont  pars  moins  utiles  à  connaître. 
«  De  tous  les  droits  royaux,  dit  Lapoix-Fréminville,  tom.  4, 
»  p.  618,  qui  jsont  dévolus  atlx  ducs»  comtes  et  hauts,  seigneurs, 
»  n  est  constant  que  le  plus  noble  et  le  pins  éminent  est  celai 
»  de  la  hante  justice,  et  il  n'est  pas  moins  certain  que  tout  ce 
»  qui  se  trouve  sans  maître  dans  le  territoire  d'une  haute  jus- 
»  tice  appartient  de  droit  au  seigneur  haut  justicier,  d'où  i'on 

>  pourrait  conclure  que  toutes  les  bêtes  sauvages  qui  sont  et  se 
»  réfugient  dans  son  territoire  sont  à  lui  et  censées  lui  appar- 
»  tenir....  Ce  droit  attaché  à  la  haute  justice  reçoit  les  mêmes 
9  impressions  de  supériorité  que  la  justice  même...  La  dépen- 

*  »  dance  où  est  cette  justice  à  celle  du  souverain  fait  sentir  que, 
»  n'étant  pas  absolue,  ce  qui  lui  est  attaché  reçoit  les  mêmes 
»  inconvénients,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  chasse  umparprin- 
9  cipe  à  la  haute  justice,  le  seigneur  n'en  est  point  proprié- 
»  taire  incommutahle^  il  n'en  a  que  l'usufruîi.,.,  Sî  vrai  qu'il 
»  est  libre  au  souverain  d'ôter  au  seigneur  cette  justice...  Sitôt 
»  que  l'on  sera  persuadé  de  ces  principes,  il  deviendra  aisé  de 
»  se^onvaincre  que  le  droit  de  chasse  est  purement  domanial 
«  et  que  le  haut  justicier  n'en  a  que  la  jouissance,  sous  les  con- 

>  ditions,  restrictions,  changements  et  variations  qu'il  platt  au 
»  souvereân  apporter  à  sa  liberté  et  à  son  usage.  » 
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Ce  système,  qui  suppose  au  seigneur  haut  justicier  la  Jouis- 
sance exclusive  du  droit  de  chasse,  comme  propriétaire  de  toutes 
les  bêles  sauvages  réfugiées  sur  son  territoire,  est  démenti  par 
la  loi  même  qui  l'attribue  principalement  et  essentiellement  au 
seigneur  de  fief  ;  mais  le  domaniste  fait  abstraction  de  ce  prin- 
cipe pour  arriver  à  justifier  la  domanialité  dn  droit  de  chasse, 
que  repousse  le  système  qui  rattache  ce  droit  à  la  propriété  du 
sol.  Bans  cet  échafaudage  d'assertions,  rien  n'est  vrai,  ni  le  droit 
exclusif  du  haut  Justicier  à  l'exercice  de  la  chasse,  ni  le  carac- 
tère précaire  des  justices  essentiellement  patrimoniales.  C'est 
encore  un  système  du  dix-huitième  siècle  que  cette  nature  usu- 
fructuaire  des  justices  seigneuriales  et  cette  distinction  de  La- 
poix-Frëminville  :  «  Le  fief  composé  du  manoir»  héritages  ou 
»  domaine  et  de  la  directe  seigneurie,  est  un  fief  de  propriété^ 
>  dont  le  seigneur  est  propriétaire  incommutable;  mais  celui  de 
»  la  justice  n'est  qu'un  fief  d'usufruit^  pour  l'exercice  et  les  at- 
9  tributs  duquel  le  souverain  est  le  mattre  d'y  faire  tels  change- 
»  ments  que  bon  lui  semble^  ainsi  que  de  le  réunir  à'sqn  do* 
»  maine.  »  Cette  théorie  ne  se  rencontre  dans  aucun  texte  lé- 
gislatif; elle  est  sortietoutentièredel'imagination  du  domaniste 
et  a  pour  objet  de  repousser  les  raisoflanements  de  Loyseau  tirés 
de  rirrévocabllité  des  concessions  féodales  (no'  259  et  315)  ;  elle 
explique,  au  surplus,  clairement  pourquoi  les  agents  du  fisc 
attribuant  si  généreusement  les  droits  du  fief  aux  justices,  r^^ 
usufruits  que  le  souverain  peut,  quand  bon  lui  semble»  réunir 
à  son  domaine.  Elle  rendra  manifeste  le  motif  qui  leur  a  fait 
poser  en  principe  que  les  petites  rivières  appartiennent  aux 
seigneurs  hauts  justiciers,  mais  elle  fera  conuaître  en  même  temps 
et  le  but  et  la  valeur  de  cette  assertion  dana  leurs  écrits. 
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345.  Nous  avons  terminé  Tétude  des  institutions  seigneuria- 
les dans  leurs  éléments  généraux  ;  nous  eq  avons  exploré  tostes 
les  branches ,  examiné  tous  les  rapports ,  suivi  toutes  les  vicissi- 
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tudes;  ce  travail  a  été  loDg  et  pénible;  et  pourtant  nous  ne 
pouvions  faire  moins.  Pour  connaître  sûrement  le  caractère  d'un 
établissement  aussi  complexe ,  nous  ne  devions  rien  négliger.  Le 
moindre  droit,  la  moindre  prérogative  pouvait,  en  se  refusant  à 
nos  explications ,  en  briser  le  système. 

Nous  pouvons  actuellement  répondre  à  cette  question  dont 
Jusqu'à  ce  Jour  aucun  ouvrage  ne  contient  de  solution  satisfai- 
sante ou  conforme  "hux  véritables  données  de  Thistoire:  Qu'est-ee 
que  la  justice,  qu'est-ce  que  le  fief,  et,  par  suite ,  quelle  était  la 
nature  des  droits  de  Justice  sur  les  petites  rivières,  quelle  était 
celle  des  droits  de  fief?  La  réponse  est  écrite  dans  tous  les  docu- 
ments que  nous  avons  parcourus  ;  il  n*est  pas  un  objef  de  notre 
examen  qui  ne  la  contienne,  pas  un  droit  seigneurial  qui  ne  la 
suppose  ou  nerexprime;  le  droit  abusif,  comme  le  droit  normal; 
Tensemble  comme  le  détail  des  pouvoirs  et  de  leurs  conditions  ;  ' 
en  un  mot ,  chaque  chapitre ,  chaque  page ,  chaque  observation 
de  ce  livre  tient  le  même  langage  et  proclame  la  même  vérité  : 
Le  fief  et  la  justice  n'ont  rien  de  commun  ;  la  justice  c'est  le 
pouvoir  tombé  dans  le  domaine  privé  ;  le  fief  c'est  la  propriété, 
servant  de  base  à  rassociatlon  ;  de  même  que  la  seigneurie  féo» 
dale  est  étrangère  à  l'autorité  publique ,  de  même  la  seigneurie 
justicière  est  étrangère  à  la  possession  du  sol.  La  conséquence 
est  manifeste,  relativement  à  l'pbjet  particulier  de  notre  examen: 
le  seigneur  justicier  n'a  pas  eu  et  n'a  pas  pu  avoir  la  propriété 
des  rivières  ;  la  nature  de  ce  droit  est  Incompatible  aveo  la 
nature  propre  et  essentielle  de  la  justice.  Lts  avantages  que  les 
biens  de  cette  espèce  ont  pu  lui  procttrer  pat  suite  des  applica- 
tions diverses,  originaires  ou  abusives  de  son  pouvoir,  ont  né- 
cessairement été  d'une^utre  espèce;  ils  ont  pu  gêner,  entra- 
ver la  propriété,  en  détourner  une  portion  des  bénéfices,  mais 
non  comprendre  le  droit  lui-même. 

C'est  donc  dans  le  fief  ou  dans  l'alleu  que  Texamen  des  règles 
particulières  aux  eaux  courantes  doit  nous  montrer  la  propriété 
de  cette  portion  du  domaine  foncier. 

î^e  fief  c'est  le  droit  du  domaine  privé ,  comme  l'alleu ,  et  peu 
importe ,  pour  démontrer  que  la  possession  des  petites  rivlèies 
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n'a  jamais  rien  eu  de  public ,  que  la  coutume  la  range  dans  le 
flefou  dans  Talleu. 

Tel  est  le  sens  unique  et  restreint  du  mot  fief  dans  les  cou- 
tumes, dans  la  jurisprudence  et  dans  les  titres  qu'il  nous  reste 
à  explorer.  Avant  d'aborder  ce  dernier  examen,  je  ne  dois  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point  déjà  plusieurs  fois  indiqué,  mais  qu'il 
faut  ici  pleinement  justifier. 

846.  Pour  acquérir  une  idée  juste  de  la  signification  du  mot 
fief  dans  les  coutumes  des  seizième  et  dix-septième  siècles,  et  de 
la  nature  vraie  ctos  droits  du  seigneur  fiéodal  à  eette  époque,  Il 
liut  commencer  par  écarter  certains  préjugés  bistoriques  géné- 
nilement  répandus. 

La  plupart  des  légistes  ont  rattaché  à  la  possession  féodale 
la  puissance  publique  de  Tautorité  des  seigneurs;  c*est  une  er- 
reur grave  ;  on  ne  trouve  dans  l'bistoire  aucun  seigneur  puissant 
•t  revêtu  d'un  pouvoir  public  qui  n'ait  été  investi  d'une  dignité 
justicière.  Les  seuls  hommes  qui  aient  exercé  sur  les  pc^lations 
nn  droit  de  commandement  ont  été  ducs,  comtes,  vicomtes ,  vi- 
dâmes, avoués,  châtelains;  c'est  à  leur  droit  de  justice  qu'ils 
ont  dû  leur  puissance  politique,  et  non  à  leur  condition  de 
vassal  ou  de  seigneur  féodal. 

Ce  qui  démontre  incontestablement  ce  fait,  c'est  que  Josqoe 
vers  le  douzième  siècle  tontes  ces  dignités  n'étalent  pas  con(!é- 
4ées  à  titre  de  fief. 

le  sais  bien  que  c'est  une  idée  généralement  reçue  qu'à  la  fin 
de  la  seconde  race,  les  ducs,  vicomtes,  vidâmes  et  autres  justi- 
ciers tenaient  en  fiefis  leurs  justices,  et  que  l'appropriation  ab- 
*  solue  s'est  opérée  dans  leur  main  par  l'oubli  ou  la  rupture  du 
lien  féodal  ;  mais  je  ne  trouve  pas  dans  les  écrits  contemporains 
la  preuVe  de  cette  assertion  qui  ne  s'est  d'ailleurs  produite  que 
longtemps  après.  Au  contraire,  les  historiens  de  cette  épocpe 
réprésentent  le  roi  attribuant  ou  confirmant  les  fonctions  publi- 
ques comme  chef  du  gouvernement  et  sans  stipulation  ou  sup- 
position du  contrat  d'inféodation. 

Ainsi  Ton  voit  dans  les  mémoires  deRieher  (1)  la  mention 

_j^ ■  ,  .         _     .-  * 

(1)  Ces  mémoires,  écriu  au  dixième  siècle,  ont  été  récemmeat  publiés,  d^a- 
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fréquente  de  terres  ou  de  châteaux  concédés  en  bén^ce,  î»  A«- 
neficiOj  mais  on  ne  voit  pas  que  les  charges  fussent  données  à 
ce  titre.  Souvent  les  possesseurs  les  restituaient  au  roi  qui  les  leur 
conférait  de  nouveau,  afin  qu'ils  reconnussent  les  tenir  de  loi, 
mais  comme  roi,  non  comme  seigneur  dominant.  Par  exemple, 
un  comte  d'Aquitaine  se  présente  au  roi  Raoul,  ac  provineiœ 
PBOGURÀTioNB  veddità^  rex  liber  aliter  reddidit^  atque  à  se 
PBiNGiPÀBi  concessit  (1).  En  944,  Louis  lY  parcourt  l'Aquitaine 
et  confirme  les  justiciers  dans  leurs  fonctions  :  Apud  quos  de 
provinciarum  cura  périr actum^  ut  illorum  omniasuijuris  vi- 
derentur^  ab  eis  provincias  recepit.  Nec  distulit  earum  admi- 
nistrationem  éis  credere;  commisii  itaque  ac  suo  dono  illos 
PBmciPÀBi  constitua  (2). 

Tels  sont  les  derniers  actes  et  pour  ainsi  dire  les  derniers  signes 
de  vie  de  l'autorité  royale  ;  il  est  évident  que,  dans  ces  attribu* 
tions  de  fonctions  publiques,  rien  ne  fait  apparaître  la  conven- 
tion féodale.  C'est  comme  rois  et  non  comme  seigneurs  que  les 
rois  agissent  ;  les  ducs  et  les  comtes  ne  se  constituent  point  en 
vasselage  ;  ils  reconnaissent  l'autorité  royale  et  la  personne  qui 
en  est  investie  ;  leur  pouvoir  n'est  pas  un  fief,  mais  une  charge, 
une  administration  à  laquelle  le  roi  les  a  nommés  et  qu'il  peut 
leur  retirer. 

Quant  à  la  propriété  et  à  la  patrimonialité  de  ces  dignités,  elles 
sont  régies  par  les  règres  du  droit  des  honneurs  (n**  72),  mais 
non  par  celles  du  droit  des  fiefs. 

C'est  transporter  à  une  époque  le  langage  et  les  idées  d'une 
époque  de  beaucoup  postérieure  que  de  considérer  comme  fiefs 
les  duchés ,  comtés  et  toutes  autres  dignités  Justicièrrs  du 
dixième  siècle.  Alors  encore  les  concessions  SKonores^  de  fonc- 
tions justicières,  ou  de  profits  fiscaux,  les  nominations  de/w- 
dices  publici  ou  privati ,  les  investissements  du  droit  de 


bord  par  M.  Perty,  puis  par  la  Société  de  rhisloîre  de  France,  et  jettent  an 
jour  immense  et  nouveau  sui'  les  institutions  politiques  à^celle  époque. 

(1)  Lib.  1,  6/t.  '  . 

(2)  Lib.  2,  39. 
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bannus^  en  un  mot  toatce  qui  constitue  le  pouvoir  justicier, 
tout  ce  qui  a  produit  les  justices  seigneuriales  grandes  ou  petites, 
était  entièrement  étranger  À  la  convention  béDéficiaire  et  le  plus 
iouvent  même  à  l'association  séniorale.  La  maxime  que  toute 
Justice  est  Inféodée  ne  se  rencontre  nulle  part  avant  que  les 
écrits  des  baillis  royaux  du  treizième  siècle  aient  commencé 
d'en  foire  une  maxime  ou  plutôt  une  prétention  monarchique. 
Au  contraire,  Torigine  allodiale  de  tous  les  éléments  de  la 
justice  est  manifeste;  le  principe  de  la  patrlmoniallté  compre- 
nait essentiellement  la  propriété  entière  et  absolue  de  ces  élé- 
ments (1). 

En  un  mot,  Tasage  de  Tinféodatlon  des  droits  de  justice  ne 
remonte  pas  au  delà  du  onzième  siècle,  et  ne  devient  commun 
que  dans  le  douzième ,  époque  où  tous  les  droits ,  toutes  les 
jouissances ,  tous  les  produits  et  avantages  réalisables  furent 
soumis  à  cette  convention  qui  semble  alors  avoir  remplacé  toutes 
les  autres^ 

847.  Dansées  expressions  si  fréquemment  usitées,  le  droit 
féodal,  les  institutions  féodales,  l'origine  des  ûe&,  on  a  confondu 
l'association  séniorale  avec  le  fief;  j'ai  déjà  fait  observer  que  la 
concession  féodale  n'en  était  que  le  moyen  {p?  3,S2)j  oiais  ce 
moyen  n'était  pas  essentiel  ;  c'était  la  volonté  des  parties  qui  en- 
gendrait le  vasselage;  or,  cette  volonté  n'avait  pas  nécessaVremeLt 
pour  cause  une  libéralité  des  seigneurs. 

Les  rois  de  la  deuxième  race,  comme  tous  les  ho  mmes  redou* 
tables  de  cette  époque,  devaient  principalement  leur  influence^  à 
l'entourage  qu'ils  se  créaient  par  l'association  séniorale.  Richer 
parle  fréquemment  d'actes  constitutifs  de  cette  association  entre 
le  roi  et  des  hommes  déjà  puissants.  Filins  Rolloiiis  régis  Mi- 
mBus  sese  militaturum  committit,  fidemqub  spondet^  ac  sa- 
CBAMBNTO ^rma^  (2).  Et  ailleurs  :  Régi  ohvenienti  militatum 


(1)  L^allodialité  des  justices  sous  les  deux  premières  races,  et  même  au 
commencement  de  la  troisième,  a  été  très  bien  démontrée  par  Bouquet,  Droit 
jmblic  de  4f  France^  p.  206  et  suivantes. 

(2)  Lib.  I,  53. 
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occurrtmtj  ejvsqub  manibui^siias  insbbunt;  militiak  i|Km- 
dentf  ac indè FiDEuproùt rexjuhet  concedunt (l).  Et phis  loin: 
Hugoduxper  manus^^  svgbahentubi  begis  efficitub  ,  mt«/- 
tam  aliundè  fidbm  seservaturum  pollicens  (3).  Assurément^ 
dans  cette  promise  de  senrice  militaire,  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  la  constitution  du  vasselage  avec  les  formes  sacramen- 
telles de  l'hommage;  cependant  H  ne  paratt  pas,  dans  le  récit  de 
Richer,  que  les  nouveaux  vassaux  du  roi  aient  rien  reçu  de  lai. 
L'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  s'attacher  à  sa  cause  avait  suffi 
pour  les  y  déterminer. 

Cet  exemple  d'un  vasselage  constitué  sans  bénéfice ,  c'est-à- 
dire  sans  attribution  féodale,  est  précédé  et  suivi  de  beaucoup 
d'autres  dans  les  chartes  des  huitième,  neuvième  et  dixième  siè- 
cles :  Ubivassallum  sinefeudo  et  bénéficia  nommât^  vide  capi- 
tuL^  HO.  3, cap.  iZ'jpossunt  et  alla  non  pauca  ejusdem  rei 
exempta  proferri ,  dit  Bignon  dans  ses  notes  sur  Marculfe  (3). 
Et,  en  effet,  Thistorien  de  Gharlemagneen  offre  un  fort  concluant: 
Hic  hahuit  unum  vassallum  nonignobilem  civium  suorum, 
cui  iamen  ille^  ne  dicam  atiquod  beneficium,  sed  ne  unum  qui* 
dembtandumsermonem  impendit  (4). 

Celui  qui  suit  n'est  pas  moins  décis^:  Hugues-le-Grand,  après 
avoir  contribué  à  placer  Louis  d'Outre-Mer  sur  le  trône,  loi  fait 
hommage  à  son  arrivée  et  même  lui  sert  d'écuyer,  portant  ses 
armes  et  lui  tenant  l'étrier  (5).  Cependant,  plus  tard,  écarté  du 
conseil,  il  se  brouille  avec  le  roi  et  s'empare  de  la  ville  de  Laon, 
acte  dont  il  se  Justifie  en  ces  termes  :  Et  quia  rex  à  me  creatus^ 
ifiHiLMiHi  LABGiTUS  ES,  Luudunum  saltem  militaturo  libéra^ 
liter  accommoda  (6);  constatant  par  ces  paroles  l'usage  de  la 
concession  ,  mais  non  sa  nécessité  absolue. 

Sans  doute  le  bénéfice ,  c'est-à-dire  la  concession  pré(»ire  qui 


(1)  Lib,  4,  64. 

(2)  Lib.  2,  97. 

(3)  Baluze,  t.  2,  p.  900. 

(5)  Riclicr,  Ub,  2,  n»  4. 
l  (6)  Richer,  lib.  2,  n*  51. 
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depuis  a  été  Domméeflef,  a  été  un  moyen  fréquent  da  vasselagt, 
mais  il  s'en  faut  qu'il  ait  été  le  seul. 

La  recommandation  a  peut-être  été  non  moins  commune  q«e 
rinféodation  ;  il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  le  récit  de  l'hom- 
mage du  dqc  Tassilon,  rapporté  par  le  continuateur  d'Aîmoin: 
Tassilo^  dux  Bajoariorum ,  cum  primoribus  geniis  suœ  veniij  et 
more  francico  in  manu  régis  in  vcusaticum  manibus  suis  com- 
MCNDAViT  (l).  D'un  autre  côté,  les  donations  pures  et  simples, 
enalleuou  en  domaine,  se  trouvent  aussi  souvent  indiquées  comme 
cause  des  vassalités.  La  Normandie,  donnée  par  Charles-le-Sim- 
pie  à  Rollon,  qui  en  conséquence  se  reconnatt  l'homme  du  roi , 
est  concédée  in  alode.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples 
d'hommages  rendus  pour  des  libéralités  in  integritate\  mène 
au  treizième  siècle,  Henri  III  promet  à  saint  Louis  que  <  de  ce 
•  qu'il  donrra  à  nous  et  à  nos  hoirs  en  fyés  et  en  demaines,  nous 
»  etnoshers  li  ferons  hommage  (2).  »  Au  quatorzième  siècle, 
l'évèque  de  Viviers  promet  au  roi  Philippe  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs: Jurare  debebunt  se  esse  ftdeles  de  personis  et  terris 
suis  nobis  etsuccessoribusnostris'j  licèt  terrant  suamà  nemine 
ienere ,  sed  eam  habereallodialem  noscantur  (3). 

Ainsi  l'hommage,  qui  supposait  toujours  le  vasselage^  ne  sup- 
posait pM  toujours  le  fief  (4)  :  de  même,  plus  tard,  le  ûef  n'a  pas 
toujours  engendré  l'hommage,  et  Iq  roturier  acquéreur  d'un  &«f, 
quoique  possédsmt  la  terre  féodalement,  n'était  pas  admis  dans 


(1)  Cité  par  Bignon,  dans  Baluze,  t  3»  p.  899. 

1%)  Brussel,  p.  333. 

(3)  Ces  deux  derniers  exemples  peuvent  être  entendus  en  ce  sens  que 
es  terres  en  domaines  ou  en  alleux  seront  tenues  en  fief;  cependant  cette 
valeur  n'est  pas  nécessaire  ;  selon  les  lois  du  langage,  donner  en  domaine  ce 
n'est  pas  donner  en  fief,  et  reconnaître  qu'une  terre  est  allodiale,  ce  n'est  pas 
la  cousliluer  féodale.  Le  dernier  acte  offre  une  grande  analogie  avec  les  ac- 
cords des  habitants  de  la  Guyenne  (n°  170).  Gollect.  du  Louv.,  t.  7,  p.  7. 
J'en  parlera!  plus  tard. 

(à)  Ce  point  a  été  démontré  par  Bignon  sur  les  formules  de  Marcnlfe, 
dans  Baluze,  t.  2,  p.  900  j  par  Chanlereau-Lcfèjre,  dans  son  Traité  des  fiefs, 
p.  i6Â  ;  par  Muratori,  t.  i,Autiq,  med,  œcif  p.  5A8,  diss.  11,  et  par  Bouquet} 
Du  droit  public  de  la  France^  p.  116  et  suiv» 
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l'associatioii  seigneuriale,  en  d'autres  termes,  ne  faisait  pas  hom- 
mage. Il  n'était  pas  l'homme,  le  vassal,  le  fidèle  du  seigneur,  qui 
n'admettait  à  ce  titre  que  ceux  qui  devaient  combattre  pour 

lui  (I). 

34S.  Ce  n'est  donc  pas  au  contrat  de  fief  qu'il  faut  attribuer  la 
puissance,  d'ailleurs  toute  de  fait,  que  les  seigneurs  puisaient 
dans  le  nombre  et  les  devoirs  de  leurs  vassaux. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la  possession  territoriale  fût  la 
cause  unique  de  l'influence  du  seigneur  de  fief;  la  terre  n'était 
pas  le  seul  objet  du  contrat  féodal.  On  a  vu,  au  contraire,  qu'à 
l'époque  où  cette  convention  se  multiplia,  non-seulement  la  terre, 
mais  principalement  lesdroits  de  justice,  leurs  bénéfices  divises, 
les  revenus  et  fermages,  les  redevances  purement  personnelles, 
des  sommes  d'argent,  des  Intérêts  de  sommes  prêtées,  des 
moyens  d'exactions  possibles,  et  jusqu'à  des  exemptions,  furent 
donnés  en  fief,  et  formèrent  le  lien  du  vassal,  la  cause  de  ses  de- 
voirs, ou  plutôt  le  gage  de  son  service  (n©  98). 

Peut-être  y  eut-il  plus  d'inféodations  véritables  de  Justices  que 
de  domaines;  peut-être  les  concessions  féodales  de  choses  mobi- 
lières furent -elles  plus  nombreuses  que  celles  qui  comprenaient 
4es  possessions  véritablement  foncières  (2)? 

U  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  ce  fut  à  la  propriété  immo- 
Ulière  qne  s'attachait  la  prépondérance  du  seigneur  féodal. 

Si  l'on  recherche  attentivement  les  causes  de  cette  prépondé- 


(1)  Brussel,  p.  894* 

(3)  Les  commentateurs  des  législations  lombardes  examinaient  la  question 
de  savoir  si  des  choses  mobilières  ponvaient  être  données  en  fief,  et  en  géné- 
ral la  résoWaient  négativement  ;  mais  cette  solution ,  dont  ils  s*écartaient  à 
l^égard  de  Pargent,  est  contraire  aux  enseignements  beaucoup  plus  positifs 
des  cartniaires,  des  polyptiques  et  des  terriers  du  douzième  siècle.  C'est,  au 
contraire,  Télément  mobilier  qui  domine;  plus  des  trois  quarts  des  officiers 
qui  composent  Tentourage  d'un  prince  ou  d'un  grand  seigneur  ont  pour  fief 
des  profits  de  cette  nature,  et  souvent  fort  b'zarres  :  à  Tun  le  vin  qui  tombe 
des  tonneaux,  hubet.in  feoditm  vinum  quod  per  tottim  annum  de  vasis  vina- 
Tîis  stillat  ;  à  Taulre  le  bain  et  tout  ce  qui  Tentoure  dedans  et'dehors  (voy. 
à  cet  égard  les  exemples  donnés  pur  Ducange  de  l'emploi  du  mot  feoAum). 
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rance,  en  écartant  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  Tautorîté  ius- 
ticièrc,  on  reconnaîtra  qu'elles  consistaient  unîfiucmcnt  dans  la 
faculté  de  disposer  d^hommcs  armés.  La  puissance  du  scigoeor 
suzerain  ou  dominant  était  proportionnée  au  nombre  de  sei 
vassaux,  à  leurs  forces,  à  leur  valeur  guerrière,  à  leur  dévoue- 
ment, en  un  mot,  àTexécution  du  contrat  qui  les  liait  envers  lui. 
Celte  puissance  était  donc  entièrement  contractuelle,  privée,  In- 
.  dividuellc  ;  elle  n'avait  rien  de  public,  ni  qui  découlât  d'un  pou- 
voir politique.  Elle  était  toute  malérielle;  c'était  celle  du  plus 
fort,  du  plus  entreprenant  et  du  mieux  obéIrDa  reste,  ello  ne 
pouvait  agir  et  s'exercer  que  par  la  guerre;  c'était  le  seul  eÉ« 
ploi  possible  du  vasselage;  tout  le  droit  du  seigneur  consistait  à 
commandermilitalrement  ses  vassaux  et  à  les  lancer  conlre  i^ 
ennemis. 

Aussi ,  lorsque  les  guerres  privées  vinrent  à  cesser,  la  pois* 
sance  féodale  s'évanouit;  elle  périt  avec  son  objet  et  ses  moyens 
d'exercice.  Le  vassal ,  dégagé  du  service  militaire  par  Timpos»- 
bililé  où  le  seigneur  se  trouva  d'en  faire  emploi,  fut  libre  de  toute 
sujétion.' Le  droit  de  commandement  cl  [a  supériorité  disparu- 
rent, parce  qu'ils  n'existaient  que  dans  des  conditions  inlerdites. 
On  a  déjà  vu  tous  les  éléments,  de  ï^upértorîté  qui  teunkui  au 
droit  de  Juger  disparaître  dans  le  fief^  tX  h  principe  de  /a  pro- 
priété seul  survivre  à  tout  ce  qui  constituait  so^s  ce  rapport  l'as- 
sociation séniorale  (n"  255). 

Le  cartulaire  de  Champagne  offre  le  même  tableau  :  a  Tout  se  doonaiica 
f  ûef,  dit  Brussel,  p.  42,  la  gruerie  des  forêts,  le  droit  d*y  chasser,  une  part 
9 dans  les  péages,  le  conduit  des  marchands,  la  justice  dans  le  palais  es 
»  prince,  les  places  du  change,  les  loges  des  foires,  les  étnves  pubUqœ^  les 
•  fours  banaux,  et  jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pourraient  ê^e  tnniTés 
f  dans  les  forêts.  »  Ce  torrent  d'inféodations  inonda  même  le  sanctusôre  :  en 
MppGMi  fief  presbytérnt,  fevum  presbyteraUf  les  offrandes,  les  sépultures, h» 
bgpt<^mes,  Ws  Tcïév^mcnl^  des  accouchées,  la  bénédiction  des  fiançailles  et 
des  noccâf  lu  vbitc  des  malades^  les  confessions  des  malades,  les  confessioiis» 
les  vigUcs,  les  Irigénaires,  les  dixièmes  (Ducange,it^Î5tfprà;  voy.  aussi  B«i- 
nuel,  iJroU  ptibHû  de  h  France  y  avertissement,  p.  12).  Toutes  cef  eoo- 
cfssioDS  sont  uïobiïiiîrcs  par  leur  nature  et  ne  pourraient  être  tenues  pour 
jjiimeubles  que  ricLivcmeut;et  pourtant  elles  constituent  le  lien  du  fief  et  VdSr 
socJalJQu  ^muiiil^ 
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349.Ces  considérationsdéterminent  le  vérii)|ltesens  des  mots  fief, 
seigneur  de  fief,  droit  féodal  dans  les  contâmes,  toutes  posté- 
rieures à  l'extinction  de  la  société  séniorale,  telle  que  Twait 
constituée  son  but  primitif.  Le  seigneur  de  Sef,  le  seigneur  domi- 
nant, le  seigneur  suzerain,  ce  n'est  plus  l'homme  qui,  par  suite  de 
la  convention  ou  de  l'inféodation,  était  le  chef  de  ses  vassaux, 
ayant  droit  à  leurs  services,  à  leur  obéissance,  à  leur  dévoue- 
ment ;  toutes  ces  conditions  avaient  cessé  d'exister.  Aucune  su- 
périorité personnelle  n'avait  survécu  ;  le  seigneur  n'avait  plus 
rien  à  commander  au  vassal  ;  celui-ci  n'avait  plus  d'ordres  à  re^ 
cevoir.  L'association  séniorale  ne  subsistait  que  dans  Tnn  de  ses 
moyens,  savoir,  Tinféodation.  En  cessant  d'avoir  son  but  primi- 
tif, la  concession  n'avait  pas  été  résolue  ;  elle  avait  persisté'dans 
sa  nature  et  non  dans  ses  effets.  Elle  n'engendrait  plus  en  réalité 
et  utilemeot  l'hommage,  le  service  militaire,  ni  le  droit  de  Ju- 
ger (n^  248).  Mais  elle  consistait  toujours  dans  un  démembre- 
ment de  la  propriété  et  un  partage  de  ses  éléments  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal.  Le  premier  était  toujours  le  possesseur  de  la 
directe,  le  second  celui  du  domaine  utile  ;  là  se  bornaient  leurs 
relations  respectives.  Leur  association  ne  consistait  plus  que  dans 
une  copropriété  et  dans  une  attribution  diverse  des  conditions 
du  domaine  ;  le  fief  opérait,  comme  le  disaient  les  feudlstes,  nn 
cizaillement  delà  dominiié^  et  rien  de  plus. 

Les  attributions  respectives  du  seigneur  et  du  vassal  n'avaient 
été  soumises  à  aucun  principe  général;  dès  lors  elles  étaient  di- 
verses. Seulement  il  était  absolument  nécessaire  qu'il  y  eût  une 
directe  et  un  domaine  utile  séparés  ;  quant  au  surplus,  les  Juris- 
consultes n'avaient  pu  se  mettre  d'accord  ni  reconnaître  quelle 
était  la  condition  caractéristique  du  fief  (l).*Tous  les  droits  ré- 
servés au  seigneur  constituaient  la  directe,  tous  ceu^  qui  étaient 
attribués  au  vassal  formaient  le  domaine  utile  :  mais  quels 
étaient  les  éléments  essentiels  de  la  directe,  quels  étaient  ceux 
du  domaine  utile,  là  commençait  la  divergence  de  la  doctrino, 
parce  que  là  avait  commencé  la  diversité  des  conventions  (n9  2 1 9). 


{4)*Voy.  55ur  ce  point  la  préface  d'Hçrv^  Théorie  def  matières  féodaU». 
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II  serait  superflu  d'entrer  dans  cette  controverse  ;  il  nous  suf- 
fira de  constater  que  tout  ce  qui  appartenait  au  seigneur,  par 
suite  de  Tinféodation,  faisait  partie  de  la  directe;  tout  ce  que  le 
vassal  tenait  du  contrat  formait  le  domaine  utile. 

J'insiste  sur  cette  observation  parce  qu'elle  est  importante  et 
qu'on  ne  saurait  trop  s'y  arrêter  :  il  faut  bien  se  rappeler  que 
tous  les  droits  appartenant  au  seigneur  féodal,  toutes  ses  préro- 
gatives à  l'égard  de  son  vassal,  tous  les  services,  toutes  les  re- 
devances que  celui-ci  lui  devait  à  raison  de  son  fief,  tous  les 
privilèges  de  suzerain  ou  de  dominant  sur  la  terre  inféodée,  con* 
stitualent  la  directe.  De  même,  qu'aujourd'hui  toutes  les  ré- 
serves que  fait  le  bailleur,  soit  du  droit  de  chasse,  soit  du  droit 
de  séjour,  soit  du  droit  de  faire  garder,  soit  de  celui  d'abattre  ou 
de  construire  des  bâtiments,  sont  du  contrat  de  bail  et  font  par- 
tie de  la  propriété,  de  même  toutes  les  stipulatiops  au  profit  du 
seigneur  dominant  composaient  l'élément  du  domaine  privé 
qui  restait  dans  ses  mains. 

350.  Quoique  réduite  à  une  simple  division  dû  droit  de  pro- 
priété, la  convention  féodale  portait  des  traces  nombreuses  de 
son  but  primitif  :  ainsi  les  règles  de  succession  entre  les  béii- 
tiers  du  vassal,  celles  du  partage,*  celles  du  jeu  de  fief  et  du  dé- 
membrement, celles  du  bail  et  de  l'hommage,  étaient  des  con- 
ditions imposées  au  contrat  quand  il  avait  pour  objet  le  service 
militaire,  et  qui  n'avaient  plus  qu'une  utilité  fort  restreinte 
lorsque  cet  objet  eut  cessé.  Il  en  était  de  même  des  marques  de  la 
supériorité  du  seigneur  sur  le  vassal  \  le  premier  s'était  rés^  vé  cer« 
tains  privilèges,  certains  signes  extérieurs  de  nature  à  conserver 
sans  cesse  présent  le  souvenir  de  son  autorité  ;  tels  étaient  le 
droit  de  colombier,  celui  d'avoir  garenne  à  lapins,  girouette  à 
son  château,  ou  autres  privilèges  n'appartenant  qu'au  domi- 
nant ou  au  suzerain.  D'autres  conditions  résultaient  de  ce  que 
le  seigneur  étant  le  plus  puissant  avait  fait  la  loi  et  imposé  au 
vassal  l'obligation  de  s'abstenir  de  certaines  jouissances,  ou  de 
lui  procurer  certafns  profits,  par  exemple,  les  droits  de  mou- 
lins, d'étangs,  etc. , lorsqu'ilsappartenaient  au  seigneur  féodal  sur 
ses  vassaux;  enfin  certaines  prérogatives  étaient   réservées 
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dans  les  jouissances  même  du  domaine  inféodé,  telles  que,  dans 
certains  fiefs,  le  droit  de  pêche,  celui  de  chasse,  celui  d'arro- 
sage, celui  de  disposer  (Jes  eaux,  du  bois,  dçs  pacages,  ou  pour 
lui,  oa  pour  d'autres. 

J*aî  déjà  fait  souvent  obierver  la  différence  qui  existait  sous 
plusieurs  rapports  entre  le  bénéfice  militaire  et  le  bénéfice  sub 
censu^  en  d'autres  termes,  entre  le  fief  et  la  censlve.  Cette  dif- 
férence qui  se  manifestait  dans  les  relations  du  seigneur  au 
censitaire  était  pîus  grave  encore  dans  les  conditions  respec- 
tives de  la  directe  et  du  domaine  utile.  La  directe  censuelle 
était  infiniment  plus  puissante  et  plus  étendue  que  la  directe 
féodale.  .Elle  comprenait  une  plus  forte  portion  de  la  dominité  : 
le  droit  du  censitaire  était  plus  faible,  plus  précairle  que  celui 
du  feudataire.  Ainsi  la  directe  censuelle  comprenait  le  droit  de 
chasser  sur  la  terre  accensée  ;  des  arrêts  modernes  lui  avaient 
même  reconnu  celui  d'avoir  les  clés  des  parcs  et  des  enclos,  d*y 
pénétrer  à  son  gré,  et  d*y  chasser  à  Texclusion  du  censitaire. 
D'un  autre  côté,  le  droit  de  celui-ci  était  moindre;  il  n'avait  pas 
toutes  les  jouissances  de  sa  terre;  il  ne  pouvait  ni  détruire  les 
bâtimen1;3,  ni  en  élever  de  nouveaux,  ni  changer  le  mode  des 
cultures,  ni  creuser  des  étangs;  en  un  mot,  le  domaine  utile 
n'était  dans  ses  mains  guère  plus  étendu  que  celui  d'un  fermier 
sousIeCode  civil;  sous  certains  rapports  il  l'était  moins. 

Cependant,  cette  condition  primitive  s'était  modifiée;  la  durée 
de  la  jouissance  avait  consolidé  le  droit  du  censitaire;  Tabus 
des  directes  censuelles  avait  conduit  à  les  combattre  ;  Dumoulin, 
et  après  lui  la  plupart  des  feudistes,  avaient  attribué  au  domaine 
utile  la  faculté  de  disposer  presque  aussi  absolue  que  dans  le 
fief.  Hervé  avait  été  plus  loin  en  cherchant  à  démontrer  que 
le  censitaire  était  véritablement  propriétaire  de  sacensive  et  qujB 
la  affecte  seigneuriale  ne  consistait  que  dans  une  sorte  4c  ser- 
vitude (stiprà^  no  82).  Cette  opinion  se  ressentait  de  son  époque 
et  annonçait  une  révolution  prochaine  dans  la  loi  du  domaine 
foncier  (1)  ;  mais  on  doit  se  rappeler  qu'elle  était  bien  éloignée 


(1)  IlerTé  meUa-it  en  avant  celte  docirinc  en  llsc^^ 
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«des  principes  en  vue  desquels  les  coutumes  s'étaient   étâblte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  directe  censuelle,  pas  plus  que  la  dïceete 
féodale,  ne  contenait  aucun  élément  étranger  à  la  co&ventton  et 
au  domaine  ;  c'était  toujours  la  propriété  pfivéf ^  partagée  4m 
certaines  conditions,  variées  comme  lèb  stipulations,  mais  rien  de 
plus. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  devons  conclure  qoe  toiEites  les 
fols  que  les  coutumes  placeront  Tusage,  laJoufsKuiee,  Jifre- 
prlété  des  petites  rivières  dans  le  fief,  peu  importe  qu'dies  les  at- 
tribuent au  seigneur  féodal,  ou  au  sëgoaur  censier,  <m  au  vas- 
sal, ou  au  censitaire;  c'est  toujours  au  domaine  privé  qu'elles 
les  reconnaissent. 

351  •  Si  d'un  côté,  l'attribution  au  seigneur  féodal  de  la  jouls- 
satice  ou  de  la  propriété  des  rivières  constate  ce  droit  dans  le 
domaine  privé,  de  Tautre  il  ne  faut  pas  conclure  que  toute' at- 
tribution semblable  au  seigneur  Justicier  ait  pour  kii  eant^n^ 
de  domaine  attaché  à  la  puissance  publique.  Jamais  le  sdgneor 
Justicier  n'a  possédé  propriétairement  à  titre  de  Justicier  ;  ^mais 
il  n*a  eu  de  domaine  attaché"  à  sa  Josrice  ;  si  Ton  a  biea  coinf  ris 
l'histoire  des  )«stices  seigneuriales  et  surtout  le  véritable  seas 
de  la  maxime  Nulle  terre  sans  seigneur,  telle  que /es  coutoaies 
l'ont  entendue  dans  leur  dernière  rédaction,  cette  assertion  est 
d*une évidente  vérité. 

L*interversion  opérée  dans  cette  règle  coutnmîèr'e  u  eu  peur 
effet  de  transformer  le  seigneur  justicier  en  seigneur  féodal  de 
toutes  les  terres  qui  n'étaient  pas  déjà  comprises  dans  un  fief: 
immense  confiscation  qui  explique  la  lutte  et  la  résistance  dont 
elle  a  été  l'objet.  Toutes  les  possessions  redevables  d'un  cens 
sont  devenues  pour  leur  possesseur  simples  domaines  utiles,  et, 
pour  le  seigneur  Justicier,  domaines  directs  ;  toute  rente,  toute 
redevance,  tout  devoir  personnel,  toute  perception  pu  obliga- 
tion établies  par  feux,  par  maison,  par  manse,  par  domaine, 
par  arpents,  par  produits  ou  mesure  de  fruits,  se  sont  changés 
en  prix  annuel  d'un  bail  à  cens  ;  les  impôts  d'origine  romaine, 
les  coutumes  introduites  par  abus  du  pouvoir  justicier,  les  tail- 
les, les  corvées,  l'obligation  même  du  service  militaire^  celle 
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delte  ancienne  et  primitive  de  tous  les  citoyens,  ont  été  consi- 
dérés comme  des  charges  féodales,  et  la  terre  possédée  par  le 
déiNteur,  comme  lacause  de  tous  ces  devoirs.  L'injustice  et  la 
fausseté  de  ce  système  se  manifestent  dès  qu'on  recherche  sé- 
rieusement l'histoire  des  prestations  justicières;  mais  ces  carac- 
tères sont  frappants  à  i*égard  de  certaines  redevances  dont  l'o- 
rigine nous  est  parfaitement  connue  ;  Terreur  et  l'usurpation  y 
sont,  pour  ainsi  dire,  prises  sur  le  fait  :  j'ai  fait  connaître  quel- 
ques actes  de  renonciation  au  droit  de  garenne  (n*  41),  et  les  - 
recueils  de  chartes  en  contiennent  un  nombre  considérable  ; 
tous  cesactes  constatent  que  le  droit  du  seigneur  s'étendait  sur 
les  propriétés  des  habitants,  propriétés  auxquelles  le  seigneur  ne 
prétend  rien  autre  chose  que  la  banah*té  des  garennes.  Les  re- 
nonciatioos  ne  sont  pas  gratuites,  elles  ont  lieu  pour  une  somme 
payée  comptant,  ou  pour  une  rente  :  par  exemple,  celle  du 
comte  d'Angers  moyennant  <  de  chacun  arpent  de  vigne,  cha- 
»  cun  an,  32  deniers,  et  de  chacun  arpent  de  terre  ou  de  pré, 
»  2  sols.  »  Celle  faite  au  profit  des  habitants  de  Joigny  «  pour  la 
»  somme  de  25  sols  que  nous  avons  reçue  des  habitans  pour 
w  chascun  arpent  d*héritage  couvert,  et  12  sols  pour  ehascun 
»  arpent  d'héritage  découvert,  et  pour  100  livres  tournois.  « 
Évidemment  ces  sommes  n'ont  pas  pour  objet  la  concession  des 
terres  qui  sont  déjà  la  propriété  des  habitants,  grevée  du  droit 
de  garenne;  elles  sont  le  prix  de  la  renonciation  à  ce  droit; -les 
arpents  ne  sont  indiqués  que  comme  base  d'une  répartition,  et 
non  comme  cause  de  la  redevance.  Cependant,  en  vertu  de  la 
maxime:  Nulle  terre  sans  seigneur,  toutes  ces  redevances,  sont 
devenues  des  signes  de  concession;  dans  le  système  de  cette 
maxime,  «  tous  cens  ou  rentes  dus  et  assis  sur  fonds  et  hé- 
»  ritages  çertainsemportent  droit  de  directe  seigneurie;  »  c'est 
ce  qu'exprime  la  coutume  d'Auvergne,  tit.  3,  art.  1",  et  c'est  le 
droit  commun  des  coutumes  censuelles  :  le  comte  d'Angers,  les 
comtes  de  Vermandois,  de  Beauvais,  et  les  seigneurs  de  Joigny, 
ont  donc  vu  le  prix  de  leur  rcDonciation  aux  droits  de  garen- 
ne se  transformer  en  rentes  féodales,  et  leur  titre  de  seigneur 
justicier  se  changer  en  celui  de  seigneur  direct  de  ces  mêmes 
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arpeiîU  quL  oïtaitml  que  lajnesure  et  non  la  eausê  d«l«  rede- 
vance consf  ntie  par  leurs  propriétaires  (1). 

Le  réiultat  du  (Mjtte  innovation  dans  les  droits  do  Justicier  b*i 
donc  pas  été,  eatunie  on  pourrait  le  croire,  d'attacher  à  la  Justice 
seigneur! u  le  mx  rlément  nouveau  dérogeant  au  principe  que 
ta  juitic«  n  a  rién  ile  commun  avec  le  domaine  ;  la  nature  propre 
du  cette  ta&tttutioJi,  son  caractère  essentiellement  distioet  et 
même  exclusif  du  droit  de  propriété,  n'ont  été  en  rien  modifiés  ; 
c^e^t  le  juîiticicr  qui  a  gagné,  non  la  Justice;  ce  seigneur  a  été 
-  supposé  féodal  de  toutes  les  terres  qu'un  autre  ne  possédait  pas 
à  ce  titre;  il  a  réuni  le  fief  et  la  Justice  là  où  auparavant  il 
n'avait  que  la  Justice,  et  il  a  possédé  à  titre  de  fief  le  territoire 
soumis  à  sa  Justice. 

Les  coutumes  à  cet  égard  ne  s'expriment  pas  autrement,  et 
soit  qu'il  s'agisse  des  terres  qui  ne  reconnaissent  pas  de  mattre, 
comme  les  vacants  et  choses  communes  ou  publiques,  9kàX  qu'il 
s'agisse  de  possessions  privées  qui  ne  relèvent  pas  d'un  sdgaeor 
féodali  te  droit  qu'elles  confèrent  au  Justicier,  c'est  la  seigneurie 
soit  en  domaine,  soit  en  simple  directe.  Par  exemple,  la  cou- 
tume d'Angoumois,  déjà  citée  (n<»  178),  porte,  que  le  seigneur 
Justicier  «  est  fondé  par  la  coutume  de  soi  dire  et  porter  seigneur 
»  direct  de  tous  les  domaines  et  héritages  étant  en  son  terril 
»  toire.  »  La  coutume  de  Péronne,  art.  101  :  «  Le  seigneur 
»  justicier  est  fondé  en  droit  de  seigneurie,  en  tout  ce  qui  est 
n  au  dedans  de  son  territoire ,  enclaves  et  limites  d'icelle  sel- 
»  gneorie,  s'il  n'appert  du  contraire.  »  Les  coutumes  qui  re- 
jettent la  maxime  Nulle  terre  sans  seigneur  expriment  égale- 
ment leur  principe  dans  les  mêmes  termes  :  la  coutume  d^Aa- 
vergne,  chap,  2,  art.  5  :  «  Le  seigneur  Justicier  n'est  fondé,  à 
»  cause  de  sa  justice,  de  soi  dire  seigneur  fetidal  des  choses 
>  situées  en  icelle.  »     ' 


(i)  Ce  système  des  coutumes  imposé  aux  croyances  des  feudistes  du  dix- 
buitième  siècle  explique  rerrettr  historique  à  laquelle  ils  ont  été  conduits  re- 
lative ni  :nt  à  l*origine  des  droits  seigneuriaux  (n«  343  );  on  peut  même  dire 
que,  dans  ce  système»  leur  erreur  était  une  nécessité* 
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Cette  considération  remrerse  évidemment  le  système  qui  sop* 
pose  à  la  justice  seigneqriale  un  fisc,  x\n  domaipe,  des  prOprié* 
tés  flscatçs  çt  domani^les^  inhérents  à  l'institution  même  et  dé- 
membrement du  domaine  public  dont  le  roi  possède  le  surplus. 
Ce  système  est  un  véritable  roman  dont  l'échafaudage  s'écroule 
en  présence  de  ce  fait  essentiel  que  la  Justice,  en  tant  que  justice, 
n'a  jamais  rien  possédé  dan»  le  fonds  soumis  à  son  exercice  (t). 
Je  démontrerai  plus  amplement,  en  parlant  des  ordonnances, 
que  la  supposition  d*un  domaine  public  u^a  jamais  existé  qu'à 
l'égard  des  biens  possédés  par  la  couronne,  qne  ce  principe  de 
nos  institutions  ne  s'est  jamais  étendu  au  delà,  et  la  vérité  de  la 
maxime  contraire,  qu'en  France  nul  n'a  de  fisc  si  ce  n'est 
le  roi. 

Quant  à  présent,  il  nous  suffit,  pour  la  saine  intelligence  des 
textes  que  nous  allons  parcourir,  de  constater  que  |es  posses- 
sions territoriales  attribuées  au  seigneur  justicier  ne  l'ont  été 
qu'en  lui  supposant  le  titre  de  seigneur  féodal  et  à  ce  titre, 
c'est-à:dire  encore  comme  propriétaire  et  en  vertu  d'un  domaine 
direct  ou  intégral.  Cette  attribution,  ainsi  entendue,  ne  fait  pas 
sortir  les  eaux  cpuriintes  du  droit  de  propriété. 


^  ^  DES   DBOITS   DE  ^£cHE; 

SOMIIÀIB^ 

*  .* 

3S^.  H^H^lté  des  ipterdiçtioQs  de  pèche* 

353.  !PanaJj4é  des  rivières.  —  Droit  de  jj^tice. 

354.  Cariiclère  eïcçp^iopnel  de  ce  droit.  ' 

,  355.  Existence  éparse,  rare  et  isolée  des  banalités. 


'  (i)  De  là  cet  adage  :  c  La  justice  en  taot.que  juslice  u'a  pas  ûa  ijirecie»  a 
Yoy.  Guyot,  chapitre  Des  riviérxs.  ^ 


*'    ^ 
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350.  Ri'gles  générales  du  droit  de  pèche.  — Textes  des  coutumes. 

357.  Conséquences  de  ces  textes. 

358.  Le  seigneur  bannier  n'était  pas  propriétaire  des  rivières. 

359.  Règles  particulières  des  coutumes  du  Maine  et  d*Anjou. 

360.  Des  droits  sur  la  pêche. 

352.  L'interdiction  de  pécher  dans  les  rivières  banales  con- 
stituait essentiel lemeut  un  droit  de  banalité.  J'ai  suffisamment 
démontré  ce  point  à  Tégard  des  garennes  de  chasse  (d»  341]  ;  \d, 
prohibition  qui  frappait  les  possesseurs  dans  le  droit  de  chasser 
sur  leurs  terres  leur  enlevait  en  même  temps  la  faculté  de  pêcher 
dans  leurs  eaux. 

Gomment  contester  d'ailleurs  le  caractère  de  banalité  au  droit 
de  rivière  banale?  comment  rejeter  l'enseignement  de  Ghasse- 
neux:  Hodièsunt  defensa  in  muUis  locis  fluminum.,,.  isio 
modo  flumina  sunt  bannàlià  (  n»  33). 

Ce  caractère  reconnu  du  droit  seigneurial  conduit  à  trois 
conséquences:  !<"  la  condition  justieière  de  la  pèche  banale; 2« 
le  caractère  exceptionnel  de  ce  droit  :  3°  son  incompatibité  avec 
le  droit  de  propriété. 

353.  1°  Comme  conséquence  et  en  même  temps  comme  signe 
de  banalité,  le  droit  de  défendre  la  pêche,  constaté  par  les  coutu- 
mes ,  était  primitivement  et  essentiellement  un  droit  de  justice. 

Indépendamment  des  preuves  générales  de  ce  fait,  que  j'ai  déve- 
loppées en  parlant  des  banalités  de  chasses  et  de  moulins  (no  333), 
te  caractère  justicier  de  la  banalité  de  pêche  s'appuie  de  docu- 
ments particuliers. 

Un  diplôme  déjà  cité  suprà^  n»  2i02,  montre  les  comtes,  vicai- 
res, sive  eœteri  judices,  troublant  les  hommes  du  monastère 
d'Aniane  dans  l'exorcice  de  leurs  droits  de  pêche  :  Necullus  ves- 
hûm  audeat  in  flumiwibus  piscatntes  ,  vel  in  aliis  logis  ad 
AïoNASTRBiUM  PERTiNENTiBUS ,  tufestare  vel  inquietare  (i). 

Un  arrêt  de  1265énumère  expressément  le  droit  de  pêcher, 
tfim  i7i  rrbits  mis  propriis  quant  in  alienis ,  parmi  les  préroga- 
tives de  la  haute  justice. 


(1)  Laboulayr,  Dj.  droit  de  propriété,  p.  508. 
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Remaneat  ipsa  domina  de  Calvo Monte  in  saisinâ  jl'stiti^k. 

Quantum  ad  ea  quœ pertinent  ad  exercitium  ii^Gtf«^TPABy>B 

*  JOSTiTiiE;  item  venandi  et  piscandi  in  diciis  locis^  tàm  in  rébus 

suis  propriis  quàm  in  alienis,  et  explectandi  y  venantes  et 

PISGATORBS...  (1). 

ËDÛQ  la  coutume  de  Bourgogne  ,  art.  372  :  «  Rivière  banale 
»  est  celle  en  laquelle  le  seigneur  haut  justicier  a  aroit  de  dé- 
»  fendre  la  pèche  à  ses  sujets  et  autres,  à  peine  d'amende.  • 

354.  2«La  seconde  conséquence  légale  à  déduire  de  In  nature, 
appartenant  au  droit  de  rivières  banales,  est  le  caractère  ex- 
ceptionnel. 

La  banalité  des  rivières,  comme  toutes  les  autres,  est  le  résul- 
tat d'un  excès  de  pouvoir  ;  issue  d'un  établissement  irrégiilier, 
elle  n'a  pu  constituer  un  droit  général  (n»  265  ). 

Moins  favorable  encore  que  la  banalité  des  moulins,  la  bana- 
lité des  rivières  ne  s'appuie  d'aucun  texte,  quelque  ancien  qu'il 
soit,  qui  la  suppose  générale.  Au  contraire,  les  dispositions  qui 
se  rapprochent  le  plus  de  son  origine  ont  ^our  objet  d'en  dé- 
fendre l'établissement;  depuis  Gharlemagne,  il  n'est  pas  un  texte 
législatif  ou  coutumier  qui  ne  suppose  qu'à  côté  des  rivières  ba- 
nales il  en  est  d'autres  qui  ne  le  sont  point  et  auxquelles  il  est  ex- 
pressément interdit  d'appliquer  le  ban  seigneurial. 

Jamais  les  banalités  de  pêche  n'ont  été  supportées  patiemment. 
C*est  contre  elles  que  les  populations  se  soulevaient  au  dixième 
siècle;  les  paysans  normands  révoltés  réclamaient  la  liberté  de 
la  pêche  et  de  la  chasse  (2);  la  charte  de  Henri  II  iait  droit  à 


(1)  Olim^  t.  1,  p.  221^  n«  5. 

(2)  Ainsi  porum  alur  as  hoT^ 

s    Arbres trtîicUitr  et  pr^iidie  a  ciioîs, 
Es  rivers  prendre  H  poissuns, 
E  as  forez  11  vciitssiius  ; 
,  De  tut  fenini  nos  veleiuoy, 
De  boisj  de  eftcs  e  de  pr^y, 

Boiuan  du  Hou,  vers  6049et»qivaDt^ 
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ce^i  deaiaiide  en  renonçant  à  l'avenir  à  tonte  novTelle  tentHfé 
de  rivière.  Clarté  de  llô5:  2.  Concessimus  etdedimus  oMm- 
Bus  LIBER»  HOHiffiBus  NoBMANiiiiB  in  perpe^t^t^;» ,  omnesAat 
libertates  tubscriptas  habendas  et  tenendas  in  hœredibus  sw'St 
de  nobis  et  hœredibus  nos  tris. 

BO.  Nulla  ripariu  defendatur  de  cmterOj  nisi  illœ  qurn/ue- 
runt  in  defenso  tempore  Henrici  régis  avi  nastri  et  pereadem 
loea  et  eosdem  terminas  qui  esse  eonsueverunt  tempore  smo  (l)  • 

C'était  contre  les  banalités  des  rivières  qne  s'élèvent  les  théories 
des  Jurisconsultes  des  doudème  et  treizième  siècles  et  leur  dé- 
cision unanime  que  les  seigneurs  n'avaient  pas  le  ^yroit  d'sB 
interdire  la  jouissance. 

Puis  les  ordonnances  du  quatorzième  siècle,  qui  se  succèdent 
sans  interruption,  faisant  de  l'art.  20  de  la  charte  normande  le 
droit  commun  du  royaume  de  France»  ordonnances  rigoureuse- 
ment exécutées  par  les  arrêts  milt^iés  des  parlements  (n<>  f$j. 

Enfin,  les  renonciations  du  quinzième  siècle,  devuit  lesqmUcs 
disparurent  les  banalités  de  toutes  sortes^ 

Ainsi,  les  annales  des  banalités  de  rivière  ne  consistât  que 
dans  des  actes  qui  les  interdisent  ou  les  suppriment.  C'est  en  pré- 
'  sence  de  ces  souvenirs  et  sous  l'influence  d'Idées  éneiigiqfiement 
bostiies  au  maintien  de  la  prérogative  seigneuriale  que  les  ooii* 
tûmes  ont  été  rédigées;  évidemment,  elle  n'y  poovait  entrer 
cmoame  un  droit  commun  ;  plus  odieuse  et  piiM  spoUatrtee  ^ue 
eelledes  moulins,  elle  n*a  dû  figurer  dans  les  droits  consacrés 
que  comme  une  excq^tidn  phsis  rare  encore  et  plus  exorbituite* 
Et,  en  effet,  loDrsque,  sur  trois  cents  coutumes,  K  ^  est  tro^  qui 
reconnaissent,  plus  ou  moins  altérée,  la  banalité  des  moulins,  ii 
n'en  est  que  huit  qui  constatent  la  banalité  des  cours  d'eau  (n*  30) . 

855.  Hors  des  lieux  régis  par  ces  huit  coutume^,  tl  n*existidt 
point  de  rivières  banales; la  loi  lo6ale  n'en  ««oonMlSbait  pas. 


(i)  Cette  charte  fut  renourelée  en  iSUr^t  imposée  au  roi  Jean  par  les 
grands  d'Angleterre  ;  elle  a  été  confirmée  par  saint  Louis  pottr  It  Normandie. 
Voy,  Brasse^  t  2,  !• 
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mooiîQS  régl«seût  celles  des  rivières;  là  où  la  contuQie  ea^^» 
{Nrirae  Tabolil^on,  elle  mentioime  à  la  fois  et  les  gareftses  et  les 
moulins.  «  En  là  obAleleDie,  dit  la  coutume  de  Lille  déjà  eitée^ 
»&y-ê.  auUe  frauebe  farermey  fours  ae  mouIîBs  baunerets.  >  Là^ 
au  icofitraire,  où  la  coutume  a  conservé  le  di'oit  de  garenne,  nous 
j^t(X)uvonsles  coi^itions  im^^osées  par  la  coutume  de  Paris.  CTesl; 
c&mose  servitude  «et  dass  la  supposition  d'un  paeteque  le  droil 
de  pêche  est  maintenu.  C'est  la  disposition  expresse  de  la  cou- 
twne  de  Nevers;  art.  l,  efaa^.  16:  «(On  ne  peut  tenir  rivt^  en 
»  f  arenne  et  défense,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  suifîûaante.  » 

Loysel  a  fait  de  cette  disposition  une  maxime  de  droit  cout- 
mun,  côDi^  dans  les  mêmes  termes  (1).  Remarquez  que  cette 
règlea  pHs  naliKance  dans  la  matière  même  des  garennes  Justtcâè* 
res  ',  c'est  4e  pdncipe  universel  des  jurisconsultes  iseiente  popui^ 
-esù  poicto  pepuli.  C'est  la  j^escription  de  saint  Louis  ^^ortaufc  1»- 
Éerdielien  «  de  défraidre  pêcherie  d'eau  couranle  sansi'aceerd 
9  4u  valiiaseor  <n*  88^.  »  C'est  au  surplus  la  stipulation  e|[- 
presse  de  toutes  les  chartes  octroyées  aux  populations:  Bammm 
fiteerenùkp€4enmt*8 snpBt*.»ni^us$enme(irum{m''%^4)*^  <fest 
l«i5ondtl)on  générale  de  toutes  les  banalilés  dan»  le  drèit  conMBtti 
é«  rof aime. 

S'41  èùt  éèé  VT^,f  comme  l'ont  supfiosé  quehpies  flendistes, 
«que  tbutestes  rtvièpesétaietot  assujétîes  au  droit  «lu  seîgiieur,  les 
eoutWJÉes  s'aun^eiat  pas  distineteifient  qoaHfié  eeUes  dans  les. . 
t[udkB  il  n'élalt  peè  permis  aux  sujets  dose  tivrer  à  la  flèche.  Oe 
é'eil  pas'Iapèehe  dans  les  rivières  banales  qu'enes«Uf«feiit4m- 
ter^fê,  mats  la  pèche  dans  ionies  les  rivières^ 

Sfl  y  a  des  rivières  iranaies,  il  y  en  a  donc  qui  ne  le  sont  pas; 
s'îl  en  ^t  ^1  portent  garenne,  il  en  est  donc  qui  n'en  portent 
point ) s^^H  est déiéndu au  seigneur  d'interdire éa  pêi^e à soni^- 
yassevr,  îl  titiste  donc  des  eat)ix  courantes  oà  la  pèehe  n'est  pas 
«necHrekiterdite. 


(i)  LiT.  2,  tiU  3,  règU  iO. 
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Ainsi,  non^seulement  le  droit  de  banalité  des  eaux  courantes 
n'existait  en  France  que  dans  huit  coûtâmes,  mais  encore,  dans 
ces  huit  coatumes,  il  formait  exception  ;  celui  qui  le  réclamait 
devait  le  prouver.  «  Le  titre,  dit  an  commentateur  de  la  coutume 
»  de  Bourgogne  (1),  doit  renfermer  le  consentement  exprès  des 
»  sujets  en  haute  justice,  ou  des  défenses  publiées  de  toute  an- 

>  ctenneté  et  acquiescées  par  Texécution,  ce  qui  emporte  oo  eon- 

>  sentement  tacite  et  présumé  des  mêmes  sujets  en  haute  jus- 
»  tice.  » 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  serait  impossible  de  prouver 
le  caractère  banal  d*une  rivière,  même  dans  le  ressort  des  coutu- 
mes exceptionnelles.  Il  est  très  remarquable  que,  parmi  les  nom- 
breux documents  qui  constatent  les  jouissances  du  droit  de  pêche 
et  que  j*ai  pu  recueillir,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui  établisse 
postérieurement  au  seizième  siècle  la  possession  justicière  d'une 
pêche  banale.  Les  jurisconsultes  qui  affirment  le  plus  résolu- 
ment |,a  banalité  de  toutes  les  petites  rivière  n'indiquent  que 
des  prétentions  ou  des  procès,  mais  jamais  d'actes  justificatifs  de 
ce  droit* 

L'impossibilité  de  prouver  aujourd'hui  la  banalité  d'un  cours 
d'eau  paraîtra  d'autant  plus  grande,  que  si  la  cause  que  j'ai  don* 
*  née  de  l'établissement  du  droit  est  vraie,  aucune  rivière  n'^avafe 
par  elle-même  la  qualité  de  banale;  cette  condition  ne  lui  avait 
été  imposée  que  par  justice,  suivant  le  gré  et  le  caractère  plus  ou 
moins  oppressif  de  chaque  justicier;  même,  dans  chaque  distHct^ 
elle  ne  devait  exister  que  par  garennes,  par  localités,  pardeffens 
particuliers.  Les  jurisconsultes  précités  ont  encore  omis  de 
nous  transmettre  aucun  détail  sur  ce  point;  mais  nous  en  trou- 
vons de  précieux  dans  Chasseneux  qui  nous  montre  conforme  à 
ce  que  j'ai  dit  de  son  origine  la  pratique  du  droit  de  banalité: 
Ai)  >BÂCTicAM  DEBUCENDO  videmus  quàd  multi  sunt  domini 
et  principes  in  aliquibuslocishabentesjuspiscandij  aliqui  pbb 
UNAM  LEUCAM,  ALii  P£R  hUASy  ALu^i&KTEiES  etsic  desinguliSf 


(1)  Cité  par  Lapoix-Frémiuviile,  t.  4>  p.  Â82. 
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in  fluminibus  Jiujus  />a/r/«(l).  A  celte  pratique,  quî  dut  éire 
celle  de  toutes  les  coutumes,  ajoutons  qu'en  vertu  des  exceptions 
naturelles  aux  terres  nobles  ou  féodales,  Texemption  de  la  bana- 
lité justiclère  était  réclamée  par  les  possesseurs  de  ces  domaines 
dans  tous  les  cours  d'eau  qui  les  traversaient.  En  supposant  donc 
qu'aujourd'hui  tous  les  titres  anciens,  justificatifs  de  banalités, 
fussent  retrouvés  et  produits,  ils  ne  prouveraient  que  des  droits 
épars,  locaux,  isolés,  et  probablement  n'embrasseraient  nulle  part 
le  cours  entier  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau. 

356.  30  En  règle  générale,  le  droit  de  pèche  appartenait  au 
propriétaire  de  Teau  morte  ou  courante  ;  mais  cette  règle  n'était 
pas  absolue  ;  les  coutumes,  et  encore  plus  évidemment  les  titres, 
montraient  en  des  mains  tierces  le  droit  de  pêcher  dans  les  taux 
d'autrui. 

Ce  droit  étranger  à  la  propriété  appartenait  à  des  individus ,  à 
des  communautés,  au  public,  enfin  à  la  justice  seigneuriale  dans 
les  rivières  banales  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  textes  et  des  docu- 
ments suivants  : 

Lois  municipales  d'Arles  : 

Art.  iÔZ,  Quod  nultus  estraneus  possit  vel  audeai  piscari  in  aquis  Are" 
latis^  sineparabolâ  oominorum  quorum  siinf  aquœ  (2). 

Ancienne  coutume  de  Beaune  (d)  : 

Art.  i3.  La  rivière  ée  Bojaise  et  la  poischerie ,  tant  comme  elle  s^étant 
jusques  outre  le  Vernoy,  la  rivière  de  Aoins  qui  vient  devers  Savigney,  et  la 
poischerie,  de  la  fontaine  à  laigues,  et  le  cors  de  ladilte  fontaine  et  la  pé- 
cherie,  appartiennent  à  la  ville  et  es  habitans  de  la  ville  de  Beaune. 


(1)  Rubria  13,  $  2,  n°  22.  Cela  est  conforme  à  ce  qu^il  avait  dit  dans  un 
passage  cité  :  Stint  defensa  in  multis  locis  flyminum,  undé  flumma  dicuntur 
bannalia.  Ainsi  une  rivière  était  dite  banale  lorsque,  dans  certaines  parties, 
la  pèche  en  pouvait  être  interdite  par  le  justicier.  La  charle  normande  dit 
aussi  per  loca  et  terminas,    ' 

(2)  An  di62;  publiées  par  M.  Giraud,  Histoire  du  droit  fronçais^  t,  2, 
p.  236. 

(3;  /Aiu,  p.  330, 
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^2  »u  o'^oi'i  ^^^  Bivtfeafis. 

Coularoe  de  HainauU,  ch.  133  : 

Ait  5.  Défcndwit  à  tons  no»  tassâOî  et  ^pèdier]  en"  lettts'  sefgHMnH 
Ibrt  a«  fcanws  qoe  Pei  dit  ta  MwHe-te-Comte,  et  é  fo«  ««/rBi  iN4é|f^r^ 
•iennàfeiwd'tiiie«ée^a|ijMicaWeàBoti«|>rofil,^  éemvêwtêêàmie  mie^ 
geigneurieê, 

Ali.  iS.  Ceux  qui  pèchent  au  hansîn  es  rivière»  ne  fkourraiit  pécber  èi 
rivière»  de  censé  (i),  si  ce  n'est  par  le  gré  du  sHgneur  à  qui  est  la  rivière 
et  du  censier  qui  la  tient. 

Coutume  de  Menetoa-sur-Cher  : 

Art.  ii.  A  toute  personne  qui  a  héritage  sur  rivière  de  Cher,  ayant  Teau 
tfrdt  eb  droft  de  ses  héritages,  jusques  au  tl  de  Teaù  lui  compète  et  ùj^- 
lient  teatii  dnon  qu'il  y  ail  «très  au  contraire. 

Art.  22.  Que  ton  peut  pécher  tniceitê  d  ta  iignh  ^  tirois  ^fis  seidcaMa*i 
sans  en  pouvoir  être  reprins. 

Art.  23.  Q«e  Ih  §arenne§  et  arckaux  en  ladite  rivière  de  Cher  sont  de- 
'  fendue  ;  et  pareillement  les  fosses,  autrement  appelées  les  houldores  de  moa- 
lins  qui  sont  sous  la  roue  etbâtimens  desdits  moulins. 

Goatume  de  Tévéché  de  Metz  : 

Tlt  14,  art.  20.  Il  n'est  permis  de  pécher  es  étangs  en  quelque  lems  et  sai- 
iMi|tfe«e80it;  efirW^««ntamwièèieserie«enl  qner«a«!e«it«Éaé, 
à  peine  de  l'amende  et  ialbiMéu^mst^mtiahr  Êmpre^^HMÊreé  i^4e  4nAt 
de  pèche  appartient. 

CSdutmiedeAtnse: 

AxUê^  Bn  tivièlreùu  nUê$eau d'animi  mMi  ^pêAerqiA  n'^^iénM 
ouusage^ietMltfiieoiitiairtk  «ms  te  p^'misfltoD  du  «eîpiieÉr,  «wfArv  ia 
propriétaire  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient. 

Art.  69.  Droit  de  pécher  es  rivières  d^autrui^  ruz  ou  ruisseau,  marque 
Juridiotifm  pour  ceux  à  qm  U  eraapète  d'usage ,  anoiennelé,  ^possçasion  ou 
{ttiviléf^  à  d'ailleurs  ils  ne  sont  en  pleine  «t  ikaisUile  jouissance  dHceUe. 


(i)  Rivières  affermées  moyennant  un  cens  ;  le  pécheur  étrango:  "Jtem^ 
aroir  le  double  consentemeiit  du  propriétaire  et  du  fermier. 
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CoUlaittè  ^6  Lorraine  : 

Art.  33.  Eh  rivière  d'auirui  nvl  ne  peut  pécher  (sMl  n*a  droit  ou  U9t}CC 
prescrit  au  contraire)  sans  la  permission  du  seigneur  à  qui  appartient  le  droit 
dépêche,  à  peine  de  taménde  à  celui,  s*  il  a  juridiction  au  lieu  où  est  eta  usage 
fie  la  percevoir,  ^on  an  seipieur  Justicier  dudît  lieu,  dommages  tt  intérêt» 
«Hc  seigneur  propriétaire  de  ladite  pêcke. 

Art.  34.  Les  èeiyHtais  ée6  viMes  et  villuges^  priiMégiés  de  pécher tnieette 
rivières  d* autrui^  oe  peuvent  y  {>édier  qn'h  k  ligne  sans  ploBl>..« 

Mt.  85.  Droit  de^pèeher  enrivièresTm  ruisseaux  n^arfuê  jifridiethn  {KWr 
celui  k  qui  il  «ppartort^  %i  dNiiUeurs  il  n*a  droit  ou  est  en  jouissance 
d'icelle. 

Coutume  de  Sole,  titre  18  : 

Art  i.  tTotes^  herbes^  pain  et  giamfage  #en8  beremps  coimnnns,  aygevsi 
peques  et  casses  de  la  terre  de  Sole,  de  antique  costume  son  eamum  et 
francs  à  caseun  manant  et  habitant  deudeit  pays,  1 

857.  HésuAonà  ces  textes  et  leurs  enseignements. 

Tous ,  sans  exception ,  démentent  hautement  le  prétendu 
principe  de  droit  commun  que  les  eaux  courantes  étaient  la 
propriété  des  seigneurs  justiciers;  loin  de  là ,  ils  attribuent  la 
propriété j  même  de  Teau  soumise  au  droit  de  pèche,  à  des  maî- 
tres particuliers)  à  la  ville  de  Beaune,  à  des  vassaux,  c'est-à-dire 
au  ûef  ou  domaine  utile ,  <  à  toute  personne  ayant  héritage,  >  à 
autrui,  à  un  maître,  à  un  propriétaire,  à  un  seigneur^  mais 
nulle  part  au  justicier  en  cette  qualité. 

Il  n'en  est  pas  un  qui  suppose  que  le  propriétaire  soit  privé 
du  droit  de  pécher  dans  les  eaux  qui  lui  appartiennent;  ce  qui 
e<mstate  le  droit  commun  exclusif  des  banalités  Justicières. 

La  cuglmne  de  Bemine^  celle  de  Hainault,  ceHe  de  G<mBè,  cette 
de  Lorraine,  expriment  formellement  le  principe  q«e  le  droit  de 
fêelte  M  «xéhiiif  #1  piiopriétairè,  à  molM  de  litre  pa^tctlKer 
oud'usai^preserft. 

€elle  âeHenetoneoBslate  le  droit  eommiin  de  péchera  la  i4gne 
ûtttiB  le  €fa^,  heirs  des  sceaux  let  garennes  ;  celle  de  M^t  9&p* 
pose^aleoMnt  ^n  dr(^  piMie  de  |iéeher  «n  dvtèi^,  «  en  ta  «Mh 
»«ière  accoottnnée',  »  celle  de  Lorraine  limite  à  Tusage  de  la 
HgM  tai  pé^  ë6  im^âm  hab^nts  des  villeè  m  nouages. 
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«  privilégiés  dépêcher  en  rivière  (Tautrui^  »  eofio,  la  coutume 
de  Sole  rend  la  pêelie  coronume  à  tous  les  manants ,  mais  sur 
les  terres  et  eaux  communes,  ce  qui  est  une  coufiraiation  du 
principe  que  le  droit  de  pêclie  suit  le  droit  de  propriété. 

Les  coutumes  de  Gorze  et  de  Lorraine  méritent  une  attention 
particulière  ;  suivant  la  première  :  «  droit  de  pécher  es  rivière 
»  d'autrai  marque  juridiction  ;  »  suivant  la  seconde  :  «  droit  de 
1*  pécher  en  rivière  ou  ruisseau  n*argué  juridiction.  »  Ainsi  detix 
coutumes  voisines  suivent  deux  règles  absolument  contraires 
en  ce  qui  concerne  la  présomption  du  droit  de  justice  résultant 
du  droit  de  pécher  dans  les  eaux  d'autrui  ;  mats  elles  contiennent 
le  même  principe,  savoir,  que  la  juridiction  n'emporte  pas  le  do- 
maine; qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  Juridiction,  les  rivières, 
ruz  ou  ruisseaux  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  d'autrui  ;  et 
la  coutume  de  Gorze  l'exprime  formellement. 

Remarquez  la  règle  de  cette  coutum^e  :  le  droit  de  pécher  dans 
les  eaux  d'autrui  arguë  juridiction  s'il  compète  d'ancieniieté , 
possession  ou  privilège,  condition  ordinaire  des  droits  de  jus- 
ti«e  (n'  107).  Mais  la  jui;idiction  n'arguë  pas  le  droit  de  pèche. 
Ainsi ,  dans  cette  coutume ,  non-seulement  la  justice  ne  com- 
prend pas  le  droit  de  pêche,'  mais  encore  lorsque  ce  droit  s'y 
trouve  annexé,  il  n'attribue  pas  la  propriété  du  cours  d'eau. 
C'est  évidemment  le  droit  de  toutes  les  coutumes  qui  gardent  le 
silence  sur  Texerciee  de  la  pèche  ;  démontroûs  que  c'était  aussi 
celui  des  rivières  banales. 

3^8.  La  banalité,  droit  de  justice,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  territoire  sur  lequel  elle  s'exerce.  La  justice  n'a  pas  deux 
conditions,  deux  systèmes;  son  caractère  est  le  même  pour 
toutes  ses  parties. 

Aucune  banalité  justiclère  n'a  été  réelle  ;  l'exercice  du  banma 
ne  fut  jamais  qu'une  défense  qui  n'a  pu  s'adresser  qu'aux  per- 
sonnes. Le  Justicier  a  défendu  à  ses  hommes  de  pooste  de  pé- 
cher dans  leurs  étangs  et  rivières,  comme  il  leur  a  interdit  de 
moudre  à  leurs  moulins,  de  cuire  à  leurs  fours,  de  fouler  à  leurs 
pressoirs,  de  chasser  dans  leurs  domaines.  Comme  conséquence, 
h^  sujets  ont  du  moudre,  cuire  et  fouler  aux  usines  seîgucu-» 
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riales;  de  même  le  seiguenr  a^êché  seul  dans  Us  faux  inter* 
dites,  et  chassé  seul  sur  les  terres  en  garenne. 

Mais  il  ne  s'est  pas  plus  approprié  les  rivières  qu'il  ne  s'était 
approprié  les  moulins  existant  avant  la  construction  des  siens  ; 
il  a  péché  par  droit  de  garenne,  comme  il  a  chassé  par  droit 
de  garenne ,  sur  les  propriétés  d'autrui ,  par  exclusion ,  mais 
non  par  appropriatioo  :  ««  droit  de  défendre  la  pêche,  •  dit  la 
coutume  de  Bourgogne,  et  rien  de  plus  (n"  653) .         , 

Ce  droit  prohibitif  a  sans  doute  altéré  la  propriété  dans  Tin- 
tégritc  de  son  exercice,  mais  il  ne  Ta  pas  fait  changer  de  maint. 
C'est  toujours  :  juspiscandi  in  rbbus  alienis  ,  quod  periinet 
ad  exercitium  justitiœ  [n^  353). 

Ce  (fui  démontre  Invinciblement  que  dans  le  droit  des  rivières 
banales  le  seigneur  justicier  n'était  pas  considéré  comme  pro- 
priétaire, c*est  que  la  plupart  des  coutumes  (1)  distinguaient 
la  péehe  dans  des  rivières  banales  de  celle  qui  avait  lieu  en 
rivières  non  banales  ;  celui  qui  péchait  sans  droit  dans  celles-ci 
était  puni  comme  voleur ,  mais  non  s'il  péchait  dans  les  premiè- 
res, parce  que  les  poissons  n'étaient  pas  la  propriété  du  seigneur; 
il  avait  défendu  de  les  prendre ,  mais  cette  interdiction  ,jt^5  ne- 
gaivum^  ne  les  avait  pas  rendu  siens. 

il  est  donc  certain  que,  dans  les  quelques  coutumes  qui  consa- 
craient la  banalité  de  rivières ,  et  dans  les  quelques  localités 
rares  et  inconnues  de  ces  coutumes  où  ce  droit  s'était  conservé , 
le  seigneur  d'une  rivière  banale  n'en  était  ni  constitué ,  ni  pré- 
SHiné,  ni  devenu  propriétaire.  Il  y  exerçait  un  droit  de  pêche 
exclusive ,  mais  ce  droit  de  pêche  n'emportait  pas  la  propriété  de 
la  ri\ière,  et  n'avait  rien  d'incximpatible  avec  l'existence  et 
refneacitéd'un  titre  constatant  les  droits  d'un  autre  à  cette  pro- 
priété. 

L'exihien  des  coutumes  qui,  seules  et  exceptionnellement  au 
droit  commun  du  royaume,  reconnaissaient  l'existence  de  rivières 
b'  nales,  met  en  même  temps  dans  un  grand  joujtrerreur  de  ceux 


(1)  Nevcrs,  Vilry,  ïroycs,  ChaumonU 
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q«i  9  sur  la  foi  de  qodcpiei  feqdislei ,  s'Imafiniil  'qm  ta«lH 
les  petites  rivières  apparteoaient  à  la  (ttstice ,  parce  qu'originai- 
rement toutes  le«  eaux  conraniçs  étaient  du  domaiQe  publie 
représenté  par  le  fisc  seigneurial.  S'il  en  était  ainsi,  la 
rivières  seules  eussent  été  frappées  de  banalité.  Mais  l'établisse- 
ment d'une  garenne  atteignait  toutes  les  eaux  comprises  dans  le 
territoire  interdit ,  les  eaux  OQ^or^es  comme  les  eaux  cpuraotes , 
Mes  étangs  et  réservoirs  privée  cpinmQ  les  rivièreii  publiques. 
Le  registre  des  Olim  et  les  teintes  smtranscycita  ecmsUtent 
l'existence  d'une  multitude  de  pêcheries  justicières  pir  de| 
eanx  stagnantes  et  recm^nueii  domaines  pri^^,  («es  coutumes  de 
Montargfs,  Troyes  et  Nevers  supposent  «HM^ife^tlio^^t  qpll 
en  était  ainsi  dans  leur  territoire  :  «  Estangs  et  rivièree  portant 
»  garenne  sont  défendus.*  (.e  genre  de  ce  dernier  terme  est  évi- 
demment régi  par  le  mot  étangs.  «  En  eaux  et  rivières  banales, 
»  si  fmcun  y  pèche...  >  L'expression  eaux  ne  peut  ètr^  Réparée  de 
la  qualification  banales.  La  théorie  qui  rattache  \s^  banalité 
des  rivières  à  leur  nature  d'eau  courante  est  donc  chimérique  ^ 
démentie  nan  moins  par  le  fait  que  par  la  Uii. 

869.  Les  coutumes  do  Maine  et  d'Anjou  lembleat  assl^ 
miler,  sous  le  rapport  du  droit  seigneurial,  les  ^sfiff ,  les 
défaix  et  les  rivières  ou  raisseanx  du  seigneur.  Mais  H  ne  s'agU 
pas  iei  d'eaux  banales  :  les  textes  ne  iaor  domoit  pu  eeUn  qua- 
lification. 

Anjou,  art  i9S.  c  Si  le  sujet  pêche  les  étangs  ou  dêffaix  de  son  sei^uur, 
1  ilfait  aniende,..B— Maine,  art.  210.  cSi  le  sujet  poche  les  eteii^  ou  ieffais, 
tripières ^m  r^iss^aux  d^fgnsabU^  4e  son  seignenri  il^  sqb  q^^e  deSQ 
Bsols.  1  J^.- 

J*ai  fait  connaître ,  en  parlant  des  vacants ,  la  aignifioi- 
tipn  générale  du  mot  défense  (n^  197).  Les  lerre^/les  eaux 
défendues  étalent  celles  que  la  clôture,  la  culture  ou  Tappropria- 
tion  spéciale  mettaient  hors  de  la  jouissance  commune  ;  c^est  en 
ce  sens  que  Loisel  a  dit,  d'après  divers  coutumes:  «  Vignes ,  jar- 
9  dins  et  garennes  spnt  défênsabies  en  tout  temps.  Bois  tallils  sont 
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»  *défensables  jusqu'à  quatre  ans.— Prés  sont  déjensMei  defirif 
»  )a  mi-mars....  (1).  » 

Les  eaux  étaient ,  comme  les  terres ,  soumises  à  la  jouissance 
commune  tant  qu'elles  n'étaient  pas  constituées  en  défense; 
c'est  ce  qu'exprime  l'art.  169  de  la  coutume  d'Orléans:  «Etangs, 
»  fosses  et  fossés  qui  ne  sont  en  frou  et  lieux  publics  sont  defen- 
»  dus.  »  Les  lieux  ^Xifrou  sont  ceux  qui  ne  sont  gardés  par 
aucun  signe  de  jouissance  exclusive  (2).    ' 

La  défense  ne  supposait  aucun  droit  autre  que  la  propriété  ;  la 
coutume  d'Orléans  déclare  défendus  tous  les  étangs  parti- 
culiers qui  ne  sont  en  frou  ;  la  coutume  de  Menetou  (  n»  356  ) 
constate  le  droit  de  tous  à  pécher  dans  le  Cher»  à  l'exception  des 
arceaux ,  fosses  et  bouldures  qui  sont  défendus ,  et  manifes- 
tement exclusifs  aux  propriétaires  de  l'eau. 

Il  existaitdonc  relativement  à  la  pèche  deux  sortes  de  défenses  : 
la  défense  banale ,  qui  s'opérait  par  le  ban  et  n'appartenait 
qu'au  justicier ,  et  la  défense  privée ,  qui  n'était  que  l'exercice 
du  éroit  de  propriété  (3). 

Les  défenses  des  seigneurs  de  ùets  étaient  particulièrement 
garanties, à  regard  des  vassaux,  par  les  règles  des  conventions 
féodales;  au  l a'' siècle,  le  vassal  perdait  son  fief  s'il  péchait  en 


(i)  InsUt,  Uv.  3,  tit.  8,  règt.  iO,  17  et  18. 

(3)  Voy.  Delaurière  sur  Ragnean,  v«  Frocs,  J'ai  vu  des  titres  où  le  mol 
frou  a  manifestement  cette  signiacatioa» 

(3)  La  défense  privée  prenait  parfois  le  nom  de  garenne,  mot  dont  la  si* 
gnification  était  la  même  (  n*  33)  ;  les  banalités  étaient  des  garennes  jusU- 
cières.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  trouve  souvent  dans  les  coutume  Texpres- 
sion  de  terres  en  garennes.  Les  rivières  en  garenne  n'étaient  donc  pas  néces- 
sairement des  rivières  banales.  Par  exemple,  la  coutume  de  Menetou,  dans 
Tartioie  sustnnscrit,  parie  des  garennes  du  Cher  et  défend  d'y  pécher  même 
à  liriigne  ;  ces  garennes  sont  évidemment  des  garennes  privées.  Cette  obser- 
vation conduit  à  penser  que  la  coutume  de  Montargb  pourrait  IHen  avoir 
pour  objeiles  défens  de  cette  nature. Cette  opinioi^est  singulièrement  confir- 
mée par  la  qualification  de  larcin  donnée  par  la  coutume  à  la  pèche  dans  les 
garennes.  Il  en  résulterait  que  les  coutumel  qui  rQDOimai|seut  TeiisteiiO» 
de  rivières  banales  sont  réduites  à  cinq. 
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les  étangs  de  son  seigneur  (  n''  37  )•  Les  textes  sustranscrits  des 
coutumes  de  Maine  et  d'Anjou  ont  mariifestement  pour  objet  des 
étangs,  defaix,  rivières  ou  ruisseaux  de  ûefs,  munis  de  la  défense 
féodale  et  non  de  la  banalité  justicière.  Le  chapitre  auquel  ils 
appartiennent  est  exclusivement  consacré  aux  droits  de  fiefs,  et 
son  titre  Tannonce  expressément;  les  hommes  soumis  à  Tameâde 
sont  des  vassaux  ,  quoique  improprement  qualifiés  sujets. 

Loin  donc  de  consacrer  le  droit  de  rivière  comme  droit  de 
Justice,  ces  coutumes  en  font  un  droit  de  fief,  c'est-à-dire  de 
propriété;  ils  supposent  les  ruisseaux  et  rivières  en  domaine 
utile  aux  mains  des  seigneurs ,  car  celui-là  seul  qui  a  la  jouis- 
sance peut  rendre  un  bien  défensable.Les  coutumes  de  Maine  et 
d'Anjou  nous  montrent  donc  ,  comme  la  coutume  de  Hainault 
(n  •  856) ,  les  eaux  courantes  dans  la  possession  féodale ,  in  do- 
manio ,  et  non  dans  le  droit  de  justice. 

Les  déCenses  féodales  ne  s'établissaient  point  par  proclama- 
tion ,  ban  ou  interdit ,  les  seigneurs  de  fief  n'ont  jamais  eo  ce 
droit  ;  mais,  comme  toutes  les  défenses  privées,  par  des  signes 
de  clôtures  (1)  ou  de  jouissance  exclusive.  Relativement  aux 
eaux  courantes,  les  travaux  de  défenses  consistaient  eu  pieux 
ou  claies  établies  daus  les  rivières  et  renfermant  le  poisson  ;  tout 
possesseur  d'un  cours  d'eau  pouvait  le  rendre  défeosaUe  par 
rétablissement  d'une  pêcherie. 

C'était  nue  règle  de  ce  genre ,  et  rien  de  plus ,  que  la  coutume 
de  Normandie  exprimait,  art.  2 1 0:  «  Nul  ne  peut  faire  construire 
»  de  nouveau  pêcherie,  si  les  deux  rives  de  la  rivière  ne  sont 
»  en  son  flef.  »  (  V.  infrà^  §  3,  l'examen  particulier  de  cet 
article.  ) 

360.  Le  droit  de  pêche  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les 
règlements  de  police  relatifs  à  l'exercice  de  ce  droit,  le  pouvoir 
de  les  faire  et  d'en  surveiller  l'exécution.  J'en  parlerai  au 
§'4. 


(1)  Excepté  toulcfoit  dans  les  coutumes  où  toate  terre  noble  était  défea- 
•il  le  (î€  d^oit  fn  •  198  ;. 
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On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  droits  de  pi^dm 
certaines  redevances  ou  exactions  prélevées  sur  les  pécheurs; 
les  unes  étaient  des  prix  de  ferme  ou  d\icccnspment  ;  telles 
étaient  les  censés  dont  parle  la  coutume  de  }rainaut  (n°  36G); 
ces  redevances  faisaient  partie  du  droit  de  fief  et  supposoient  la 
rivière  appartenant  en  domaine  au  seigneur  qui  les  recevait. 

Les  autres  étaient  des  droits  de  justice,  anciens  impôts,  contri-, 
butions  romaines  ou  exactiones  novœ  des  justiciers  du  moyen 
âge.  Ex piscaturâl^ysaniinây  dit  Hauteserre  (i),  imperatoribus 
accedehat  vectigal^  non  minus  annuis  deciès  mille  aureis^ 
quod  avo  in  annonam  Andronicum  juniorem  assignasse  refert 
Nicephorus  Gregoras,  Cet  exemple  de  la  dation  d'un  impôt 'est 
remarquable;  la  perception  passa  dans  les  mains  des  comtes  : 
A  fi&co  in  comités  transiitjus  piscaturœ  regum  beneficio  vel 
consuetudine.  Les  droits  de  cette  espèce  devaient  donc  se  ren- 
contrer ,  et  en  effet  se  rencontrèrent  dans  les  éléments  de  la 
justice. 

Ces  droits  portèrent  différents  noms,  notamment  ceux  de 
cenagium,  descensus^  lief. 

Le  droit  de  cénage  était  perçu  comme  tribut  imposé  aux  pê- 
cheurs. Ragueau,  Âocvérèo,  cite  un  passage  extrait  du  cartu- 
laire  de  Saint- Aubin  d'Angers,  portant  :  Vulfuinus..,^  cùm  toto 
quadragesimali  tempore  censum  piscium  quem  more  provin- 
ciœ  cçNATicuM  vocANT,;?er  vimfratribus  absfulisset.'Eten  un 
auffo  lieu  :  Décimal  cenagii  mei  infra  êj  supra  exclusam 
meam% 

Le  descensus  était  perçu  sur  les  ruisseaux  à  raison  de  la 
pêche  ;  Ducange  offre  plusieurs  exemples  de  dispositions  de  ce 
droit  à  titre  privé. 

Au  dixième*  siècle ,  certaines  concessions  comprennent  à  la 
fois  et  les  pêcheries  et  les  pêcheurs;  probablement  sous  le  rap- 
port des  droits  de  justice  ,  comme  on  en  a  déjà  vu  de  fréquents 
exemple!*  (n°  74).  Une  charte  de  Louis-le-Débonnaire  :  Curtibus^ 


(4)  Deducibus,  p.  126, 

39 
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villiSf  piioéiionihHi  eum  pitcatoribus  êuU.  Dacange,  qui  dte 
cette  charte  (y* Piscaior€s)^tïï9iouie  plusieurs  autres  :  Etpisca- 
iorem  nomine  Annejridum  et  fratres  ejus^  tnahentes  in  terri- 
iork)  Reutinoi  enm  taccribus  etflliis  eorum,  terris  ac  domibns 
eoruH ,  et  piêcediifêem  ftMWt  {psi  facere  eonsueverwit  cwn 
omnibus  rebm  suis.  L'eieiriple  suivant,  dans  lequel  l'objet  de  fa 
ooncession  est  plus  explicitement  déterminé ,  porte  à  pen^r 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  cens  de  pèche  :  Videlicet  piscatores  cum 
omni  eensu  pisdum  quêd  mihifaeere  dtbetU^  qui  in  viltd 
n^anent  Ci^tigna^iciê  (l ). 

Ces  documents^  qu'il  SA>ait  facile  de  multiplier,  montrent  suf- 
fisamment ratiglne  d'un  assez  grabd  nt)mbre  de  droits  de 
Justice^  prélevés  à  l'occasion  de  la  pèche  exercée  daîls  le  district, 
relatés  tens  des  aveux  ou  des  titres  particuliers  et  qui  évi- 
demnieiit  ne  comportaient  aucun  droit  à  ta  propriété  des'eaox. 
Dans  ees  tttres  et  aveux,  le  droit  des  seigneurs  est  souvient  iater- 
verti  et  considéré  comme  féodal^idans  un  bat.que  j'ai  suffisam- 
ment fidt  connakre. 


pècbt 


{i)  Pàrfbis  aussi  ta  concessioh  du  pécheur  signifié  le  droit  d^aroîr  an 
nkiu  dans  un  lieu  ^igné  :  Concesso  eU  uno  piscato/e  in  aquâ  ibi 
fluenfe,  M  l|aS  évîA^lMDènt  à  te  ibéme  sens  «pie  celte  cl&use  d^me  autre 
charte  (  v*  PisMâio)  t  €ona!9si$  qécifêè  j^ttdniti^iH  y^ator  «nts  fàncari 
pcstit.  4* 


?-^-* 
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368.  Droit  de  justice  imposé  auK  possesseurs  de  moufîns  et  d'étangs. 

.861:  La  Ubce  faculté  de  congtrnîre^t   de  posséder  un  mou- 
lÎB,  et  celle  de  faire  un  étang  sur  son  héritage,  soiit  de  même  * 
conséquence,  relativement  au  droit  des  petites  rfvières.  L'une  et 
rafitf!^^B<  effet,  supposent  la  disposition  et  la  ~  propriété  d^un 
cotlfs  i'-eau,;  "  .       ' 

,  Les^àiigs,  au  moyen  âge,  produiraient  d'utiles  revenus  en* 
fdiririsi^ânt  aux  besoins  des  populations  le  poisson  nécessaire  à*^ 
Ift'rigourduse  obsecvance^des  Jours  maigres.  Je  dirai  tout  à' 
rheure  qd^  Ils  coutumes  avaient  fait  de  leur  établissenrent  un 
objet  d'utilité  putitlique.  Généralement,  ces  réservoirs  se  pratf- 
faaiSnt^aii  nftoyeb^^d'un  barrage  qili  retenait  les  eaux  d'«ne  ri- 
vière ou  d'un  ruisseau.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  pfCisieurs  étangs 
successifs  sur  un  même  cours  d'eau;  les  coutumes  constatent, 
Car  Igurs  dispositions  relatives  aux  étan^^s  it)férieurs  et  supé- 
rieurs, qu^tel  était^j;«fage  ordinaire  d'un  ruisseau  coulant  au 
fond  d'une  vallée;  lérttverairis  retenaient  successivement  les 
eaux  par  une  chaussée,  et  fe  procuraient  ainsi  à  peu  de  frais  la 
Jouissance  d'un  réservoir  plus  ou  moins  étendu. 
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Il  n'est  peut-être  pas  en  France  de  localité,  disposée  conve- 
nablement à  cet  effet,  qui  ne  porte  trace  ou  souvenir  de  travaux 
de  ce  genre;  un  grand  nombre  d'étangs  existent  encore,  occu- 
pant plusieurs  lieues  d'étendue,  consistant  uniquement  en  re- 
tenues d'eaux  courantes  et  séparées  par  des  chaussées  plus  ou 
moins  distantes  suivant  le  niveau  du  terrain.  Ces  étangs  avaient 
pour  la  plupart  un  double  usage  :  outre  les  bénéfices  de  la  pèche, 
la  chute  d*eau  opérée  par  le  barrage  facilitait  rétablissement 
d*un  moulin,  non  moins  utile  à  l'époque  où  les  moulins  à  vent 
étaient  inconnus. 

L'origine  de  ces  constructions  ne  remonte  pas  au  delà  du 
moyen  âge;  c'est,  comme  je  Taî  dit  tout  à  Theure,  l'observance 
des  jours  maigres  et  le  grand  nombre  de  monastères  où  l'usage 
de  la  viande  était  interdit  qui,  faisant  d'un  étang  un  bien  véri- 
tablement productif,  en  motivait  rétablissement.  Depuis  la  des- 
traction des  ordres  monastiques  et  l'inobservation  générale  des 
abstinences  prescrites,  les  éjtangs  ont  cessé  d'être  une  propriété 
avantageuse.  Presque  partout,  ils  sont  abandonnés  ou  convertis 
eu  cultures  plus  productives.  Us  disparaissent  de  plus  en  plus 
du  sol,  et  ceux-là  seulemjînt  sont  conservés  qui  peuvent  con- 
venir à  d'autres  usages  que  la  pêche. 

Il  est  évident  que  leur  construction  n'a  pas  dû  précéder  fa 
circonstance  qui  les  rendait  profitables,  et  que,  de  même  qu'on 
les  détruit  aujourd'hui  en  présence  de  la  cessalion  de  celte 
circonstance,  de  même  on  n'a  pas  dû  les  construire ,  avant 
qu'elle  eût  pris  naissance.  C'est  donc  au  moyen  âge  seulement 
qu'on  doit  en  reporter  l'origine,  et  en  effet,  les  textes  de  cette 
époque  font  à  chaque  instant  mention  de  piscariœ  établies  sur 
des  cours  d'eau,  dans  les  fleuves,  ou  par  des  retenues  de  ruis- 
seaux, surtout  par  les  monastères  ou  dans  leur  voisinage. 

3G2.  Loin  de  confirmer  l'extravagante  assertion  de  Frémin- 
viîlc,  qti'avant  l'usurpation  des  vassaux  de  la  couronne,  tous 
les  moulins  conslruits  à  grands  frais  par  nos  rois  étaient  dû 
domaine  royal,  les  documents  législatifs  présentent  datis  le  droit 
privé  la  faculté  d'avoir  et  de  faire  «loulin  et  d'élever  sur  les 
eaux  courauUs  des  digues  ou  des  barrages. 
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An.  630,  cap.  83  :  P  Si  quis  mulinum  aut  qualemcumque 
clausuram  inaquâfacere  voluerit^  sic  jaciat  ut  nemini  no* 
ceat.  Si  autem  nocuerit,  rumpatur  usquedùm  noceat,  20  Si 
amàœ  ripœ  suœ  sunt^  licentiam  habeat.  Si  autem  una  alteritM 
esty  aut  roget^  aut  comparée,  3»  Si  guis  aliguam  clausuram 
in  aguâfecerity  et  ipsa  aqua  inflaverit^  et  ibi  alicujus  pecus 
negaveril  (noyer)...,  simile  restituât  (1). 

La  loi  salique,  art.  24  :  vSi  quis  ingenuus  in  molino  alie- 
KO  annonam  Juraverit^  ei  cujus  est  molinus,  60  sol.  judice- 
tur„,  20  Siquisjerramentum  c^e  molino  alibno  Juraverit,^. 
3<>5«  quis  SGLUSAM  de  fabinabio  aliëno...   ruperit  (2). 

Le  capitulaire  de  villis ,  art.  18  :  Ut  adfarinarias  nosfras 
pullos  et  asinos  habeant. 

Un  autre  capitulaire  de  813  mentionne  également  Tentrelien 
des  moulins  dans  Jes  terres  du  roi,  vivaria^  vénnas,  moUna\ 
stirpes  (3). 

Les  particuliers  possédaient  donc  alors  des  moulins  construits 
par  eux  sur  des  cours  d'eau  qui  leur  appartenaient  et  dont  ils 
avaient  la  libre  disposition.  L'usage  de  la  rivière  n'avait  de 
borne  que  celles  de  la  propriété,  savoir,  le  préjudice  d'autrui. 
Charlemagne  en  possédait  également,  mais  dans  ses  métairies^ 
in  terris  indominicaiis^  et  à  titre  privé.  Tel  était  le  droit  des 
deux  premières  races  (4). 

363.  On  verra  plus  loin  les  actes  de  possession  confirmer  les 
enseignements  des  textes  législatifs  et  comprendre  les  étangs,  les 
eaux  courantes  et  les  moulins  parmi  les  éléments  du  domaine 
privé.  Les  coutumes  présentent  le  même  état  de  choses,  et  nulle 
part  elles  ne  font  delà  possession  d'un  moulin  un  droit  exclu- 
sivement royal  (5). 


(i)  Baluze,  tom.  i,  p.  80,  . 

(2)  Baluze,  1,  296. 

(8)  Baluze,  1, 384.  *  .      . 

(A)  Baluze,  J,  510. 

(5)  «  Il  y  a  ,  dit  FréminyiHef  tom.  2,  p.  39 A ,  des  provinces  où  ces  droits 
»  se  sont  conservé*  au  roi  seul  :  telles  sont  celles  de  Flandres,  d'Artois  et  de 
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De  droit  commuD,  partout  où  n'existe  pas  le  droit  de  banalité, 
Il  est  permis  à  chacun  de  construire  sur  son  héritage  et  son  cours 
d'eau  un  moulin  ou  un  étang. 

C'est  une  règle  coutumière  attestée  par  d'Argentré  : 

*  ^  t  Tout  homme,  soit  ooble  ou  roturier,  peut  en  sa  terre  noble  (1)  ftûre 
■oqIIq,  pourru  qa*il  n^endommage  autrui  en  sa  terre,  ni  ne  prèjndide  à 
autre  qui  en  ait  auparavant  lui,  par  regorgement  d*eau  ou  autrement  (2)é  » 

Berry,  tit.  16,  art.  2  : 

t  Chacun  peut  en  son  héritage,  par  leqnel  passe  aucun  fleure  ou  rîrière 
non  nayigable  ne  publique,  faire  édifier  moulin  i  piMi»f eu  que  ee  ne  sott 
dedans  les  fin»  et  limites  d'aucune  terre  et  seigneurie  d'aucun  seigneur  ajant 
moulin  bannier,  et  que  le  li«u  soit  disposé  pour  ce  Mve\  ^  savoir  qu^il  |  Mt 
saïUt  et  entryon.  s 

Béarn,  de  molins,  1  : 

f  Tout  homi  pot  far  pachera  et  barra  en  sa  terra»  per  que  Udgaa  »o  b  i^ 
man  probedit  nO  tregua  laigua  de  son  cours,  » 


t  HainauH,  où  les  moulins  sont  domaniaux  et  non  seigneuriaux,,.  Ce  droit 
»  était  dans  ces  trois  provinces  un  apanage  immémorial  des  koufeurs,  préé- 
V  minencei  et  autorités  appartenant  au  seul  souverain.  >  (?.  suprd,  a"  bkh.) 
Celte  assertion  est  mensongère  comme  tout  le  reste  ;  rArlois  reconnaîssait 
Texistenoe  des  moulins  banaux  appartenant  «  aux  seigneurs  juxticierê,  vt- 
»  comtiers  ou  fonciers  »  par  titres  ou  longue  jouissance  (art.  53)v  (t  rarU54 
1  lîD  seigneur  féodM  ayant  moulin  banier  en  son  fief,  »  La  banalité  légale 
était  mâmt^  constalée  comme  droit  féodal  dans  de  nombreuses  coutumes  lo- 
cale» de  cttLe  province  :  par  exemple,  parles  art.  13  de  la  coutume  de  Ber» 
neville»  7  de  celle  dp  Gravefelle,  9  de  celle  de  Ncùfille,  19  et  20  de  celle  de 
Biatlia,  12  de  c  Jle  de  Peule,  22  de  celle  de  Pemes  et  2\de  cçlft  defci^. 
Ce  nui  est  Traî  tic  la  coutume  d'Artois  Test  également  de  celle  du.Hainault. 
J'ai  Ereurtscrit,  supr^r,  n«  356,  des  textes' qui  constatent  te  droit  de  propriété 
de  la  pùrHe  et  dos  rivières  aux  maios'dei  vassauxis  M-eliap.  17,  arti  4âO, 
mentionne  également  la  banalité  du  moulin.  Quant  à  eelle  de  Flandre,  il  n^est 
pas  un  article'  qui  autorise  la  supposition  de  FrérainVilI^  . 

(i)  Voyez,  n»  350,  pourquoi  cette  faculté  n'existe  ptTsur  mie  terre  ro- 
turière. 

(î)  Titrt  pPéMmlnaire,  Des  moiUins, 
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Montargis,  chap.  6,  art.  2  : 

,.••»..'••  ^-' .  ' 

9  )1  est  loysjble  à  cbaoïm  de  ton  anetorSté  pHvée  Aiira  en  fon'jirajpM  Jiérir 
tage  d^Ungs,  éi  y  asseoir  bondes  ;  pouryea  qu'il  n^entreprétiAe  ipr  It  dieinifi» 
cm  sur  rheritagepu  droict  d'autruy*  », 

Orléans^  ehap.. 7,  art.  1 58.  Même  texte. 
Tremblevy,  chap,  2, 9rt-9»  Méflje  textç. 
Nivernais,  chap:  16^  art.  4. 

Berry,  tit.l6,art.  8: 

'  t  Chacun  peol  en  loa  fond  feire  ùAre  eitangs  «t>  mettre  biiide»  pevm 
que  ce  soit  sans  préjudice  du  droit  de  son  $^mnT  ti  antnij»  • 

Chasseneax,  cootame  de  Bourgo^e,  rubr,  13,  ^  9|  p*  |  : 

hta  quœ^tio  de  œâifieatione  molenàini^  an  êit  liffitumfacere 
in  loco  altw  justitiœ  alteri  eo  invita..^  ego  femper  âici 
quàd  nemini  est  prohibitum  œdificare  molendinun^  in  $uOj 
dttmmodà  non  œdificet  influmine  publiÇQ  napigabflij  itâgue 
impediret  navigationem,  vel  nm  fiai  in  Içço  ipferiorij  itq-- 
que quodaqua  restagnetadsuperuis,  vçlr^isi  fiatin alldjusiiti^ 
alieni  habentis  molendinum  ba^nalp  ;  ?ed  si  non  hdbeiU 
bannalCj  potest  unusquisque  etiam  in  çlfâjusêitid^  dummodif 
sii  Bibi  utile. 

li^yseau,  des  )a8tiee$,  chap.  i9,  n»  188  : 

c Voilà  tons  Ifis  profits  de  justice  panm  lesquelt  je  n'ai  poiitt  mis...  le  droit 
de  moulin  pour  ce  quf ,  quant  au  moulin  à  ^u,  quiconque  a  rivière  en  p^t 
construire  en  icelle  f  prenant  jauge  du  principal  juge  de  police  d'icelle 
fifière.  » 

Delalande^  çoutome  (l'Orléaof,  art,  96Q|  t<**  7  et  ^  s 
•-   *  * 

t  Quant  aux  moulins  sur  courant  d'eau  ou  rivière  privée,  s'il  y  a  seigneur 
justicier  auquel  la  rivière  appartienne ,  il  n'est  pas  libre  d'y  poser  moulins 
sans  son  congé  ;  mais  si  la  rivière  est  commune  à  to^s  ceux  qui  ont  det  héri^ 
tages  située  le  long  d'iceiie,  chacun  a  la  faculté  d'y  tenir  un  moulin,  » 
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Nouveau  Denizart^  %""  Moulin  : 

«  Quand  il  n'y  a  point  de  moulin  banal  dans  une  paroisse,  le  seigneur  ne 
peut  empêcher  ses  fissaux  d*en  faire  construire  de  non  banaux,  pourvu  ^MIs 
ne*  nuisent  pas  au  cours  d*eau  qui  faisait  tourner  ceux  du  seigneur.  C'est 
ravis  de  Duplessis  et  de  Delaurière ,  sur  Tart  72  de  la  coutume  de  Paris.  Ce 
dernier  appuie  son  opinion  sur  rautorité  de  Heriogerius,  De  molendinis,  s 

864.  Tel  est  le  priocipe  général  des  coutumes;  il  eu  résulte 
évidemment  que  la  libre  disposition/et  par  suite  la  propriéié  des 
cours  d'eau  traversant  les  héritages,  appartiennent,  de  droit 
commun  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

Les  restrictions,  privilèges  et  conditions  imposés  par  certaines 
coutumes  an  libre  établissement  des  moulins  et  des  étangs,  loin 
de  nuire  à  ce  principe,  ne  font  que  le  confirmer  et  en  i.Ucblci' 
l'existence  dans  les  coutumes  mêmes  qui  semblent  le  rcjcicr,  uu 
qui  ne  l'expriment  pas  formellement. 

La  restriction  bt  plus  large  et  la  plus  absolue  du  droit  de  con- 
struire moulin  résultait  des  banalités  ;  là  où  le  seigneur  avait 
droit  de  moulin  banal,  nul  autre  n'en  pouvait  construire. 

Évidemment  rinterdiction  de  bâtir  un  moulin  n'emportait  pas 
la  privation  du  droit  de  propriété  des  rivières  ;  la  ^Tohihitlon  s'é- 
tendait aux  moulins  à  vent  et  même  aux  moulins  à  bras  (()  j  nul 
n'a  prétendu  que  Testagier  fût  par  cela  dépouillé  de  la  propriété 
de  ses  bras,  ni  de  celle  de  la  butte  propre  au  moulin  à  vent. 

Au  contraire»  rinterdiction  expresse  de  bâtir  un  moulin,  dans 
les  coutumes  banales,  démontre  qu'il  existait,  aux  mains  des  pos- 
sesseurs autres  que  le  Justicier,  des  cours  d*eau  sur  lesquels  ils 
auraient  eu  le  droit  d'en  construire  sans  la  défense  du  législateur, 
défense  qui  n'avait  de  cause  que  le  privilège  du  seigueiu-. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  le  droit  seigneurial  et  ex- 
clusif de  construire  un  moulin  comportât  celui  d'occuper  uu  cours 
d'eau  quelconque^  J'ai  déjà  fait  observer  (n''34o)  que  les  coutumes 


(i)  Arrêts  de  1629,  1687  et  1735.  Voy.  Brodeau  sur  Tart.  71  de  la  cou- 
tume de  Paris  et  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Bretagne,  art.  37S« 
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conservatrices  de  la  banalité  justicière,  loin  d'attribuer  celle  fa- 
culté au  possesseur  de  la  justice,  avaient  formellement  exprimé 
le  principe  contraire.  Cette  observation  doit  être  pleinement  jus- 
tifiée. 

Poitou,  art.  34  : 

a  Si  celui  qui  a  basse  jurisdiclion  a  en  îceile  hommes  roturiers^  et  il  a  mou- 
lins moulant  d  son  domaine  dedans  la  banlieue,  il  peut  contraindre  lesdits 
hommes...  » 

Saintonge,  tit.  4,  art.  7  : 

•  Seigneur  qui  a  basse  jurisdiction  et  en.  icelle  hommes  roturiers  couchans 
et  levans,  et  moulin  moulant  de  son  domaine,»,  » 

Tours  : 

Art.  4.  «  Le  bas  justicier  qui  a  un  ou  plusieurs  fiefs  est  fondé  d'avoir 
moulin  banquier  à  eau  en  l'un  de  ses  fiefs,,, y  6i  contraindre  à  venir  moudre  à 
icelui  moulin  tous  ses  sujets  estagiers  coulumiers  de  sesdits  fiefs.  » 

Lodunois,  chap.  1,  art.  3.  Même  texte. 

Grand  Perche,  anc.  cont.,  chapitre  du  bas  justicier  : 

Art.  5.  a  Audit  pays  y  a  plusieurs  seigneurs  de  fief  qui  ont  droit  de  basse 
justice.  •/) 

Art.  9.  «  Lesdits  bas  justiciers  peuvent  avoir  moulin  à  bled  en  leur  ficf^  et 
contraindre  leurs  subjets,  d  *    • 

Angoumois  : 

Art.  29.  a  Celui  qui  a  fief  tenu  noblement,  avec  jurisdiclion  exercée,  peut 
entretenir  ou  de  nouvel  ériger...  moulin  bannier...  et  contraindre  les  hommes 
couchans  et  levans  en  ladite  juridiction....  et  au  regard  du  seigneur  féodal 
qui  n'a  exercice  de  jurisdiction,  ne  peut  avoir  moulin  bannier  si  son  aveu  ne 
le  porte,  r.  » 

Tous  ces  textes  n'ont  évidemment  qu'un  même  vœu,  celui 
d'exiger  deux  conditions  pour  Texercice  de  la  banalité  :  l»  le 
droil  de  justice  ;  2»  un  fief  ou  domaine  contenant  un  cours  d'eau. 
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Souchet,  sur  la  coutume  d*Ângoumois,  releva  ces  isûx  cofidl^ 
tions  comme  indispensables  :    *        * 

€  La  loi,  dit-il,  n»  8,  veut  refuser:  le  droit  de  banalité  à  celui 
»  qui  a  fief  sans  juridiction,  comme  à  celai  qui  a  juridiction  sani 
»  fief.  »  Et  plus  loin,  n*>  178  :  «  Il  est  nécessaire  que  le  seigneur 
»  qui  veut  établir  un  'moulin  banaf  soit  propriétaire  d'un  ro- 
»  lume  d'eau  assez  considérable  en  tout  temps  pour  entretenir 
»  son  moulin  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui.  » 

Les  coutumes  de  Maine  çt  d' Aujou  semblent,  au  premier  abord, 
ne  pas  contenir  ces  conditions.  *   . 

Maine  : 

Art.  14.  ç  Outre  peut  avoir  ledit  bas  justicier  moulin  à  bled  om  Mam  o» 
au  dehors  de  sondit  fief^  et  peut  contraindre  ses  sujets  estagiers  coûta- 
miers...  i .  *   '        • 
* 

Anjou,  art.  t4.  Même  texte. 

Mais  Dupineau  ne  laisse  pas  douteux  l'esprit  de  ces  arUcles: 

«  Le  sens  de  cette  décision,  dit-il,  est  que  quiconque  dans  no- 

»  tre  coutume  a  droit  de  moulin  banal  peut  faire  bâtir  moulin 

»  dans  fenclave  du  fief  d'autrui,  pourvu  que  ce  soit  sur  soripro- 

^pre  fonds.  ^ 

Ainsi,  là  même  où  la  puissance  justîcière  s'est  maintenue  assez 
influente  pour  se  conserverie  droit  exorbitjgat  et  odieux  des  ba- 
nalités, les  coutumes  ont  rigoureusement  mis  pour  condition  à 
l'exercice  de  ce  droit  la  possession  domaniale  ou  féodale  d'un 
cours  d'eau  propre  à  l'usage  du  moulin.  Cette  condition  formelle 
est  manifestement  un  obstacle  prévoyant  à  la  prétention^  que  le 
seigneur  ne  pouvait  manquer  d'élever  plus  tard,  d'attadïer  à  la 
banalité  du  moulin  la  banalité  de  la  rivière  ou  tout  autre  droH 
sur  les  cours  d'eaux  de  sa  justice.  Les  coutumes  ont  virtuelle- 
ment écrit  :  «  La  banalité  des  moulins  n'entraîne  ni  la  propriété, 
»  ni  la  banalité  des  rivières  ;  pour  construire  un  moulin  banal,  le 
»  «eigneur  devra  d'abord  posséder  à  titre  de  j^opriétatre  une 
»  chute  d'eau  convenable  et  perpétuelle  ;  mais  il  ne  pourra  pas 
1  l'établir  sur  les  ruisseaux  d«  ses  sujets ,  roti»rtos,  ei^agieri 
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»  coutamiers  oa  autres,  situés  hors  de  son  domaine  ou  de  son 
»  fiefj  quoique  dans  le  territoire  soumis  à  sa  justice.  » 

365.  Ce  que  les  coutumes  conservatrices  de  la  banalité  ont 
attentivement  exprimé,  cetiesquireconnaissaientau  profit  du  Justi- 
cier un  privilège  quelconque  autre  que  la  banalité,  soit  relativement 
aux  moulins,  soit  relativement  aux  étangs,  l'ont  aussi  soigneuse*- 
ment  constaté,  savoir  la  condition  que  l'étang  ou  le  moulin  fussent 
construits  sur  le  fonds  ou  le  domaine  du  seigneur,  repoussant 
ainsi  la  prétention  d'exercer  la  prérogative  sur  tout  le  territoire  de 
la  justice. 

Coutume  deSaint-Mibiel,  tit.  2,  art.  29  : 

«  Le  seigneur  haut  justicier,  moyen  on  bas,  peut  faire  moulins  d  eav^çi  à 
vent  en  sa  seigneurie,  sur  fonds  et  eau  à  lui  appartenant,  9 

Troyes,  tit.  10,  art.  180: 

t  Si  aucun  jusUcier  veut  édifier  de  nouvel  un  éiang  à  poisson  en  sa  jus- 
tice, faire  le  peut,  pourveu  que  la  chaussée  soit  en  son  fonds  et  justice,  et 
peut  dilater  son  eau  sur  les  héritages  voisins  assis  en  sadite  justice,  en  ré- 
compensant préallablcmc&l  de  full,  cl  avant  qu*innonder  ceux  à  qui  appar- 
tiennent lesdits  héritages,  d'autre  héritage  equipollent.  > 

Chaumont,  art.  III.  Même  texte. 
Tours,  tit.  l,art.  33  :  * 

'  c  Le  seigneur  qui  a  fief,  et  n'eust-il  que  basse  justice,  peut  oonstmire  et 
faire^estang,  et  quand  ta  chaussée  est  en  son  sens  et  fit^,  il  peut  faire  rete- 
nues d^eaux.  En  ce  faisant  pourra  submerger  les  domaines  de  ses  subjets 
cstans  en  son  fief,  en  Ie«  récompensant  préallablement ,  shion  qu'il  y  eust 
maison  ou  fief  au  dedans  desdiCs  dommages.  • 

Ces  divers  articles  n'ont  pour  objet  que  de  consacrer  un  privl- 
lége  en  faveur  du  seigneur,  soit  de  construire  moulin,  soit  d'édi- 
fier un  étang/  «  Ce  qui  est,  dit  Coquille,  en  faveur  de  l'utilité  pu- 
»  bllque,  parce  que  plus  du  tiers  de  Tan  est  de  jours  maigroi^ 
»  qu'on  ne  mange  point  de  chair,  et  sur  865  jours  il  y  a  I4d 
»  jours  maigres  (i).  » 

'  (1)  Coutume  de  Nivernais,  chap.  16,  art.  5.  Ce  motif  est  reproduit  par 
tous  Im  copimcntateur»  des  coûtâmes  sustraiKscrîtea»  ' 
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Ce  qui  justifie  que  la  disposition  dérive  en  effet  d'an  principe 
d'atilité  publique,  et  non  d'un  droit  inliérent  à  la  justice,  c*est 
que  les  coutumes  du  Maine,  art.  34,  et  d'Anjou,  art.  29,  attri- 
buent le  privilège  au  seigneur  de  fief  : 

«  Le  seigneur  de  fief  peut  faire  étang  en  son  fief  et  nuessôy  pourvu  que  la 
chaussée  en  soit  nouée  par  les  deux  bouts  en  son  domaîne  ;jet  si  ledit  sei- 
gneor  de  fief  noyé  les  prés«««  » 

La  coutume  de  la  Marche  va  plus  loin  encore,,  et  ce  que  les 
précédentes  ont  constitué  en  privilège,  elle  en  fait  un  droit 
commun: 

Art  3i0,  c  Si  ocun  a  place  yère  soy  pour  faire  chaussée  et  asseoir  bonde, 
il  peut  après  sa  chaussée  levée  contraindre  ses  voisins  à  prendre  récompense 
des  terres  et  héritage^  que  Teaue  peut  inonder  en  les  récompensant  ;  et  pareil- 
lement 5't(  a  place  a  faire  moulin ,  pourra  allonger  son  escluse  après  que  le 
moulin  sera  fait,  pourveu  que  lesdites  terres  sujette»  à  ladite  inondation^  ou 
prochaines  du  lieu  où  on  a  fait  le  moulin,  ne  soient  du  domaine,  et  appar- 
tiennent au  seigneur  direct  ou  justicier  :  car,  en  ce  cas,  ledit  seigneur  uc  sera 
contraint  les  vendre,  ne  les  laisser  par  recompense.  • 

Ainsi  le  privilège  de  construire  moulin  ou  d'édifier  étr.Dg  n*est 
restreint  par  les  autres  coutumes  au  justicier  ou  au  féodal  que 
parce  qu'ainsi  limité,  il  suffit  aux  besoins  publies^  telle  est  Tu- 
nique cause  de  Texception.  *       ^(^ 

L'on  ne  doit  pas  non  plus  se  méprendre  sur  son  oDjet,  qui  p'est 
pas  de  construire  moulin  ou  étang ,  ce  droit  est  général  et  appar- 
tient à  tous  les  possesseurs  d'eaux  courantes ,  mais  d'étendre  ses 
eaux  sur  les  terres  voisines,  moyennant  indemnité.  La  coutume 
de  Nevers  rend  cette  distinction  manifeste  : 

Ghap.  16,  art,  4*  «  ^c  haut  justicier  peut  édifier  de  nouvel  un  estang  en 
sa  justice  et  dilater  son  eaue  sur  les  héritages  assis  en  sadite  justice,  pourveu 
que  la  chaussée  soit  en  son  fonds  et  en  sadite  justice.  Et  en  récompensant 
préallablement...  /(  est  loisible  d  un  chascun  faire  estang  en  son  héritage  et 
y  asseoir  bonde  ou  pilon,  pourveu  qu'il  n'entreprenne  sur  le  chemin  et  sur  le 
'droit  d'autrui.n 

Le  principe  général  de  la  faculté  pour  t^n  chacun  de  construire 
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étang  sur  son  héritage,  se  maintient  donc  en  ffriSsence  da  privi- 
lège acquis  au  seigneur  de  dilater  son  eau  sûr  \e%  terres  rive- 
raines. Mais  si  les  dispositions  coutumières  n'enlèvent  rien  an 
droit  commun,  sous  ce  rapport,  comme  celtes  qui  concernent  les 
moulins  banaux,  el^s  démentent  expressément  le  prétendu  droit 
des  seigneurs  à  la  propriété  universelle  des  eaux  courantes.  Pour 
édifier  l'étang  privilégié,  comme  pour  construire  le  moulin  banal, 
le  seigneur  doit  nécessairement  posséder  un  cours  d'eau  sur  son 
fonds;  Teau  doit  en  provenir  et  faire  partie  de  sa  terre,  elle  ne 
peut  que  se  dilater  sur  les  champs  voisins;  mais  la  loi  ne  lui  accorde 
nulle  part,  et  dès  lors  elle  lui  refuse  le  droit  d'aller  la  chercher  sur 
les  terres  de  sa  justice,  non  de  son  fief.  Les  coutumes  du  Maine  et 
d'Anjou,  attributives  du  privilège  an  seigneur  féodal,  exigent 
même  que  la  chaussée  soit  dans  son  domaine  t  il  ne  pourrait  pas 
s'emparer  des  eaux  de  son  vassal.  En  un  mot,  la  condition  des 
seigneurs  relativement  aux  eaux  courantes,  dans  les  coutumes  de 
privilège,  n'est  pas  autre  que  celle  d'un  chacun  ààns  la  coutume 
de  la  Marche  ;  pas  plus  que  ce  dernier  ils  n'ont  de  droit  aux  eaux 
qui  coulent  hors.de  leur  terre,  et  les  textes  expriment  évidem- 
ment cette  exclusion. 

366.  Quelques  coutumes  contiennent  d'autres  dispositions 
restrictives  au  profit  du  seigneur  ;  telles  sont  les  suivantes: 
Metz,  Ut.  2,  art.  20  :  ^ 

cNul  ne  peut  (en  la  seigneurie  d*aulrui)  faire  étang  sur  son  héfitage.  i 

Ferté-Ymbault,  cb.  5,  art.  9  : 

«  Nul  ne  peat  asseoir  bonde  d^cstapg  sans  le  congé  du  seigneur,  i 

*  ^Menetou,  ch.  5,  art.  14  : 

«  On  ne  peut  lever  bonde  d'estang  eivson  héritage  ou  autre  part,  ne  faire 
saut  de  moulin,  sans  le  congé  du  seigneur.  »       * 

Ces  coutumes  sont  exceptionnelles  comme  celles  qui  consa- 
crent les  banalités  et  le  privilège  d'étang.  Lors  de  la  rédaction 
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des  coutoinefl  locales  deBuBche,  Malz^ières  et  Saint-Cyran,  en 
1507  9  les  seigneurs  prétopdiVeot  Caire  ooDsaerèr  à  leur  profit, 
soit  le  privilège  d'éteodre  les  eaux  de  leurs  étangs  sur  les  terres 
rlveral&es,  selt  t'interdietfou  aux  sujets  de  leurs  Justices  on  anx 
possesseurs  de  leurs  fiefs  de  lever  bonde  ou  Étire  saut  de  moulin 
tans  leur  congé.  Ces  prétentions  fiirent  rejetées  sur  la  demande 
du  tiers  état,  par  le  motif  qu'elles  constituaient  «  plut6tdés  droits 
»  seigneuriaux  que  des  coutumes  ;  »  il  fut  réservé  anx  récla- 
mants de  falM  preuve  de  leurs  dn^ts;  mais  le  procès-verbal  des 
coutumes  nouvelles,  rédigées  en  1559,  confirma  le  rejet  des 
mêmes  prétentions  et  en  ordonna  la  radiation  définitive,  «  faute 
»  d'avoir  par  lesdits  seigneurs,  depuis  le  temps,  fait  apparoir  des 
»  droits  par  eux  prétendus  (1).  «  Il  est  donc  évident  que,  deâp>)t 
commun,  le  possesseur  d'un  cours  d'eau  pouvait  flaire  étang  s^r 
son  héritage,  même  en  la  seigneurie  d'autmi,  ^ns  le^ngé  du 
seigneur. 

^u  surplus,  ces  reî^trictbns  exceptionnelles  doivent  être  sai- 
nement eompilspsi.  I.e  seigneur  donti'assentimf'Dtest  nécessaire 
est  le  seigneur  fi'odal,  propriétntre  de  la  directe  et  par  conséquent, 
nux  yeux  des  ré(ineti!iiret  dts  coutumes,  véritable  pmpnéfafre  du 
sol  (n'*  34&).  GN'st  ce  qu'explique  Dubost  ^  âam  sa  Jurispry-- 
dencp  fin  vonseil  des  franes-fiefs^  U  3,  p.  43î: 

il  II  suit  que  le  droit  de  bâiirmouliu  sur  ces  petites  tiv^ères 
»  est  un  daiit  û^pmprièlvdQmaîiiah^  c'est-â-dired€  «eiyneune 
t  ffodide^  et  par  con>!é(|uent  que  personne  ne  peut  avoir  cedrmc 
>  Eiius  la  pei  mlssiou  du  seigneur.  « 

Dans  les  conventions  féodales,  le  seigoeur  rattachait  fréquem- 
ment à  sa  directe  eertains  droits  qui  sans  la  stipulation  expresse 
eussent  naturellement  fait  partie  du  domaine  utile.  Tels  étaient 
le  droit  d*avoir  seul  uu  moulin,  uu  colombier,  un  étang  ;  celui  Be 
leslétikblîr  sur  le  fonds  nsême  concédé,  d  y  fouiller  pour  en  tiréSr* 
dffs  minerais,  pierres  ou  pifitres;  de  détourner  au  profit  de£on^ 
doînaine  les  eaux  travurstml  son  fief,  etc*  Ces  dispositions  con- 
ventionnelles étaient  aussi  variées  que  le  caprice,  Tu&a^e  ou  ri»* 


(«>•  Richebouiig:,  t.  4,  p.  70S. 
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térét  primitif  des  contractants  (l).  Ainsi  que  l'avait  justement* 
fait  observer  le  procè^-verbai  des  coutumes  de  Maizyères,  c'était 
plutôt  des  droits  seigneuriaux  particuliers  que  des  coutumes ,  et 
les  titres  seuls  devaient  les  régler.  Cependant  sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d'auti^»^  on  n'avait  pas  toujours  distingué  »  et  des 
conventions  particulières ^vaien^été  consacrées  par  les  dispos!* 
tions  géttéraliBs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  réservant  au  seigneur  féodal  le  droit  d'à* 
voir  étang  ou- nioulin,  ou  en  imposant  au  vassal  Tobligationd'a-' 
voir  le  congé^  de  son  seignei^r,  le  contrat  ni  la  coutume  qui  le 
(sanctlottnait  ne  transportaient  hors  de  la  propriété  l'usage  de 
Teau  courante,  (Juirestaittogjours,  quoique  attachée  à  la  directe, 
un  élément  do.  ^oni^iQ^pi^^^*  .   '^       - 

367.  G\st  également  au  droit  fécQlA  que  se  rapporte  l'art. 

sio  delà  coutume  de  Normandie: 

*■  *  ■  * 

«Nul  ne  peut  faire  de  nouveau  construire  ^chérie  ou  moulin  siies  deux 
rives  de  k  rivièra  ne  soQt  assises  en  son  fief.  »  -    * 

^  Oanjcetexte^  le  &iot^e/ signifie  héritage,  ou  possession  pri- 
véC)  et  n'exprime  aucun  rappartde  supériorité  seigneuriale^aNous 
»  appelons  possession  mouvablip,  dit  le  chap.  87  de  l'ancienne 
1^  ooQtm|ede^orman4ie,  tout  ce  qui  ne  peut  être  remué  de  lieu 
»  en  ttutre;  «f  comme  champ,  pré  et  tons  fonds' dé  terre  qui  est 
»  èommHnément  appeté  fief.  »  C'est  aussi  ce  que  fait  remar- 
quer Bag»eau,  y  Fief  noble:  «  Anciennement,  en  queTq«(es  pro- 
»  vinces  de  France  et  Mirtout  en  Normandie,  le  mot^  signifiait 


(I)  En  Angleterre,  snivlnt  Graggîus,  Nb,  3,  dieges.  8,  les  moulkis  n*étaient 
pas,  de  droite  compris  dans  la  concession  féodale  :  Moiendina  sub  disposU 
tione  n<fn  cadunt^  nisiexpriinaniur,,,sane  car  moiendina  cîtm  solo  inhœrent 
sub  dispositione  fundi  non  venianty  ratio  probabiHs  viijc  reddi  potesty  nîn 
consuetudo  tjuce  super  invaluiu  Mais  il  n'eii  était  pas  ainsi  dans  le  droU 
commun  de  la  France  ;  la  plupart  des  coutumes  comprenant,  au  contraire, 
dans  resdmation  des  terres  soumises  au  relief,  et  par  conséquedt  dans  la  suc. 
cession  du  vassal,  les  étangs  et  mcuilitos  i  Paris,  Orléans,  Tours,  Lodunois 
Anjou,  etc. 
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»  un  héritage  ou  un  immeuble  qu'on  possède  pour  soi  et  pour 
»  ses  liéritiers,  comme  il  signifie  encore  en  Angleterre.  »  L'arti- 
cle sustranscrlt  n'exprime  donc  qu'une  règle  de  droit  commun, 
savoir,  que,  pour  disposer  exclusivement  d'un  cours  d'eau,  il  faut 
être  propriétaire  des  deux  rives;  c'est,  comme  on  le  voit,  la  re- 
production textuelle  du  capitulaire  sustranscrit  (  n«  362  )  :  Si 
ambœ  ripœsuœ  sunij  licentiam  habeai^  et  rien  de  plus.  Loin 
d'être  restrictif,  l'art.  210)constatedonc,  au  contraire,  que  tout 
propriétaire  d'un  fief,  c'est-à-dire  d'un  héritage,f  st  propriétaire 
de  la  rivière  qui  traverse  cet  héritage  et  qu'il  eu  a  la  libre  dispo- 
sition, sauf  toutefois  le  droit  des  propriétaires  inférieurs,  ainsi 
que  je  le  ferai  connaître  en  parlant  des  servitudes. 

Si,  au  surplus,  l'on  voulait  entendre  le  mot  fief  de  la  direc- 
te (l),  comme  on  le  trouve  assez  souvent  employé,  l'article  n'au- 
rait rien  d'exclusif  de  la  propriété  de  la  rivière;  seulement  la 
jouissance,  relativement  à  la  construction  du  moulin,  appartien- 
drait au  domaine  direct  et  non  au  domaine  utile,  mais  ne  sorti- 
rait pas  pour  cela  du  domaine  privé.  Le  droit  de  construire  le 
moulin  est  une  conséquence  delà  propriété  de  la  rivière.  <  Bien 
»  que  la  coutume,  dit  Basnage,''permette  au  seigneur  de  bâtir 
»  un  moulin  lorsque  les  deux  rives  de  l'eau  sont  assises  en  son 
»  fief.  Il  ne  peut  néanmoins  être  empêché  Imsque  la  rivière  en- 
»  tière  appartient  à  un  autre  seigneur^  et  qu'il  le  prouve  par 
»  des  titres  valables  et  authentiques.  »  C'est  donc  commeproprié- 
taire,  et  uniquement  à  ce  titre,  que  le  seigneur  suzerain  ou  domi- 
nant exerce  son  droit,  à  l'exclusion  de  son  vassal,  si  toute- 
fois larticle  doit  être  entendu  du  seigneur  et  non  du  vassial. 

Quant  aux  possessions  qui  ne  sont  pas  fief,  c'est-à-dire  aux 
tenues  précaires,  telles  que  bordages  et  censîves  roturières,  le  dé- 
tenteur ne  peut  rien  y  construire  sans  l'aveu  du  propriétaire,  non 
à  cause  du  titre  seigneurial  de  celui-ci,  mais  à  raison  de  son  droit 
de  propriété  (no350)* 

De  même,  sous  les  coutumes  qui  admettaient  la  maxime  Nulle 


(1)  Voy.  dans  ce  sens  Basnage,  qui  explique  le  mot  fief  comme  significatif 
de  mouvance;  voy.  aussi  le  %  suivant,  n«  370. 
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ïtèvH  sans  seigneur,  le  possesseur  d'une  censive  ou  terre  roturière 
ne  put  rien  y  bâtir  ou  changer,  ni  par  conséquent  y  construire 
moulin  ou  étang.  Il  fallait  que  la  terre  fût  noble,  ainsi  que  Tex- 
prime  la  règle  coutumière  transcrite  suprà,  n»  363,  c'est-à- 
dire  tenue  féodalenient.  Toute  terre  roturière  n'était  qu'une  tenue 
précaire  et  attributive  d'une  jouissance  limitée.  Le  véritable  pro* 
priétaire  n'était  pas  le  censitaire;  en  conséquence,  il  n'était  pas 
propriétaire  des  eaux  qui  traversaient  sa  possession. 

368.  Les  étangs  et  moulins  formaient,  en  outre,  l'objet  de  dis- 
positions relatives  à  la  police  et  aux  servitudes;  il  en  sera  parlé 
dans  les  paragraphes  suivants. 

Cette  esp^  de  biens  était  aussi  assujétle  à  certains  droits  de 
justice  particuliers,  dont  les  anciens  documents  font  mention  et 
qui  probablement  avaient  disparu  ou  s'étaient  transformés  en 
redevances  féodales  avant  la  rédaction  ^des  coutumes,  car  celles- 
ci  n'en  parlent  point;  du  moins  je  n'en  ai  pas  rencontré. 

Il  serait  surprenant  que  les  étangs  eussent  échappé  à  l'exac- 
tion justicière  qui  frappait  les  pêcheries  (n**  352) .  Quant  aux 
moulins,  on  peut  remarquer  que  le  capitulaire  De  villis  relate 
(art.  62)  des  produits  de  moulins,  qu'il  énumère  au  milieu  d'ob- 
jets appartenant  évidemment  à  la  justice.  Le  polyptique  d'Irmi- 
non  confirme  en  certains  points  cette  observation,  et  l'arrêt  sui- 
vant, tiré  des  Olinij  1. 1,  p.  392,  n**  17,  ne  laisse  pas  de  doute  à 
cet  égard  :  Pronuntiatum  est  qudd  cornes  h^bet  in  dictis  mo- 
lendinis  sex  denarios  annui  cénsûs  et  quàd  est  in  saisinâ  jus- 
titiœ  in  dictis  molendinis.  Mais  la  justice  d'un  moulin  n'en  est 
pas  la  propriété  :  «  Il  appartient  au  voyer  (de  Paris)  la  justice 
»  des  molins.de  Mibray  et  de  cinq  molins  qui  sont  à  petit  pont; 
»  et  est  la  justice  telle  que  de  ceux  qui  sont  couchans  et  levans 
»  au  port  de  Mibray  et  à  cinq  molins  susdits,  il  en  a  la  con^ 
»  naissance...  (l).  » 


(t)  Regbtre  de  Jean  Sarr^izin,  an  1279,  art,  dO.  Brussel,  p.  7^8. 

AO 
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t69.  Les  Jurisconsultes  considéraient  les  eanx  courantes  som 
trds  rapports  :In  fluminibus  prœcipuè  eonsideranda  suntju- 
risdictio,  ums,  proprietas  (1).  Ces  rapporte  feront  robjet  du 
présent  paragraphe. 

La  connaissance  et  la  répression  des  délits  commis  sur  lés 
eaux  courantes  appartenaient  essentiellement  aux  seigneurs  jus- 
ticiers ;  les  eaux  comme  les  terres  faisaient  partie  du  territoire 
soumis  à  leur  droit  de  ^olke^  jurisdicfio. 

La  justice  seigneuriale  comprenait  les  eaux  communes  et  les 
eaux  privées,  les  eaux  courantes  et  les  eaux  mortes;  elle  embras- 
sait tous  les  objets  delapolice,  tels  que  la  conservation  du  pois- 


^(i)  Gobius,  <iùest.  2i,  n»  i;  Heringius,  quest*  iS,  n*"  iO;  Toy,  Dubreuilf 
LégUlation  itir  Useaux^  toxQi  I,  pt  !$• 
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son,  le  libre  écoulement  des  eaux,  le  maintien  de  leur  salubrité. 
Les  coutumes  contenaient  un  certain  nombre  de  dispositions 
e^icernant  la  poUoe  des  eaux  eourantes;  telles  sont,  par  exem^e, 
les  suivantes  : 

Blols  :  "  ' 

Art.  237.  c  On  ne  peut  etopècher,  es  rivières  courant  perpétueltoment,  que 
les  moulins  ne  meuUent ,  ou  quMls  n^ayënt  une  allée  ouverte  pour  donner 
cbûi's  à  l*eàu...  i 

Art.  238.  «  On  ne  pourra  lever  les  vies  et  fuz,  gravier  du  moulin,  sans 
éi)t)der  Juâtice  et  prendre  échantillon,  pour  le  remettre  au  lieu  où  il  étaii 
ttuparavant;  » 

Amiens  : 

Art.  243,  «  dn  ne  peut  )*ottir  lins,  chanvres  ou  autres  choses  es  rivières 
ou  mareSts  publicê  du  haut  ou  mbyën  jiisticier,%'autrementeihpècher  lesttt^ 
flaftrests  ou  tours  de  titièKs,  saiis  le  Cbhgé  ttodit  seigneur.  • 

Normandie  : 

Art  209,  •  Hoteur  (i)  ne  peuveut  être  feîtà  en  eaue  c(îurattle,  et  si  aucun 
veut  détourner  eaue  pour  to  faire,  il  doit  ^der  Te&ue  dudit  roteur,  en 
sorte  que  Teaue  dlcëlni  rbteur  ne  puisse  ntMTfier  au  cours  de  la  ritièreii , 

Nevers: 

tlhap.  53.  •  Qtté^  (iour  les  eaux  et  rivières  ie  ladite  sdgneurie  garder,  cer- 
taine personne  soit  établie...  et  que  chacun  étant  par  icelai  rapporté  d'y  avoir 
péché,  il  soit  à  Tamende...  sauf  à  cehii  qui  y  aurait  droit  de  pécher^  et  qu'il 
en  soit  à  son  droit  et  usage,  i  - 

Hainàult: 

Gh.  134,  art.  5.  a  Deffendons  à  tous  bos  Vassaux  de  tie  peseher  ity  foire 
pescher  en  leurs  seigneuries  fors  ;.au  harnas  ,  que  Ton  dit  la  maiUe-le- 
comt%9 


(i)  Faire  roteur,  c*est  mettre  du  Un  ou  du  chanvre  à  rouir  j  cette  opération 
•Qttomptreaui 
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Amiens: 

Art  Si 5.  c  Nul  ne  doit  pescher  à  filets,  trex  et  ligne  à  plomb ,  on  autres 
cnfinsdéfendut,  es  eaues  des  seigneurs  ayant  justice  et  droit  de  pescheries  en 
icelles,  à  peine  de  60  sols  d*amende  envers  le  seigneur  à  qui  appartient  Teaae^ 
pour  chacune  fois.  • 

Évidemment,  le  droit  de  police  n^entraÎDait  pas  la  propriété 
des  rivières  sur  lesquelles  il  s'exerçait;  néanmoins,  à  Tégard  des 
choses  publiques  ou  communes,  quelques  coutumes  reconnu- 
rent aux  justiciers  le  même  droit  que  sur  les  vacants.  A  T^ard 
des  eaux  privées,  la  police  n'attribuait  aucun  droit  particulier  : 
les  interdictions  coutumières  s'adressaient  au  seigneur  justicier, 
aussi  bien  qu'au  propriétaire  et  à  tout  autre.  «  Un  arrêt  an 
»  4  avril  1532,  dit  Flaust,  sur  Part.  200  de  la  coutume  de  Nor- 
»  mandie,  sustranscrit,  fit  défense  à  Etienne  Vissant  et  autres  de 
»  faire  roteurs  sur  la  rivière,  nonobstant  qu^ih  prétendissent  kt 
9  rivière  à  eux.  Le  seigneur  même  n'a  pas  plus  de  Aoit  qa*un 
>  autre  en  cette  partie.  » 

Les  coutumes  contiennent  en  toute  matière  des  règlements  de 
police  émanés  des  seigneurs  justiciers  et  qui  prononcent  des 
amendes  que  ceux-ci  perçoivent  à  leur  profit.  TeUes  sont  les  dis- 
positions que  présentent  presque  toutes  les  coutumes  à  l'égard 
des  dommages  occasionnés  par  j'introduction  de  bestiaux  sur  î^ 
terres  ensemencées,  prés,  vignes  ou  autres  possédions  détensa- 
bles.  La  justice  touche  une  amende,  laquelle  est  indépendante 
des  réparations  dues  au  propriétaire.  L'amende  n'était  exigible 
qu'autant  qu'il  existait  une  défense  justicière  ou  un  ban,  veMnt 
ajouter  au  droit  privé  la  sanction  de  l'autorité  publique  (l).  La 
coutume  d'Aix,  tit.  11 ,  offre  un  exemple  remarquable  et  sendUe 
de  cette  condition  du  droit  coutumier  : 


(i)  La  protection  du  ban  justicier  s'étendait  parfois  sur  une  personne  et 
sur  SCS  possessions  en  particulier.  An  1028  :.  Posuerunt  bannum  suph*  eajmi 
ipsivs  nbbatis^  ut  si  aliquis  homo  de  ipsis  rébus  monasterii  aliquid  injnMti 
toUere  vel  contendcre  prœsumit,  componat  liift^    centum»   Dacangtf 

▼•  Bannum.  "^ 
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Art.  8.  c  Si  es  hérilages  clos,  soit  en  temps  de  fruits  oa  non  fruits,  et  es 
héritages  non  clos,  au  temps  où  il  y  a  fruit,  le  bétail  du  Toisin  y  est  trouvé» 
le  seigneur  du  bétail  paye  le  dommage  au  seigneur  de  Théritage  et  ne  paye 
aucune  amende.  » 

Art.  9.  0  Si  ce  nVst  que  le  ban  du  seigneur  y  eust  été  apposé  auparavant^ 
auquel  cas  il  paye  pour  Famende,  audit  seigneur,  dix  sols  (i).  • 

On  n'a  donc  rien  à  conclure,  relativement  à  la  propriété  des 
rivières,  des  dispositions  qoi  concernent  la  police  des  eaux,  lors 
même  que  ces  règlements  émanaient  des  seigneurs  et  pronon- 
çaient des  amendes  à  leur  profit. 

370.  Les  servitudes  sont  un  objet  de  police  ;  elles  ont  pour 
objet  de  régler  le  mode  suivant'lequel  chacun  doit  jouir  d«  sa 
propriété,  afin  de  ne  pas  nuire  à  celle  d'autrul.  On  a  vu,  dans  le 
paragraphe  précédent,  certaines  dispositions  réserver  le  droit 
d'autrui,  en  reconnaissant  la  libre  faculté  de  faire  des  moulins, 
des  pêcheries  et  des  étangs.  Cette  matiètre  appartient  à  la  consi^ 
déralion  de  l'usage,  nsûs;  ce  n'est  pas  encore  le  droit  de  propriété 
qu'elle  détermine.  Les  coutumes  suivantes  sont  de  cet  ordre  : 

Normandie  : 

Art.  207.  «  Ceux  qui  ont  nouveaux  estangs,  fossez  ou  escluses,  ne  peuvent 
détenir  les  eaues  des  fleuves  et  jivières,  quHIs  ne  courent  continuellement 
pour  la  commodité  de  ceux  qui  sont  au-desseuz.  » 

Clermont  : 

Chap.  19,  art.  19.  c  II  ne  loîst  à  aucun  ayant  cours  d'eau  pour  moulin, 
forges  ou  autres  choses  semblables,  endommager  ou  détériorer  le  fonds ^ 
d*autruy.  > 


(1)  Remarquez  dans  ces  articles  la  double  signification  très  dislincle  du 
mot  seigneur:  dans  le  premier,  c*est  le  propriétaire;  dans  le  second,  c'est  le 
justicier.  Ce  double  sens  d*un  même  litre  a  jeté  dans  la  rédaction  des  cou- 
tumes une  confusion  dont  reffet  a  été  de  convertir  en  droits  seigneuriaux 
UB«  multitude  de  dispositions  qui  n'étaient  que  des  droits  de  simple  pro* 
PriCl^  V,  suprd,  «•  123. 
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Orléans  : 

Art  i^7.  «  Quand  estangs  sont  assis  en  mesme  ruisseau  et  cours  d^eaoe, 
si  Tun  d'iceux  est  prest  à  pescher,  ne  pourra  celuy  de  dessus  ley^  la  bondé 
du  sien  pendant  que  celuj  de  dessous  est  en  pescbe.  > 

C'est  également  à  la  matière  des  servitudes  qpe  se  rattacha  le 
célèbre  article  206  de  la  coutume  de  Normandie^  ainsi  conçu  : 

•  Le  seigneur  peut  détourner  Teaue  courante  eu  sa  torre,  noorvu  que  les 
deux  rives  soient  assises  en  son  fief,  et  qu*au  sortir  dMcelùi  il  les  remette 
en  leur  cours  ordinaire,  et  que  le  tout  se  fasse  sans  dommage  d^autrui.  i 

Cette  disposition,  dont  la  plupart  des  j«rîsco»siiHes  fsâsaie&l 
«n  droit  commun,  doit  être  sainement  entendue  :  le  seîgn^w  dont 
il  s'agit  est  manifestement  le  seigneur  féodal  ;  ainsi  ie  droit  denl 
il  s'agit  constate  l'usage  de  la  rivière  dans  k  droit  de  propriété. 
L'exercice  en  est  soumis  à  plusieurs  conditions  :  !<>  que  le  sei- 
gneur soit  possesseur  d'une  terre  arrosabie,  formant  son  do- 
maine, d'où  il  suit  que  kr  prérc^ative  est  personnelle  ;  s**  que  te& 
deux  rives  soient  assises  dans  son  fief,  c'est-à-dire  dans  ie  ^£ 
relevant  de  lui,  comme  on  l'a  vu  déjà  à  l'égard  des  étangs  et 
mouyns  (n"*  a67)  ^  Z""  qu'il  remette  les  ea«x  à  iew*  cours  ordi- 
naire, ce  qui  doit  s'entendre  à  la  sortie  de  son  fief;  4»  que  le  tcmt 
se  fasse  sans  dommage  d'autrui. 

Le  droit  que  constitue  cet  article  n'est  exceptionnel  et  partin^- 
lier  au  seigneur  de  fiéf  qu'en  ce  qu'il  suffit  à  son  exercice  qitt 
les  deux  rives  soient  dans  le  fief;  mais  tout  possesseur  d'^m  h^;- 
tage,  même  en  roture,  peut  exiercer  le  même  ^oil^  ^*l|é%  j^i^ 
rives  sont  dans  sa  terre;  c'est  donc  uniquement  une  prâ^^gaifll^ 
de  directe.  '      . 

«  Up  seigneur,  dit  Hervé,  Théorie  des  matières  féoéMes ^ 
s  t.  3,  p.  251,  peut  détourner  une  tivière  non  navigable,  lorsffife 
»  les  deux  rives  sont  dans  sa  mouvance,  po^irvu  toutefois  «çft 
»  le  fasse  sans  nuire  à  autrui...  Mais  comme  la  faei^lti d|p|||i 
»  s'agit  est  restreinte  au  cas  où  les  voisins  ^'en  sp^f&en)^  ya^  % 
\  faut  conclure  que  ks  sçigi^u^si  uq  j^veni^  %fèkv^  uset  è& €e# 
»  faculté  que  quand  la  rivière  traverse  leurs. propres  ctowaîiie». 
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»  Les  simples  particuliers  dont  elle  traverse  également  le  do- 
^  malDe  peuvent  aussi  détourner,  diviser,  élargir,  resserrer,  ete., 
»  sou  cours,  en  profiter  pour  faire  des  bassins  et  étangs  dant 
»  rétendue  de  ce  domaine,  pourvu  que  personne  n'en  souffre  ni 
«  au-dessus,  ni  au-dessous.  » 

A  quoi  donc  se  réduit  en  définitive  l'art.  206  de  la  coutume  de 
Normandie?  A  étendre  au  fief  ce  que  le  droit  commun  reconnatt 
au  domaine.  Mais  il  n'autorise  même  pas  le  seigneur  à  nuire  A 
Sion  vassal  en  le  privant  de  l'eau  dont  il  a  besoin;  celui-ci  est 
compris  sous  le  mot  autrui ,  auquel  la  coutume  interdit  de  faire 
dommage  :  «  Par  lesquels  termes,  porte  le  commentaire  anonyme 
»  sur  la  coutume  de  Normandie,  publié  en  1 59^,  est  démontré  que 

>  le  vassal  d'un  seigneur  tirant  commodité  dju  court  ancieB  de 

>  l'eau,  lequel  s'il  était  détourné  lui  pourrait  apporter  du  dom« 

>  mage,  pei^  empéd^er  le  s^eigneuf  de  le  détourae r,  ewasme  au 
»  point  il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  grand  cowei),  a«i  profit  de 
m  M*  M»ri|i  Ariodi,  eoAtre  le  seigneur  de  GraadvUIer,  » 

971.  Au  siirplufl,la  joulssancedes  eaux^sous le  rapport  d^l'irri- 
gatî#D,  quoique  non  réglée  par  les  coatumes  écrites,  n'en  était  pas. 
moins  soumise  À  l'usage  àeê  lieux ,  usage  néeessairement  établi  par- 
tit; eel  ttsa^  valait  dans  chaque  locaUté,  à  raiscm  de  la  nature  â«s 
eaux,  diBS  eimditkMM  du  climat  et  des  habitudes  de  la  culture.  Le  eé* 
lèfcre  eapitulaire  de  a44,  relatif  aux  Espagnols  et  déjà  tant  dç  fois 
cité,eoostate  l'existeneede  eoutuafies>aBeiennes  à  cetégard  :  Lieeûi 
eis...  secundam  aniiifuam  eonsuetndmem...  aquarum  ducius 
pro  suis  necessitatibus ,  ubicunquè  pervenire  potuerint  »  ne* 
mine  eontradicenie  juxta  prisemn  morem  semper  dedu* 
C0re  (I). 

La  jurisprudence  des  0/i9?|  n'indique  l'existence  d'aucun  pri- 
vilège ou  droit  parlicuKer  d'irrigationsiu  profit  des  seigneurs  \ 
l'exemple  suivait  ^  en  doimant  gain  de  cause  au  rotuiier  eonh'e 
le  noble,  semble  constater  Tégaiité  des  droits  entre  propriétaires  : 
An  1267  :  Super  eursu  aquœ  mutato  de  quo  erat  quœstia  inter 


(1)  Balttze,t,  2,fp.  28>.n*  8» 
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dominum  Radulpkum  de  Bailolo^  militent^  et  magistrum 
Abraham  ^clericum  y  determinatum  fuit  qudd  secundum  con- 
suetudinem  terrœ^  dictas  Radulphus  nequiverat  dictutn  cursum 
mutasse  eo  modo  quo  ipsnm  mutaverat  (l). 

Dans  le  droit  comniun  de  la  France  on  ne  rencontre  rien  qoi 
fasse  supposer  d'antres  règles  de  jouissance  des  eaux  courantes, 
pour  l'irrigation,  que  celles  qu'exige  un  usage  commun  et  suc- 
cessif. 

«  Les  riverains  d'une  rivière,  dit  Hervé  (2),  peuvent  en  dé- 
»  tourner  les  eaux  pour  abreuver  leurs  prés;  mais  cette  faculté 
9  leur  étant  commune  à  tous,  chacun  doit  en  user  en  ne  nui- 
»  sant  aux  autres  que  le  moins  possible  et  en  se  conformant  à 
»  l'usage  des  lieux.  »  Ces  principes  consacrent  évidemmenl  la 
libre  disposition  des  eaux  courantes,  restreinte  uniquement  par 
l'existence  et  la  nécessité  d'un  droit  égal  ;  ils  supposent  le  droit 
de  propriété  dans  les  mains  du  riverain. 

S'il  en  était  autrement ,  si  l'on  devait  admettre  que,  par  suite 
d'un  principe  absolu  de  droit  public,  les  cours  d'eau  fussent  la 
propriété  d'un  autre  que  celui  qui  en  fait  usage ,  les  juriscon- 
sultes n'auraient  point  posé  des  règles  larges  et  déterminées  seu- 
lement par  les  droits  des  propriétaires  d'au-dessus  et  d'ao-des- 
sous.  £t  cependant,  de  tous  ceux  qui  s'en  occupent,  et  de  ce 
nombre  sont  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  servitudes ,  nul  ne 
fait  intervenir  l'autorité  du  seigneur  pour  modifier  ou  ûxer  la 
décision  ;  ce  sont  uniquement  les  principes  de  bon  voisinage  et 
de  la  propriété  qu'ils  prennent  en  considération.  On  peut,  à  cet 
égard ,  consulter  les  longues  discussions  de  Ga^pola  sur  le  droit 
des  propriétaires  inférieurs  à  l'eau  qui  natt  dans  un  fonds  supé- 
rieur ,  relativement  à  leurs  moulins  ou  à  leurs  prés  (3)  ;  Du^ 
moulin ,  sur  le  69«  conseil  d'Alexandre,  t.  5,  où  il  dit  :  /)omt- 
numposse  suo  commodo  divertere^  velretinere  aguam  quœori- 
tur,  vel  LABitua  in  fundo  suo^  in  prœjudicium  vicim;  Dùval, 


(1)  0«m,  l.  4,  p.  677,  n*»  h. 

(2)  Théorie  des  matières  féodales^  t.  3,  p.  253. 

(3)  De  servit,^  tract,  2,  cap.  A»  n«  51  et  suivants* 
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dans  son  traité  de  Rébus  dubiiSy  tr.  8,  n*"  6  :  htud  locum  habet 
in  eâ  aquâ  quœ  in  meo  orta  esi^  vel  qu^e  profluit  ex  forte 
YiGiNi  IN  MEUM  ;  statim  atque  ingressa  est  fundum  meum , 
MEA  est;  Basnage,  qui  recoDDait  également  au  propriétaire  d'un 
héritage  la  libre  disposition  du  ruisseau  qui  le  traverse  :  «  L'eau 
»  étant  une  fois  entrée  dans  son  fonds,  Il  en  est  le  maître  (1)  ;  » 
Coquille,  résolvant  la  même  question  :  «  L'eau  qui  passe  par 
»  l'héritage  d'aucun  lui  est  propre  et  en  peut  faire  ce  qu'il  veut; 
»  ce  qui  s'entend,  pourvu  que  ce  ne  soit  rivière  publique  (2)  ;  » 
Duparc-Poulain,  dans  ses  notes  sur  la  coutume  de  Bretagne:  «Ce 
»  que  nous  avons  dit  du  propriétaire  de  la  source  s'applique  à 
»  ceux  dont  les  terrains  sont  arrosés  successivement  par  le  cours 
»  d'eau  ;  car  ils  sont  propriétaires  de  l'eau  pendant  qu'elle  est 
»  dans  leur  terrain,  et  ils  peuvent  s'en  servir  comme  s'ils  étaient 
»  propriétaires  de  la  source  (3)  ;  »  en  un  mot,  tous  les  ouvrages 
concernant  la  servitude  des  irrigations  ;  partout  on  trouvera  ce 
principe  que  le  propriétaire  d'un  héritage  est  propriétaire  du 
cours  d'eau  qui  le  traverse,  et  qu'en  conséquence  il  peut  en  user 
à  son  gré,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  des  droits  acquis. 

£t  qu'on  ne  croie  pas,  co  qui,  d'ailleurs,  ne  serait  pas  présu* 
mable,  que  ces  auteurs  aient  ^rdu  de  vue  l'existence  des  droits 
seigneuriaux  sur  certains  cours  d'eau  ;  ces  droits  ne  leur  parais- 
sent pas  un  obstacle  à  rapplieation  des  règles  de  la  propriété 
relativement  aux  usages  des  eaux  non  confisqués  par  le  seigneur: 
«  Le  droit  attribué  au  seigneur  haut  justicier,  dit  Pelée  de  Che« 
»  nonleau  (4),  sur  les  ruisseaux,  consiste  en  celui  de  pêche  et  de 
>  justice,  sans  que  les  seigneurs  puissent  s'opposer  à  l'usage  jour* 
»  nalier  que  les  propriétaires  des  fonds  adjacents  aux  ruisseaux 
»  peuvent  en  faire  pour  Tirrigation  de  leurs  prés  ;  »  et  Guyot , 
t.  6,  p^  673,  n''  9  :  «  Les  habitants  de  la  seigneurie  usent  de  ces 
»  eaux  selon  leurs  besolDS  :  l'interdiction  qui  l^ur  est  faite  du 


(1)  T.  J,  p.  564. 

(2)  Goatumes  de  Nivernais,  ch«  10,  art.  9. 

(8)  Voy.  infrà  le  S  contenant  la  doctrine  dei  auteurs, 
(4)  Sur  la  coutume  de  Sea%  art,  id« 
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»  cours  d*eau  de  ces  petites  rivières  ne  regarde  que  la  pèche  6| 
i  les  moulins,  mais  non  Tusage  de  l'eau.  » 

ËQ  parlant  des  titres  de  possession  Je  rappellerai  les  arrêts 
qui  oot  statué  sur  toutes  les  questions  de  ce  genre,  et  Ton  ée« 
roeurera  convaincu  que  la  jurisprudence  n'a  jamais  reconna 
r«xistence'd'un  droit  général  et  dominant  l'usage  des  cours  d'ean^ 
antre  que  le  droit  privé.  Tous  ces  arrêts  n'ont  fait  que  concilier 
IHntéi'ét  ie  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
L'art.  646  du  Gode  civil  n'a  fait  que  résumer  l'esprit  de  Fan- 
cienne  Jurisprudence ,  et  n'est  en  rien  introduotif  d'un  droit 
nouveau, 

873.  La  coutume  de  Bouibonnals  portait  : 

Art  HO,  c  La  riyière  toit  et  donne  (1)  au  seigneur  haut  justicier,  et  ne 
donne  aucunement  au  seigneur  tréfoncier  et  propriétaire  qui  n*a  point  ladite 
justice  ;  et  sera  laditt  croissance  que  la  mière  donne  vrai  domakA  an  ick 
goeur  haut  justicier,  qui  s'appelle  compiunèneot  lais,  « 

Art.  S4i.  c  Et  si  la  riyière  laisse  isie,  elle  est  au  sôgneiur  kwt  justioier»  m 
la  justice  du^oei  ladite  isle  sera  la  plus  près,  eu  égard  au  fil  de  Tean  d«  ladite 
rivière  ;  et  $^enUnd  de$  rivières  d'Allier^  Loire^  SisiUej^  Cher  ei  Bébre:  mOre 
chose  est  des  petites  rivières  et  ruisseaux»  v 

L'ancienne  coutume,  tit.  8,  chap.  4,  ajoutait  à  te  dfspositioii 
précédente  : 

c  Toutesfois^  par  coustume  particulière  es  chastellenies  de  MontluçonelHé- 
riçon,  les  rivières  toUcnt  et  donnent  au  seigneur  frcs/b/icicr,  excepté  en  la 
chaslellenie  de  Vichy  et  ressort  dMceile,  en  laquelle,  par  couslume  particulière 
et  locale,  les  laiz  de  la  riTière  sont  au  commun  consort,  quant  aux  paslnrages 
et  plant;  mais  le  seigneur  justicier  prend  la  lacté  et  partière,  eîneles  peiUt 
le  seigneur  bailler  d  cens,  ne  autrement  les  appliquer  à  son  domaine,  » 

Il  résulte  évidemment  de  ces  textes  que  les  rivières  d'AlIier,^ 
Loire,  Siolle,  BèBre^et  Cher,  c'csl-à-dire  les  rivières  navigables 
di|  Bourbonnais,  sont  les  seules  qui  toilent  ou  donnent  aux  sei- 


(1)  Enlève  ou  profite  par  Teilet  des  ^rimimuJiê^ , 
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gneurs  îustieiers  et  soieat  en  conséquence  considérées  comme  kt 
propriété  de  ceux-ci;  et  encore  la  Cher  lui-même  appartient  an 
seigneur  tréfoncier,  c'est-à-dire  «  au  propriétaire  qui  n'a  pMb 
la  justice,»  dans  les  châtellenies  de  Montluçon  et  Hérisson.  Quant 
aux  petites  rivières  et  ruisseaux,  dont  la  multitude  est  considéira- 
b|e  dans  le  BourboQnais,  les  seigneurs,  les  justiciers  n'y  ont  aui 
cun  droit. 

Ce  que  la  coutume  de  Bourbonnais  exprime  formellement  nVsl 
pas  moins  évident  de  lacoutvme  de  Sens,  qui  porte,  tit.  1: 

Art.  13.  oïl  es  en  rivières  et  fleuves  publics  appartienneot  au  seignei^ 
haut  justicier,  s'il  n'y  a  tiltre  valable  ou  prescription  suffisante  au  contraire.» 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  fleuves  publics,  c'est-à- 
dire  les  rivières  navigables,  «insi  que  le  font  observer  Riche- 
bourg,  dans  la  note  sur  cet  article,  tom.  3,  p.  506,  et  Legrand 
en  ces  termes  :  «  Et  ainsi  semble  pouvoir  être  entendue  la  cou- 
»  tume  de  Sens,  tit.  l,  art.  13,  savoir,  des  grandes  rivières  y 
»  comme  de  la  rivière  d'Yonne  qui  passe  par  la  ville  de  Sens,  et 
«  autres  grandes  rivières  navigables ^  dans  lesquelles  les  llespeu- 
»  vent  se  faire  souvent...,  et  non  pas  des  petites  rivières,  dans  ks- 
»  quelles  les  Iles  se  £ont  rarement  (1).  » 

Enfin,  la  coutume  de  Metz  consacre  le  même  principe,  tit.  1 2  : 

Arl^  27.  0  Nul  ne  peut  â'iger  moulin  ou  autre  usuine.  sur  rivière  navigable, 
jaçoit  quil  soit  seigneur  haut  justicier.  » 

Art,  28,  «  Si  la  rivière  mine  ou  accroistsa  rive;  la  perte  et  le  proflBtsuitle 
propriétaire  de  Phéritage  chacun  en  droict  soL..;  que  si  la  rivière  faict  une 
isle,  elle  appartiendra  au  seigneur  de  larivièirernon  à  ceux  qui  ont  héritage  à 
Tendroict  d'icelle.  » 

Il  est  évident  que  la  rivière  dont  parle  l'art.  28  n'est  autre  q^ 
'  la  rivière  navigable  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent. 
Ainsi  les  coutumes  de  Bourbonnais,  de  Senà  et  de  Metz,  les  seu- 
les qui  attribuent  au  seigneur  haut  justicier  les  îles  et  attérisse- 


(i)  3^  Troyes,*  art,  479,  gl,  4,  »•  13» 
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mentf  des  rivières^  ne  le  font  qu'à  Tégard  des  rivières  publiques; 
elles  disposent  autrement,  soit  en  termes  exprès,  soit  virtuelle- 
ment, à  l'égard  des  petites  rivières  et  ruisseaux. 

878.  Toutes  ces  coutumes  sont  antérieures  aux  ordonnances 
qui,  comme  on  le  verra  tout-à-riieure,  ont  attribué  au  roi  le  do- 
maine  des  grandes  rivières,  et  par  suite  celui  des  lies,  tlotset 
attérissements  qui  s*y  forment.  Les  seigneurs  hauts  justiciers 
sont  reconnus,  dans  ces  coutumes,  propriétaires  des  îles  qui 
naissent  dans  les  rivières  navigables,  parce  que  ces  cours  d'eau 
avaient  jusqu'alors  échappé  à  l'appropriation  privée.  Publiques 
sous  la  domination  romaine,  elles  n*ont  pu  cesser  de  l'être^  à  rai- 
son des  événements  qui  ont  suivi,  qu'au  profit  du  seigneur 
justicier;  celui-ci  percevant  des  droits  de  péage,  ripage,  pon- 
tage,  et  possédant  la  justice  sur  les  rivières  publiques,  tendit  à  s'en 
emparer,  comme  il  fit  des  chemins,  des  terres  communes,  et  gé- 
néralement de  ce  qui  appartenait  à  tous  les  habitants  ou  n'ap- 
partenait à  personne.  C'est  donc,  à  défaut  d'autres  maîtres, 
comme  vacants  ou  comme  choses  publiques/  que  les  grandes  ri- 
vières et  les  îles  qui  s'y  forment  finirent  par  être  considérées 
comme  la  propriété  des  seigneurs.  Auroux  des  Pommiers,  com- 
mentateur de  la  coutume  de  Bourbonnais,  n'a  point  autrement 
caractérisé  le  droit  consacré  par  les  art.  340  et  341  de  cette  cou- 
tume :  «  11  faut ,  dit-il,  mettre  au  nombre  des  biens  vacans  les 
»  îles  et  les  altuvions  ou  accroissements  de  terre  que  forment  les 
»  rivières.  » 

Les  coutumes  suivantes  confirment  cette  observation  : 

Boulenois  : 

Art.  42.  •  Tous  seigneurs  féodaux  ayans  droit  de  seigneurie  es  lieux  à  eux 
appartenans,  ou  tenus  d'eux  cottièrement,  ont  pareUle  justice  et  seigneurie  es 
communes,  fiégards,  lieux  publics  et  rivières  qui  sont  au  devant  ou  à  l'en-* 
droit  desdits  ténemens.  n 

Cout.  d'Amiens  :    . 

Art  184*  «  Tous  seigneurs  ayaos  liaute  justice  ou  moyenne  sont  seigneurs 
vrjen  es  frocs,  (légards,  chemins  et  voyeries ,  étant  au  devant  de  leurs 
ténemens ou  béritagesi  soit  par  eau qu  par  terrées 
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Ainsi  le  droit  des  seigneurs  sur  les  eaux  est  de  même  nature 
que  celui  qu'ils  possèdent  sur  les  terres;  c'est  un  droit  de  va- 
cants ;  c'est  l'application  des  principes  de  l'enclave^  faite  soit  au 
seigneur  jfeodal,  soit  au  seigneur  justicier,  suivant  l'esprit  de  la 
coutume.  Aussi,  des  deux  textes  sustranscrits,  l'un  donne  au 
féodal,  l'autre  au  justicier;  mais  ils  sont  d'accord  en  deux  points 
remarquables  : 

1^  En  ce  qu'ils  n'accordent  le  droit  de  seigneurie  que  sur  eaux 
ou  vacants  «  étant  au  devant  de  leurs  ténements.  »  Lors  de  la 
rédaction  de  la  coutume  d'Amiens,  les  seigneurs  réclamèrent, 
prétendant  que  leur  droit  s'étendait  au  delà;  mais  la  rédaction 
fût  maintenue,  sauf  à  eux  à  justifier  de  feurs  prétentions  à  titres 
particuliers. 

2»  En  ce  que  le  droit  n'est  reconnu  que  sur  les  lieux  publics^ 
ceqai  s'entend  des  rivières,  comme  des  chemins,  flégards,  frocs 
et  autres  terres  sans  maître  particulier.  C'est  ce  que  constate 
Kicard,  commentateur  de  la  coutume  d'Amiens  :  «  Par  cette 
»  ooutume,  dit-il,  la  justice  et  seigneurie  sur  les  rivières /7t«6/t- 
»  ques  non  appartenantes  au  roi  est  au  moyen  justicier  aussi 
»  bien  qu'au  haut,  et  même  les  rives  en  tant  qu'elles  contiennent 
»  la  rivière....  Les  flots  sont  eaux  courantes  et  dormantes,  aussi 
»  destinées  à  VusagepubUc,  et  le  seigneur  haut  ou  moyen  a  la 
»  propriété  utile,  justice  et  seigneurie  sur  les  unes  et  sur  les  au- 
»  très;  il  y  peut  pêcher  et  planter  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au 
»  public.  »  Ainsi  le  droit  seigneurial  est  restreint  aux  lieux  va- 
cants et  non  appropriés  privativement  ;  aussi  le  même  auteur 
ajoute  :  <  Le  seigneur  ne  peut  prétendre  que  les  ruisseaux  lui 
»  appartiennent  plutôt  qu'à  ceux  entre  les  héritages  desquel»  ils 
»  coulent.  » 

S74.  L'examen  de  ces  coutumes  démontre,  non  moins  claire- 
ment que  celui  de  toutes  les  dispositions  discutées  jusqu'à  pré* 
sent,  que  les  petites  rivières  n'ont  jamais  été  là  propriété  des 
seigneurs  hauts  justiciers  ;  leur  droit  ne  s'est  étendu  qu'aux  eaux 
qui  n'étaient  pas  acquises  à  l'appropriation  privée  7  c'est  seule- 
ment des  eaux  publiques  et  sans  mattre  que  les  coutumes  d'A- 
miens et  de  Bourbonnais  les  repdent  seigneurs  ;  c'est  seulement 


Digitized  by  VjOOQIC 


«S8  iHJ  imOIT  DES  BITliBKS. 

dans  les  eaux  navigables  que  les  contomesxie  Metz,  de  Seiftet 
de  Bourbonnais  leur  attribuent  la  propriété  des  attérissements, 
et  eette  dernière  restriction  est  bien  remarquable  en  ce  qu'elle 
démontre  que,  dans  le  système  des  coutumes,  les  seules  rivières 
publiques  étaient  les  rivières  navigables. 

Et  encore  ne  faut-il  pas  considérer  l'appropriation  par  les  sei^ 
gneurs  justiciers  des  eaux  publiques  comme  formant  un  droit 
commun  ;  de  ce  quMls  ne  les  ont  possédées  qu'à  titre  de  vacmits 
il  résulte  que,  là  où  les  vacants  ont  été  un  droit  de  fief,  la  posses- 
sion des  rivières  publiques,  des  lies  et  des  attérissements  sans 
maîtres  a  été  dévolue  au  seigneur  féodal.  Le  droit  des  eaux  va- 
cantes se  divise  donc  comme  le  droit  des  terres  vacantes,  en  telle 
sorte  que  là  où  les  choses  communes  sont  demeurées  la  propriété 
des  communiMités,  à  Texclu^on  des  seigneurs  de  l'an  et  de  Vau- 
tre genre,  les  eaux  ont  conservé  la  même  appropriation  publique. 
La  coutume  de  Barcelone  est  remarquable  à  cet  égard  : 

Art.  73f  c  Stratœ  vuepublita^  AQuiB  gubeeii Tss 'e/  voHtBSynn,  prata^  pas- 
cuœ^  silvœ,  garrice  et  roche^  in  hâc  patri^  fundattif  $unt  de  *  potestatibus^  ut 

NON  HABEANT  PBR  ALODIUM  VEL  TENEANT  IN  DOBONIO^  Sed  fitlt  Omnt  tempOrC  od 

emparamenium  cuncto  Ulorutn  populo^  iine  et  uUius  cûntrarieiatU  obstacutà 
et  sine  aHtfuo  constitnto  servitio  (i).  »  ^ 

Quant  aux  prîtes  rivières,  aux  ruisseaux^  aux  eauxéldgnées  des 
ténements  du  seigneur ,  à  celles  qui  sont  l'objet  d'une  Jouis- 
sance et  d'une  possession  privée,  les  coutumes  gardent  le  silence; 
eBes  n'ont  point  de  droit  exceptionnel  à  constater.  Le  drbit-com- 
Bffwi  est  cehil  de  la  propriété,  des  règles  qui  régissent  ses  limites 
et  ^i  déterminent  les  effets  de  l'accession  ;  ce  droit  existe  et 
tous  les  jurisconsultes  l'ont  reconnu. 

Ainsi,  de  même  qu'on  a  vu  tout  à  l'heure  les  principes  de  l'ir- 
rigation établis  sans  considération  du  droit  seigneurkl,  de  même 
nous  trouvons  ceux  qui  régissent  la  propriété  des  iks  et  attéris- 
seneXKts  dans  les  petites  rivières  constitués  sans  qu'il  soit  fi^ 


(1]  in  i068,  Giraud,  tom*  2,  p.  ATW 
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mention  de  la  prérogative  justicière.  Depuis  Dumoulin  Jusqu'à 
Pothier  led  principes  n'ont  pas  varié  ;  ce  sont  ceux  de  la  loi  ro- 
maine et  de  l'art.  561  du  Code  civil.  <  A  l'égard  des  rivières  non 
»  navigables,  dit  Pothier,  Traité  de  propriété^  n*"  164^  lorsque 
»  ce  sont  les  propriétaires  desdits  héritages  riverains  qui  sottt 
»  propriétaires  de  la  rivière,  ils  doivent  aussi  l'être,  et  des  isles 
>  qui  s'y  forment,  et  du  lit  de  la  rivière  lorsqu'elle  l'a  abandonné 
»  pour  prendre  son  cours  ailleurs.  »  Et  Rouyer,  commentateur 
de  la  coutume  de  Bourbonnais,  pour  expliquer  lé  droit  de  sa 
coutume,  se  contente  de  transcrire  Pothier. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  ces  auteurs  ont  perdu  de 
vue  le  droit  féodal  et  que,  préoccupés  du  droit  romain^  Ils  «teot 
oublié  le»  règles  de  fa  pratique  et  de  la  propriété  firançalsci  Loin 
de  Ht,  Dumoulin,  &i  expliquant  les  effets  de  Taecession  à  l'égard 
du  fief,  se  demande  si  la  terre  ainsi  concédée  doit  être  considéra 
comme  le  terrain  limité  auquel  Talluvion  ne  profitait  pas  parée 
que  le  fleuve  limitrophe  ne  s'y  trouvait  pas  compris  (n®  24  )  ;  il 
décide  que  les.limites  du  fief  consistant  dans  un  domaine  ne  sont 
pas  de  cette  nature,  et  qu'en  conséquence  l'Ile  et  i'alluvion  Fac- 
croissent  et  profitent  au  seigneur  direct,  chacun  selon  son  droit  : 
Pro  quâ  parte  accrescit  fundo  feudali  vel  emphyieutico 
ad  eommodum  uiilis  dominiti  eâdem  ratione  et  eodem  jure 
prù  eâdem  pmte  quœriit$r  domino  directo^  respectu  dê^ 
miniî  (f). 

375.  Ici  se  termine  l'exploration  des  dispositions  coutumières 
qui  supposent  un  droit  quelconque  au  seigneur  justicier  :  droits 
de  banalité,  droits  de  pêche,  droits  d'étangs,  droits  de  police, 
droits  d'irrigation,  droits  d'iies  et  d'âttérissements.  Les  recher- 
ches et  les  vérifications  les  plus  attentives  ne  m'ont  révélé  aucun 
texte,  autre  que  ceux  que  j'ai  cités,  comportant  l'existeuce  ou  (a 
supposition  d'une  .prérogative  seigneuriale  sur  les  cours  d'eau  ; 
Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'en  exisrtfe  point  (2).  Il  est  donc 


(i)  Ifcsfîefs,  SI,  gl.  5,  n«120. 

(2)  Plusieurs  coutumes  ont  été  indiquées,  par  M.  Rives  et  par  d'autres  jd- 
riscons\dtes,  comme  ayant  trait  k  la  propriété  de$  eaiix  courantes;  ces  ia^ca- 
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démontré  suffisamment  et  au  delà  que  le  prétendu  droit  des  seU 
gneurs  Justiciers  à  la  propriété  de  toutes  les  eaux  courantes,  en 
vertu  d'un  principe  général  et  coutumier,  est  une  chimère,  une 
assertion  fausse  et  démentie  par  les  textes  mêmes  invoqués  pour 
l'établir.  Comment  un  pareil  principe,  altérant  le  système  du  droit 
de  propriété  dans  l'un  de  ses  éléments  les  plus  précieux,  aurait- 
il  existé  inaperça,  pour  ainsi  dire,  sans  avoir  été  constaté  par 
une  seule  coutume?  Comment,  s'il  eût  été  vrai,  les  seigneurs  ai- 
raiept-ils  souffert  de  si  nombreuses  dispositions  qui  le  nient? 
Comment  des  réclamations,  au  moins,  n'auraient-elles  pas  révélé 
ce  droit,  exercé  dans  quelques  localités  conune  général  et  coa- 
tunier?  Il  serait  bien  étrange  assurément  que  les  hommes  assez 
puissants  pour  faire  consigner  aux  coutumes  ces  mots  spolia- 
teurs :  «  Les  vacants  sont  aux  seigneurs  (  n^  205  ),  »  n'eussent 
pas  même  tenté  d*y  faire  écrire  :,«  Les  petites  rivières  sont  a«z 
»  seigneurs;  >  lorscpie  d'ailleurs  la  C3utume  de  Meaux  portait  : 
«  Les  grandes  rivières  sont  au  roi  (l).  > 

Les  annales  coutumières  ne  mentionnent  qu'une  tentative  de 
ce  genre;  lors  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Tours,  le  sei- 
gneur de  Maizières  réclama  la  disposition  suivante: 

c  Le  seigneur  iiaroii  de  Maizières  et  autres  seigneurs  chastelaios  de  ladite 
baronie,  chacun  en  droit  soi,  ont  droit  et  sont  fondés  cbason  d'eux  respeelî- 
veulent  de  soi  dire  et  porter  seigneurs,  gardes  et  protecieurs  de  toute  et  cha- 
cune les  rivières,  fleuves  pérénnes  et  qui  décourent  en  toutiem^^  titti  droit 
deprohUier,  garder  et  deffendre  qu*aucun  9n^  eux  n*y  fasse  moulin  «  arrêt 
ou  détour  d*e&u,  ne  pèche  à  aucun  engin  sans  leur  congé,  permission  et  U- 
cence,  et  sans  leur  en  faire  devoir  ou  redevance.  > 


tions  vagues  et  sans  mention  de  Particle  m^ont  obligé  à  lire  la  coutume  en- 
tière et  je  n*y  ai  rien  trouvé;  je  suis  fondé  à  croire  que  ces  citations  n*ont 
point  été  vérifiées  ou  qu'elles  Tout  été  légèreme^;  par  exemple,  oo  dte 
Tart.  268  de  la  coutume  d*Auxerre,  portant  :  «  Les  accrues  appartiennent 
1  comme  vacants  au  seigneur  justicier.  »  Il  s*agit  ici  des  accrues  de  bois, 
ainsi  que  le  prouve  Tartide  précédent.  Il  en  est  sans  doute  ainsi  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  qui  ne  m'a  rien  offert  de  relatif  aux  eaux  courantes»  quoique 
dtée  comme  décisive, 
(i)  Voy.  le  S  suivant. 
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^  CeUe  prétention,  qui  même  n'attribuait  pas  au  seigneitf  la  j^-* 
priété  absolue  de  la  rivière,  fut  rejetée.  Le  procès-verbal  pdita 
qu'un  pareil  droit  n'avait  pas  nature  de  coutume,  mais  pouvait 
seulement  constituer  un  droit  seigneurial  particulier;  il  fut  ré- 
servé au  seigneur  d'en  user,  s'il  se  trouvait  «  fondé  par  aveu  dû- 
»  ment  vérifié  et  autres  titres  particuliers,  ou  par  jouissance 
»  immémoriale,  sauf  à  ses  sujets  la  défense  au  contraire  (l).  » 

Ainsi,  ce  que  l'on  prétend  aujourd'hui  avoir  été  le  droit  corn* 
mun  du  royaume  a  paru,  aux  yeux  des  rédacteurs  de  la  coutume 
de  Tours,  trop  exceptionnel  et  trop  exorbitant  pour  être  consi* 
gné  même  comme  coutume  locale*  Le  seigneur  a  été  redvoyé  à 
faire  de  sa  prétention  la  preuve  justificative  des  droits  les  plus 
défavora|)les,  et  cette  preuve,  exigée^n  1507,  et  de  nouveau  en 
1559,  irayant  jamais  été  produite,  l'article  a  été  définitivement 
myé. 

La  discussion  des  coutumes  conduit  donc  au  même  résultat 
que  l'examen  des  principes  généraux  de  la  justice  et  du  fief;  pas 
plus  que  ces  principes,  lestextes  ne  supposent  ou  n'accordent  à  la 
justice  seigneuriale  aucun  droit  commun  sur  les  rivières  gran- 
des ou  petites;  ceux  dont  les  justiciers  ont  pu  jouir  ont  eu  pour 
eux,  comme  l'exprimaient  les  rédacteurs  delà  coutume  de  Tours, 
nature  de  droits  seigneuriaux,  et  non  de  droits  coutumiers.  Ces 
droits  étaient  fondés,  comme  tous  les  droits  particuliers,  sur  la 
jouissance  immémoriale,  sur  des  aveux  dûment  vérifiés,  mais 
toujours  à  titre  particulier  et  sans  autre  catise  que  la  circonstance, 
pour  ainsi  dire  personnelle,  de  leur  possession.  Ainsi  les  textes 
parlent  comme  les  théories  que  j'ai  développées ,  la  pratique 
comnae  les  éléments  que  j'ai  fait  connaître,  les  dispositions  par- 
ticulières comme  les  considérations  générales  de  mon  exposé  ;  les 
conclusions  des  unes  confirment  le  principe  et  la  véritédes  autres. 
J^examîneraitout-à-l'heure,  à  l'aide  des  chartes,  des  titres,  des 
arrêts  et  encore  des  textes  coutumiers,  quel  devait  être,  en  fait, 
le  rapport  des  possessions  justicières,  féodales,  censuelles  ou  alio- 
diales,  à  Tégard  dés  eaux  courantes  du  royaume;  mais  je  dois  aupa- 


(1)  Voy.  Richebourg,  tonu  ^,  p,  70$. 
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ravant  MfMmr  VéM  0Ù  lei  ordomanees  roy§lm  aviMmft  rédoit 

le  droll  il  FtiMdce  dea  JuaUceB  aefgnMriaieaw  oaUa  matiàK. 


é  y. 

Dpa  ^iMiM  lUTfàEif  pT  ^|«  04^iwa^c«a; 


• 


Mi.  flM  #«ite  rînëres  mus  la  i/girialinn  4»  rfjpftpiatrag. 

377.  Droit  général  des  rivières  au  treizième  siècle, 
if #^  Oeg  «fidaattaiiceB  constiMiya»  du  donuiiii^  {M0WÂe. 
;|70«  |Ë3^9pneD  dfi  diverses  lettres  patentes  cl  ordoni^iiy^. 
890.  Acigles  particulières  au  Dauphiné. 

381.  DoçixÎBe  des  domanistes  avaiit  l'ordonnance  de  Ij^P. 

382.  Ordonnance  de  1669.  —  Son  exécution. 

383.  Droit  des  petites  rivières. 

$84.  Du  droit  des  justiciers  en  présence  des*  ordonnances.  —  Du 
domaine  justicier. 

876.  «Les grands  chemins, dit Loysel,  etrivièreaDa\iga))les, 
11  appartfeiiDeûlau  roi  (1).»  G'£St  avec  raisonque  le  jurisconsulte 
assimile  et  place  sous  une  même  disposition  les  grands  chemias 
et  les  rivières  navigables;  ces  possessions  royale^  pnt  la  même 
histoire. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  le  domaine  royal  s^était  JDl;rodQit 
dans  les  justices  des  seigneurs  par  les  grands  chemins^  jgagoant 
delàlesrivières,  puis  les  vacants^  puis  enfin  la  directe  universelle. 

Les  rivières  et  cours  d'eau  constitués  publics  sous  Tadminla- 
tratlon  romaine  conservèrent  nécessairement  ce  caractère  aous 


(i)Ur«9,tit.3,règl|l. 
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l^  ^^^^9X\on\i,^r\)^ve\  damoin^  aucuç  éyèae^ept  général  et 
l^islatâf  n'indique  un  changement  sur  ce  point.  Âufi^j  les  chartçf 
et  ^pcumeutç  privé^  montrent  les  rois  distribuant  à  leurs  fidè- 
leg,aux  monastères  et  aux  |]|articuljers,  tous  les  profits  publics 
que  les  rivières  pôi|va\entprociuire.  Je  ferai  connaître,  en  parlant 
d^  titres  et  de  la  possession,  divers  s\c^e§  de  copcessions  de  pê- 
cheries^ njo^iins,  ports,  péagps,  passages,  retirant  successive- 
ment 4u  domaine  cqipmun  tous  \es  éléments  productifs  des  fleu. 
yes,  pour  les  faire  entrer  dans  le  doms^ine  privé.  Déjà  nous  en 
ayons  cité  plusieurs  qui  confirment  ce  fait;  le  suivant  met  Tap- 
propriation  privée  dans  un  jour  particulier.  C'est  une  ch^^rte  de 
Cbarles-Ie-Ghauve  portant  donation  au  iponastèrcide  Saint-Denis 
d'une  forêt  de  pêcherie,  des  droits  de  navigation  et  de  tous  les  au- 
tres droits  appartepant  au  roi;  Ndc  nonjùrtslmn  aqnalkam 
àftuvio  Saure  n^gue  Cambrias  cum  ripulicis,  quam  nuncm- 
que  nostra  visa  est  doîninari  potestasi  alque  induigemm  otnnes 
exactiones regias  inaquà  cuîeutnque  potes[ati  mbdiii  iint  ri- 
patici,  quemadmodùfti  oHm  rcgcs  lenuerunt  {I). 

Remarquez,  l*  que  la  concessiop  comprend  le  Qe^x^  navi- 
gable (la  Seine],  puisqu'elle  attribue  le  ripaiieurfir  %â  esi  fiava-- 
lium  teloneunij  suivant  une  charte  de  Charîemagne;  2"  que  le 
fleuve  était  frappé  du  droit  de  forùt^forestain  aquiiiica^m^eXnbWB 
par  la  puissance  justicière  du  r«i,  nostra  poteêtas\  3^çjue  la  do- 
nation ne  CQmprend  pas  seulement  la  pêcherie  forestière,  mais 
encore  tous  les  droits  royaux  anciens  et  primitifs  que  les  vols 
e,xerçaient  sur  leflep>e,  même  dans  les  justices  qui  ne  leur  appar- 
tenaient pas  en  propre  :  Exactiones  regic^t  qutmadmodum  ùlim 
reges  tenuerv^nt,  inaquâ  tuîciifnquepotêstati 

Ainsi,  outre  que  cette  charte  nous  montre  tous  les  droits  an- 
ciennement fiscaux  d'une  grande  rivière  tracsmis  au  domaîne 
privé,  elfe  conflr me  ce  que  nous  savions  déjà,  que  les  banalités 
8'étendlrent  aux  fleuves  publics^  et  peut-être  les  frappèrent  prin* 
cipalement  de  leur  interdit  (n'^  332), 

Au  surplus,  aucun  monument  législatif  des  deux  premières 


(i)  DUçange,  ▼•  JUpaHçu^ 
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races  ne  suppose  le  domaine  royal  maiotenuen  possession  d'un 
droit  particulier  sur  les  grandes  rivières;  lorsque  les  rois  eurent 
transmise  des  mains  privées  tous  les  éléments  du  fisc  romaitt| 
il  ne  leur  en  resta  rien,  pas  plus  sur  les  eaux  que  sur  les  terres,  ^ 
le  dessaisissement  du  domainepublic  fut  absolu. 

M.  Rives  a  très  complètement  établi  ce  passage  des  grandes 
rivières  du  domaine  public  dans  le  domaine  privé  (i),  et  pour 
démontrer  ce  même  fait,  au  paragraphe  de  la  possession,  je  me 
contenterai  d'indiquer  le  travail  de  ce  savant  magistrat.  Hais  aux 
exemples  produits  il  ajoute  :  «  Leurs  libéralités  bénéficîales  dé- 
»  pouillent  les  rois  du  domaine  utile  qui  en  est  l'objet  ;  mais  ils 
»  conservent  le  domaine  (^tr^c^ouéminent,  et  une  législation  spé- 
»  ciale  leur  assure  la  conservation  de  leur  domaine  privé  (2).  > 
A  Tépoque  des  concessions  dont  il  s'agit,  la  théorie  du  domaine 
utile  et  du  domaine  direct  n'existait  pas,  et  d'ailleurs  tous  les 
actes  cités  attribuent  aux  donataires  la  propriété  pleine,  en- 
tière, absolue  et  perpétuelle  ;  la  donation  a  Wencuminiegritatej 
Jure  proprietariOyjure  perpétua;  il  est  donc  inexact  de  dire  que 
ces  libéralités  étaient  bénéficîales  ;  or,  cette  inexactitude  est 
d'une  grande  importance,  puisqu'il  s'agit  de  conserver  au  roi  le 
domaine  éminent  des  rivières  ;  l'ordonnance  de  1669  prouvera 
plus  tard  l'erreur  de  cette  supposition. 

Quant  à  cette  législation  spéciale  qui  assurait  ia  conservation . 
du  domaine  do  prince,  je  l'ai  vainement  cherchée,  et  )e  demeure 
persuadé  qu'elle  n'a  jamais  existé. 

Ce  même  auteur  dit  plus  loin  que  la  législation  des  capitulai- 
res  plaçait  sous  la  justice  et  l'administration  des  comtes  et  de 
leurs  vicaires  les  grands  chemins  et  les  rivières.  Cela  est  vrai, 
fnaisnerésulte  pas  du  texte  qu'il  cite  (3),  lequel  n'a  pour  objet 
que  la  restauration  des  ponts;  ainsi  que  M.  Rives  le  £i^  obser- 
ver lui-même,  ft  on  ne  trouve  dans  la  collection  des  eapitulaires 
»  aucune  disposition  explicite  sur  le  régime  des  cours  d'eau  pu-» 


(4)  Piiges  27  et  SUIF. 

(2;  Pîmc  2S.  .  ^     . 

(3)  Ëilraii  d«  U  loi  de»  Lombards,  ch.  S2;  BaluM,  t,  3,  p,  3S8, 
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»  blics(l)»  «Mais  on  en  rencontre  un  grand  nombre  qui  ont 
pour  objet  les  impôts  multipliés,  légitimes  ou  abusifs,  anciens  on 
nouveaux,  qui  pesaient  sur  l'usage  et  la  jouissance  des  rivières 
navigables  (suprà^  n»  325  ).  Or,  tous  ces  droits  appartenaient 
au  fisc,  exactiones  regiœ  ;  ils  étaient  perçus  par  les  comtes  et  les 
autres  justiciers  ;  Ils  sont  tous  tombés,  sans  exception,  sous  i'ap* 
propriation  privée  des  honneurs  et  des  donations  du  fisc  ;  le  do- 
maine royal  de  la  seconde  race  en  a  été  complètement  dépouillé, 
et  son  héritage  n'en  a  pas  transmis  la  moindre  parcelle  au  do- 
maine de  la  troisième. 

Ce  point  est  important,  car  s'il  est  vrai  que  les  lois  constituti- 
ves du  domaine  public,  en  France,  ont  dû  s'emparer  des  rivièrfs 
navigables  et  les  attribuer  au  roi  par  voie  d'expropriation^  il 
devient  manifeste  qu'à  aucune  époque  de  cette  législation  les  pe- 
tites rivières  n'ont  été  détachées  de  ce  même  domaine  pour  être 
confiées  à  l'administration  des  justiciers.  Or,  nul  jusqu'à  ce  jour 
n'a  mieux  démontré  que  M.  Rives  ce  point  de  notre  droit  publici 
«  que  la  première  ordonnance  où  nos  rois  aient  nommé  les  rivir. 
»  res  navigables  nos  rivières^  à  titre  de  propriét  clusive,  est 
»  celle  du  mois  de  janvier  1583  (2);  et  que  l'ordonnance  de  1669 
»  est  la  première  et  la  seule  qui  ait  déclaré  et  constitué  positî- 
»  vement  notre  droit  public  à  cet  égard  (3j.  »  Â  ses  recherches 
je  joindrai  les  miennes,  et  je  crois  que  le  lecteur  demeurera  con- 
vaincu que  les  rivières  navigables  ne  font  essentiellement  partie 
du  domaine  public  en  France  que  depuis  le  gouvernement  con- 
stitutif de  Louis  XIV. 

377.  Au  treisûènie  siècle,  le  droit  des  rivières  était  encore 
dans  l'état  où  l'avait  laissé  le  dixième;  les  cours  d'eau,  grands 
ou  petits,  navigablei|  ou  non,  divisés  en  tronçons,  étaient  pos- 
sédés, sans  distinction  d'origine,  par  les  seigneurs  des  terres  ri- 
Tcraines,  soit  justiciers>  soit  féodaux,  soit  alleutiers.  Beauma- 


(1)  Page  80. 
(2). Page  A2. 
(3)^Pàçe43, 
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tiofr  i^t  les  ÉtabUsdemeots  de  saint  Louis  ne  supposent  un  droit 
{particulier  à  l'égard  des  eaux  courantes  ;  le  premier  parle  des 
chemins  qui  sont  encore  «  aux  seigneurs  des  terres  ;  »  il  ne  ffit 
Hen  des  rivières. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  Olim  ;  ce  registre  du  parlemenf 
nous  montre  les  eaux  courantes  de  toute  nature  faisant  rébjët 
d'une  multitude  de  procès;  le  premier  volume  seul  ëh  contient 
plus  de  cinquante,  et  vingt-cinq  mettent  en  discussion  deè  droite 
de  Justice,  de  pêcherie,  d*écluses,  de  clôtures,  de  navigation^ 
de  moulins,  sur  des  grands  fleuves,  tels  que  la  Loire,  la  Seine  à 
ta  Somme.  Les  parties  sont  des  partfculiers,  dés  monastères,  des 
nobles,  des  comtes,  le  roi  ou  ses  officiers  ,*  danS  les  proeës  oQ 
le  roi  figure,  il  n'excipe  comme  les  autres  i^uè  de  sa  ^ssé^ 
sion;  il  n'est  pas  une  seule  fois  mention  de  soà  dt'Oit  tùyûl. 

L'arrêt  suivant  met  dans  un  Jour  éëlàtant  effet  des  eoâctir* 
Sions  des  premièires  races  à  l'égard  des  rois  de  la  troiâiètfie;  Il 
s'agit  d'un  fait  passé  sur  la  Seine  et  dont  le  roi  et  Tabbt  i(è 
Saint-Denis  se  disputent  la  connaissance  ;  l'abbé  produit  ièn 
titre  qui  est  précisément  la  donation  de  Gharles-le-Ghauvë  Stts^ 
transcrite  (no  876)  ;  le  roi  excipb  de  sa  possession,  mais  il  ÏA 
peut  en  justifier.  Le  premier  gagne  soh  procès  :  Inspei^fâ  quâêàfA 
eartd  regià  aboutis,  per  quam  videtur  ei  concedi  fttsfiita 
inter  fluvium  Saute  et  Chambrias.,.  Super  hoc  non  fitertint 
producii  testes  pro  rege  (i). 

Ainsi  les  concessiotisdes  deux  premières  races  élâHenltlIi  titré 
irrécusable  pour  les  rois  de  la  troisième;  or  il  est  cerlàih  que 
ces  concessions  avaient  compris  toutes  les  possessions  fiscales  du 
Royaume;  même  dans  les  terres  de  soh  Obéissance,  éfdnt  tA)ais 
n'avait  donc  sur  les  rivièrëS  que  les  droits  ddnt  il  prouvait  11 
possession ,  comme  tout  autre,  par  titre  oi|  par  téiiioins. 

378.  Les  règnes  suivants  montrent  iioh  liioîiis  clalritftlttt 
l'absence  de  tout  droit  général  appartenant  au  roi  sur  te 
grandes  rivières. 


(1)  Tomel,p,30l,12,' 
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Ua  aeeord  da  t  janyier  1807  reeoniintk  à  Vévèqde  de  Vi^ 
tien,  auefaapitre  et  aux  habitaats,  la  propriété  da  Rhôoe  et 
âëâ  tefre^  Hverai&ei,  dont  il  hé  réserre  au  roi  que  la  garde  ^t 
dépense  et  le  ressort;  à  l'égard  de  la  justice  :  Terrant  et  totam 
temporaliiaiem  episcopi^  et  capituli  et  subdiiorum  Muorum^ 
in  Rodano  et  eitra  Redanum  existentes  (l). 

Ordonnance  du  IT  mai  1815  :  Super  jurisdictionibm.^é  itt* 
nenm  etflumintimpubtiûôrum^  qmejurisdictionesdominitèni'' 
porales  infra  quorum jurisdictionem  et  terras  prœdictascongiS' 
tunt^  ad  se pertinere  asserunt....  inquiretur  veiitas^  quciMtr 
de  prœmissis  usi  sunt,  tempore  Beati  Ludovici  et  ejus  filii 
Philippi  régit  ¥rancim%  et  êtaèitur  illi  parti  pteB  meliùs 
probabit.  Et  ti  nonprobatur^juri  commnni  Hetur  (2)^  Aiot!, 
les  chemins  et  let  fl^nves  publies  étaient  soumie  an  droit  com- 
mun, juri  communi.  Quel  était  ce  droit?  Beauniaiioir  le  fait 
connaître  en  attribuant  les  dieoiim  aux  propriétaires  des  terres 
qu'ils  traversent)  et  les  ordtmnances  qui  suivent  constatent  ce 
même  droit  à  T^rd  des  rivières. 

Celle  du  se  tnai  1846,  constituant  une  juridiction  spéciale 
au  grandHnattre  de  Franéesur  tout  ee  ^ni  etmcernait  les  eauttt 
forétl,  portait  en  eohséquence,  art»  31  :  «  Que  iiileuns  baHM, 
»  séneschaux,  receveurs,  prévôts,  vicomtes  ou  autres  ofiMers 
%  quriconques,  dores  en  avant,  ne  connaissent  ne  s'entremettent 
*  en  aueuhe  manière  du  fait  des  fodftts,  Neuves,  rivière  et 
»  garettnie8,nide  choses  qui  en  déjpmide  (8).  »  Les  gens  du  roi 
s'empressèrent  d'interpréter  la  dispi^itioii  dans  un  sens  absolu, 
comprenant  tous  les  fleuves  et  toutes  les  rivières  du  royaume, 
et  dès  lors  exclusif  de  tous  Imiliis  et  séaéchaux  des  seigneurs  (4) . 
Il  fallut  qu'une  ordonnance  vint  réprimer  cette  doctrine  préma- 
turée  des  agents  fiscaux  : 

tS  décembie  i855,  art  i9«  t  Pour  ce  que  les  maStret  denos  eaaes  etCorèts» 


(1)  Coll.  dti  loav.,  t  7,  p.  7.  Wves,  p.  S5. 

(2)  Collk  duLduv.^  1 1,  p.  571 
(8)  GolL  du  LouTre,  U  3,  p.  248. 

(A)  Voj.  note  de  Ddaurièrêi  rorr  ordonnance  lulvante» 
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tous  ombr$  de  leur  oUlcê,  s^efforcent  de  attribuer  à  eals  la  congnoisfaiice  par 
tout  notre  royaume,  tant  de  nos  eaues  comme  des  eaues  des  prélats,  barons 
et  autres  justiciers  (i)  ;  sous  ombre  de  ce,  prennent  et  font  prendre  en  autres 
eiues,  et  en  autre  jurisdîction  que  la  oAtre,  les  engins  et  les  rets  et  filets^  et 
avoir  la  congnoissance  et  la  punition  de  ceux  qui  pèchent  contre  nos  ordon- 
nances es  eaues  de  nos  subjiects,  nous  accordons  et  voulons  et  par  exprès  leur 
defléndons  que  doresnavant  ils  ne  tieignent  congnoissance  ne  jurisdîction  au- 
cune de  tel  cas,  en  la  terre,  es  eaues  on  es  forêts  de  nos  subjiects,  on  en  la  jus- 
tice de  prélats,  barons  et  autres  justiciers,  se  ainsi  n*était  que  lesdits  prélats^ 
barpnt  on  hauts  justiciers,  sommés  et  requis  souffisamment,  ne  fussent  renûs 
et  oégligens;  et  se  lesdits  mtfltres  de  nos  eaues  ou  des  forêts  voulaient  Eairele 
contrairei  nous  voulons  et  accordons  que  Ton  ne  soit  tenu  d^obéir  à  euls.  » 

Les  seignears  gagnèrent  donc  encore  une  fois  leur  procès; 
mais  ces  mots  perfides  :  «  Se  ainsi  n'était  que  lesdits  jasticiers 
»  ne  .fussent  remis  'et  négligens ,  »  ouvraient  une  large  porte 
aux  emj^étements  fiscaux. 

Cest  à  tort,  au  surplus,  que  M.  Rives  conclut  de  ces  ordon- 
nances «  que  notre  droit  public  consacrait  très  explicitement  la 
»  propriété  et  la  juridiction  des  hauts  justiciers  sur  les  rivières 
»  publiques  de  leur  circonscription.  »  (2)  Le  législateur  distin- 
gue au  contraire  très  formellement  la  propriété  de  la  juridic- 
tion :i  Enla  terre,  dit-il,  es  eaux  ou  es  forez  de  nos  subjects^ 
»  ou  en  la  justice  des  prélats...»  » 

Cette  distinction  de  la  propriété  relativement  aux  sujets,  et 
de  la  jurldidion  relativement  aux  Jasticiers ,  va  devenir  bien. 
plus  manifeste  dans  les  ordonnances  qui  suivront  :  les  agents 
royaux  ne  cessent  pas  de  disputer  et  d'envahir  la  juridiction 
seigneuriale  ;  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  cette 
dernière  >e  voit  successivement  enlever  toutes  ses  compétences 


(i)  Ces  eaux  des  justiciers  étaient  celles  des  rivières  grandes  et  petites, 
comme  le  témoigne  la  charte  suivante  de  1380,  par  laqudle  Louis,  duc  d'An, 
jou,  régent,  reconnaît  les  droits  du  vicomte  de  Turjsnne  :  Quod  kahet  in  tvto 
vicecomitatu  Turenne,  ejusque  territorio ,  jus  et  eognitionem  aqvkaum  n 

rLUVICM  NAVIGABILIinC,    AG    C^fiTBBOBUM  IN  DICTO  VIGECOMITATU  DEFLCENTim, 

portuum,   itinerum  erviarum  publicorum.  Bouquet,  Droit  public  de  to 
France^  p.  394. 

(j)  y.  37, 
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et  toutes  ses  prérogatives;  de  même  qu'elle  avait  perdu  le  droit 
d'aubaine,  celui  de  déshérence,  la  juridiction  des  bourgeois  «  de 
même  qu'elle  subissait  en  toute  matière  les  efifets  désastreux 
des  cas  royaux  et  de  la  prévention,  de  même  elle  devait  perdre 
la  police  des  eaux  et  forêts,  fortement  organisée  dans  le  domaine 
royal. 

En  effet,  à  la  suite  d'usurpations  perpétuelles  de  la  part  des 
agents  royaux,  constamment  combattues  et  signalées  par  les 
États,  mais  auxquelles  on  commençait  à  sfaccoutumer,  intervint 
l'ordonnance  de  décembre  1543.  Dans  le  préambule,  le  roi 
considère  qu'il  a  toujours  désiré  garder  et  faire  garder  et  entre- 
tenir les  eaux  et  forêts  de  son  royaume,  «  tant  celles  qui  nous 
»  appartiennent  de  nostre  domaine  que  celles  auxquelles  nous 
»  avons  droict...  de  justice  et  autres  droicts,  et  semblablement 
»  les  autres  bois,  forests,  eaux  et  rivières  de  nostre  dit  royaume, 
>»  comme  l'une  des  choses  les  plus  commode,  requise  et  né^ 
»  cessaire ,  tant  à  nous  qu'à  nosdits  subjects  ;  >  qu'en  consé- 
quence, tant  par  délégations  que  par  commissions,  son  grand 
maître,  ses  lieutenants  et  officiers  «  ont  par  cy-devant  connu 
»  des  forests,  bols,  eaux  et  rivières  des  prélats^  princes^  com-^ 

>  munautezj  gentilshommes  et  autres  nos  subjects;  «  recon- 
naissant .l'utilité  de  cette  mesure,  le  roi  ordonne  :  «  que  tous 
»  les  prélats,  princes,  nobles j  communautés  et  autres  nossub- 
»  jects  ayant  Jorests  ou  rivières  y  pourront  d'oresnavant  pour- 

>  suyvir  tous  leurs  droits....  concernant  leurs  dites  rivières  et 
»  forests,  à  rencontre  des  déiinquans  et  prétendans  droicts,  tant 
»  sur  les  fonds  d'iceux,  qu'usage....  ou  autres  droicts  ou  servi- 
»  tudes...  ce  pardevant  lemaistrede  nos  eaux  et  forests,  ou  par 
»  devant  le  maistre  des  eaux  etTorests  des  prélats,  princes  et 
»  seigneurs  ayans  tels  officiers  (1).  » 

M.  Rives  n'a  pas  remarqué  qu'au  lieu  de  constater  le  droit  de 
propriété  des  rivières  exclusivement  aux  mains  des  seigneurs, 
cette  ordonnance  la  montre  aux  mains  des  nobles,  des  gentils- 
hommes, des  communautés  et  des  autres  sujbects  du  roi;  non- 


(i)  Isambert,  t.  i2,  p.  843. 
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Bealement  cette  étiumération  des  propriétaire!  de  éoors  d'etli 
ne  se  restreint  pas  aux  fteigneUrs,  mais  eticot'e  ild  ne  sotit  liieÉ- 
tionnés  en  cette  qualité  que  lorsqu'il  s*agit  de  juridIctidÉi. 

A  qnl  s'adesse  le  roi  ?  Â  tous  ses  àujets,  de  quël^de  paillé 
qu'ils  tolent,  possédant  rivières  et  forêts^  Évidetiiâënt  eé  [ûA- 
gage  n'eût  pas  été  celui  du  législateur  si  toutes  les  eaux  Ml- 
rantea  eussent  été  la  propriété  des  hauts  Justiciers.  Bieti  pità,  la 
disposition  de  Tordonnanca  eût  été  sans  Objet  ;  éridemmetit  elle 
ne  pouvait  s'adresser.utilement,  dans  le  but  qu'elle  se  proposait 
de  dépouiller  les  justiciers  de  leur  compétence,  qu'aux  poasei- 
seurs  des  rivières^  prélats  on  autres,  n'ayant  pas  juHdietion  Wir 
ces  rivières. 

La  distinction  et  la  conséquence  qu'elle  emporte  vont  désor- 
mais se  reproduire  dans  toutes  les  ordonnances  qol  suivent  : 
une  ordonnance  de  mars  I5ô8  attribue  au  grand^maltire  la 
connaissance  <  des  procès  concernant  directement  les  fonds  et 
»  propriétés  »  des  eaux  et  forêts  «  tant  de  nous  que  de  nos  au- 
»  jets  »  (1)  ;  déjà  une  ordonnance  de  lévrier  1554  avait  eréé 
des  arpenteurs  qui  «  mesureront  tous  bois^  fbresta,  teirreS,  é&itx, 
>  lsles>  pastis,  assiéront  bornes,  feront  partage  de  toutes  les  choses 
tt  susdites,  soit  qu'elles  soient  de  notns  domaine  et  à  nous  appar- 
»  tenans,  ou  aux  princes,  prélats^  gehs  â'ég^ise,  communau- 
»  tez  et  autres  snbjerts particuliers  de  nostre  royaume...  i^)i  » 
L'étude  de  ces  ordonnances  nombreuses,  et  qui  toutes  re^ro* 
duisent  l'indication  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  propriétaires 
des  eaux  et  rivières ,  constate  d'une  manière  irréfragable  que 
les  rivières  étaient  considérées  par  le  législateur  comme  ajrant, 
à  l'égard  du  droit  de  propriété»  la  même  nature  et  les  mêmes 
conditions  que  les  terres,  bols,  forêts,  isles  et  pastte.  Il  est  im- 
possible d'apercevoir,  dans  ces  énumérations  foites  en  présence 
de  la  pratique  et  de  l'état  réel  des  possessions^  le  germe  Du  la 
cause  d'une  distinction  qui  assurément  n'eût  pas  manqué  d'être 


(i)  Citée  par  M.  Rives,  p.  40. 

(2)  Isambert,  u  13,  p.  431.  V07.  aussi  les  ordonnances  relatives  h  la  Bre* 
tagne,  citées  par  Héyin,  Questionê  féodaU»,  pi  |^  et  luiv. 
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apparetite  ou  signalée,  s'il  eût  été  vrai,  comme  on  le  suppose, 
qa*un  droit  particulier  eût  frappé  les  rivières;  ces  biens  sont 
au  coutrairâ  absolument  eonfobdas  avec  toutes  les  propriétéi 
territoriales,  et,  comme  toutes  les  autres,  l'objet  d'actions  pôi- 
sessoires,  de  sèr^itud^s,  dé  droits  d'usage,  et  enfin  de  lâ  pro- 
priété. 

979.  Il  est  donc  certain  que  dans  t'ordonnance  de  1556  lëi 
seigneurs  n*étâiètit  indiqués  que  comma  possesseurs  du  droit  dé 
police  et  dé  lâ  Justice  des  rivières,  et  Fordontiancê  avait  évi- 
demment pour  bbjét  de  les  en  priver. 

Jusqu'alors  aucune  distinction  de  droit  public  n'existait  eàtre 
les  grandes  et  tes  petites  rivières  (l).  Le  législateur  avait  con- 
stamment respecté  la  propriété  de  tous  les  cburs  d'eàti,  dans  quel- 
qtiiBS  niainsqti'ils  fussent,  et  huile  part  on  n'y  trouve  la  trace  d'une 
prétention  distinctive  des  droits  du  domaine  entre  les  eaux  et  les 
terres  du  tttyâutâd. 

le  kie  sais  eôniinent  M.  Bi¥eS  ï  pu  Toir  l'eierëide  du  dt>matnt 
atrect  dans  l'interdiction  faite  )?ar  Charles  Vil  au  maître  des 
eaui  et  forêts  dû  diocèse  de  fittlies  de  prélever  dés  amendes  sulr 
les  habitants  qui  auraient  chassé  Uu  ^êché  hors  des  rivières  et 
lieux  royaux.  Cette  ordonnance,  du  28  novembre  1439,  répon- 
dâii  à  la  demaude  des  Étals  :  «  Que  chascun  audit  pâîs  puisse 
»  chassera bestessaûvalges,  prendre oyseaulx et  peschier  poissons 

*  fbrsQuë  es  lieux  deffendus  (2)  ;  »  condition  du  subside  accordé 
au  roi.  C'èt&it  évidemment  Tabrogation  d'une  mesure  de  po- 
lice où  d'ûûebaûaiité;  mais,  eh  la  prononçant,  le  roi  ne  faisait 
acte  de  propriétaire  ûi  à  l'égàrA  des  terres,  à  causé  de  la  chasse, 
ni  à  l'égard  des  eaux,  à  regard  dé  la  pêche  ;  ce  que  démontre  d'ail- 
leurs suffisamment  la  réserve  eiprésse  des  «  rivières  et  lieux 

*  royaux. » 

*  M*.  Rives  cite  également,  comme  l'exercice  éclatant  de  la  puis- 
sance royale  stiç  les  rivières ,  les  lettres  de  Louis  XI  par  les- 


(1)  M.  Rive»,  p,  40» 

(2)  Isambert,  t,  9f  p«  71» 
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quelles  ce  prince  permet  de  recueillir  Tor  de  paillole  des  rivières, 
saus  demander  la  permission  des  possesseurs  des  terres  qu'elles 
traversent.  C'est  une  méprise  que  les  lettres  mêmes  devaient 
écarter.  Louis  XI,  en  effet,  y  considère  que  la  police  de  l'or  loi 
appartient  exclusivement  (l)»  et  que  lui  seul  a  le  droit  de  lever 
des  impôts;  que  cependant  plusieurs  seigneurs  exigent  une  re- 
devance de  ceux  qui  recueillent  l'or  de  paillole  sur  les  terres  et 
rivières  de  leurs  possessions;  voulant  faire  cesser  cette  entreprise 
illégitime,  et  de  l'avis  «  des  maîtres  des  monnaies,  »  le  roi  or- 
donne «  que  diascun  pourront  d'ores  en  avant  cueillir  et  amasser 

>  iedict  or  en  toutes  montaignes,  pierreries,  rivières  et  ruisseaulx, 
»  terres  infertilles  et  non  labourées,  sans  en  payer  aucun  droiet 

>  à  nous  ne  à  autres  selgûexkrsatisquelz  appartiendront  lesdictes 
»  terres^  rivières  et  ruisseaulx..*.  lequel  ainsi  cueilly,  ceulx  qui 

>  le  cueildront  seront  tennz  le  livrer  en  noz  plus  prouchaines 
»  monnoyes  (2).  » 

Il  est  évident  que  le  roi  ne  fait  pas  plus  acte  de  propriété  à  l'é- 
gard des  rivières  qu'à  l'égard  des  montagnes,  terres  et  pierreries 
«  des  seigneurs  particuliers,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  »  qui 
contiennent  Tor  de  paillole  ;  il  ne  dispose  qu'à  Tégard  de  l'or  qui 
lui  appartient  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouve. 

880.  Des  lettres  patentes  de  Henri  II,  de  1549 ,  enregistrées 
au  parlement  de  Grenoble  (3),  déclarèrent  que  les  eaux  des  ri- 
vières et  ruisseaux,  traversage  et  usage  des  chemins  pubUcs  du 
Dauphiné ,  par  droit  de  coutume  appartenaient  au  roi  et  étaient 
à  sa  disposition  en  ses  terres  domaniales ,  comme  aux  seigneurs 
bannerets  ayant 'juridiction  en  leur  terrain  et  noandement.  Cette 
coutume  était  particulière  au  Dauphiné. 

Cette  province,  en  effet,  relevait  originairement  de  l'empire. 
cNos  anciens  Dauphinois,  dit  Salvaing  (4),  qui  reconnaissaîent 


(i)  c  Le  roi  applique  à  soi  la  treuve  d'or,  i  Yoy.  suprd^  n*  209. 

(2)  Isarobert,  1. 10,  p.  638. 

(3)  Citées  par  M.  RItcs,  p.  39j  d'après  Basset,  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble. 

(4)  T.  S,  p.  oa.  , 
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»  Tempire,  n'ont  eu  le  droit  de  régale  que  par  la  concession  de 
»  l'empereur.  » 

J'ai  déjà  rappeléleslois particulières desilefslombards(n«220). 
Frédéric  Barberousse  avait  constitué  ses  domaines  sur  de  larges 
bases.  Sous  le  titre  de  regalia,  il  avait  compris  tout  ce  qui  por- 
tait le  caractère  de  droit  public;  son  historien,  Radevic,  attribue 
cet  appropriement  à  la  volonté  des  évêques,  des  barons,  des  grands 
et  des  cités  d'Italie.  Tàm  episcopi.^  dit-il ,  gtêàm  privatif  uno 
ore^  uno  assensu^  iri  maniimprincipisregalia  reddidére^  pri' 
mique  resignantium  Mediolanemes  exstitére^  requirentique  de 
hoc  ipso  jure  quid  esset,  adjudicaverunt  ducatus^  marchias^ 
comitatus,  consulatusj  monetas^  telonia,  fodrum,  vectigalia^ 
porfvs^  pedagia ,  molendina ,  jpisgabias  ,  omncmque  otilita- 

TEM  SX  DECURSU  f  LUMINUM  PROVBNIBNTEM  (\). 

En  effet,  les  coutumes  des  fiefs,  ouvrage  de  jurisconsultes 
mikmaîs ,  recueillies  au  douzième  siècle  ,  contiennent  un  titre 
intitulé  Quœ  sint  regalia^  lib.  2,  tit.  56,  qui  consiste  dans  une 
nomenclature  très  développéedetous  les  di:0it8  réservés  par  l'em- 
pereur Frédéric.  Parmi  ces  droRs  on  trouve  :  viœpxibUeœj  flu* 
mina  navigabilia  et  esç  quib'i^  fiunt  navigubilia..,  piscatio^^ 
ntem  reditus,     '  .  - 

Ces  divers  droits  régalien^  fhrent  dans  la  suite  concédés  féoda- 

lement  avec  les  terres,  aux  grands  de  l'empire.  Les  hauts  sei- 

.gneurs  les  exercèrent  à  un'titre  déterminé,  et  tous  leurs  droits 

ftirent  réglés  par  la  législation  particulière  du  royaume  lombard. 

Il  s'enstiivait  que  les  droits  seigneuriaux  des  Justiders  du 
Bauphiné  a^^ient  d^  règles  étrangères  aux'coutumerfrançaises. 
Toutes  les  terres  de  Vempîre  se  régts$aieût  réellement  coBMue 
un  grand'Ûef,  et,  palripi  les  posisessions  féodales,  les  unes  étaient 
ré^liennes  et  d'autres  ne  Tétaient  pas. 

Parmi  les  drt)its  régaliens  se  rangeaient  tous  les  privilèges  de^. 
seigneurs  sur  les  eaux  courantes,  privilèges  qui  furent  plutSt 
étendus  que  restreints;  .  *        • 

C'est  à  ce  titre  ^ue  Henri  II  déclara,  dans  ia  lettre  Qi-^BSsi(^, 

•'  ■    *         •••;•■■■■    fv*  ..'■ 


m  * 


(I)  Cité  parCraggiuAi  Feudonim^  lib.  i,  p.  ^19., 


Digitized  by  VjOOQIC 


6M  pu  ^^91'^  P^  «ml«E9f 

c[Q*à  lui  coinme  dauphin  et  ai^t  içeîgn^qn  banoerets  appartieit 
la  disposition  des  ruisseaux  et  rivières.  Cette  faculté  tJ^^l^^i^ 
était  constatée  par  l'usage  où  étçiept  le$  seigpeurs  à§  i(HUifr, 
vendre  ou  alberger  les  eaux  de  toutes  natpres  qui  epulaiei^  ^ 
leur  tj^rritoire,  moyennant  une  redevance  et  un^  gpftioo  des  hfy 
et  ventes,  lorsque  le  fief  arrosé  et  amélioré  par  l'ir^^tiiPB  v^euf^ 
échanger  de  main.  Un  certificat  de  la  chaoïbre  des  compta  4» 
Grenoble,  du  1 5  décembre  1501 ,  constate  cet  usag^  i^  ces  |:er- 
mes  :  In  locis^  quibus  dominus  noster  rex  Delphif^y,^  1),abet  ri- 
vos^  rivulos  et  alias  aquas  regaliobum,  çonsp§vit  refiipire 
laudes  in  prœdiis  pioventibus  de  alio  feudo^  ratipne  riga^ 
nis(t). 

Ce  même  droit  existait  en  Languedoc,  suivant  I^^a  ^çnc^FIfiTiÇ} 
Des  droits  seigneuriaux^  ch.  16,  et  dans  le  )l.yp|9Du^9 ,  le  Forei 
et  le  Beaujolais,  ainsi  que  Tatteste  B/etonnier  sur  petifys,  1)t.  1, 
chap.  3,  quest.  36.  La  concession  de  la  prî$e  <^'eçLU  s'^pjtJai^ 
beneviSj  et  avait  également  lieu  moyennant  upiç  r^eyai^e^- 
nueile  et  une  partie  des  lods  et  ventes. 

Le  1 8  mai  1 679,  il  fut  fait,  par  l'intendant  ^du  Lyqpi)^,  un  rè- 
glement portant  que  «  lorsque,  dans  l'étendre  des  justice^  ou  do- 
•  »  maines  du  roi,  il  se  trouvera  des  particuliers  qui  prepneot  les 
»  eaux  des  rivières  et  ruisseaux,  ou  même  les  e^x  ^e  pluie  et 
»  de  fontaine  ou  autres  qui  tombent  en  chenUn  PU^iÇj  et  les  cou- 
»  duisent  dans  leurs  héritages  pour  Tirrigation  ^'Iceuj,  ^aos  ti- 
»  tre  ni  concession,  ils  seront  contraints  d'en  fijif^et  recoimajlS' 
»  sauce  à  sa  majesté  sous  un  cens  portant  lods.  » 

Tous  ces  règlements  et  la  jurisprudence  qu'ils  çnt  produite 
se  rattachaient  au  droijt  particulier  de  la  féodalité  loQi^rdp;  ils 
ne  régissaient  et  ne  devaient  régir  que  le  territoire  f^i^emaement 
soumis  à  la  domination  impériale.  On  ne  pquvaitjàqj^c  4^  éten- 
dre aux  provinces  qui  n'avaient  jamais  faitpjiçQe,^  rem^reon 
n'ep  avaient  jamais  subi  la  domination  ou^les^p^age?. 

381.  Cependant,  les  agents  du  domaine  rpyjdl  tendi^ei^  in- 


(i)  SdîaiDg,  1. 1,  pi  47. 
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^samment  à  rattacher  à  la  couronne  toute9  les  terres  du 
rpy^ume  ;  le  système  de  la  directe  universelle,  merveilleuse 
çréatioi)  du  génie  fiscal,  ne  suffisait  pas  aux  be^oio^  4tt  gouvecr 
f^9f)[^ent  ni  |»ux  insatiat^len  e^igeqce^  des  cpurtis^ps.  Poiir  ir^fn» 
pl^ccF  |e9  Ùen9  4u  AH  q»'Wi9  législation  nouvelle,  ûu^  aux  rér 
î^amatioas  de$  ]Êt4t^  e^  proclaiwnl;  le  4ou}4ip^  dfî  l#  co4ronn« 
if^aljénabie,  cherchait  en  yain  à  retenir  dan9  la  pons^ssipu 
roj^ale,  )e^  49)rn;^ni$)^es  «'efforcpreut  d^attrihuer  à  c^u^  po^s^ 
j^ipn  if»  portion^  4u  ^),  pour  ainsi  4i)re,  à^  ^^7r^  universel.  Con^ 
fondai^  à  des3ein  1»  police  et  la  propriété,  comme  ^i  Tjune  ne  pou- 
vait pass'e^i^ercer  sans  l'autre,  ils  avaient  d^j^  conquis,  du  moins 
génériatement^  les  graudP  cben^ips;  Jes  coutun^ei^  de  Boulonnais, 
4'Aipieps  et  4e  Y^^  avj^iept  topsapré  i^et^  prétention.  Des 
grands  chemins  ils  pa$sèrpni;  aui:  mmei^  qui  ^ont  aussi  des 
^^i^S;  et  qui|  par  le$  entraves  mu|tjp|iéeii  que  )es  juuissanees 
privées  apportaient  à  la  navigation,  réclamaient  plus  instam- 
ment encore  la  pui^«iute  intervention  4e  J'^wtorité  royale.  Ce- 
pendant ils  réussirent  plus  difficilement ,  et  la  seule  eoutume 
de  Meaux,  dans  laquelle  les  rol^  de  France  étaient  seigneurs 
particuliers,  consacra  le  droit  royal  exchisif  aux  gran4e9  ri- 
vières* 

Art*  182.  «  On  tient  qae  tous  fleuves  navigables  sont  au  ro^^  s'il  n'y  a  sei- 
gneur gui  ait^tikre  parôentier  ;  et  supposé  qu*aucun  ait  haute  justice  enau« 
cane  terre  p  i^ëa  ledit  llau  ve*  u'&ï  pas  cçiué  a  vlm  lii^uicjUâiicesurlçdiiHeuve.v     A 

Jjs$  fiQfX^^msles^  repouËisés  de  la  vole  légale,  recoururent  à  fa 
tojCiOfiàt  à  Tabus  de  pouvoir^  c'est  Bacquet  iai-mémequi  noutf* 
l'ap^^end  W-  *  On  tient  en  France^  dit-il,  ^ue  ie^  fleuves  pu-* 
»  Mies  et  rivières  navigables  appartieDnent  au  roî  et  de  regaU^ 
9  bus  suniy  taat  suLV|iiit  la  disposîtian  du  droit  commun  , 
f  in  fii'  Q^^  ^^^^^  ngaliiu  in  nsibus  fcud.,  L  flunmuîm^  • 
f  if.,  Pe  dam.  inf.^  l.  Quominés^  ff.,  De  fiumimbus^  etc,^ 
^^'ipie  suivant  une  prétendue  usance  de  France  par  laquelle 
»  Sa  qU(B  /ure  naiwali  cummunia  sunÈ  mnniumy  ut  mare^ 


là)  Le  rIm  fiK«a  dei  auteur»  du  palais,  luitiiat  Bévio,  q.  t»  p.  2iai  n*  19» 
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9  flumina^  littora,..^  et  tout  ce  qui  est  destiné  et  délaissé  à 
»  l'usage  du  public»  est  censé  appartenir  au  roi  :  quoi  que  ce  soit^ 
»  des  officiers,  pour  et  au  profit  dudit  seigneur,  s'en  empa- 
la rent  (1).  »  Ainsi  cette  prétendue  usance  da  droit  français 
n'était  fondée  que  sur  les  usages  lombards  et  sur  des  textes  des 
lois  romaines  assurément  fort  étrangères  aux  institutions  de  la 
monarchie;  vainement  les  gens  du  roi  appelaient-ils  à  l'appui  de 
leurs  doctrines  les  considérations  le  plus  en  vogue  à  cette  épo- 
que (2),  ils  ne  parvenaient  pointa  persuader  les  possesseurs  des 
rivières  de  la  nécessité  de  s'en  dessaisir.  Les  seigneurs  et  les  par- 
ticuliers continuaient  leurs  jouissances  de  toute  sorte  : 

«  Nonobstant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ajoute  Bacqoet, 
»  no  17,  nous  voyons  ordinaTrement  qu'aux  seigneurs  justi- 
»  ciers  et  féodaux  appartiennent  les  fleuves  publics  et  rivières 
»  navigables  qui  sont  au  dedans  de  leurs  hautes  justices  et  de 
>  leurs  fiefs...  > 

c  En  France,  dit  Charondas,  plusieurs  fleuves  et  rivières,  ea- 


(1)  Des  droits  de  justice,  du  80,  n*  8  et  4« 

(2)  Voy*  le  commentaire  de  f  ordonnance  de  1669  ;  l*art«  4i>  du  fit.  17  est 
justifié  par  des  rers  de  Virgile  et  d'Ovide  et  même  par  la  lettre  de  Sénèqae 
que  j*ai  citée  êuprd,  n«  28.  De  même  on  invoquait  ce  vers  : 

Si  canimui  iilvas,  êUvOi  tint  conauU  dignœ, 
pour  prouver  que  le  roi,  remplaçant  les  consuls,  était  juge  souverain  de  toutes 
les  forêU  ;  on  peut  voir  aux  Quest  féod.,  p.  211,  qu'Hévin  était  obligé  de 
réfuter  sérieusement  ces  arguments  produits  par  Tagent  du  domaine,  et 
.  d^autres  de  même  force,  déduits  des  hbtoriens  et  des  capitulaires.  Au  su^ 
plus,  qon-5euletnent  les  domanistes  invoquaient  des  considérations  abeordes 
et  des  législations  étrangères»  mais  encore  ils  dénaturaient  ces  lois  même 
qnMls  appelaient  à  leur  aide.  Ainsi,  des  lois  romiSnes,  qui  ^noaientà  diacon 
Tusage  des  fleuves  publics,  ils  concluaient  qu'au  roi  seul  appartenaient  et  ks 
fleuves  et  leurs  produits  et  les  attérissements,  ce  qui  était  fonnellement.coB- 
Iraire  aux  lois  invoquées  (V.  ttipro,  n«  28).  Les  lois  lombardes  n'étMentpi» 
plus  favorables  au  droit  exclusif  du  domaine,  car  Balde,  et  après  lui  tous  Ifl 
jurisconsultes  italiens  et  notamment  Gœpolà  dans  son  Traité  des  servitude^ 
cb.  81,  enseignaient  que  flumina  dicuntur  esse  imper atorh  universautei, 
sed  IN  DOMiNio  PARTiGULAAi  SUNT  LOCORCM  viciNORUM.  Nous  counaissous  déjj 
la  doctrine  des  droits  universels  et  des  droit»  spéciaux,  y,  suprà^  n*»  i7Ç. 
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»  core  que  navigables,  appartieiiDent  à  quelques  seign&tirs  par-- 
»  ticuliers,  ou  communaniés,  et  non  aa  roi  ou  domaiiie,  qu'on 
»  ne  laisse  de  nommer  publics,  à  cause  de  la  navigation.  Au 
»  contraire,  au  roi  appartiennent  quelques  rivières  qui  ne  sont  ' 
»  navigables  (l).  « 

Des  tentatives  étaient  faites  néanmoins  auprès  de  l'autorité 
judiciaire  ;  Chopin  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
de  1498,  qui  maintient  provisionnellement  le  roi,  contre  X'^f; 
chevêque  de  Lyon,  dans  la  propriété  des  îles  du  Bhôae;  mais, 
sur  l'exécution,  un  arrêt  du  parlement  de  Paâs,  du  10  octobre 
1536,  maintint  au  contraire  le  mémo  archevêque  de  LyQn  en 
^,  possession  provisionnelle  (2).    • 

Enfin,  des  lettres  patentes  de  1572  ordonnèrent  de  réunir  au 
domaine  les  îles  et  attérissements  de  la  Seine  et  autres  fleuyes 
navigables;  le  principe  de  la  propriété  des  îlea  était  énoncé, 
mais  non  celui  des  fleuves  mêmes;  il  était  fait  réserve  du  titre 
contraire,  et  Bacquet  nous  apprend  que  les  possesseurs  jasti- 
lièrent  de  leurs'droits,  ce  qui  signiileque  Icâ  lettres  patentes  ne 
reçurent^pas  d'exécution  (8). 

382.  Il  est  donc  bien  évident  qu'aucun  pnaeipe  de  droU  pu- 
».blic,  propre  et  appartenant  aux  institutfoiïs  de  la  monarchie 
française,  n'attribuait  au  domaine  royat  la  propriété  des  grandes 
rivières;  rien,  ne  les  distin]guait  des  petites,  et  avec  celleâ-cl, 
coiame  nvec  les  moindres  ruisseaux,  elles  étaient  parties  iiité- 
grantes'du  domaine  privé  où  les  avait  placées  la  révoluttou  du 
dixième  siècle.  Les  seigneurs  et  leurs  concessionnaires  a  quel- 
que titi^e  que  ce  fût  les  possédaient  comme  ie  rai  possédai  it  sa 
couronne j  les  droits  de  chacun  dérivaient  {Vune  même  origine, 
d'Une  même  source,  et  nul  ne  pouvait  prétendre  les  siens  plus 
anciens  et  plus  généraux. 

Cette  vérité  était  reconnue  dé  tous  les  Jurisconsultes  sérieux; 


(Ij   ObeervatioDS  mémorable^  "W  Eay^,         «^ 
(â)   Du  domaine^  liv,  l,Jtlt^.i^,  ns  2,  -      ,V     - 
(3)    /><; /r7  iMsf  îce,  ch«  30,' 41  »  ^  .A 
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mais,  à  côté  des  enseignements  de  l'histoire;,  s'élevaient  les  be- 
soins des  populations,  les  exigences  du  commerce  et  Tiotérét 
public  qui  fera  toujours  des  rivières  navigables  l'objet  d'une 
jouissance  commune.  Les  légistes  demandaient  hautement  un 
droit  nouveau,  s'appuyant  des  paroles  de  Cicéron  :  Antiquitas 
suo  loco  relinquenda  est  et  novitas  amplectenda  n  spem  af- 
ferai  uberiorïs  fruçiûs  (1).  La  puissance  de  Louis  XIV  ren- 
dit à  ce  vœu  : 

L,*ordoDnapce  de  1669  porta  : 

Tit  a?,  art  Al  :  Déclarons  la  propriété  ée  teus  les  fleures  et  rivières  po^ 
tant  bateaux  de  leur  fonds,  sans  artifice  et  ouvrages  de  mains,  dans  notre 
royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  faire  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, nonobstant  tous  titres  et  possessions  contraires ,  sauf  les  droits  de 
pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  que  les.  parti^iers  peuvent  y  atoir 
par  titres  et  possessions  valables,  auxquels  ils  seront  maintenus,  a 

Remarquez  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  des  seigneurs  ;  cette  loi 
d'expropriation,  qui  foule  aux  pieds  tous  titres  ou  possessions 
contraires^  ne  reconnaît  de  droits  d'usage  qu'aux  mains  des 
particuliers;  ainsi,  c'est  comme  particuliers  que  les  seigneurs 
eux-mêmes  aurflmt  à  faire  valoir  letifji  droits  conservés. 

L'histoire  de  cet  article  fameijix  i»*a' jamais  été  faite  et  elle  est 
CYirieusË^  en  lisant  les  écrits  des  domanistes,  H  semble  qu'il 
ait  suffi  pour  approprier  le  roi  detoiis  les  droits  des  ri vières  et, 
comme  ils  le  disent  d'après  la  règle  lombarde,  de  toute  l'utUlté 
proveaant  du  fleuve  et  de  son  cours  :  il  est  loin  d^eu  être 
aîûsî. 

ia  puissance  du  droit  et  de  la  possession  fut  plus  grande  en- 
core qi|^  celle  de  Louis  XIV,  et  la  despotique  et  impérieuse  ap- 
proprîntiûu  de  l'ordonnance  se  réduisit  d'abord  à  une  tentative 
d'impôt,  puis  à  peu  près  à  rien  du  tout. 

•  Un  premier  édit,  d'-avril  1683,  constate  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle 41  ;  cet  édit  commence  par  une  magnifique  proclamation  : 
«  Gomme  les  grands  .fleuves  et  les  rivières  navigables  appar- 
»  tiennent  en  pleine  propriété  aux  gois  et  aux  souverains,  pax 


4        <*■ 

li)  In  Vertm.  Voy*  3aljaing>  t,  i^  p.  ^ 
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*  fe  *«rf  titre  de  leur  souveraineté^  tout  ce  qui  se  trouve  rea* 

»  fermé  dans  leurs  lils,  comme  les  iles,  péages,  bacs,  pêches , 

»  nous  appartiennent.  »  Puis  lié  réeît  des  ordonnances  qui  sup* 
posent  ce  principe  et  dont  j'ai  parlé  \  etifln  Vavcii  des  résistances  : 
<r  Mais  comme,  ensuite  des  remomfunees  qui  û0us  en  auraient 
«  élé  faites,  nous  aurons  bien  veutu  nouB  relâcher  Quelque 
»  chose  des  droits  que  nous  y  âvioBs  pjar  le  titre  de  notre  cou- 
»  roime  en  faveur  de  eeux  qui  ett  Joufësaient....  sani»  autre 
»  Réserve....  que  d'une  modique  redevance  par  forme  de  re^ 
»  eonnaîBêaiice....  à  ces  causes  :  e^âfirmons  en  ia  i^roipsiété,  % 
»  FossBssioi!ietjroui«SÀi!îCErf(?*f^(?.f,  iMs.aitiHukmenSy  acefiM' 
»  sefnens^  droits  de  péche^  péages,  pâs^ùffes^  bâfUè,  àûteaux^ 
9  pontSy  Wiêulir^  etAUTiiES  éditées  et  droits  m r  te  rivières 
»  fWUv«^flW«»danB  l'étendue  de  notre  royaume,  tous  les prûpné-  • 
»  taires  (pA  rapporteront  des  titres  de  propriété  authentiques, 
»  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs^  en  bonne  forme  ^  aupa- 
»  ravant  l'aiinée  156^,  c^est  à  aaroir,  inféodât  ion  ^  contt^ats  ^ 
9  d^aliénaiiûn  efengagemenSf  avêuoc  et  clénombrernens  qui 
»  nom  çbwront  été  rendus,  » 

A  l'égard  des  communauté^  religieuses,  Tédit  eiîgeait  le  trtre 
de  I*  donation  reyaie;  pour  ceu\  qui  ne  juStifih raient  que  d'une 
pfossession  saàs  trouble  commencée  avant  1566,  le  rot  les  conflr- 
miait  dans  leufs  Jouissances,  à  ta  charge  de  payer  une  redâvauce 
Ûmée  au  vingtième  du  revenu  des  droits  possédés. 
'  L^acte  royal  se  termine  ainsi  :  *  Dérogeons  pour  cet  effets  au- 
»  tant  qued^bésoin^  à  toutes  lois,  ordonnances  et  coummes  cou- 
»  traîres  (4);  »  parmi  iesquelles  figure  nécessairement  l'art  41 
de  rordonnancè  de  1669. 

■L'ojiionriancê  nouvelle  exigeait  des  possessears,  des  actes  d'm- 
£éodation,  desaveuxetdc^smjgageraentâantéileurâ^  15G6,  sur  la 
foi  des  feudistes  doftoaniaux  dont  les  systèmes  historiques  affir- 
maient au  roi  qDe  toutes  k s  possessions  de  ses  !iu jets  relevaient 
de  lai  en  fief;  que  cette  inféodation  surtout  était  incontestable 
à  régarddes  grandes  rivières;  qu'en  conséquente,  tout  posses- 


(1)  Iiamben,  t.  i9,  p.  42$. 
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seur  légitime  d'un  droit  de  cette  nature  devait  pouvoir  justifier 
de  llnféodation,  soit  par  le  titre  primitif,  soit  par  le  renouvelie- 
Bient  de  ce  titre  opéré  à  chaque  mutation  de  vassal,  ainsi  qu'il 
était  très  exactement  pratiqué  pour  toutes  les  terres  féodales  du 
royaume.  Mais  la  réalité  vint  démentir  hautement  ces  doc- 
trines imaginaires.  Les  jouissances  innombrables  et  de  toute 
espèce  qui  couvraient  les  rivières  navigables  avaient  rédle^ 
menty  ainsi  que  nous  le  savons,  pour  origine,  des  concessions 
fiscales  de  droits  de  justice  ou,  de  propriété,  mais  faites  pour  la 
.plupart  in  integritate^  ou  cum  emunitate;  sept  ou  buit  siè- 
cles en  avaient  dévoré  les  titres  que  jamais  des  aveux  n'avaient 
renouvelés,  da  moins  à  l'égard  du  roi,  parce  que  le  lien  féodal  oe 
les  avait  jamais  rattachés  à  soû  domaine.  D'autres,  et  c'était 
j^ut-ètre  le  plus  grand  nombre,  devaient  la  naissance  à  l'abus 
àt^  seigneurs,  au  Uouble  et  au  désordre,  et  à  mille  causes  illégi- 
times dont  j'ui  tracé  1  histoire.  Lorsque  l'ordonnance  descendit 
dés  hnuteurs  de  la  llctioa  domaniale  à  la  réalité  de  la  pratique, 
la  vérité  se  fit  Jour,  et  l  on  ne  trouva  ni  aveu,  ni  déclaration,  ni 
aucun  acte  ayant  nîUure  d'iuféodation  de  la  part  du  roi. 

Il  fallut  hî^D  encore  se  départir  d'une  exigence  fondée  sur 
une  idée  fabuleuse  ;  un  nouvel  édit  de  1693,  coosidénint  qu'à  la 
suite  des  poursuites  faitçâ  en  conséquence  de  l'ordonnance  de 
l6dS,  •  il  ne^e  trouvait  presque  aucun  desdits  détenteurs  qui  pût 
>  rapporter  des  titres  conformés  à  ladite  déclaration,  oous  avons 
»  jugé  h  propos,  pour  terminer  entièrement  cette  recberche  à 
»  regard  de  tou^  les  bieoîi  et  droits  compris  dans  les  déclara- 
»  lions  de  1668  et  16S3,  d'en  assurer  la  possession  auxdits 
^  possesseurs  et  déteuteuus,  comme  aussi  d'affranchir  desdites 
*  redevances  lesdits  biens  qui  s'en  trouvent  chargés  (i),  « 

Ainsi,  en  déliûitive,  l'appropriation  prononcée  par  Toidoo-, 
ûancede  ifîOO^par  suite  d'.ibrogations  successive^  se  trouvait 
Induite  à  la  proclamation  d'un  principe  à  l'éyard  de  la  propriété, 
à  des  jouissances  domaniales  partout  où  les  poiistisâioûâ  privées 


*  "  '  '.    Cl)  Isambert,  ^  20,  p.- 210.'. 
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n'étaient  pas  établies,  et  à  la  police  des  rivières  et  de  la  navi- 
gation (1).  '  ^ 

.  383.  Relativement  aux  petites  rivières  et  à  tous  les  cours 
d'eau  ne  portant  pas  bateau  de  leur  propre  fonds,  exceptés 
de  l'appropriation  royale  par  Part.  41  de  Tordonnance  de 
1669,  on  ne  trouve  nulle  part  de  prétention  élevée  par  le  do« 
maineà  la  propriété.  Un  édit  d^octobre  1694  eut  pour  objet  de 
soumettre  à  une  redevance  diverses  prises  d'eaux  faites  dans  des. 
petites  rivières  des  justices  et  domaines  du  roi,  ou  conduites  à 
travers  des  chemins  publics  (2).  Il  est  facile  de  reconnaître  dans 
cette  disposition  l'essai  d*une  ressource  financière  plutôt  que 
l'étriJ>lïssemeDt  d*QD  droit  de  propriété. 

Il    est  remarquable  que  les  édits  d'août  1708  et  d*^   mai 
1734  (3)  contiennent  une  énu m é ration  étendue  des  droits  et 
possessions  tant  du  grand  que  du  petit  domaine,  et  qu'on  ^y 
volt  figurer  les  petites  rivières  sous  aucun  rapport.  Néanmoi^j 
M-  Rfvcs  cite  diverses    leilres  patentes  de  Louis  XÏV  et   de 
Louis  XVÏ,  relatives  à  des  rivières  et  ruisseaux  rendus  navîga-^ 
bles,  dans  lesquels  sa  majesté  quitte^  délaisse^  transporte^  sans - 
réserve  7îi  candUmn^  aux  concession n;i ires,  le  fonds  et  tréfonds 
de  ces  rivières  et  ruisseaux  ;  éteint  ft  supprime  les  droits  de 
péage  et  de  pêdie.  Ce  magistrat  induit  implicitement  de  ees  dis- 
positions que  ie  roi  était  propriétaire  des  rivières  qu'il  concé- 
dait ainsi  sans  eondiiiûn^ 
A  cette  observation  je  répondrai  :         -       ^. 
t*  Qu'Henrionde  Pansey,  examinant  le  sort  figal  des  petites 
rivières  rendues  navigables  par  ariilke  de  mains,  décide  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1669 5  le  propriétaire  conserve  la  pro- 
priété  du  lit  et  du  fonds  \  le  roi  n'acquémnt  que   l'administra- 
tion  I 


fl)   Les  édîts  de  1683  et  d  693  sont  ioaperçjus  dans  les  livres  domaniaux,^. 
Henrion  de  Pansey  eit  le  pr^iîer  qui  uit  ndevé  Té  dit  de  1683  ;  »!  ne  parle 
poînl  de  celui  de  16D3,  Dis^crK  fé^d,^  y*  Baux^  %  3- 

(2)  Isamberl,  L  20,  p.  339,  .  ^  .  ^      • 

(3)  Ane.  rép€rl4¥'l?0maiiïf»  *  *   ^ 
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90  Que  cet  auteur  ajoute  :  <  Pour  les  moulini,  aînal  qw  pour 

>  les  droits  de  pêche,  de  bacs  et  de  péage,  dont  la  suppressioa 
»  est  Jugée  nécessaire,  il  est  dit  une  indemnité  au  seigneur* 
»  (propriétaire),  et  même  cette  iudenmité  doit  être  payée  avant . 

>  que  les  ouvrages  fussent  commenoés;  cette  eondition  est 
»  écrite  dans  les  lettres  patentes  récemment  données  pour 
«  rendre  la  rivière  d'Aisna  navigable  ;  et  il  faut  la  i^plém 
»  daniioutei  (1);  t 

$0  Que  ces  déelsions  du  savant  feudiste  sont  justes  el  eon* 
formes  aux  principes  des  ordonoaaees. 

Gomment  supposer,  avec  M.  Rives,  çn  l'aft*  41  de  Tordon- 
nauce  de  1669  ait  eu  ce  singulier  e^t  d'attribuer  1^  dw>abid 
un  droit  moindre  sur  les  rivières  qu'y  dédariMt  propriété  de 
l'État  que  sur  celles  qu'il  exceptait  virtuellefliieBt  de  l'appfo- 
priation;  et  qu'alors  que,  dans  les  rivières  na^M^bles,  le  loi  a 
dû  respecter  la  possession  des  lies,  attériasements,  baea,  péages^ 
drdts  de  pèche  et  autres  droits^  il  a  pu  légalement  dépouiltof , 
sans  indemnité,  de  ees  mêmes  droits  les,  possesseurs  des  ri- 
vières non  comprises  dans  Fart.  41  ?  Be  ce  que  les  lettres  pan 
tentes  passées  entre  l'État  et  les  concessionnaires  ne  menti^m?; 
nent  pas  l'indemnité  due  au  propriétaire  d«  4a  rivière,  il  se 
s'ensuit  pas  qu'il  n'y  en  ait  point  eu.  Soutiendra-t-on  que  Im 
propriétaires  des  terres  riveraines  ou  vocsines,  occupées  par4» 
Ut  nouveau,  pour  élargissemeat,  redressement  et  cîiaugemem 
dû  direction,  n'ont  pas  reçu  d'indemnité?  Ce  serait  alors  uuo^ 
CNlieuse  spoliation  que  constateraient  les  lettres  patentes,  ^t  Don» 
un  poruE  de  droit;  cependant  le^  concessioDBaires  en^nt  éga* 
lement  appropriés  san^  condition, 

La  tégislation  des  eaux  et  forets^  80U9  Taneien  régime,  co£k- 
stituait  une  inimease  expr€prialion  sous  prétË:it6  d'ulitîté 
publique  ;  le  domaine,  en  Invoquant  l'intérêt  général,  à'était  siicn 
eessivement  empare,  autant  qu'il  avait  pu,  de  tous  les  émolu- 
ments dts  grandes  rivières  et  dés  eaux  et  forets  du  royaume ^ 
mais  si  Vm\  examine  attentivement  les  flispositsons  des  ordon- 


(1)  Dissertations  féodaUt,  v«  Eduxf  $  3, 
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nances,  on  Feconnaltra  que  renvahissement  était  bien  plus 
avancé  à  l'égard  des  forêts  qu'à  l'égard  des  eaux  privées;  les 
églises,  communautés  et  paroisses  ne  pouvaient  en  aucune  façon 
disposer  de  leurs  bois,  ^  quant  aux  particuliers,  le  mode  de 
jouissance,  de  culture  et  d'exploitation  leur  était  expressément 
imposé  ;  ils  ne  pouvaient  ni  les  couper,  ni  les  défricher,  ni  les 
vendre  sans  autorisation;  il  en  était  même  ainsi  des  pieds 
d'arbres  épars  que  la  loi  ne  perâiettait  pas  d'abattre  sans  Tavi» 
des  officiers  du  roi  (1).  Ces  interdictions  étalent  le  résuftat  de 
mesures  successives  dont  le  but  constant  avait  été  Tapproprla- 
tion  absolue  de  l'État,  de  tous  les  bois  du  royaume.  «  Les  prés, 
»  vignes  et  terres,  disait  Saint- Yon,  sont  de  droit  particulier^ 
»  tellement  qu'on  chacun  seigneur  en  peut  user  cuàame  bon  lu! 
»  semble;  mais  les  ho\s^otï\jMri$publici  (2).  »  Jamais  rien  de 
semblable  n'avait  été  tenté  àrégarddeâpetîtfsrhîères,  et  ce- 
pendant^ il  serait  insoutenable  dé  prêtent! rê  aujourd'hui  ^e  les 
nombreuses  servitudes  dont  les  bois  étaient  grevés  et  {fuî  pèaeat 
sur  etsx  ettcore  en  partie  (8)  aient  Jamais  atiriboe  à  FÉfat  un 
principe  de  propriété  sur  ces  biens.  «^  *  ^^%^ 

884.  A  regard  des  seigneurs  jastiderB,  leur  pouvoir  prîmiti 
86  trouva  détnitivement  réduit  à  un  sonveuir.  Le  droit  de  faire 
des  règtements  de  jpoliee  leur  avait  été  complètement  enlevé  par 
FerdeRonamse  de  leed,  même  à  l'égard  des  enux  et  lorèrsde  leur 
propre dennaine ;  le  droit  des  rivières  ne  reconnaissait  qu'au  roi 
le  ponveir  administratif  ;  lajustJk^e  seigneuriale  en  était  compté* 
tenàmt  dépoiiHlée. 

Relativement  i  la  conpaissance  des  ISélit»,  im  édit  de  171/>, 
confirmatif  de  l'ordonnance  de  1^89,  povtait  : 

cNos  officiers  des  eaux  et  forêts  exercent  sur  les  eaux  et  forêts  des  préTats 
et  des  autres  ecclésiastiques,  chapitres,  comniQBautés  r^liéresV  séculières 


(1)  Voy.  tout  le  tiUre  l«,  intitulé  DesbcM  appartenant  aux  particulière^ 
et  la  jurisprudence  rapportée  sur  ce  titre  au  commentaire  de  Galloo. 

(2)  Cité  par  FréminyUle,  t.  3,  p.  216. 
(8)  Voy.  le  Gode  foresUer, 
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*     et  lal(iues  de  n9tre  royaume,  la  même  juridiction  qu^ils  exercent  sur  les  dô- 

'  tresn.  Et  à4*égard  des  usages,  abus  et  malversations  qui  concernent  les  eaax 

^  et  forêts  qui  appartiennent  aux  seigneurs  laïcs  ou  autres  particuliers^  les 

valtres  des  eaux  et  forêts  en  connaîtront  pareillement,  sans  qu^ils  en  aient 

été   requis,  lorsque  les  propriétaires  desdites  eaux  et  forêts  auront  eux- 

.     ,  mêmes  commis  les  délits.  » 

Aiusî,  les  seigneurs  justiciers  eux-mêmes  étaient  justicfdb/es 
des  juges  royaux  à  l'égard  de  leurs  propres  eaux.  Déjà  fa  cou- 
tume de  BourboQuais  avait  attribué  au  juge  royal,  à  Texclasion 
de  edui  du  seigneur,  la  connaissance  <  des  rivières  {n9  260).  »  La 
^        justice  seigneuriale  était  donc  à  peu  près  anéantie  à  l'égard  des 
cours  d'eau,  et  pourtant  on  ne  voit  pas  qu'aucun  changement  se 
soit  manifesté  dans  ses  autres  droits  sur  les  rivières  ;  on  ne  voit 
pas  que  les  privilèges  réservés  aux  seigneurs  justiciers  par  les 
coutumes  aient  été  amoindris  ou  transmis  au  domaine  qui  les 
-  remplaçait  dans  rexercicedu  droit  de  commandement.  Il  est 
.  donc  évident  que,  dans  le  système  de  nos  institutions,  aucun  lien 
n'existait  entre  le  pouvoir  public  et  la  Jouissanoe  des  petites  ri- 
vières; les  droits  justiciers  sur  l^s  eaux  courantes  n'étaient  pas 
la  compensation  des  charges  de  la  justice. 

C'est  encore  une  supposition  chimérique  et  purement  spécu- 
lative quecellç  d'undomaine  public  aux  mains  des  seigneurs  jus- 
ticiers; le  domaine,  en  France,  n'a  jamais  été  constituéqn'à  l'é- 
gard de  la  couronne  ;  c'est  relativement  aux  biens  possédés  par  \e 
roi  qu'une  légiâation  spéciale  a  créé  les  règles  de  droit  pnbUe  at- 
tribuant  à  la  nation  la  propriété  de  certains  objets.  Jamais  rien  de 
semblable  n'a  4té  promulgué  à  l'égard  des  possessions  justiclères; 
im  coçlraire,  c'est  pour  cux  et  contre  eux  qu'était  proclamée  la 
maxime  que  nul  n'a  de  fisc  si  ce  n'est  le  roi. 

L'idée  d'un  fisc  justicier  n'a  paru  que  dans  le  procès  relatif 
aux  vacants;  quelques  juriscons|)ltes,  dans  une  pensée  d'analo- 
^  gie,  cherchèrent  à  supposer  aux  justiciers  un  domaine  à  l'instar 

*  du  domaine  royal;  mais  ce  système  ne  pouvait  se  soutenir.Quelle 
suite  de  lois,  quels  efforts  obstinés  n'a-t-îl  pas  fallu  pour  voir 
un  domaine  public  distinctdu  éTomaîne  r&yal  dans  les  possessions 
du  roi  de  France!  Quelle  est  la  coutume,  la  loi,  l'ordonnance  qui 
parle  du  domaine  public  jiisticler  ? 
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Sans  doute,  les  coDfiseations,  déshérences,  amendes  judiciai- 
res, péages  et  autres  bénéfices  de  la  justice  seigneuriale,  avaient 
une  origine  fiscale;  mais  la  patrimonialité  avait  pénétré  ces  pos- 
sessions de  sa  nature;  c'était  précisément  l'effet  de  ce  principe 
essentiel  aux  justices  seigneuriales  d'avoir  rendu  privés  tous  les 
droits  autrefois  publics  et  de  les  avoir  dépouillés  de  ce  caractère 
primitif.  C'est  le  résultat  de  l'appropriation  des  justices;  c'est  ce- 
laide  la  révolution  du  dixième  siècle;  de  cette  révolution  à  celle 
du  dix  neuvième,  qui  a  dépouillé  les  seigneurs  de  ces  éléments 
d'origine  fiscale,  il  n'en  est  point  qui  les  ait  constitués  simples 
dépositaires,  de  maîtres  absolus  qu'ils  étaient. 

Il  n'est  pas  permis  d'interpréter  les  institutions  qui  ne  sont 
plus  par  des  idées  qui  sont  les  nôtres  ;  jamais  le  seigneur  justf- 
cier  ne  s'est  cru  Tadministrateur  des  droits  de  sa  justice;  jamais 
ses  contemporains  ne  lui  ont  reconnu  le  caractère  d'usufruitier 
de  ses  profits  utiles.  A  ses  yeux  et  aux  yeux  de  tous,  il  en 
était  propriétaire  absolu,  et  il  en  disposait  librement  comme 
des  biens  les  plus  privatifs  de  son  domaine.  La  législation  de  l'an- 
cien régime  ne  comprenait  que  deux  systèmes,  la  propriété  doma- 
niale et  la  propriété  privée;  tout  ce  qui  n'était  pas  régi  par  les  lois 
de  l'une  était  soumis  aux  lois  de  l'autre  ;  le  roi  possédait  les 
forteresses  du  royaume,  comme  il  en  possédait  les  rivières  navi- 
gables; de  même  le  justicier  possédait  tous  les  émoluments  de  sa 
justice,  comme  il  possédait  son  château.  ^ 
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885.  Depuis  le  Gode  civil,  c'est-à-dire  depuis  environ  un  de- 
mi-siècle, en  présence  des  agents  du  domaine  public  et  de  lois 
nombreuses  sur  le  régime  des  eaux,  les  particuliers  vendent, 
échangent,  partagent,  afferment,  possèdent,  transmettent  héré- 
ditairement les  cours  d'eaux  avec  les  terres  qu'ils  traversent, 
les  champs  qu'ils  arrosent,  ou  les  usines  qu'ils  font  mouvoir.  Ce 
fait  est  patent,  public,  incontestable.  Henrion  de  Pansey  consta- 
tait le  même  fait  en  1789:  «  Les  rivières  sont  absolument  dans 
•  le  commerce  ;  le  propriétaire  peut  les  vendre,  les  donner»  les 
•  »  échanger,  les  affermer,  etc.;  cela  se  voit  tom  les  jours  (i).  » 


(1)  ÙUterU  féodaU$9  V  Bau»^  $  h 
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Eh  bien,  ce  qui  se  voyait  tous  les  jours  en  1789,  ce  qui  se  voit 
çncore  actuellement  tous  les  jours,  je  vais  montrer  que,  delà  do^ 
piination  romaine  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité,  on  n'a  pat 
ce$sé  de  le  voir  également  tous  les  jours. 

Je  puiserai  la  preuve  authentique  de  cette  possession  privée 
des  eaux  courantes,  pendant  quinze  siècles,  dans  les  formules, 
dans  les  chartes,  dans  les  actes  particuliers,  dans  les  titres  féo*r 
daux,  dans  les  textes  eoutumiers,  enfin  dans  la  jurisprudence  des 
arrêts.  • 

m  Les  formules,  éiX  Henrion  de  Pansey,  sont  les  images  àes 
«  actions;  elles  sont  calquées  sur  les  lois,  du  moins  sur  l'usage 
»  le  plus  général.  »  Rien  n'est  plus  propre,  en  effet,  à  foire  exac- 
tement connaître  le  droit  d'une  époque  que  les  formules  adop- 
tées, pour  la  rédaction  des  contrats  ;  dans  tous  les  temps,  les 
Vecteurs  defr actes  ont  eu  des  modèles  pour  toute  espèce  de  con- 
i{«itiona,  et  nous  voyons,  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  avec 
quel  scrupule  ces  modèles  sent  suivis.  A  la  conformité  presque  ab- 
solue des  dispositions  de  même  nature,  il  semble  que  tous  les 
eantractants  aient  «lactement  voula  la  même  chose,  tant  Tin^ 
sjtrument  de  leurs  obligations^  est  identique.  Cette  rédaction 
uvtiforme  offre  l'avantage  notable  de  jeter  dans  la  pratique  des  élé^ 
n^nts  presque  invariables  de  droit  et  de  principes,  ear^  si  la  fér^ 
mule  ne  se  plie  pas  aux  volontés  diverses  des  parties,  il  faut  bien 
'  qile  celle  des  parties  se  conforme  aux  expressions  de  la  formule. 

Ces  modèles^  en  outre,  fié  contiennent  que  des  clauses  recon- 
wies  vala^es  et  respectée»  par  l'autorité  chargée  de  faire  exé- 
ottter  les  engagements  privés.  l\s  offirent  donc  l'expression  cer- 
taine et  consacrée  du  droit  dans  la  pratique  et  des  principes  en 
ac^n. 

Nous  possédons  plusieurs  recueils  de  form  les,  antérieurs  et 
l'éteblissemefit  général  du  cftntrat  de  fief.  Le  moine  Marculfe, 
vWant  àa  septième  siècle  (1),  nous  a  laissé  le»  modèles  de  tontes 
les  conventloii  en  usage  h  cette  époque ,  probablement  ruséd 
bien,au|^aravant,  et  certainement  longtemps  après.  - 


(i)  Voy,  tes  notes  de  Bignon  sur  les  formules  de  Marculfe.  Baluxe ,  U,  2, 


A 


0 
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Les  opifiions  ne  sauraient  être  divisées  sur  Tatilité  de  ces  for- 
mules, sur  leur  authenticité»  et  surtout  sur  la  fidélité  du  com- 
mentaire qu'elles  offrent  de  la  législation  en  vigoeur  au  temps 
où  elles  étaient  suivies.  Les  lois  germaines  qui  ont  régi  pendant 
plusieurs  siècles  les  nations  diverses,  établies  sur  le  territoire  de 
la  Gaule  n'ont  pas  d'interprète  plus  lumineux  et  plus  sûr;  on 
peut  en  outre  y  puiser  de  précieux  renseignements  sur  la  légis- 
lation  romaine ,  sur  l'empire  qu'elle  exerçait  encore,  et  sur  son 
influence  à  l'égard  des  convenions. 

Non-seulement  ces  modèles  nous  font  connaître  la  nature  te 
contrats  et  la  forme  des  stipulations  en  pratique,  mais  encore,  ce 
qui  est  bien  plus  important  pour  le  but  que  nous  devons  atteindre, 
ils  mettent  sous  nos  yeux  le  détail  fort  circonstancié  de  tous 
les  objets  qui  composaient  alors  la  propriété ,  et  sur  lesquels  il 
était  permis  de  stipuler.  Ainsi,  les  actes  translatifs  comportent 
rénumération  complète  de  toutes  les  choses  transmises:  le  veo» 
deur,  testateur  ou  donateur  transporte  tout  ce  qu'il  possède ,  in 
iniegritaie^  cum  terris^  domibus,  œdificiis^  accolabus^  mancU 
piiSyVineiSySilvis^  campiSypraiis^pascuis^  aquis  aquabdmvb  uE" 
cvi^sij^v^^adjacentiiSfappenditiiSjVelomnimeritoettermino... 
ut  ab  hàe  die  habendi^  tenendi,  vel  quidquid  exindè  elegeri$ 
faciendi  Hberam  in  omnibus  habeas  potestatem  (i).  Évidem^ 
ment  le  vendeur  mettait  sur  la  même  ligne  ses  terres,  ses  mai- 
sons, ses  prés,  ses  champs,  ses  eaux  mortes  et  ses  eaux  courantes. 
A  ses  yeux,  la  nature  de  son  droit  était. la  même,  elle  juriscon- 
sulte, rédacteur  des  formules,  considérait  tous  ces  objets  comme 
étant  également  in  possessione ,  in  proprietate  de  celui  qui  se 
dépouillait)  de  même  que  l'acquéreur  devait  avoir  sur  le  tout  sans 
distinction,  habendij  tenendi j  quidquid elegerit  faciendi po^ 
testaUm. 

886.  L'indication  des  eaux  vives  et  courantes  se  trouve  expri- 
mée dans  tous  les  actes  transiatifis  de  la  propriété  d'un  fonds  : 


(1)  Marc,  libt  S,  ibrm.  19, 
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dans  les  ventes  (l),  échanges  (2),  cessions  (3),  donations  (4), 
testaments  (5),  actes  de  bail  ou  de  précaire  (6),  constitutions  de 
dot  (7),  libéralités  entre  épou3r'(8),  etc.,  quelle  que  soit  Tori- 
gine  du  bien,  tàm  de  alode  quàm  de  comparato ;tn.ni6t  il  s'agit 
de  domaines  qu'on  peut  supposer  considérables,  terras,  omnia 
quœ  possideo  ;  tantôt  d'une  propriété  déterminée,  villa  (9)  ;  tan- 
tôt d'un  bien  particulier,  locum  (10)  ;  d'une  part  indivise,  por- 
tionem  meam  (il);  d'un  très  petit  domaine,  locellum  (12), 
alignas  res  (13),  donatio  de  parvâ  re  (14). 

Il  en  est  une  surtout  qui  mérite  attention^  en  ce  qu'elle  fait 
connaître  à  la  fois  quels  étaient ,  au  septième  siècle ,  les  titres 
ordinaires  d'acquisition,  et  quels  éléments  constituaient  la  pro-  . 
priété  foncière  :  c'est  un  acte  d'administration  publique,  fré- 
quent alors  sans  doute ,  par  lequel  le  roi  confirme  dans  ses  pro- 
priétés un  individu  dont  les  titres  ont  été  MûIés.  ^  ' 

*  Fidelis  noster,  ille,  démenti»  regni  nostri  suggessit  eô  quôd 
»»ante  hoc  annos  exercitus  noster  aut  iliius  régis,  domum  suam 
»  vel  res  quamplures  unà  cum  strumenta  ehartarum,  tàm  quod 
9  régie  munere  pe];peperat,  quàm  etde  diversis  partibus  per  vendi- 
»  tiones,  donationes»  cessiones,  commutationes  adtraxerat,  vel     *  5 

»  quîdquid  in  pago  IHo,  vel  loca  nuncupantia  illa  possiderat  in-* 
»  incendium  fuisse  crematum,  undè  relationem  sub  testifica- 


(i)  Marc,  lib.  2, 1 19  r  Sim. ,  t  87. 

(2)  Sirm.,  f.  26.  .     .      /  *' 

(a)  Sirm.,  f.  36 ;  Lindemb,,  f.  17. 

(4)  MarcTliV  ?,  f.  3,  6;  nov.  coll.,,f.  7,  27;  S&m.,f.  1. 

(5)  Liddemb.,  f.  72  ;  Sirm.,  f.  85  ;  Marc.,  Mb.  2,  f.  10.* 

(6)  LindumbîTI".  20.  '    * 

.p)  Sfariii.,t  76.  -  ■  *  V 

j|S  Marc,  lib;  %  f.  7. 

''f^)  Marc,  lib.  2,  t  3  ;  Lindemb.,  f.  78  ;  Sirqu,  f.  85. 
(îffj  Sirm.,  f.  86,  37.  .  ^ 

(li>  Marc,  lib.  2,  t  6;  Lindemb.,  £  17*  *  ^T 

'    (12)'S&Tifl.,i:26.  ,  ,  . 


^ 


^  (13)  Lindembt,  t  _,. 
1A)  Marc,  U&»2,C.6.      • 
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1»  tione  bODonim  bominum  eognovimus  reeensendam,  omnes  nft 
>  suas  ?el  strumenta  périsse;  praecipientes  ergù  jubenms  ot  q«id« 
»  qaid  memoratur  ille,  sicut  usqae  nunc  tàm  de  terris,  domibu, 
»  ace^labOBy  raancipiis,  libertin»,  viaeis,  pratis,  silvis,  AQm 
»  AQQABUMYB  PBcuBSiBUs ,  vcl  reliquis  qaibnseamqiie  benefi- 
»  eiis,  usqoe  ad  praesens,  cum  œquitatisordine  quietus  pesseéft^ 
»  et  ità  deinceps  Id  jure  et  dominatione  ejas  permanest«*..  (t).  i 
Remarquons,  enfio,  qneces  formules  n'étailit  pasalfeetéesà 
uueclasse  particulière  decitoyeos;e'étaientdesmod^es«ik^niies 
dans  lesquels  le  droit  de  eontraeter  seul  est  pris  en  coDsîàératitD, 
et  la  qualité  de  propriétaire  seule  détermine  la  possibilité  de  tranfr^ 
mettre  les  terres  et  ayee  elles  les  eaux  qui  peuvent  les  anoNr» 


387,  Les  formules  de  Marculfe  ne  sont  pas  les  senles  ifni  i 
aient  été  conservées; diverses  autres  collections  de  la  même  épo*" 
que  nous  font  connaître  le  style  des  actes  en  usage,  notaomient 
les  formules  angevines  (3)^  on  y  trouve  la  même  énumén^tioA 
des  éléments  de  la  pr(^priété  foncière,  et  parmi  ces  éléments  ks 
eaux  courantes,  aquœ  aquarumque  decursus.  La  clause  la  plus 
ordinaire  du  détail  des  cboses  transmises  est  celle-ci  :  Cosamcum 
curie  circutncientè,  mobile  vel  immobile,  vineas,  sUvcts,  pra* 
tUj  pascuaSf  aqvls  aquabuhyb  dbcdbsus,  junctas  et  svk- 


(1)  Sinn.,  f.  27.  Trad.  :  a  Notre  fidèle  un  tel  t  exposé  à  notre  démence  qae 

•  dans  les  années  dernières  notre  armée  ou  celle  db  roi  un  tel  incendia  sa  maison, 

•  ce  qu*elle  coTitenait,  et  les  actes  et  titres,  tant  de  ce  qu^il  avait  reçu  de  notre  mu- 

•  ficenceque  de  ce  qu'il  a  vaU  acquis  en  divers  Keax  par  ventes,donatÎ4ms,cessioDS 

•  échanges,  et  de  ttfiit  ce  qu'il  possédait  tant  dans  ce  bourg  que  dans  d'autres  en- 

•  droits  indiqués.  Nous  avons  reconnu,  d'après-  le  témoignage  d^bommes  nota- 
!  »  blés,  que  toutes  ses  possessions  mobilières  et  tous  3es  titres  avaient  péri,  ainsi 

•qu'i.  nous  l'a  exposé  ;  c'est  pourquoi  nous  ordonnoiS  que  tout  ceqà'H  noos 
ta  détaillé  comme  en  ayant  joui  paisiblement  jusqu'à  ce  joiir,'  en  terres,  bmp- 
■sons,  laboureurs,  serûteurs,  affranchis,  vignes,  prés,  forêts,  emtx,  ctms 
'^(Ceaux  et  ^utres  possessions  quelconques,  continue  de  lui  appartenir  eu 
>  droit  et  enpro^rjété,  et  qu'aprè»  cette  présente  déclaralioii  il  ttenne  elpo»- 
iis^^sans  trouble  et  puisse  transmettre  à  sa  volonté.  ii,^ 

(2)  M.  de  Rozière  eif  a  récemment  donné  une  édition  ciiomplète  ém 
VUiêtoire  du  droit  françaU  de  Ma  Giraud}  t»  %l  p.  W^      " 
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juncta.  Gomme  dans  les  formules  de  Marculfe ,  elle  s'applique 
à  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  :  cession  en< 
tre  époux ,  1,  §  3  ;  £onstitution  de  bénéfice  à  titre  viager  et  d'une 
petite  propriété,  locello  cognomenante^  moyennant  un  cens,  7: 
donation  par  un  père  à  son  fils,  de  la  maison  paternelle,  de  mat^ 
sello  nostro,  36  ;  autre  donation,  omnes  res  meas  quem  inptœ^ 
sente  seculo  Habere  videofy  57.  • 

Ce9  fbrmules  lB>nt  peut-être  plus  décisives  encore  que  les  pré- 
cédentes, parce  que  la  plupart  paraissent  avoir  été  copiées  sur 
des  actes  réels ,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  contiennent  les 
eaux  courantes  que  lorsqu'il  en  existait  réellement  sur  les  terres 
transmises.  Elles  offrent  aussi  cela  de  remarquable  qu'elles  sont 
plus  exclusivement  privées  et  qu'il  est  évident  qu'elles  ont  été 
faites  pour  l'usage  de  simples  particuliers  et  de  possessions 
soumises  aux  conditions  générales  de  la  propriété  la  moins 
étendue. 

388.  Si  des  formules  abstraites  nous  passons  aux  titres  réels,  nous 
retrouvons  partout  la  clause  énonciative  des  eaux  courantes  dans 
les  termes  précis  des  formules.  Je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  ren- 
voyer le  lecteur  aux  nombreux  recueils  d'^actes  des  temps  con- 
temporains des  deux  premières  races;  il  lira,  dans  tous  ces  actes, 
la  disposition  de  style  :  aqwje  aquarumquedeeursus.  En  citer  un 
grand  nombre,  ce  serait  transformer  cet  ouvrage  en  collection, 
et  ce  n'est  i>as  son  but  ^  Tindic^ion  de  quelqjaes*ttns,  d'ailfeurs,  « 
conduit  au  même  résultat.      .-,.«. 

C'est,  en  effet,]une  condition  incontestable  et  trop  peu  étudiée, 
que  l'uniformité  qui  couvre  tous  les  contrats  d'une  même  époque; 
en  voir  fÇ,  «'est  les  v#ip  tous.  Les  besoin»  qc^  déterminent  les 
itifilill^icms  tieniMBt  •rdin^iremM  h  des  eansA  génémies  doat 
tj^fon  indtvichielle  doit  naturefrement  être  la  même;  le  pen- 
diant  instinctif  d'imitation  auquel  cède  facilement  le  plus  graia4. 
nombre,  et  rignorance  des  rédacteurs^  quiy  peu  confiants  dâiui^ 
leurs  propres  lumières,  consultent  lea  plos  babiles  et  reproi- 
d«b^  eixacttBScnl  e»  ({n'ont  fait  eeux-el  :  telles  sont  les  consi- 
dlàliins  auxquelles-il  faut  rattacber  l'identité  presque  absolue 
dm  tlli$B  d^  même  oatuirfifklentité  tellement  remarquable^ 
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qu'une  clause  de  plus  ou  de  moins  désigne  quelquefois  Tépoque 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

An  935  :  Elidelindis  cessio  ad  ecclesiam  Brivatensem, 

«  ....  Ego  Elidelindis....  cedo  ipsi  cassœ  Dei  aliquid  de  rebos 
»  proprietatis  nostrœ  qus  ex  conquestu  nobis  venerunt... 
»  Sunt  autem  ipsœ  res  in  comitatu  Brivatensi,  in  Yîcarià  Cantil- 
»  lianense,  in  villa  quœ  vocatur  Mageladetus.  In  ipso  looo  cedo 
»  Deo  sanctoque  Juliano....  massos  très  cum  curtis,  hortis, 
»  exiis,  adjacentiis,  campis,  pratis,  silvis,  aquis  aquarumque 
9  decursibus ,  totum  quod  ibi  vis!  sumus  habere  vel  possi- 
»  dere....  (1).  » 

J*ai  choisi  cet  acte  parmi  beaucoup  d'autres,  parce  qu'il  con- 
firme la  possession  des  eaux  courantes  dans  les  noains  d'un  simr 
pie  propriétaire,  dans  le  domaine  le  plus  restreint  {moisus). 
Remarquez  que  la  possessionjest  en  vilenage,  in  vitlâj  et  s/tuée 
dans  le  territoire  d'une  vicairie;  la  qualité  de  la  terre,  son  peu 
d'étendue,  la  domination  du  vicaire  et  celle  du  comte,  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  la  propriété  .et  à  la  libre  transmission  du  cours 
d'eau.  Cependant  cet  acte  est  du  dixième  siècle  et  alors  les  ap- 
propriations seigneuriales,  les  banalités  des  rivières,  et'les  abus 
de  puissance  des  justiciers  de  toutes  classes,  étaient^à  VapogiU 
de  leur  action  ;  c'est  alors  que  la  royauté  succombait  devant  eux, 
et  que  l'oppression  du  domaine  privé  soulevait  les  populations 
spoliées  des  jouissances  du  sol  et  de  leuivbbertés  [^). 

Je  me  bornerai  à  cet  acte,  affirmant  qu'il  en  exùe  une  mal- 


Ci)  Baluze,  t  S,  p.  iSSi.  Trad.  :   cMd,  Elidelindis,  je  cède  à  ladite  mai- 
>sou  de  Dieu  une  partie  de  la  propriété  que  j'ai  acquise.  Cette  propriété  est 

s&jiuée  dans  le  comté  de  Bfîvates,  eloni  la  vîcaîrie  de  Cantiliiau,  au  fiJtâ|e 
ïjiofmiiÉ  MûgL'Iadct,  Dans  ce  Jieu,  je  ci^de  à  Dteu  Et  à  saint  Julien  iroU  ivcoîis 
lilQmamt^s  (rrin^^jfo.^)^  avec  ]cixt$  cours,  j^rdiuS]  issues,  dépecdancest  cliami^ 
«(iréSf  boiSf  tsaux,  eatii:  couru ntei  (aquU  a(fu0rumque  decurUèui)^  etlQul  tt 
»q\ie  nous  avoua  et  possédoii!;.,* i 

[2]  L^ênoitciaLîon  des  eau  £  courantes  se  rencontre  jus^pie  dans  ^ea  iku\ 
de  po^i»e5sio]i 5  servies  i  Trado.,,  sëdvuh  finum  it  uansiu  in  ^110  ij^êcunam 
cim  SOUTE  suAj  hac  cal  aim  terris^  campus  atiîi*  H  incuhh,  aqlH  ïï  Agy** 
ftu¥  DKctjM^iBLa  (CotL  Lftncialiaïu,  ciié  par  Cllmjnith,  l,  1,  p. 
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titudedans  les  recueils,  indioalife^^  niéittie'fajt,  s^yotr  :1a  pi^o- 
priété  des  eaux  courantes  dans  le  domaine  privélÛBUecipcoix?  ' 
slanee  a  frappé  presqueiou^  les  jurisconsultes  g\]ii;ont_par^e%i 
cesreôueils.      .,  ^        ^    *      ' 

M.  Pardessus,  dans*son  savaiit  commentaire  sur  la  *  loi  sali - 
que  :  «  Des  documents  trop  non^reux  pour  que  je  puisse  !«« 
»  citer  déclarent  que  âes  biens  sont  Aonnés,  vendus  avec  les 
»  eaux  et  ies  eo^rs  d^eaux,  cum  Uquis  aquarumqae  deeursi>- 
»  bus{i).  ».    .      .    '  ,  . 

M.  ;^ives  lui-même  :  <  Toutes  les  cdllectfons  ^listoriques  sont 
»  remplies  de  chartes  d'aliénation  des  eaux  et  des  Cours  d'eaux  : 
»  cum  aquis  uquarumqm  deeuT$ibus\i).  » 
*.  ^  Si,  des  actes  transiatife  tles' cours  .d^eaux,  nous  arrivons  ajAK 
possessions^djverses  et  aux  usages  particuliers  auxquels  ils  «ont 
propre^,  Qous  trouvoos  1^  mêmes  enseignements. 

]Ëneffçt^ les  documents  fourmilleht  qui  montrent  4es  jouis- 
sii^pàsvet  de^  transmissions -privées  de  moulins  et  de  pêclieries 
avec  ia^Tvière  qui  lés  fait  mouvoir  ou  les  contient  :  le  polypttque 
tleija1i))é  IrmînoQfSi  précieux  sous  le  rapport  des  conditions  de 
Ja  «propriéténu  moyen 'âge^nous'fipprend  que  l'abbaye  de  Saint* 
Gjermain  possédait,  dans  le  territoire  de  Villement  et  d'Aijmi^î 
sons  Créçy,  vingt-deux  moulins  (à).  Une  charte  de  ft49  portet 
Donàtio  ^udm  fecït  Brunardus  de  alOdo  propriœ  hœreditcais 
suœ.,.*irado,ettransfundo  puos  mansos  propriœ iiœreditatu  . 
meçe.\..^cum  integritckte  et  cum  omnibus  eorum  appenditiis^ 
ferri^,  jçÛltis  et    incîdiis^  pratis,    et  cum  uka    molbndini 

.     ABCA.V'(4),    '^  ^^  ,  ^   ^':^        \" 

-  .  'Donation 'rfi^lior  :  '..T.  Molêndimim  quod  fratres  hahent 
super  SeilaThet^c'tkrtem  ejus  mokndhii^  ubbatiam  iibemm 
cnWi'ttis  clausuris^  gùbsum  Sîbile  per  ubbatiam  et  ejusde^n 
mqumduetuHn  xxd  eùrwn  usus  necessarios..,,  (5). 

.*_ r  ■  II.  ■  .  ..   ■■         ■  I 

(4>  P.  555. 
(3)  P.  39.  '.. 

(8)  Guérard,  l.  2,  p..?«.  .  '       . 

tt)  /W.,  t.  2,  p.  it^         ,    ,  ^  .    •.      .  .      V       ♦ 

(%)  Monuménis  inédits  d^Ù^tûigr»  du'tiêH»état,  publiés pfrV.J'biaiyj^ 
ûduellementfotiS'presse,  »     "     * 

*  4» 
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Tabularium  Vindocinense  :  Dédit  de  terra  tu^:.,^  umm 
.vivarium,  et  l2  cambras  (pêcheries)  in  flu'minb  1»^bi^  atqve 
Mfininas  in  eodemjlumine,  quce  ponuntûrad  anguillasea- 
piendas  (l).  -    •  ',-*•' 

Apud  Curcellos  una  masura  habetùr  cura  combris  qm 
suntinflumineLedi  (^]. 

Aq  1 2 10  :  Duo  molendina  in  Lido^  cum  piscariit  et  eom- 
bris  (3). 

J'a!  transcrit  suprà,  n»  76,  un  acte  de  1064»  très  pcécîeTix 
•or  le  point  qui  nous  occape»  en  ce  qae  i'évèque  d^J^aà^cSs  dé- 
pose, parmi  les  objets  jmraeubles  dont  les  fidèles  faisaient  of- 
frande à  l'église^  des  moniins,  desl[>êch6rieset  descoursTd'eaiif  : 
medietatem  terrarum,  holbndinobum,  PiscATiONqH:,  k^isk- 
BUMYB  DECUBSUOM.  Et,  en  cffet,  le  recueil  4es  titres  de  Tévèché 
constate  des  donations  de  ce  genre,  par  des  particuliers,  à  l'é- 
glise, et  datées  du  onzième  siècle  :  Ego,  Constancius-^  dano\  an- 
nuente  uxore  meâ,  partem  tneam  de  holbnbinis  fians  JL^tf^ 
et  de  pisciBus  qui  de  molendinis  exeunt. 

Ego  y  JarnogoluSy  per  consens um  meœ  mulieris,  dedi  me- 
dietatem molbndinobIm  et  bxclusje^  cum  medietate  piséi- 
TioNis  quœ  sunt  in  àqua  qvx  yocatub  Erda,  de  nostris  pbo- 
PBIIS  bebus  (4). 

380.  Dans  tous  ces  actes  et  dans  tous  ceux  du  même  geure, 
passés  entre  particuliers,  je  n'ai  jamais  trouvé  ni  V expression 
ai  la  supposition  d'un  droit  quelconque  distinguant,  ai^  profit 
d'un  tiers,  comte,  vicaire  ou  autre  •justicier,  la  Jotiissance  des 
eaux  courantes  de  celle  de  tout  autre  élément  du  domaine 
foncier.  *       ^    . 


(!)  Ducange,  t«  Olca: 

(2  6t  S)  Ducange,  v**  Combris, 

(&)  Dom  Morice,  Histoire  de  Bretagne,  aux  preuref.  L*£rdre  est  ane  pe- 
tite ririère  retenue,  à  une  époque  fort  reculée,  par  plusieurs  dittussées  sur 
le9<iuelles  ont  été  bâûs  des  moulins.  Nous  Terrons  plus  tard  ces  mêmes  eaux 
"^ faisant  i'objel  de  coiicessions  féodales  ct*cei%iîeUes  [infrà,  »•  391)» 
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'  ir  est  cependant  un  ordre  de  dispositions  dans  lesquelles  la 
i^és^ve  i|^  êàum  courantes  serait  nécessairement  apparente 
s'^  eût  été  vrai  que,  selon  les  régies  du  droit  publfc  ancien,  le 
domaine  royal  ou  seigneurial  eût  joui  d'une  possession  particU'<^' 
Uère  à  l'égard  de  cette  portion  du  sol ,  ce  sont  les  concessions 
laites  porte  roi,  déterres  fiscales,  à  des  monastères  ou  à  des  par- 
ticuliers. Ces  attributions  étaient,. au  contraire,  en  général, 
absolues  et  ne*  réservaient  rien. 

Donation  de  Ghil^ebert  à  Téglise-de  Paris,  enâlS:  Villam 
céUam  nominatafrt.„cum  appenditiis  territoriis...  euUis  et  tn- 
cuUis  ^  omnia  in  omnibus,  totum  et  ad  iniegrum  quidquid  ad 
ipsafn  villam  respicit  et  fiscus  noster  oontinet ,  cum  iutb- 

«frBlXÀET. 

Donation  de  Glotâire  II  aux  moines  de  Ck>rbie  :  Villam  Cor* 
biam...cum  adjacentiis  vel  appenditiis  suis  quantum  ibidem 
fiscus  noster  tenuit  ad  integbum. 

Donation  de  Chetrlei$*le-Chauve  à  un  particulier,  an  847  :  Cum 
ôtnnmm  rerttw  suMM A  iNTEGKiTATE...  (l). 

'Enfin /la. formule  de  Marculfe  De  cessionibus  régis  i  Nos 
illustro  viro  illi ,  prômptissima  voluntate ,  villd  nuncupante 
tllâ,  sitâ  inpago  illo^  cum  omni  meritoet  termina  suo,  va  in* 
TEGBiTATE  ,  sicut  à  fisco  nostro  fuit  possessa,: 

Dans  toutes  ces  concessions,  le  roi  ne  se  réserve  rien,  ni  dans 
les  éléments  du  droit  de  propriété,  ni  dans  ceux  du  sol  ;  c^est 
^ette  traiismîssion  absolue  qu'expriment  ces  mots,  adintegrum^ 
in  integritate^  quidquid  respicity  omnia  in  omnibus,  termes 
i|ui  comprennent  les  eaux  courantes  comme  toutes  les  autres  por- 
tions du  domaine,  ainsi  que  l'explique  immédiatement  la  for- 
mtile  de  la  cession  royale  :  ÏJt  ipsa  villa  antedictus  vir  ille^  in 
smni  integritate^  cum  terris,  domibus.».  aquis,  aquabumque 
i>ECUBSiBus ,  FxmfiJLmi&,.. ^  perpetuatiter  habeat  concessa;  ïta 
if^EAM  JUBE  PBOPBiETABio  tcncat,  atquc  possidcat  et  suis  pos- 
TEXiis^autcui  voluerit,.,  [1). 


f 
li)  Dom  Boulet*  t.  à,  p.  SS^et  642,  et  t.  8,  p.  h90. 
(2)   Form.  14,  lib,  4.  (y,iuprà,  n»  162.) 
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Oonment  prétendre,  m  pfétenee  ^e  pareilvW^,  qo^  ksémi 
courantes  demearaiènt  la  propriété  partieniière  âe  l^mt,  tm-Â 
roi ,  ou  du  comte ,  ou  d'une  autorité  quensenc^ue  ?  Les  iff ft«» 
'étalent  données  oomme  les  terres  et  les  prés,  oomme  îioutes  Tes 
joufesanees  dont  elles  poi valent,  être  I'obJetT?Bour  compl^Her  fi 
démonstration  de  ce  fait,  je  n'ai  qu'à  transcrlipe  le.  fnvM4t 
M. Rives:  \  ^  -     -^    '; 

«  Les  rois  disposent  de  leur^domaine  et  dé  tout  ee  qifî  en  dé^ 

•  pend,  (tune  manière  absolue.  Childel)ert  I«'^  investît  \^\ibaye 
»  deSaint-Vinoent  de  son  âomeme^'fssi,trvéc  ta  pêcherie  deTi»- 
»  ves,  depuis  le  pont  de  la  Cité  jusqu'au  ru  delfa.Seurrej  eniiaut 

•  dans  la  rivière  de  Seine  :  Hœc  qmnes  sui  ralieihes  quçejùntei 
•fieri  possunt  in  utrâque  pari^^unûnh^  ^laèût^Qs  temmus-^ 
m  nostra  foresiis  est^  tradimus  ad  istum  locum, . .  .En  780, 'Cbar- 
»  lemagne  abandonna  à  l-églrse  cathédrale  d'Çtrecht  \q  rivière 
«  nommée  Lecçai..  Le  r5i  EudesdpDpeàTabbaye  deSaiot-Bems^ 
»en  888,  un  hameau,  un  mont  in  tt  un  eondiift  d'ean,  de  part  et 
»  d'autre,  tant  au-'dessus  qu'au-dessous  de  ja  rivière  de  Roclon». 
»  Les  rois  Francs  donnait  nt  même,  jihë  pbiïpetop,  fi  s  cum.*.. 
»  eum  piscationibus  eiportu  navium  .Quand  la  douatlon  ne  cou- 
»  tenait  pas  la  totalité  du  territoire  traversé  par  un  cours  creau, 
»  Ton  ne  manquait  point  d'énoncer  qu'elle  a'étçu^^li  senlemppt 
•i  jusqu'à  la  rivière  ou  jus(ïu'au  bord  de  la  ^Ivièfe  fij.  4?  *!.►•  >  ' 

Assurément,  si  Ton  joint  à  ces  exemples  eev*qtie  f  ai  înâî«[«és 

suprà,  n^  876,  en  vdi[âplas(ju'il  n'en  faut  polir  démontrer,  \x\ec 

'  la  dernière  évidence,  que  ks  possessions  fiscales  suul  lombêrs 

'  dans  le  domaine  privé,  avec  tous  îcs  avantages  et  toutes  les  cou* 

Jitîons  de  eefles  que  régissait  ïe  droit  commun. 

Tenons  doue  pour  certïun  qu'à  ravénemenl  de  la  troisième 
race  les  eau\  courantes,  grandes  ou  petites,  étaient,  comme  le* 
terres  ,  comme  les  bois,  comme  les  prés,  les  vignes,  les  pâta* 
rages,  parties  essentidles  et  Intégrantes  de  la  propriété  foDcîère 


Ci)  P.^21.  Le§  citations  [fastes  XMd  été  d^'à  transcrites  <â«a»  â^ai^Lres(&* 
éroits*de  cé^lvrê.  .  . 
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.  ••  •  '  '  ' 

|it%nvée;  qo'aueun  droit' public  ne  les  domlBaUet  que  si,  par 
suite  des  garennes  et  des  banalité^,  elles  subissaient  des  exc^pe^ 

-  tlons ou  des  privilèges  en  faveur  deoertaînsjostiders^  dans eer-  . 
taises  loisalités»^ elles  t)ai:tageaieht  cette  désastreuse  oppression., 
«vec  tem  lirtemtoife  qu'elles  baignàieut;. 
•'•••*  «^  *■ 

390.  ;jNous  arrivons.auxt^mpsféodàuX)  c*est-à'dire  à  l'époque 
OIT  Fextinction  absolue  -du  pôuvoilr.  central  avait  forcé  tous  iea 
possesseurs  trop'faibles  pour  se  défendre  eux-mêmes  d'eugagejr 
leurs  per^oivnefiet  leurs  biens  dans  lelien-féodal.  C'est  alors  que 
leflef  env^t^  comme  un  Taste  ffot,  toutes  les  *  conventions 
dont  les  terres  et  la  propriété  peuvent-être  l'objet  ;  il  en  est  p^ a, 

'  :^è  cette  époque,  qui  ne  soient  plus  enjoins. empreintes  du  carac- 
tèi^  et  des  conditions  i€  cç  cgutr^t.;^Dans  cette  générale  inféi)- 
dationdu  soi,  que  vont  devenir  les. eaux  courantes?  * 

,  -*Les  ésiènemcntS'^qui  «0Pt  fait  succéder  le  règne  des  seî» 
.gneura  à  eeUi  àe&  rois  ^div  .dixième  slèole  et  donné  naissance 
è  la  monarchies  qui^  s'élève*  déjà  puissante  au  treizième  n'ont 
point  enlevé  aH  domaine  privé  lat>ossession  de»  rivières.  Déj^  les 

.  .actes  législaJJfs  ft  les  fitres«nous  ont  fourni  cette  preuve  à  Té^^d 
des  àfîttves  na#lg|ibles(n''  882).  On  «bercberait  vainement^dans 
rbisteiràuAe  cause  qui  ait  produit  un  résultat  différent  à  l'égard 
des  moindres  coftrs  d'eau.  La  jurisprudence  des  Olim  mani- 

^  feste^la.  Jpuissancedeç  petites  rivièrçs  ^t  éek  ruisseaux  dans 

J"  les ' mains  ilc^  partic^uliers  \  j Indiquerai  Seulement  qudqiit!^  ar^ 

i- rets  du  prL'tnier  volume  :  V  ^ 

-*'  P.  175,  11*'  4  :  Droits  de  pèche  Erecûnnus  aux  habitants  d  i  Cor- 
.  fejil  t»  i^  aqué  de  Mekdunq, 

P.'l'îd,  a*  3  :  Droit  de  pèche  adjugé  à  l'abbaye  de  Boset ,  in 
mYO  qui  ml  inter  Blatmm  et  J>yantcm, 
P,  U*3,  û"  13  :  Préteniion  au  droit  àt  pêche  par  les  habitants 
,de  Pierrepoiit,  dans  le  cours  d^eau  qui  alimente  le  mouUude 
.  Bransicort,  et  qui  appartient  au  prieuré  de  Chantrus. 

P,  2 s 5,  n°  10  ;  Placés  entre  le  prieur  de  Longy  et  le  chevdîer 
;.de  Paley ,  sur  la  propriété  de  Teau  et  de  la  rlvièrôj  aifua  et  ripa-^ 
.  f  m,  du  moulin  de  Gioselle, 
.    P.  385,  n«4  :  l>joit  de  pèche  des  hommes  de  MonlalLere  el  Tl- 
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tfrniaey  dans  le  cours  d'eaa  qnî  descend  des  moulins  de  SÊi0 
Loup  et  de  Saint-Léonard,  lequel  cours  d'eau  appartient  au  ooi- 
vent  de  Saint-Léonard.  ' 

P.  4184,  no  6  :  Demande  en  bornage  d'une  portion  âiijflorsd| 
la  Somme«  et  plainte  contre  Tabbé  de  Goy,  à  raison  ââQjltR^ 
grande  élé?ation  donnée  à  ses  écluse  et  pêcheries., 

P.  589,  n^'lS  :  Plainte  et  droit  reconnu  de  l'abbé  de  £/all^,  à 
l'occasion  des  troubles  apportés  par,  les  gens  du  roi  à  la  JMdssance 
d'une  écluse  et  d'un  moulin« 

P.  980«no  19:  Procès  entre  deux  possesseur^  de' moulms,  le 
premier  se  plaignant  de  ce  que  rétablissement  du  second^  indebiiè 
impediebat  solitum  cursum  aquœ. 

P.  981 ,  n<>  21  :  Eâucourante  reconnue  commune  entre  lefél 
et  le  plaignant  que  le  bailli  royal  voulait  empêcher  He. pêcher: 
JnieUecto  quàd  aqua  est  communis  régi  et  sibi. 

C'en  est  assez  de  ce  choix,  au  milieu  d'un  plus  grand  nombre 
d'arrêts  contenus  dans  ce  volume,' pour  montrer  l'état  de  pos- 
session privée  où  se  trouvaient  les  eaux  courantes.  Évidemment, 
le  droit  qui,  sous  la  domination  barbare,  plaçait  les  rîVières  daûs 
le  domaine  particulier,  n*avaît  point  changé.  '      ' 

En  nous  montrant  les  cours  d'eau  dans  la  possession  de  simples 
particuliers,  les  procès  nous  Jndlqueiit  en  même  temps  que  cette 
sorte  de  biens  continuait  d'exister  dans  le  domaine  des  transac- 
tions privées  ;  c'était  par  la  voie  des  acquisitions  héré4itaires  du 
entre  vifs  que  ces  possession^  devaient  nécêssair^ent  se^trans» 
mettre.  Et,  en  effet,  les -actes  de  cette  époque  comprennent  en- 
core expressément  les  decursus  a j^t^arum ,  moins  fréquemment 
que  dans  les  siècles  précédents^  par  suite  des  règles  j^copres 
^  la  concession  féodale. 

891.  Cette  convention  était  alors  la  pins  fréquente  de  toutes 
celles  qui  peuvent  avoir  pour  objet  la  propriété  foncière.  Elle 
\suecédait,  comme  nous  It  savons,  aux  concessions  précaires  des 
premières  races,  le  bénéfice  et  la  recommandation.  Ces  dernièret 
emportaient  au  profit  du  possesseur  la  jouissancades  eaux  cou- 
rantes, et,  à  régar  dde  l'appropriation  des  bénéficiaires,  la  clause 
durfecwr^ttiajManimétaîtiiidiquéedansles  formules,  absolu- 
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*ment  comme  dans  les  transmissions  jy,r^.  proprietario  (1). 

Cette  coiiAitioD  des  concessions  des  premières  races  dut  se  re- 
ti$>uver  dans  les  contrats  qui  plus  tard  remplacèrent  les  bénéfices 
et  la  recommandation,  savoir^  le  fief  et  la  censive.  Et,  en  effet, 
^dans  les.dispositions  féodales  les  eaux  courantes  suivent  constam- 
ment le  domaine  utile;  leur  jouissance  passe  successivement 
du  suzerain  au  dominant,  au  dominant  au  vassal,  du  vassal 
a|  censitaire/ et  du  censitaire  à  l'emphytéote,  comme  condition» 
^sentielle  de  toute  exploitation  territoriale;  une  multitude  d'ac- 
teiS  de  cette  espèce  contiennent  l'indication  translative  des  aqua* 
rnm  âecursus. 

Cependant  TénumératioD  complète  des  éléments  de  la  propriété 
foncière  cessa  d'être  générale  dans  les  actes  des  douzième  et  trei- 
zième siècles  ;  on  la  retrouve  assez  encore  fréquemment,  mais  non 
toujours.  Les  actes  d'inféodations,  les  aveux,  les  polyptiques  ou  * 
terriers»  sont  peu  détaillés  du  onzième  siècle  au  quatorzième.  La 
clause  énumérativct  des  formules  est  remplacée  par  ces  expres- 
sions :  ç^rn  omnibu&  adjacentiis  et  pertinentiis.  Le  détail  des 
actes  antérieurs  à  cette  époque  avait  pour  cause  l'absence  d'un 
principe  déteripinant  des  objets  compris  naturellement  dans 
la  transmission  d'un. immeuble  ;  plus  tard,  les  jurisconsul- 
tes constituèrent  ^e  .principe,  et  l'énumération  devint  super- 
flue.    .  , 

Les  ouvrages  des  plus  anciens  feudistes  tracent  des  règlesgéné- 
rales  sur  lacontenance présumée  desconcession^  ;  ainsi  BaIde,Bar- 
tole,  et  après  eux  Cœpola,  constatent  que  le  simple  bail  ou  l'em- 
pbytéose  d*une  terre  ne  comprennent  pas  l'usage  exclusif  des 
eaux  courantes: Si  dornim^  locavit  villam,  vel  castellum^  vel 
terntoriunif  non  videtur  locare  flumina  vel  rivos  aquavUm^ 
nisi  in  quantum  aqua  expediens  est  ad  culturam  et  der^siduo 
poteritiétidominus  {2). 


(1)  Voy.  Marculfe.  form.  27,  28, 41  et  42  ;  HenrloD  dePansey,  DUitrta^ 
tion$  féodaUê,  \«  Chemin^  S  3*  et  Laboulaye,  Dû  la  propriété^  p»  299* 

(2)  J>e  êcnitutnineU  2»  eap.  9i|  a*  i(K   ' 
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Les  aveux  cité»  silprà,  û*  45,  sopt  oonfomes  à  cette:  règtertf 
rappelleat  la  réserve  du  seigneur  concédant,,  soit  j(ipreaa»y  m\ 
implicite.      '  '  -, 

Mais,  à  regard  des  iDféodatiobs^ropremiotdltfiB^lM  rivîèn» 
étaient  comprises  dans^^s  éléments  du  domaine  coneé^  eomrib 
dans  les  venteset  dans  les  donations X*ei»t  ce  qu'ajoute  immédid^ 
lènaent  Cœpola  (  1  )  en  faisant  {«marquer  que  la/^oncesifoii  A  tali 
fèumine  usque  ad  taie  comprend  Tutf  et  l'autre  (;$f/ji.y  nf  a}. 

Ce  principe  des  jurisconsultes  lomi)arda  parait  ai^if  miwersel- 
If  ment  régi  le  contrat  de  ûef,  car  on  le  r^lpèuve  dâtfs  le»  oiofc 
gnements  du  fnidiste  anglais  Craggius  :  Di^pqsiiio  caHri  ctm 
omnibtls  suis  juribus  etpertinentiis^,^  tralù^..  licèt  nonu'expri' 
maniiir...  fxumina,  bivos,  fontes,  n/tJOf  (^.  , 

Ce  îixt  eocoie  celui  qui  régit  le  iîef  lorsque  iM;  contrat  eut 
•perdu  son  caractère  primitif  et  ne-furpUwqiTùtltitned^  peç" 
priété  foncière*,  les  règles  deTenclave  et  lamaïsme  :  Babenster-' 
ritorium  limitaium  in  certo  jure  sibi  compétente  estjunda* 
tus  in    eodem  jure,  in<  quâlibet  parte  sui  territorii,  étaient 
applicables  aux  suzerains,  aux  dominants  ttaut  val^saux,  les  do. 
minants  n'étant  d'ailleurs  eux-mêmes  qpe  des  vassaux  à  l'égard 
dessuzerains.  J'en  ai  déjà  tiré^  cette  conséquence  que  le  posses- 
seur du  domaine  utile,  fondé  en  ce  droit  sur  les  terres  à  lui  con- 
cédées, l'était  également  sur  les  rivières  traversant  ou  faisant  par- 
tic  de  cette  terre  (n*  177  et  178);  c'est  é^lement  ce  que  fait 
remarquer  Legrand:  «  Nous  pouvons,  dit-il,  comparer  le^&efau 
>  corps  qui  est  composé  de  plusieurs  membres  qui  sont  joint^  et 
»  cohérents  ensemble:  car  les  maisons,  terres,  bois,  prés,,  rimé- 
n  res,  étangs,  droits  de  féodidité,  sont  membres  attachés  et  inhé- 
»  reats  au  fief.  Or,  toutes  les  parties  du  corps  sont  de  même 
»  qualité  et  nature  que  le  corps  même,  voire  sont  la  mémecho- 
•  se  (3).  P  Yoy.  in fr à,  n«  402,  l'opinion  de  Sôuchet^-.*  .   * 

L'action  de  ce  principe  se  manifestait  dans  les  actes  velatîfiià 


(2)  Ui;.2;.  diegi.^. 

(3)  Sur  Troyes,  art,  14,  gL  13^  ■•  2, 
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'VttcécttlioaiiiicoDtratvde  fie£f  ainsi,  géaéralemeQt,  dans  Les  traas- 
missions  de  mouvanoes  ou  seigneuriefi  suzeraines,  les  aquarum 
decrnsm^  n'étaient  pas  indiqués  (i),  tandis  que,  dao^les  aveux 
ou.  iBféodatioBA.  da  domaine,  ces  jouissance  étaient  toujours 
i^omprise»:  c'est  ce  qpe  fait  notamment  remarquer  Sahaingen 
cUsant  que  la  plupart  ^seigneurs  de  fiefs  s'étaient  attribué 
la  propriété  même  des  grandes  rivières,  «  sous  prétexta  que  leurs 
»  titres  leur  donnaient  aquas  àquarumque  decursus^  comme' 
»  portent  la  plupart  des  inféodations^  investitures  eidénom- 
*  bremens  de  leurs  terres  (2).» 

J'àl  eu  sous  les  yeux  une  liasse  considérable  d'af eux  rendus 
par  tes  possesseurs  deflefs  et  deeensîves  situés  sur  les  bords  delà 
rivière  d'Erdr€r;*ces  aveuj^,.  depuis  1450  jusqu'à  1770^  compren- 
nent expressément  soit  la  rivière,  soit  le  droit  d'en  jouir:  l'un 
ée  ces  aveux,  du  21  août  1640,  porte  :«' Ledit  domaine  conte- 
»  nant...  en  nt7tèrtf5,  marais,  cinquante  journaux.  » 

Pai  également  .parcouru  les  avmsde  diverses  seigneuries  tra- 
vefMks^par  un  même  cours  d'eau,  aujourd'hui  navigable  et  alor;s 
couvert  d'écluses  et  de  pêcheries;  les  aveux  des  moindres  ceasi« 
taîres  comprennent  la  rivière,  l'écluse  et  la  pêcherie,  avec  les 
prés  et  nfarais  riveraiois.  Les  seigneurs  ne  possèdent  aucun  droit 
.exclusif sur  la  rivière^*  autres  que.  la  directe,  comme  sur  les  ter- 
res^ l'un  d'être  eux  seulemept  exerce  un  droit  Ile  fief,  consls^ 
tantxlaDS  la  pêche  d'un  j^ur  déterminé;  ce  droit,  considéré  comme 
redevance  féodale  dans  les  aveux,  semble  avoir  été  primitive- 
ntetd  droit tie  justice  (n""  360).  Quoiqu'il  en  soit,  il  manifeste  la 
/ouissa&é  et  la  possèssieti  de  la  rivière  aux  mains  4li  censitaire. 

Tons 'les  aveux  que  j'ai  p^'  consulter,*  ayant  pour  dbjpt 
des  terres  baignées  ou  traversées  par  des  cours  d'eaux,  ea 
jEo]]^  mentionet  les  contiennent. La  formule  suivie  'at|-  dlx-hQi- 
tième  ;  siècle  et  tracée  parJe*Rél)ertcBre,  v*  jiveu,  indique 
eipresséijMut»'  les  rrlyières  'comâe.  àevam  être  conr{|jrises  *  dans 
le  dénom^remeol-,  et  par  conséquent  comoi«  faisant  partie  du 

,        ,  ^     '"   ■  -      »  • . 

(i)  Voy.  notamment-un  acte  fort  détûUé  de  iéid,  dans  Brussêl,  p.  449» 
(2)   Usage  des  fiefs,  ch,  ^0.  »  v     ^ 
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domaine  atile.  «  Pour  qae  Pairea  soit  exact  et  régulier,  il  fovl 
»  qu'il  contleAuele  dénomhfremeQt,  c'est-à-dire  la  description  en 
•  détail  de  tout  ce  qui  compose  le  fief;  on  doit  donc  dé^gset  te 
»  château  et  ses  préelè^res,  les  autres  manoirs,  maisons  ou  bi^ 
»  ments^  les  héritages  avec  tf|^ dénomination  de  leur  natorej 
9  comme  bois,  prés,  pâturages,  cham||,  communaux,  terres, 
»  vigftes  ;  indiquer  les  eaux^  les  rivières j  les  moulins.  » 

393.  Ce  que  constatent  Tes  actes  de  toute  espèce  auxquels 
peut  donner  lieu  la  propriété  foi^ère,  lestextes  législatifs  ^j^u- 
tnmiers  l'attestent  également  :  ainsi,  les  ordonnances  nous  ont 
montré  les  grandes  rivières  possédées  jMir  des  vafsaux  etdes:par- 
ticuliers;  les  coutumes  présentent  aussi  les  eaux  cofcvites'dans 
le  domaine  privé.         ^    .  ^  '  ^V* 

Les  textes  suivants,  relatifs  aux  partages  des  terres  inféodées, 
supposent  nécessairement  les  rivières  dans  le  fiefet,«px  mains 
du  vassal.  ^^ 

Les  coutumes  ^  Champagne,  doumas  g|ur  lé^mi^Tbmm: 
<  Li  ainsné  aura  \esfièz  d'icelui  chaj^j^gl^es  cliervid^s,l€s  pres;  les 
»  vignes,,  les  yaues  et  les.  étangs ,  qui  soipt  devant  les  oaroch^ 
^  »  d'ycelui  chaste!..^  (i)*»  ..  • 

Lorsque  ces  coutumes  furent  réformées  en  1509,  Tâttribut/oa 
de  Taîoé  fut  ét^^lie  différemment  ;  par  Tart.  1 4  du  ^Irë  2,  il  lu! 
fét  donné  le  cliâteau  de  la  terre  tenue  eri'fief^  avec  le  vol  du  cha- 
pon, et  en  outre  «  un  dSfmi  de  chaque  espèce  dudil  ûef  e(t  sel- 
»  gneurie:  c'est  à  savoir,  s'il  y  a  pré,  un  arpent  de  pré;,  s'il  y  a 
»  vigne,  unâtpentffe  vigne;  s'il  ^  a  étang,  un  arpent  d'étang.  » 
Et  sur  cetttt.  disposition  Pithou  ajoute:  «  Gomme  aussi  un  ar^ 
Tt'pen^  de  rivière;  d'autant  que  ce  sont  deux  diverses  espèces 
»  et  membres,  ayant  divers,  noms  particuliers.  »  Legrand,  sur 
lem^e  article,  gl.  13,  no  6,  feit^)bserver  que  Uppinion  de  Pi- 
thou, Relativement  aux  rivières,  consacAè  d^ailfeurs.  par  une 
Sentence  du  bailliage,  continuait  d'être  si)i\ie^  }\ 


(I)  Pithou,  coutumes  de  Troyea^  p.  HS. 
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Grand-Perche  : 

Art  iÂO.  «  Aussi  appai^ent  audit  H  [s  aîné,  patir  sou  dît  prt^iput  cl  dx^t 
d^alaesse,  la  justice  en  la  terre  (?d  laqudle  il  prend  kdit  prt^dput^  la  f^ycon 
colombier»  ou  droit  dUcelle  dê[i[^[idiint  du  lieu  où  il  éi  pring  sondil  pr^ipot, 
les  garennes  à  bois  et  à  eau ,  Te^taDg  et  moulins  pcnduos  en  restang;^  ou 
estangs  sur  ta  rivière  ouruisseaux,  profrtâ  et  émolumens  d'ioeoi.  * 

Boulonnais  :    * 

Art  l77.  tSi  aucvnes  diTisions  se  foot  entre  ptrties  pour  rivières  oueaux 
courantes,  qui  aient  aucune  chose  gagnée  au  dt^ors  de  Taéclen  cours»  à  ren- 
contre .d'aucunes  parties,  soit  par  jaiidins^  prés,  bois  et  terrés,  ^esdites  rp» 
vUres  €t  eaux  se  doivent  remeUre,  si  possible  est,  à  Tancien  cours,  i 
#  '  m       ' 

Les  textes  ci-après  ont  pour  objet  de  déterminer  le  montant 

du  rachat,  c'est-à-dfre  ce  que  devait  payer  le  vassal  ou  censi- 
taire,.aux  mutations  du^fief  ou  de  la  censf ve. 
':  DûndM)  ftdf^  25  :  «  L'estimjtfoa  commune  d'un  rachat  est 
^  telfel^qr  cliacun  arpeiH  dejrivière  dix  sols  tournois.  » 

Coutume  de  Troyes,  art.  186  :  •.{)oiriaînemuable  comme.*.. 
;^r^s,  rivières  cM^lQ^s  lycées  muahles  qui  criassent  etappe- 
«  »  tissent,  on  a  accoii|||M^e  divis||^e  vaut  la  ferme  en  dix  ans 
»4iRtTnuels,..  î  '    '      ' 

.uroftd-Perche,  art.  39  :  «  La  taxe  et  eslimation  des  choses 
^f-çutùubenl  en  rachat^,.,,  la  gannnt  à  eau^  60  8û(s.  ^ 

.Selon  la  coutume  de  Niveroais,  chiip,  3t,  art.  16,  ou  doit 
estimer  par  tjne  moyenne  de  dix  ans  :  »  les  mouliûs,  fourSi 
j^ressoîrs,  ricières  banales  (i)  ei  non  banales»^..  ^^  '*' 
'  £nflh,  les  cûuluffvcs  réglaient  reslîmatioti  qay  devait  receToft 
la  propriété  lors^a'çïle  était  affectée  au  paiemeiit  d*une  dette  ; 
Otttemarqyeradans  ces  textes  qu'une  portion  de  la  valeur  est 
d^uite  pour  la  directe,  et  qu'en  conséquencû  les  bicnâ  estimés 
sont  dans  les  niaius  du  vassal  ou  du  censitaire. 

Auvergne,  ch.  ai ,  art,  ae  c  t  ,       •    j 

'        i  Qui  a  estant  ou  pêcherie,'  il  ^lèy  peut  bailler  en  arâiette,  en  ^tant  en* 


y 


(i)  Cette  disposition  suppose  que  les  riyières  banales  elles-mêmes  étaient 
tombées  dans  Je  domatoe^tile. 
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ganUe  la  valeur  des  trois  pècbes  dernières  et  prendre  la  troisl^ine  pMeda 
rereou  deadites  trois  pèches,  qui  est  l*année  commune  ;  de  laifoeite  tlevee|<ar 
tie  desdites  troi^pches  faut  rabattre  ui^piart  pour  lea  népaBationa  <t  péals, 
et  du  résidu  rabattie  un  tiers  pour  Vintirét  de  la  dirêote,  b 

Andenne  coutame  (feFoarbonnais,  di.  3rff^: 

«Droits  de  pfidie  <iir  rivières  odI  MUésen  ailette r  (f est  à Mrfoirjb'Jk 
sont  estimés  par  geus  à  ce  connaÎMani  par  9  ans,  qui  $e  meUeiit  àisenMe,  et  { 
est  faite  une  commune  année,  dont  se  rabat  te  tiersfiêbfM^rectef  et  les 
deux  autre^'Htrs  se baillea^cii  fiMielte  onitumièie. » 

A  ces  dispositions,  il  £siat  joindre  toiUQ$  'celle»  q^B  j'al&it 
connaître,  celles  cpii  concerneat  1^  moulins,  les^étan^,  lis 
droits  de  pèche,  les  servitajflb6,^'6t  qui  non-seulement  supposent 
la  propriété  des  rivières  aux  mainSh'Aes  riv«:ain&,  maîs^  encore  la 
leur  réservent,  ou  la  leur  attribuent  formeUement  (§  2,  3jet  4). 

39Si  J'âî  classé  les  arrêts  parmi  les  actes  de  pos^esfioii, 
parce  que  tvl  ^^st,  en  effet,  leur  ihmc|uc  caractère;  Il  n'est  pûiât 
dfr  testes  <*aiîtumier5  qui  ne  fassent  eé^er  le  droîtdti  selgm^, 
'  féodat  ou  jusiicierj  au  titre  ou  à  la  possession  contraire;  l*o^ 
donnance  de  i  GG9  essaya  vaînenfienl  de  fouler  aux  pieds  cff  prin- 
cipe fbjfrdamerjtal  du  droit  de  propriété  sous^randen  ne^ime; 
la  possession  remporta  sur  l'aut&ri té  despotiquo  df^ik>urs  .XiT, 
ainsi  que  hs  ordonnances  nous  Tont  clarrî'meiïISjénûoiitrèXD* 

.  m).'  /   , 

.*    Lesjurjseomultes  Qjit  longnement discuté sor  le  point  de  S3iféî 

■Bf  ledroU  ati^iieunal  des  rivières  pouvait  être  prescrit  ^  de  mut 

■Ireas:  SfrrélasoAt  intervenus  sur  cet  effet  régal  de  la  posses^îon. 

divergents^  comme''la  pliiparf  des  décisid);^  judiciaires:  qnf  se 

ratt^ichatentattiE  coutomes.  La  ptj^sGrij^ttbilitfr  étai^  lèdfbBier 

état  du  droit  commun  ;  HenriOB  de.Pariiey  rexprlme  4tef 

«  Tout  Ce  gai  tombe  en  conveiJytieAtQpiKa&piescdpi^l^Toilt 

•  »  le  principe  fondamental,  .et *j^  {trmcipjB  eAjnfinto       rei- 

.»j[kecfable#C';^st^*base  sur  laqi/erie  r^ppsent  f»  majènre  partii 

«^es-propriétés.  Or,  ke  rivière»  itont  absotainent  daiw^  l^'ec^ 

»  merce,  le  propriétaire  geutJes  vendre  y^e^donne):^*  fe^  é^ao< 

t  ger,  les  affermer/ etc.  Les  rivières  ge^vW'ttsin  s^lpâ^Mdn; 
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•^.propriétaire  peul;:ione  m  êlre  éépmiâlé  par  la  -voie  de  te 

'[Qmk  àùéttïm»  éMttoonûrmée  par  des  arrêts  de  1666  et 
1067  (2).  Elb  s'étendaU'à  toui  les  modes  de  jouissance  que 
pouvait  offrir  ,1a  poMonioii  des  rivières;  sons  la  coutume  de 
ftcMiP^giie'œème,  qui  «fmblait  exceptloanelle,  les  commenta- 
teurs enseignaient  que  «  les  rivières  appartiennent  aux  seigaeniv 
»  €U<aux  particuliera  qm  en  ont  titre  ou  pomsession  équiva* 

ReiBarqiKz  qm  le  droit  reconnu  au  justider,  partout  où  fl  en 
jouissait,  jj^t  é  l'égard  delà  pèêhe,  soît  à  l'égard  même  du  droit 
4*^^nseftettt,.éta|i  miiquem^ent  fondé  iar^a  possession;  ja- 
mkM  On'droit  de  justlB^  n'eift  un  autre  trtre  (n^ltT)  ;  cellK 
#Ks  ^piilitésn^a  jamaisW  â*«utre  fondement,  d^^nons^en  aiN 
eui](  temps  les  furiséosi^uiiQS  ift  lui  ^n  *ont  ^onnn-.d'ayftre 
{n'^sA),  '  "  *    ■   -1. 

j     Ainsi,  tout  procès  relatif  à  la  disposition  d'une  rîvîère  à  îa-' 
<ïuelle  prétendait  un  seigneur  Justider  dépendait  d'une  quea* 
tion  de  titre  ou  de  possession.  Si  !es  parfies  plaidantes  présen* 
tait  lit  des  titres,  le  tiire  fondait  la  décision;  si  ni  l'une  ni  l'au- 
tre n'en  produisait,  la  possession  faisait  règle;  si  la  possession 
d'aucune  des  deux  u  était  prouvée,  le  procès  dépendaiï  de  la  cou- 
tume relative  aux  vacants;  ainsi,  dans  les  coutumes  qui  attri- 
,     buaicnt  les  vaeanls  aux  justiciers,   le  seigneur  justicier  devait 
'întoir  la  rivière  dont  nul  îiutre  n'était  en  possession;  mais,  dans 
eclles.oû  les  vacants  étaient  attribués  auK  féodaux,  c'était  le 
'     féodal  qui  était  saisi  de  la  rivière,  faute  d'autre  maître. 

Cet  état  de  choses,  nécessaire  en  présence  des  règles  coutu* 
?  mi  ères,  enïevaît  évidetnment  aux  arrêts  le  caractère  de  déci- 
'  'Siôiisde  droit  et  en  même  temps  les  soumettait  à  la  divergence 
^     apt>arc[ite dont  ils  offrent  le  tableau* 

f^  ir  $^  ^  ^^  causes,  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  la  jur[S- 
^^m^'fy  :    'V   '  _. • 

if^'^^rj — ^^ — : ; : T  ^  • 

^  (iy  Dissertations  féodateSf  Y'*  Eaus^  $  i3. 
h        (2)  Basset,  t.  2^«t.  3^  ch,  2.  ?    ;  ^  *  * 

,'       .  (3)  Bouvoi,  cilé'parHeorionafe.Pawey,  tt6?|fi;^r<î» 
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p^odeoee  comme  eoiiitjtoti?e  de  iriscipes,  un  ajovtelâi  raii^ 
d'iDcertltudiD  qui  s'attachaient  à  tous  les  arrêts  de  l'anden  rf- 
gime,  OQ  demeurera  coQvainca  qu'il  n'est  pas  possible  élk 
tirer  autre  cho$e  qu'une  preuve  de  possession  au  profit  da  sd- 
gnear  Ou  de  la  partie  qui  gagnait  son  procès. 

Cette  remarque  est  justifiée  surtout  pas  l'apprécii^tiovdlverse 
tpe  donnent  ùux  mêmes  arr£ts  les  auteurs  qui  les  dteot;  ks 
même»  déctsious  sont  invoquées  dans  les  opinions  opposées,  el| 
quand  on  remonte  aux  sourceSi  on  ne  sort  pas  d'incertitude* 
Apreâ  avoir  discuté  sur  les  principes,  les  commutateurs  ^Us- 
cntent  sur  les  arrêts,  et  le  lecteur  n'en  esUpas  plus  af ancé  (l). 

Par  exemple,  Gpyity  après  avoir  soutenu  que  les  rfnères 
tf^nt  dti  fief  et  non  de  la  justice,  ajoute  :  «  C'est  tn  eonsétoêence 
»  de  ce  principe  que  le  droit  de  pèch^  fut  adjugé  au  pfifir  dH 
»  Marciily,  le  i8  julUM.  17 Zz:'Téciivais  pOurUi,  et  je^e  dé- 
»  fendis  point  par  le.  moyen  de  basse  justice  annexée  au  fief, 
»  mais  parce  que  la  rivière  coulait  dans  son  fief  (2).  »  L'anno- 
tateur de  Boutade  parle  ainsi  du  même  arrêt  :  «  Pour  la  ba- 
«nalité  d'une  rivière,  il  suffit  d*étre  Aat«^;tt^/ict>r;  ainsi  jugé 
»  par  arrêt  du  18  juillet  1738,  enllKveurda  prieur  de  Mar- 
»  dlly  (8). .  ^ 

Un  arrêt  du  20  juillet  1618  décide,  suivant  M.-RiveSy  «goeiés 
»lles  et  Ilots  qui  se  formaient  dans  les  petites  rivières  app&rtentàent 
«aux  seigneursau  même  titre  que  ceux  d'une  rivière  navigable, 
'Élisaient  partie  du  domaine  de  la  couronne,  en  vertu  de  \'ordon- 
.•nance  de  1.660  (4).»  Cet  arrêt,  cité  parFrémînvWle,  d'après  Lb- 
grand,  était  ainsi  analysé  par  ce  dernier  :  «  Les  fies  qutse  font 
9dans  les  grandes  rivières  qui  appartiennent  aux  seigneurs,  par 
9 concession  du  roi,  appartiennent  aussi  auxdits  seigneurs  (&).■ 


(1)  Toy.  à  raocicn  répertoire,  t*  Moulin^  ce  que  les  jarisGonsaltes  disent 
des  arrêts  invoqués  en  matière  d*eau  courante. 

(2)  T.  5,  p.  671.  ^ 

(3)  P.  559. 

(4)  P.  48. 

(5)  Coût,  de  Troyes,  arU  i79,  gl.  1,  n»  18. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SiES  TITRES,  BB  LA  POSSESSION,  BB  LA  JUfi15FHUDE>Cl.    667 

M.  Rives  dte  égalenoent  deux  arrêts  des  1 8  juillet  1 G 82  et  6 
mai  1737,  qui  auraient  jugé  que  les  seigneurs  avaient  ejîcluBjve- 
nùent  le  droit  de  pêche  ;  ces  deux  arrêts^  indiqués  par  Serres  dans*- 
seslnsiitutes^  p.  103,  n'ont  jugé  qu^une  question  de  prescrip- 
tion. 

Le  même  auteur  mentionne  nn  arrêt  sans  datej  rapporté  par 
Henrys,  qui  aurait  jugé  qu'on  ne  pouvait  construire  de  moulm 
sans Tautorisation  du  justicier;  cet  arrêt  a  jugé  seulement  que  le 
seigneur  riverain  n'a  droit  de  pêche  ou  de  moulin  que  jusqu'au 
milieu  de  l'eau  tl)*V  -, 

Un  M0  du  parlenMnt  de,  Toirtouse  de  l'an  l$85,  cité  par 
M.  Ri^l;  4'^P^^  ^  RoehfeflaviB.  comme  ayant  }i:^Âqu'o|Qi  ne 
pouvait  construire  de  momns  sSm  i*a.utorlsatien  du  haut  justi- 
cier,  est  rendu  entre  ^n  seigneurae  fief  et  son  vassal. 

Ce  magistrat,  d'ailleurs,  ne  fMt  aucunejdistinction  entre  ce  qui 
est  du  fief  et  ce  q^  est  de  la|Justice  :  «  Les  seigneurs,  dit-il  (2)/ 
»  féodaux  ou  hauts  jtisticiers,  étalent  également  propriétaires  des 
»  ruisseaux.  »^0r,  1«^  dist[pction  est  essentielle  et  fondamentale, 
ainsi  qu'il  a  étéeuffisamment  déinontré,  et  les  feudistes  ont,  ra^ 
rement  manqué  de  la  fairerSeulement  les  partisans  du  justicier 
ont  fréquemment  indiqué  des  arrêts  comme  favorables  à  celui-ci, 
lorsqu^en  r^Iité^a  question  n'était  pas  jugée.  Ainsi,  dans  l'arrêt 
du.  12  juillciit  1736,  cité  par  M.  ^ves,  p.  49,  Il  est  probable  qu'il 
.s'agissait  d'un  droit  de  fief  et  non.  de  justice. 

Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  du  9  décembre  1651 ,  souvent  cité 
comme  constatant  le  droit  du  haut  ji^ticier,  et  quin  été  rendu  au 
profit  du  demandeur,  «  tjnt  commue  seigneur  direct  que  comme 
»hâut  justicier  (^8).»  J'ai  vérifié  lesarsêtsdes  10  juillet  1604,7 avril 
1/45  etv^vril,  l759,.présentés*S>nù}iunément  comme  contraires 
au  féoda[;  lis  sont  rendus  entre  justiciers. 

En  résqptté,.de  la  jurisprudence  jl  est  impossible  de  déduire 


(4  )•  L'arrêt  est  mal  indiqué  par  M.  ;Rives;  c'est  sans  doute  celui  dont 
parle  Guyot,  p.  670. 
(J)  P.  49.  • 
(a)  Henrys,  Hy.  3,  quest.  49.  * 
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autrechoie  que  det  dnto  ptrttevKais  reconnaMnrtôt  mtvêigmr 
jasticler,  taatèiaa  féodal,  tantôt  an  vutal,  tantôt  A^'^âMtnfe, 
nuivant  le  titre  on  la  q^osienionjtde  ^iiaeon.'Ccmsktôrée  oomm 
élénrantide  dotfirine,  elle  n^effriraît  q&e  «ontmdtctiaiifi  :  aîn^  i 
l'arrêt  de  1585,  cité  par  M.  Bives,  on  pourrait^eo  opposer  âna 
antres dea36 yûn  1601  £tl6  avril i-Ma,  cités qparBowiclwnU^la 
l!artiele  40  dehucoutome  dePolto«,cpii  imt jn^étqnefkwm  pcQ 
construire  Hbmnent  onàieiiliQ  avr  la  rhH&ra;  à'OelnHinin  joli- 
kt  leakt  qni  reaomalt'aa  setgiioar  naduoitde^ô^d»  eicUnive, 
un  autre  du  0  jaoïvier- 1708,  qui  maintient  sfu  contraire  nocenii- 
taire  roturier  dam  ee  droit  (l)  ;  une  «ijionee  de  raaneaôfté  de 
Nantes  du  U  Joki  1^44  ;  une  mjjynnaiisance  an|iiiiijme  ^ 
maître  des  eaux  et  tméflfi^  ^^«"^  septembre  1751  ;  aç{q^it  da 
parlement.de  Bretagne,  du  9  jnMier  17-80  (2),  conatsitant  des 
jouissances  privées  de  jdroifs  dp  toute  espèce  sur  ki  TiWèra  de 
l'Ërdre;  à  ceux  qui  supposent  ^  droits  d*épaves  au  mgneor 
justicier,  un  .jarret  du  parlement  de  Rouen  ,  du  6  mars^  1776, 
qui  reeonnàit  à  la  irille  de  Bobec  'la  ptopriété  allodlale  jS^  la 
jrii^re^qul  la  traverse  et  içs   objets  qui  sV  trouvent  {%)\ 
à  ceux  qui  auraient  jugé  que  les  justiciers  peuvent  is'opposerjoix 
prisés  d'eaui^  ceux  des  6  mars  1606  et  6  avril  1667,  oui  ont  mi^ 
tenu  des  particuliers*  en  possession  de  jouissânees^  de  ççlteJEMH 
ture  (4);  enfin,  ft  ceux^iud'on  voudrait  consij^erconuçtf^xclu- 
*^ifc  des  drolts^es  particuliees  riveraAs^nnîjiMJlJbi  26  «lai  1607 
,   'ordonnant;  «  que  partage  et  divisi(in%çK}t laits ^ Jiâ  rivière 
»  d^ÂpIbe  i»,^tre  le  sieur  ^e  DjreniUlje  et^*/mai^t8^t4i||^ 


.'  (i)  Cet  arrêt,  dont  j'ai  Te^qiédMort  stousles  yë93$«st  fort  xeliÉlqualUe  o 
te  qUHI  mBî» tient  le  seigneur  pt«^riétairôidu  llef  dont  relève  k  cëa^ABs 
letîrQit  de  «  pê^^er  dans  lami^,  à  rendrait  et  tn  lftji|j!t  qn-  Tnjrhr^fam 
»  retendue  de  sçn  fief,  ppùrT(!r  qu'il  soit  présent  à  l^Pd^e  ptlâkeT^L^^V^Jv 
»  autrui,  q  On  voit  dans  ce  ditiit  précisément  celui  qô^Ççrdonnance'Ée  1669 
accorde  au  haut  justicier' sur  la  chasse  ;(n\*343},  ce*^  qm.^as^Ue  oes  dm 
droits  dans  Vesprit de Tandenne jurisprudence,  .,    ' 

(2)  Également  sous  mes  yeux.  ,-. ,.  -  -   . 

(S)  Basnage,[,tom.  2,  p.  555.  '     '  ,     ■      ^ 

,(4)  Basset,  tom.  2,  liv.  a,  cb.  2.  -^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


tanilbB  de  la  paroisse*  (I)  ;  uoe  ordonnance  da  graai  i 
eaSi  et  forêts  proflançant  mainlevée  de  U  saisie  l^le  des  | 
rivières^  tnoulinrde  l*4Ube8se  de  Clielles  ()'),  etc.,  oie. 

Il  est  doîie  bien  flHéât  qno  tons  ces  arrêts  ne  sont  pas  aatre 
chose  qae  des  titres  dé  possession  pour  ceux  qoi  les  ont  ôble&vs, 
et  pour  nous  la  prennl  que  si  quelques  sdgnenrsjnstiâers  a^aiest 
êiB  droitjBiir  les  rivières,  les  seigneurs  féodaox,  les  vassan,  les 
eeasftttfCs^et  les  alfeotiers  en  avaient  également.  Da  reste, 
on*^e  peut  pas  leur  'reconnaître  le  caractère  d*anréls  de  prin- 
cf^  Hde  irèglem^t  de 'droit,  parce  qa*en  général  nous  ne 
connaissons  ni  les  mo^wis  des  parties^  ni  les  moti£i  de  la  décision, 
et  qu'^  conséquence  il  nous  est  impossible  d'ra  apprécier  sùrt- 
mSllaipQrtée. 

I^éanmofûs,  Guyot^  tomt  6,  p.  669,  et  Henrion  de  Pansejr, 
cH«it  deux  arrêts,  l'uù  du  parlement  de  Paris,  dn  48  joillet  173S, 
l'autirede  l'administration  des  eaux  et  forêts,do  I6décembre  1769, 
qui  auraient  jugé,tn  terminis  et  en  principe,  que  les  petites  riviè- 
i-es  n'appartenaient  point,  de  droit,  à  la  justice.  Dans  les  moyens 
employés  contre  le  justicier  et  exposés  par  Tarrêtiste,  on  ne  volt 
point,  en  effet,  figurer  le  titre,  ni  la  longue  possession  ;  le  domaine 
riverain  n'était  même  qu'une  censive  éparse,  sans  droit  féodal  ;1es 
principes  généraux  duHroit  de  propriété  étaientseuJs  invoqués,  et 
le  possesseur  de  la  censive  a  été  maintenu  dans  sa  Jouissance  (8). 
Il  est  évident  qu'il  résulte  de  ces  arrêts,  en  droit,  que  le  seigneur 
justicier  n'avait  pas  de  titre  général  à  la  propriété  des  eaux  cou- 
rpites-,  et  qu'à' défaut  de  titre  ou  de  prescription  de  part  ni  d'au- 
tre, le  droit  du.  riverain ,  encore  que  simple  censitaire,  devait 
être  préféré.  "*■  v.   *,  ' 

Ces  arrêts  constituaient  le  dernier  état  de  la  jurisprudence , 
et  c'est  dans  cet  état  que  les  lois  abolitives  dé  la  féodalité  ont  saisi 
ledroit  des  petites  rivières. 


(i)  LatrufiTe, -Dr 01/5  de»  communes^  tom.  It  P*  i87  et  2$3« 

{2)Jbid. 

(3)  Diêseriaiions  féodaU$f}f  JSaux^  $  7. 

M 
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'  Le  langage  des  tirets  est  dooc  te  même  que  celui  des  actes, en  - 
fumrales,  des  tftres  de  toutes  sortes,  dts  ordonnances  et  dr^ 
textes  coutumiers  ;  ce  langage  n'a  Jamais  nnié  ^  c  est  a  la  po«£t5- 
3k>Dy  au  tilreprivé,  aux  règles  parlieuUères  et  I»ra1es^  <fci^il  attmà^ 
là  propriété  des  cours  d^eati. 

994.  Enfin,  auprès  des  actes  qtïi  constatent  la  possession  desêé'  ' 
gneurs ,  cm  rencontre  tine  foule  du  concessions  A^a  lir^^-f  mt^ne 
qVi  Feur  appartenait  sur  hs  rivières  ;  presque  toutes  d^s  éiQce|- 
sfons  ont  le  caractère  de  baif  à  cens,  te  contrat  terri|orttf^^Bii 
usité  depuis  le  xt*  siède.  C*est  ainsf  que  nfbàs  a^ons  mfif  oou* 
tome  de  Hainaut  nommer  les  rivières  de  fie^,  nvières  j}&4im^t 
le  censitaire  désigné  comme  possesseur  (  n^  3^6  ):DefnèmeTes 
jurisconsultes  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  nous  apprennent 
qve  presque  toutes  les  eaux  propres  aux  arross^es  ét^^  sd^ 
Btvisées  (1).  Charondas,  en  ses  observations,  y®  JÊtaas^  : 
«Quant  aux  rivières  des  seigneurs ,  ils  en  ont  aucunes  appelées 
>  banales,  desquelles  la  propriété  leur  appartient,  mais  eHes-sont 
»  attirées  à  ferme  ou  à  cens.  »  Ainsi,  tés,  profits  mêmes  dislMi- 
ualttés  étaient  tombés  dans  le  domaffne  utile,  ce  que  déjà  qn^ 
ques  textes  coutumiersp  nous  ont  in^qué^fn*»  3^^). 

L'exécution  du  règlement  du  1 8  raar  1 679  (no  380)  ,conceroanf  le 
Dauphiné^avait manffestementlivré  au  domaine  ntih  lajom'ssaiiee 
de  toutes  les  eaux  courantes  appartenant  au  roi  dans  cette  pto- 
\jnce;  cette  mesure,  étendue  à  tous  les  domaines  et  3\istices  de 
•  là  couronne,  danste  royaume,  par  Pédlt  d'octobre  1694  (n«  ?S(% 
ne  laissait  plus  aux  mains, du  roi  que  la  directe  de  toutes  les  eaux 
courantes  qui  avaient  pului' appartenir.      ^  -r.- 

Cet  exemple  avait  étésuivi  par  le  plu»  graB^;jKmi^e  %sf  se- 
meurs, ni  Bi^fns  besogneux  que  le  domame  puMie,  ni  iiMias 
désireux  de  tirer  de  leurs  droits  et  possesstoBs  toute  FoMIé 
possible.  On  pourrait  donc  affirmer,  vu  le  nombre  immense  des 
concesaionsdece  genre^^qu&riea,. dans  Les  jûoissaaces  dis  civièces,. 
notait  resté  dans  Pexercicedu  droit  seigneurial,  et  que  toutes  les 


(i)  Yoy,  Sairainget  HenrjsauirMiœieifés  ()t^Mh^  ii^9B9)i 
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eaux  courantes  da  royaume,  ou  du  moîDs  ïa  très  gronde  partie, 
étaient  tombées  daD9  le  domaine  utile  et  dans  la  possession  pnyé^fi 
Nous  «xamineroQS^  en  parlant  des  lois  nboliiives  de  la  féodalité, 
quel  a  été  l'effet  de  ces  concessions  sous  le  régime  nouveau- 

395.  Te}  est  Latableau  que  f  résenle  la  {Hratîque  di  droit  des  pe- 
tites rivières  depuis  au  moins  ^ouze  siècles;  la  possession  des  cours 
d'eau  n'a  pas  ceaisé  de  se  montrer  aux  mains  des  possesseurs  des 
terres  riveraines;  les  ruisseai»  n'oot  pas  cessé  d'arroser  les 
champs  et  les  pâturages  au  profit  du  cultivateur.  Jamais  un  droit 
général  n'a  séparé  ces  deux  éléments  essentiels  de  la  propriété.^ 
Je  défie  qu'on  me  montre  ua  temps  où  il  eu  a  été  autrement  ;  où 
le  propriétaire^  en  vendant  un  domaine,  n'a.]^  vendu  k&  eaux 
quî4e  travenseoil^  eu  les  héritier»  a'ont  pas  partagé  le»  rlvièic» 
avec  les  terres  ficelées  bat^aateal  ;  oè  le  maHre  d'uii  tetvitoife 
'  ne  s'est  pavera  te*  droit  d'atsemblep  te»  eam  eomrafltn^  4e  te» 
diriger,  d'en  user  comme  de  ses  prés,  de  ses  bois,  de  se»  vigiie» 
et  de  ses  marais;  sauf,  en  tout  cela,  les  règles  des  servitudes 
rurales,  quelque»  dispositions  locales  et  eeutsmières  et  ceiftains 
droits  exeeptioanels,  résultatsi  de  Poppressio^ott  de  la  eon^ea- 
tion,  presque  partout  abrogé»,  tranfsfpmiés  ou  tombés  e»âésné>^ 
tttde. 

Bemarquez  qu'on  ne  voit  point  ahisléaiis  le  eeimiierce'prifvé' 
les  étéflMi^  reeoB»«s  du  pouveir  justicier;  tes  partlevHers  ne 
YenêMit  poîBt,  ne  partagent  point  les  vacants,  les  chemfn»,  le» 
rues  et  places  piii4Kiiie»  et  aiitrf»  perlions  do  territoire,  q«e  s'est 
attribuée»  la  jvsttee  seîgnevHale;  cettiment  supposer  qup'e»  pré- 
sence d'cm  dPoH  général  ef  iégrtime  de  prepnrfété;  le»  seigneurs 
eussent  soultevt  ces  actes  jeurnaRers  de  disposition  de»  rivière»,, 
qu'eux-mêmes  sanctionnaient  de  leur  autorité? 
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SOMMâiBE. 


3^.  Préliminaire. 
398 


Préliminaire.  -     * 

Auteurs  qui  distinguent  les  petites  rivières. des  raisseaa|B 
999.  Auteurs  qui  attachent  le  droit  au  titre  et  à  la  po^^sion.  - 
909.  Auteurs  qui  attribuent  les  cours  d*eau  aux  riverains.  * 

400.  Aulemn  qui  les  donnent  aux  se%neurs  féodaux. 

401.  AuteBTs  qui  les  attribuent  aux  ligueurs  hauts  justiciers. 

402.  Résumé.  *   ' 


^{ 


396.  Peut4tre,  après  un  examen  aussi  approfoDdfqne  celui 
qtti  précède,  examen  dans  lequel  }'^\  discuté  tous  les  éléments 
blatoriques  et  légaux  de  la  propriété  des  eaux  courantes,  de- 
vrais-Je  me  dispenser  de  grossir  ce  volome'.éè  J'cy^îniap  des 
auteurs.  Cepeodant  la  seienee  d'un  grand  nombre  se  eom^pose 
encore  aujourd'hui  de  citatitips  d'arrêts  ou  de. commentateurs  \ 
cett)^vrage  paraîtrait  donc,  aux  yeux  de  certains  jurlseonsultes, 
manquer  d'une  des  conditions  constitutives  du  droit.  C'est  pour- 
voi j'ai  relevé  avec  le  plus  grand  soin  les  commentaire»  coutu* 
miers  anciens  et  modernes  et  les  ouvrages  du  droit  antérieur  au 
Code,  qui  m'ont  paru  pouvoir  contenir  une  opinion  sur  ^a  pro- 
priété des  eaux-eôurantes. 

^L'immense  diit^sité  des.  disjiosiUons  locales  a  dû  nécessaire- 
ment engendrer  une  grande  diversité  d'avis;  Je  partagerai  en 
conséquence  les  auteurs  ep  catégories.  . 

BouTEiLLBB,  Somme  rurale^  tit.  73  : 
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•  Il  advient  en  pluBÎeurft  litQX  que,  parmi  la  Ufrt  d^aucun  Belfuetir^tiiti* 
cier,  sent  haut  ou  moien  ^  court  et  passe  aucune  rî^\èrç  &oit  grande  ua  pctîlc 
ou  ittoyenne  *,  ai  est  ù  savoir  <îue  toutes  grosse i  rivières  couriJiit  panni  te 
royaame son t  au  roi  uutr^  flre^  et  tout  te  cours  de  Tenu.*,  Mais  auï  selgnctirs 
parmi  la  tejrp  desquels  les  ri  vitres  passent  ^  leurs  terres  et  teignettj^eê  vont  « 
jusques  en  i'cau^  tt  ont  la  coupui^  des  ronsses  et  urboisies  sH  elle  y  croit  où 
traios  de  nef  ne  pourrai^^nt  paa!»er,,.  Si  la  rivière  se  ai^crois&ait  par  son  cutus 
'     .jl^eau^  ce  accroist  aussi  au  roi  ;  el  sH  elle  s'appelisse,  ce  actroïstiiu  seigneur 
...     parmi  qui  terre  elle  pas^e  si  comme  dit  cbh  El  def  pciiti^s  rivif^rcs  qui  ne  por- 
tent point  de  navire,  et  qui  ue  sont  point  rïviùres  telles  que  dessus  diles,  ;joût 
aux  seigneurs  parmi  (jui  tt^rre  et  seigneurie  elles  passent*  Mais  les  liéritiert 
qui  sont  joignant  au  xd  Iles  rivièreîî  de  rive  en  nve  ont  leur  liéritagejFifs^Mtj 
en  teaue  et  touit*  farboisie  qui  y  crolt^  réservé  que  la  rivière  doit  Être  tenue 
en  sa  largeur  qu'elle  a  eue  d'ancienneté.,,  et  doit  avoir  la  moienne  rivière 
quatorie  pieds  de  large  et  ta  petite  rivière  sepï  pieds.  Et  y  a  le  sujet  et  le 
seigneur  aussi  tout  tel  droit  comcie  dit  est  dessus*  Ne  ny  peut  le  sujet  faire 
esduse,  ne  rigole,  ae  'estd|phe,  que  dfu  conrs  deJa  rivière  elle  ne  ait  tou- 
jours .soif  droit  Cdurs'.sur  ramènde,  sVnsi  n^étoit  qu*il  nVut  la  grftce  du  sei- 
*».  gineur  de  qùiia  fivièis  seroit  tenue.  •   . 

,      J  LoYSELy  Ifutùutès  couiumièresj  liv.  2,  Ut.  2  : 

Bè^.  6.  «  Les  petites  rivières  et  chemins  sont  aux  seigneurs  des  terres,  et 
les  oiis^eaux  aux  particuliers  tenanciers,  s 

.  '  7.  «  La  seigneurie  des  seigneurs  s*étenâjusqu*aù  bord  des  grandes  rivièrefi 
;   et  dèé  sujets  tenancier^  jusqu'aux  petites.  » 
j\       S,  «  Gfosses  rivières^  ont  pour  ]e«  moins  quatorze  pieds 'de  largeur ,  les  pe-. 
tifes  sept  et  les  ruisseaux  «trois  et  demi.^  ». 

^     BouTABic,  Insiitutes^  liv.  2,  tit.  î,  §  2  : 

«  Les  jivières  non  navigables  appartiennent  aux  seigneurs  justiciers  ;  mais 

^/-  en*est-il  de  même  des  ruisseaux  ?  Non  sans  doute  ;  tous  nos  auteurs  convien- 

^  ifent  que  fa  propriété  des  ruisseaux  appartient  aux  propriétaires  des  fond»  dans 

lesquels  ils  coulent ,  de  manière  pourtant  que  ces  particuliers  possesseurs  de 

fonds  ne  peuvent  en  arrêter  ou  détourner  le  cours  naturel  de  Teau.» 

DUPABC-POULLAIN,  t.  2,  O.  398  : 

*'    *  c  N«  557.  n  est  de  maxime  que  les  rivières  navigables  naturellement  et 
sans  irtifice  appartiennent  au  roi,  et  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ou  que 
Tart  seul  a  rendues  navigables,  quoiqu'elles  soient  au  nombre  des  dkoies  pu- 
diques, appartiennent  aux  seigneurs  particuliers,  dans  l'étendue  de  leurs 
^    fiefe,  indépendamment  du  degré  de  justice.  ' 

t  559.  Les  fontaines  appartiennent  au  proj^élaire  du  terrain  où  eSes  se 
troBvent. 
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•  •  569.  C««y«t  dit  «H^^  ne  distingue  plus  les  petites  livîèMs  -des  irnitsÈanz, 
-eti|«it  iei  ruiieeaux  «fipartîeiMKiit  aux  sëgoeurà.  Celte  ya^peiîtimi  mt  ow- 
Ir^e  an  «enliment  rn^Mnnyàfct  il  est  de  naiiae  constMite  «■  Bieti^iie  que 
ife  ittisseaii  q«i  passe  sur  le  terrain  du  vasMl  lid  iipiNii^ieAt  dans  tmile  la 
ffiriiedesMi  tticaîn  jiD'il  fanaonvt.  B 

lktLÀL4£ios^  cautyine  d'Orléans^  art.  169^  d<)  6  : 

«<Q«aot  mn  peC^es  rr? ièrei ,  les  s^^oeun  des  ferjiloivai  far  Kssuge's^tes 
pBiiPiit  les  tiennent  ^lour  la  plupai4eii  propriété  éanumittle,^  Coigmiuié- 
BMit,  les  propriétaires  des  tenrs  mm  seigneuriales  «î^t  |dtts  ^œ  les  niis- 
.  aemix  eft  les  petits  ceurs  dVati.  »  * 

Toutes  ces  opiaiaos  sont  différenk^  :  Mouteiller  xx^AOSordeAVL 
vtli  et  awx  jQcticien  ^vm  r^eav  lOu  la  jpoitoe,  la  pM>|M;iiéti3éie&  rîw^- 
ndtts  eoiB|H*enafift  1«  tft  yu^wes  i%  l-ee^.  Lo^sd  éname  lafio- 
priété  des  ruisseaux  aux  tenanciers,  et  n'étend  celle  des  meraîns   • 
que  jusqu'au  bord  des  grandes  et  petites  rivières.  Boutaric  attrî-"* 
bue  celles-ci  aux  jiKrtideps.;  Loyset^dypre^QmUaiii  etI>èhÉande  . 
AUXseigDeurs  deâefs.  Ejaûn  ces  deux lieriiiers  conStateiit  jUvitét 
Fétatdes  possessions  que  le  droit  ;  au  Bur^plus^  Ja  ^istmcti^u)  éts 
^fftHMm  rh^es  «teks  ruisseaux  ne  peitt  s'a|^i>|wr  d'«tMïa<  texte 
législatif  ou  coutumier,  etd'afileufs  n'estadfaiscftie  parles  a«-. 
teurs  précités. 

398.  Auteurs  tgwA  aUnclaeiift  ie  dbnaA^  mul  ^teira^ 
«t  à  JUa  i»Qii8ei»sioii  t  .  .    ^  « 

Guy -Pape,  Jurisprudence  du  Davphinë^  qaiest,  5 14  : 
M.  lltrùm  barones  hujmpatriœ  De/pàimpossiaifrohiberem 
terris  suie.,  ne  ^is  fi&cari  àobeat  m  m^f&  iw  s<^  Tfaais  ia-- 
BSNTiBus  ;  dicit  Joannis  Faber  quàd  wow...  ,et  ità  servaiwr  in 
hdc  patrie.  »  '  ♦  » 

,  Gme  of»aiofi  est  celle  detaos  les  jartoconswlles  «aféricvr^t 
coïrtemporains  (tf»  î«  et  suiv.J.  Elle  suppose  Vss  rtrcraïns  pro- 
priétaires des  ruisseaux  i?i  suis  terris  lahènttbus,  Matheds,  non 
des  anjiotateurs  de  Guy-Pape^s^xprlme  pliis.clalrenienl;  encoie  : 
i%S^mmb^$.priv4iis  qum  i»  sm^ari  ^nmmumuM^^oUâm^  ' 
nio  censenlur^  solius  domîni  est  piscatio.  Lé  dominwti 
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ie  possessenr  du  domaine  utile,  car. le  jurisconsulte  ajoute  im- 
niédiatement  :    Piscntionem  prohéb^  p9fUsit  m  suù  uboeis  ^ 

11  iTimt  d'flMîeurs  remnr^iïcr  c|«b  otfs  iégw*««  éeriwnt  sofls  *a 
règle  lombarde  qui  distin<r«ail  îes  earoxTfgaljeriwes^leccWestïtii 
neîétaîeiit  point  (nnso).CV^sî  po|rrquoiFEBRERius,autre annota- 
'teur  de  Guy-Pape,  dit;  Flumiua  non  navigabiliasunt  domino^ 
rumjuriséici>mmlÎ90)î  'per  quorum  j^risdictvonem  fluwit ;  et 
ided  jus  ^iscan.di  ad  eos  periinet  ;  ce  ^ui  nei'eii\pêche  .pas  d'a- 
.'4<^Wf||&lfues  'fig»^îplus  tloin  i  V)|tfEik>n  iies  auteucs  pséclté^  : 
i)&mim  ^iefrarmn  «9»  p^»mnt  m  ierréB  .sfim  prokibere  piàca^ 
ffen«7n.  lia  première  ^îftaftFOB  «©iioeme  4es  eawx  rëgafl^eflaes  ;  *a 

seconde,  >es  cours  d'eaux  qui  ne  ie  sont  pas. 

# 

ÇHAsSKwrEux,.ceutume  ie Bourgogne,  tub.  18,  §î,n"'^» 

«  Get  auteur iiilistiûgue  plusieurs  espèces  de  fiieiives  privés  : 
.PrUfatum'diâiiur  ^ando  \esset  in  dominio  vmus  tantùi/t;  . 
^utà  qufkincipit  ex  jonte  qui  in  a^ro  suo  orilur  et  discurrit 
fgf  ma pf-œdia  m,^ue  ad  fluwen  publicum...  Item  potest  diH 
^triiMtiium  evén  !P«#i?eiËTA:s  •mi  JiMisMCTie  -competU  «i»  tajp^ 
*njM  ©oMttPPo,  fmà  Te^pecH  ûUw^m  est  fmis  fviv€oti  iUivs 
domini  in^mgits  t^ritorio  est^ytsl  quéëd  in  eo  hab^  fansftic^ 
tionem. 

Loiâ  âe  i^ooiMialti'e  au  seigneur  j^^icier  un  droit  légal  et 
^éiiéml,  <]ha9seaewxii%d)Én!el>qiiieéesidmts  de  péettf  dérivas^ 
banalités  ,  lesquelles  n'ont  été  i^aMte  qne  k5^aic«ie«t  «t  fwr 
prescription;  j'ai  déjà  cité  svprà,  n»  365,  cd;  a'àtetir  dont  les 
^dwctrîoes  <â'aii4'kur8  «ont  •eettes  ée€ruy-i*ape  et  éês^uriMontuites 
^lueje  Viens  d'indifoer. 

Bacquet,  Droits  de  justice^  ch.  30,  n«  25  ; 

V  II  y  a  qaelques  petites  lisières  qui  tue  soiA  ^«rt)li4«i«s  ni  B»%aÉ]i6«t 
rnUâs  appAFtieBiieiit  à  «des  patlienlien^  «flft  selgneiirs  jutHeépra,  ,fépdmm  eu 
^piigirt9 ifttfvonmêf  lottt  usai  ^ue  les  liérkages  fiK>pre8'6t  particuliers;  et 
/é^ioevK  OMM  lie  vi^ulons  aucunement  paxkr,  parce  que  le  roi  ni  tes  seigneuvs 
haute  Juiiciers  n^-ont  non  plus  de  droit  que  sur  un  autre  héritage  apparu 
tenant  à  particuliers,  » 
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LoYSBAtr,  De$  seigneuries^  eh.  1 2^  n^^  120  ;  ^dk 

c  En  France  00  distingue  lei  rivières  navigablc^i  d'avec  tes  non  mvîgiabies, 
et»  pour  le  regard  des  non  navigables,  elles  sont  dominii privait  et  appartieii- , 
nen  am  particuliers,  et  par  conséquent  aui  lia uu  Justiciers»  ri  ffiuted'autiç 
maître.  Mais  les  navigables  étant  publiques,  aÎDsi  que  les  grands  chemim,  k 
rd  s*en  est  attribué  la  p  ropriélé.  »   ' 

4.  ^ip  •       -  ■ 

Choppim,  Du  domaine^  liv.  1,  lit.  15^"  6  :  '     ^ 

•  Malmenant  parlons  des  rivières  qui  sont  .banales;  quelques-uns  les  âp- 
paDent  flumina  bantuUia^  et  les  plus  polis  en  leur  sty^lb  lUMMtrnt  prtu^. 
■  cripta.  D^autant  que  ces  rivières  sont  acquiieê  aux  teigritura^M^ef  dans  tes 
ressort  et  ban  de  leurs  seigneuries,  jusqu'à  retendue  dladiS/  oa  par  pres"  '• 
cription  d*ttn  long  temps,  ou  par  privilège  €i  permission  du  roy,^a^£- 
que  autre  titre  Ugitimt^  Il  se  trouve  aujourd'hui im  amezbonwmJU'hifit 

*  fleuves  de  cette  qualité ,  et  *qui  étant  naturellement  publics' ont  été  rendus 

•  particuliers,  i  ^  ,  -        ' 

Gallon,  lit.  81  de  TordODiiance  de  1669 1       *  .    *    ' 

t  D  y  a  quatre  sortes  de  rivières  :  les  premières  mi  appeléesMN>yaul;  les; 
secondes  banitUs  ;  les  troisièmes  publiques^  et  les  quatrièmes  privent  ou  par*' 
ficuliéres„,Les  banales  sont  celles  qui  passent  le  long  et  dedans  les  terrestt 
seigneuries  de  quelques  particuliers,,,  lesquels  particuliers  par  prescription^ 
-pratique  et  coutume  ancienne ,  ex  taeito  consensu  popuUf  ou  par  quelque 
titre  spécial  ou  particulier ^  en  prétendent  la  propriété  entière,  ou  du  moîas 
à  Tendroit  de  leurs  terres  où  ils  établissent  des  pêcheries,  par  Je  moyen  des- 
quelles ils  s'acquièrent  le  droit  de  défendre  aux  autres  d'x,péche^.Le8  pri- 
vées ou  particulières  sont  celles  qui  proviennent  de  oertaines%>ataâiies , 
sources  et  ruisseaux,  qui  sortent  de  dedans  les  héritages  de  qoâques  parti- 
culiers, et  qui  y  coulent  et  demeurent  encloses  avant  que  de  tomber  tlans  les 
rivières  navigables,  i  ^ 

La  dWision  d«8  rivières  en  banales  et  eà  particulières  ou  prî- 
irées  est  reprodaite  dans  les  mêmes  termes  par  M.  Segaud^ 
.  procureai^général  à  la  table  de  marbre  de  DijoD/annotatear  de 
Gallon.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  parlent  du  droit  des  seigneurs  en 
tant  que  Justiciers  ou  féodaux,  mais  bien  de  prescription,  cou- 
tume, titre  spécial  ;  ils  attribuent  même  les  rivières  banales  a%x 
particuliers,  ce  qui  était  vrai,  en  ce  sens  que  depuis  longtemps 
les  droits  de  pèche  mêmes  dérivant  dès  banalités  n'avaient  rien 
de  seigneurial  dans  la  pratique  et  pour  Topiniôn  générale  (voy. 
mprà^  n**  t9%  et  895}. 
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CoQUtLLB,  coQtume  do  Nivernais,  ch.  16,  art»  1  : 

«  Les  pclîtes  rivières  non  navigables  qui  ont  leur  cours  perpétuel  sont  ré- 
putées pubHqucs  selon  le  droit  romain ,  mais  en  France  les  seigneurs  les  tien- 
nent pour  la  plupart  iu  propriété  domaniait^,  ■  ' 

•^      • 
*-     Legband,  coimimesde  Troyes,  art,  179,  gl.  I  ; 

N»  10.  •  Pour  ce  qui  est  des  riifiËrcs  navîgableSp  ïes  foîs  se  les  âûnt  altri- 
l>uées  «1- ancienneté..,  N"  iti.  Quant  aujt  autres  sortes  de  rivières  que  nous 
avons  dit  être  petites  rtviére^  non  naviguâtes,  aucunes  d'icelki  appartien- 
nent à  des  particuliers  ;  mais  les  seigneurs  se  les  ont  aussi  la  plupart  atiri- 
btiées  au  dedans  de  leurs  terres  et  ijeîgneuries,  etjusques  a  retendue  d'icellcsi 
et  en  jouissent  pareillement  comme  de  leur  propre  patrimoitie,  d 

MARCiLLy/coraiDetitatear  de  la  coutume  de  Troye»,  art,  J  79  : 

•  Les  petites  rivières  appartiennent  ou  à  des  particuliers  qui  ont  titre^  ou 
[tôt  et  presque  toutes  généralemeut  au  seigneur  dans  le  territoire  duquel 
ipassent.  » 

%«ouHiEB,  CQmD[i«nta):e\irâe  la  coutume  de  fiourgogne,  i^. 
65,  no  106,  après  avoir  parlé  des  rivières  wg^ales  :      , 

•  Toutes  les  autres  sont  réputées  seigneuriales,  sulvaQl  Taxiome  du  droit 
français  rapporté  par  Loysel.  Mais,  aux  termeS«ide  notre  loifinfoiGipale^  il  y 
en  a  de  deux  sorteJ,  savoir:  celles  qui  appartiennent  aux'  seigneur» hauts 

»' justiciers,  et  celles  qui  sont  possédées  par  d'autres  particuliers. 

»  Ces  dernières  ne  sont  poiftt  comprises  dans  les  dispositions  de  Part.  iSi 

^  de  notre  coutume.  D'où  il  suit  qu'encore  que  celui  qui  en  est  prdpriétairê 
ait  par  lesiL  lois  lofldçoîtdJempêcher*  qu'aucun  autre  n'y  pôclie  et  par  consé- 
quent qu'il  n'y  acquière  aucun  droit,  si  ce  n'est  celui  d'y  puiser  de  l'eau  pour 
boire  et  pour,  abreuver  ses  bestiaux,  il  est  pourtant  vrai  qu'on  peut  y  acquérir 
tous  droits  d'usage  |)ar  la  possession*  • 

BoiJyOT,  coqainentateur  de  la  coutume  de  Bourgogne  :  «  Les 
•  »  rivières  appartiennent  aux  seigneurs  ou  aux  particuliers  qui 
'^  »  çn  ont  titi:e  ou  possession  équivalente  (1).  » 

"  'Fabbrt,  coutume  de  Lorraine,  §301,  p.  481  : 
«  En  Lorraine,* les  fleuves  sont  û  petits  que  Érenon,  Mu,  Yron,  Orne, 


(i)  Cité  par  Senrion  de  Pansey,  IHsiert.  féod.t  r*  Eaux^  $  13.  * 
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Lonfeu,  SegneuMe,  sont  nommées  de  ce  nom  en  la  carte  du  pays/  et  i)  ;« 

plusieurs  seiffa^tm  ipiî  f*^'  «Hribnent  la  propriété,  conrtnen  ffn^-ne  soHpk 

^  iiams  juslicierf  it  «cit  çouxi  i^  fa%t  suiëpe  lu  Uiru£t  la  pr^icmpHoêim  m  ^  ?* 

t-     "^^  '-    ->  j/fm.  • 

Ancien  nÉPEBTOTRr,  v  ÏÏlvière  :  ^ 

r 

c  On  demande  si  les  rivières  qui  ne  sont  pas  jiavigables  appartiennent  aiu^^ 

,  riverains  ou  aux  seig»eurs..«  mais  il  parait  qu^n  ne  peut  ét8ft)lir  à  cet  é^fi 

ft«riifteii^fiiiiia)e«tfM4iirt4lipeiddutM^  ^\ 

«  A  regard  des  rivières  non  navigables,  elles  appartiennieift^uâc  différenU 

particuliers  qui  sont  fondes  en  titres  ou -en  possession  pour  s^en  dire|to- 

priétaires  dans  retendue  portée  par  leurs  titres  ou  leurs  possessions.  O^es  ' 

«qui  n'ai^iartieiiBem  |^nt  à  ckftj^rticuliocft^Mropriétailvefl  «^tocnaent  aux 

.  seigneur»  hauts  j  usticiers  dans  le  territoire  desquels  eiled^^^lait  \  loyseau^ 

Chabbol,  coutume  d'Auvergne,  t.^,  p.  53  : 


141  L«  litMièBe  espèce  de  Taca«s  nmDoUtiQrf  ^{mk- 
celle  des  riviènes  joSù  «av^ables;  il  les  attribua  aux  ^e^i 
>  ciers,  et  c^est  la  jurisprudence  de  tous  les  parlements.  Elle  es^ 


^que.Jcs  ^ivses  qu  i-p'ypftrlSeiment  h  personne  nommément  sont  "Rendues  au 
HisavÉ,  Théorie  des  matières  féodal^r  t.  4  : 


P.  ^T).  aLoysél  prét^ad  qu£*les  ti^ères  ^j^mjpartieimeal  aux .  sdgneurs 
^ue  quarto  «1Iest>nt  au  moins  sept  pieds,  et  qtte,  ^aod  elles  ont  looins,  éllw^ 
appartiennent  aux  riverains;  mais  îl  îaÂ  bien  moin^olâidéreï  celle  ïègle 
que  les  litres  et  la  possession.  »  ,.  -     . 

399.  Auteurs  qui nUribueHtle^iMàr»  ci'f^u aum 

BoEBiDs,  décis .  352,  n**  4  et  i»  : 

Aquœ  et  flumina  pubuga  non  havigahilta  £xisfentia  val  t^tàiseurUia  in 
territorio  alicujus  domini,  sunt  ipsius  domtni  per  ct^fus  terrHorkim  tff  jir* 


(i)  A  ce»  auteurs  il  Dsiut  joindre  cem  qui  sont  citéMtfpr«^  n*"  371  j 
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mn^tf^  rafi&siti^j^fLtrîi  nœundum  ciiwi,  ffU*n  unam  H  kivm  fsî  t^n^tfflrivm 
tfmi  i^Hinet  im^fr  0qttnt  et  ^tod  imrttet'f^Uur  tiquis*..  Ut  m  iniet  cf  A^jin> 
éer  ptiJ'AiiQm^siBkildÎj'.sjyràaUtii^iftRm^  et  Jtisioéfj  Hftftpto^  et  ptitckrt' çoiv^u- 
ttidt  Muhat  étî  imir^  tain  fi  ici  t  qvè/(  pi^^tqitfim  /fqnfrhiffirdit'urffrr^tnrhim^ 
trffwÉii,  *st  itlkiit  dmjiifii  hci  et  AQt'ih  esT  fuitati  ,  non  pitriLlCA  V«t  «OK- 
«t^^fuia  fier  i>nfii«A  Tomto^^  et  looa  ^ite«rrlf • 

€eg  ieinières  «xpres^ns.démanlreDtque  Je  mot  domùmSj 
&Rgi^  ésim  œ  'ipâMAgCy  «%uiûe  ie  pi^^iéUâra  let  aab  Je  «a- 
^»p«Rr.  Lu  «a^i»e  peosée  est  ipkts  «klrenvmt  rx^'ijn(^  par  4e 
wême  aîi^ir,siir  la  coutw'medçBoTiPgeç,  §5  Ti4^?itt^ocet^'f... 
i5i  «ç'wa  nascîtur  vel  dis£îirritinprwatopnùbdio^poiesi  dorninus 
prœdii  illâ  uii.proùt  mit.  Ainsi  ce  n'est  qu'à  Végiwd  des  fleu- 
%tiii  çiérikss,  ^wmijia  puMwa,  fiHpqire  wm  Bfwîgabl€«,  qtie  Boë- 
flDS  dkgionmirit  le^critd^  seigneurs. 

DoM/Lx,  liv.  2,  tJt.  6,  seci.  1  :      .  ^ 

al.es  ruisseaux  qui  ne  .sont  pVl  à  Tusai^^u  public  et  qui  S9ut  propret 
aux  particuliers  dont  îU  {rt^versent  les  A^nfa^fes  ne  règlefif  pas  leurs  bor»"t 
ne»,  mais  ohacoB  a  les  sieiiBeftvIeUeft^tte  lui  cto—wit  jw  iâtrC'fltaa  posse»- 
«on;»  ^        ♦,  '    *^» 

fioucHEUL,  coutume  de  Poitou,  art'..40  : 

a  Mais  dans  les  eaux  privées,  c^est-à-dire  sur  les  petites  rivières  ou  ruis* 
rmwT  otMoam/e^de  drmt  eUes  sontMutcpticpriétuûtes  da»  .kériUigas  voimm  et 
qui  ont  les  rivages,  aussi  le  propriétaire  supérieur  peut  bâtir  un  Bouvfiaa  ~ 
moulin  au  préjudice  de  Pinrérieur  premier  bâti,  Boniface,  en  ses  arrêts  du 
parlement  de  Provence,  part.  3,  liv.  2,  tit.  14,  cb,  1,  ii**5,  en  rapporte  deux, 
des  26  juin  1601  et  16  avril  IBOB,  qui  Font  jugé  delà  sorte,  parce  que  chU'* 

HÉyiNj  consult.  ^3  : 

a  Ljipicn  coijaimnie  «i^ÔD  «t  In  lAn  «sine «it "que  ^onqfif  il  n'CA  point 

quesUon  d'une  rivière  publique,  ni  d'un  ruisseau  destiné  pour  le  service  d'au 

moalio,  et  qu'il  n'y  <3' point  d'intersîgne  de^en^de,  le  propriétaire  sur  le- 

:>^d  ie  vjSattML  piuè  «n  ifosÉ.  ^sposer  (OMnie  il  lo^plaltt  pour  son  utilité^ 

sans  que  les  prop  riétaires  des  terres  adjacentes  aient  droit  de  s'y  opposer.  » 

.#%''■  * 

RiGAED,  coutumes  de  Seolis,  tit.  13,  art>  268  : 

cL'^é  finale  qi»  le  propciéUiirt  <dtan  ibais^fCttlidhrepyr  les  catiK  qui 
tiennent  d'une  soarœiiMi  «est  tes  jopiiârilae^  é'artiH  qu!U  est  f«fiiiis  ée 
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déloumer  1c  cours  de;  rÎTières  particulières,  à  i%j||!|^reiioe  d«8  pnMInci 
M»  Du¥al,  Di  rébus  duiniê,  tract,  8,  num,  6,  souôelit  la  ni^VM  ^M|^  «lie 
â  l'éf  ard  de  celui  £Ur  li^  fonds  duquel  passe  Teau»  quoique  IMoads  a*oùrâDt 
la  source  ne  loi  appurtîenne  pas....  Ceux  qui  out  des  p^Ù^  'oDg  &tlm 
peuvent  eu  cédai p»  jours  saigner  la  rivière  ou  le  museau  «  pôuryu  ^pieoeBe 
soit  pa(t  aiu  préj  udlc^  de  la  navigation  et  que  le  seigneur  soit  préféré  Mp  wn 
usage  ;  mais  on  ne  doit  pas  souffrir  qu^il  puisse  reftis»  la  permisélori  es 
Lemp»  et  lieu ,  h  ceux  qui  en  ont  besoin.'"Le  ieigneur  ne  peut  pas  misti pré- 
tendre qïte  tea  ruis3eau:e  lui  appartiennent  plutôt  qu*à  ceux  aftre  les  héii- 
lag€3  desqutt^  \h  coulent «"^qui  doifent  même  aider  à  ceux  qni  sontsitaès 
plus  loin,  et  si  on  souffrait  les  détours  des  éaax,  plusieurs  seraleat  tous  les 
jours  ruinés* psor  l*autorJté  et  les  ?oîes  de  fait  •     •  '^        . 

Fbbrièbbs,  Institutes^  11?^  2^  tit.  1 ,  S  2  (ij  : .     «.>   ^     ^ . 

t  Pour  ce  qui  est  des  rivières  nou  navigables,  elles  ne  sont  pas  puhUquesi 
'  mais  elles  appartiennent  à  ceux  qui  sont  propriétaires' des  terres  p|r^oùite 
passent  ;  ainsi  ils  y  peuvent  pécher  dans  l'étendue  de  leurs  terres  ^^en  ser- 
.  vir  comme* de  choses  à  eux  appartenantes.!  %  ' 

"^    ,        ■  -  ..^  '  •■ 

.    Traité  historique  de  la  souveraineté  du  roi,  dk.  9,  np  i%  ; 

c  A  regard  des  rivières  non  narigables,  elles  ne  soïi^t  pas  réputées  publiques  ; 
ainsi  elles  appartiennent  à,  ceux  quv  sont^priétaîres  de  terres  par  olâi  elles 
passent,  qui  peuvent  pécher  dans  retendue  de  leurs  terres  et  s'en  servir 
comme  de  choses  à  eux  appattenaptes,  suivant  leurs  titrçs  et  possessions.  « 

400.  Auteurs  nui  atlvibueiit  la  projpri^t^  tte« 
rlwières-auYseisueursféofiiiux  f     « 

Lbbbbt,  Traité  de  la  souveraineté ^  llv.  2,  ch.  15  : 

t  n  en  est  autrement  des  petites  rivièras  qui  né'  sonf  ]^  navigabtas;  elles 
appartiennent  en  propriété  aux  seigneurs  des  teires  qu^^Ues  arrose&t;  aussi 
sont-elles  appelées  par  plusieurs  de  nos  coutumes  livières  bquiiles)<<ri^^èrei 
de  cens ,  et  Ton  ne  peut  y  pécher  que  par  feur  permission,  t"  ,     . 

\    GuYOT,  Traité  des  fie fSf  t.  5,  p.  669  :     ' 
•^  «  Je  tiens  avec  l^oppin,  et  je  puis  dire,  avec  Coqlulle  et  Bk  Lebret^  que 

' .       '  ■ .  ■      *        ■'    * 

'# 

(i)  Ferrières,  Gl^ude-Jôseplî',  éorienl7i5,qneM«  âhescoiiftiidàtort 

avec  Ferrerius,  annotateur  de  Chi7*li|w,  dté  plurbaut.        \ 
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.» 
les  petites  rivières,  les  cours  d*eau  apparliennent  en  propriété «ux  seigneuit 

f(toda«it  dont  Hfes  nrrosenl  la  scigrieurie,  si  1»  telles  des  «ïulutiies  ne  Ifls 
donoenl  au  liaut  ou  moj^n  juâUci^*  » 

Heskioiï  iïe  Pa?ïsbv,  Dissertations  féodaies  ^   Vu  Eaux  ^ 

,  s^  = 

'        i  Sans  prétendre  décider  une  qucsiîan  qui  depuis  si  longlemps  partage 

I    l^plu$  savants  jurisconsultes  f  quMt  nous  soit  p<?nuiâ  de  dire  que  deut  mu- 

i    If&qai  peuvent  paraître  pliiusibles  îédamenl  en  faveur  du  seigneur  do  tkt; 

!•  la  p(kLc  esi  un  droit  utile  et  domanial,  tout  le  moude  en  convient;  or, 

tout  rutile  d'un  lerritolre^  tout  ce  qui  en  compose  le  domaine  appartient  na- 

tareliement  et  de  droît  oûmmunûa  seigneur  direct  î  2"  on  tient  pour  minime 

ffae  l'universalité  du  lerriiojre  appartenait  orjfin  ai  renient  au  seignetir  direct 

et  lïii'il  est  encore  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  n'a  pas  aliéné,  de  toutes  les 

parties  tpi'*il  n'a  pas  comprises  dans  les  baux  ii  ceui  qu'il  a  jugé  à  propos  de 

faire.  Or»  lel  est  le  sol  de  la  Hvîèrc;  il  n*a  pas  été  aliéné,  11  ne  fait  partie 

d^aucun  deei  bauic  à  Gefs  ou  à  cens  (i  ),  Il  est  douo  demeuré  dans  Les  mains  du 

seigneur  TéodaL  a 

Basnage,  CoQtume  de  Normandie,  art.  206 .: 

t  Le  seigneur  féodal  ne  peut  d)6toumer  que  les  ruisseaux  et  les  petites  ri- 
vières, lorsqu'elles  sont  d^^s  retendue  de  soafief  ^  parce  que  la  seigneurie 
directe  lui  en  appartient  en  quelque  façon  p 

Hebvé,  Théorie  des  matières  féodales  j  t.  4  : 

p.  251*  «  Les  rivières  qui  appartiennent  aux  sdgneurs.  ëont ,  en  général, 
im  droit  de  fief  et  non  un  droit  de  justice.  Ainsi  c^estle  seigneur  féodal  qui  a 
fa  propriété  des  eaux  et  tous  les  accessoires  qui  dépendent  de  cet|e  propriété, 
comme  le  droit  de  moulin  et  de  pèche,  et  le  seigneur  justicier  n*a-qae  la  por 
Jiceet  les  attributs  de  la  justice,  autant  qu^un  seigneur  peut  les  avoir  sur  les 
eaux.  Cependant  il  y  a  des  coutumes  qui  donnent  les  rivières  aux  seigneurs. 
liafjUs  justicier».  Jl  faut  consulter  la  loi  territoriale ,  les  titres  et  la  posses- 


/l)  Cette  supposition  est  contraire  à  la  règle  générale  du  fief,  onsUtée 
par  les  auteurs  cités  ci-dessns,  n»  89i,  et  par  les  coutumes  transcrites,  n«  392  j 
▼oy.  <rî-aprè»,  n»  402,  l'opinion  dcSoucheU 
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petitet  rifières.  Si  quelques  coatumes  leur  oot  donné  ee  droit,  ces  dliflii 
tfÏM  ne  peuTent  rien  changer  dans  l«  jwispradenoe  des  contâmes  ^  est 
laissé  snbsistcr  les  usages  ou  les  droits  étabUs  par  le  àrdt  commuiu 

s  Les  seigneurs  qui  ont  accensé  leurs  domaipes  sans  se  réserver  spéciatapeat 
lesri^èras  qui  les  arrosait  ont  compris  tadtemeot  dans  leur  acoenseoient  es 
rivières  et  ces  ruisseaux.  Par  cette  raison  »  teâ  meilleurs  auteurs  ont  aootemi 
perséréramment  que  les  ruisseaux  et  les  rifières  qui  ne  sont  pas  nav^ablQi 
de  leur  fond  appartiewent  sans  ^distinction  aux  propriétaires  rifCEains  des 
Jiéritages  que  ces  ruisseaux  ou  ririères  baignent  de  l^fs  eaux.,.. 

•  Cho|4n  soutient  que  les  rivières  banales  appartiennent  mat  seigneurs 
%auts-justiciers,  de  même  que  les  fours  et  les  moulins  banaux.  Il  a  rùson  ; 
nais  il  ne  peut  y  avoir  de  rivières  banales,  de  four  ou  de  moulin  banal, 
qu^autant  fu*ll8  sont  autorisés  par  les  coutumes.  Ces  servftudes  cgdigent  des 
titres.  j£omme  les  coutumes  qui  forment  les  -titres  n*aUribuent  ces  droits 
qu*avx  seigneurs  justiciers,  il  ne  peut  y  avoir  de  rivière  hmie  dans  un 
pays ,  à  moins  qu'elle  n'appartienne  à  un  seigneur  jf^kier.M.  • 

^  ff  Quel  est  donc  actuellement  le  droit  que  îteuHIpt  avoir  les  seigneurs 
justiciers  sur  les  rivières  qui  coulent  tey  lemg fiefs?  C'est  le  même  que eehn 
des  autres  propriétaires  riverains... •  •        «Bt* 

h9.  tl.es  srigneurs  des  fie&qui  ont  justice,  et  ceux  qui  n'ont  aucune  jurî- 
dictton  ;  ont  également  la  propriété  des  rivières  et  ruisseaux  fui  coulent  dans 
leurs  kéritages;  hors  de  leurs  domaines,  ils  n'o^t  aucun  droit  de  propriété 
utile  sur  le  courant  des  ririères  qui  jont  quitté  leurs  possessions.  JU  n'ont 
tnémê  aucun  droit  danê  détendue  dêê  héritages  de  leur»  censitaires*  • 

Le  second  est  Merlin,'? ssurémeat  le  Jariscoiisnlt^  de^mps 
irodernes  le  plus  instruit  des^rincipes  du.  droit  seJ^oçorial. 
Qtie$tions  de  droit,  y  Péche^  §  ^  •   ,  4   '  • 

Il  est  faux ,  absolu^nent  faux,  qu'aucune  loi  générale  ait  jamsôs  dëdaré 
les  seigneurs  propriétaires  des  rivfères  non  narigables.  Les  seigneurs  ne  sont 
parvenus  à  se  faire  regarder  comme  tels ,  dans  la  très  grande  majorité  des 
coutumes,  que  par  l'analogie  qu'ils  ont  su  établir  entre  les  chemins  qu'elles 
Jeur  attribuent  et  les  rivières  doutas  ne  parient  |ias...QiMgtaui  cpfutumes 
«netles  à  la  fins  sur  tes  rivières  et  sift*  les'  <4ieBiins ,  les  cuvant  seigneurs 
opl  enbore  bien  moins  de  moyens  que  pour  les  autres  pour  s'y  midatenb 
dans  la  propriaé  des  ririères.  Us  n'avaient  pçur^uxVlans  ces  coutumes  auodn 
titre  qui  leur  attribuât  cette  propriété  ; .  ils  ne  pouvaient  invoquer  à  cet  égard 
que  des  auteurs  qui  avaient  écrit  à  leur  avantage  ^  et  dohtjes  opinions 
n'étaient  sûremeitt  pas  des  lois.  Il  a  donc  suffi  dans  ces  coutumes,  pour fiire 
cesser  toutes  leurs  prétentions  à  la  propriété dô  rivières,  de  détruire  la  base 
sur  laquelle  reposaient  ces  prétentions  ;  et  cette  base  était ,  comme  on  Va 
déjà  dit;  leur  qualité  de  seigneurs  justtelers.      *  ,  '      , 

Mais  nous  raisonnons ,  nous  discutons ,  comme  s'il  était  Inen  t%conn»qpe 
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hors  les  quatre  oa  cioq  coutumes  de  France  qui  déclarent  les  seigneurs  pro- 
priétaires, à  titre  de  leurs  justices,  des  rivières  non  navigables ,  les  seigndbrs 
justiciers  avaient  réellement  cette  propriété  avant  iesidécretsda  U  août  1789; 
^et  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi  ;  i|fi'eo  finit  même  tellement ,  que 
nous  pourrions,  en  supposant  la  justice  seigneuriale  encore  existante ,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose ,  en^nous  reportant  au  temps  qui  en  a  précédé  Tabo- 
lition,  soutem'r  que  les  rivière»  n'appartiennent  pai  aux  seigneurs  justiciers. 
Tel  est,  en  effet,  le  résultat  auquel  conduit  nécessairement  un  examen  réflé- 
chi des  ordonnances,  des  coutumes  et  même  du  plus  grand  nombre  des 
auteurs  qui  ont  écrit  longtemps  avant  ïa  révolution. 

• 

Le  lecteur  a  pu  reconnaître  av<c  quelle  exactitude  tous  lesrea- 
seignements  de  ce  livre  s'appliquent  aux  doctrines  de  Merlin; 
ainsi,  d'une  part,  Fexploration  la  plus  consciencieuse  et  la  plus 
d^illée  confirme  la  justesse  des  théories  du  plus  puissant  juris- 
consulte de  notre  époque,  et,  de  l'autre,  les  résultats  du  travail 
auquel  je  me  sais  livré  peuvent  s'appuyer  d'une  haute  science 
et  de  l'autorité  d'un  grand  nom. 


45 
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CMAPiTRE  XL 

BE9  LOIS  AHOLTttVES  VB  XA  FÉODALÏTÉ. 

§    L 

DQ8  EFFETS  GBNÉRAVX  DE  L'ASOUDiOM  DU  méftlÛB  sdblHE^mUkL* 


SOMMAIRE. 

403.  De  la  condition  des  laboureurs  avant  les  États  généraux  de 

1789. 

404.  Des  circonstances  qui  ont  déterminé  l'abolition  des  droits  sei^ 

gneuriaux. 

405.  Exposé  des  lois  abolitives  delà  féodalité. 

406.  Examen  des  effets  généraux  de  ces  lois,  et  bases  de  cet  examen.. 

407.  De  Tabolition  des  droits  de  justice  et  de  ses  résultais. 

408.  Des  droits  de  fief.  • 

409.  Effets  de  la  suppression  des  droits  féodaux  tant  à  Tég^rd  des 

vassaux  qu*à  Tégard  de  TÉtat. 

410.  Du  servage.  —  De  la  mainmorte.  —  Du  simple  fermage. 

411.  De  la  valeur  des  concessions  seigneuriales.  —  Résumé. 

403.  Aux  derniers  états  généraux  du  15«  siècle,  le  laboureur 
était  représenté  et  ses  intérêts  chaleureusement  défendus  : 
«  Quand  le  povre  laboureur,  disait  l'organe  du  tiers-état,  a  toute 
»  la  journée  travaillé  à  grand' peine  et  sueur  de  son  corps,  e 
«  qu'il  a  cueilli  le  fruit  de  son  labeur,  dont  il  s'attendait  à  vivre. 
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•  OU  vient  lui  ^er  partie  du  fruit  de  son]  labewr  pcmr  baîlfer  û 

•  tel  peut^êti'e  qm  tnftem  le  -povfe  tabo«reiir  ava«t  la  fin  eu 
»  mois....  et  quand  le  povre  Iiomrae  laboareom  payé  à  grand* 

•  peine  la  cote-  on  fiioi  il  était  de  sa  taille  pour  la  coulée  des 

•  gendarmes  et  qu'il  scceide  conforter  à  ce  qui  lui  est  demeuré, 
%*  que  ce  sera  pour  vivrjB  et  passer  son  annéeo«  poar  semer,  vit^t 
«  une  espasseiâe  gendarmes  qui  mangera  et  dégatera  t5e  pou  de 

•  bien  que  ie  povre  homme  aura  réservé  pour  son  vivre.  Et  ett- 
0»  c6re  y  a  peine.  A  la  vérité,  se  n'était  Dieu  qui  conseille  les  po- 
«  vreset  leur  donne  patience,  ils  cherraient  en  désespoir  (1).» 

Àcetteépoqueierot«rier  de  la  vlHe  et  le  vilain  des  campagnts 
avaient  des  intérêts  communs,  et  n'en  avaient  point  d'opposés. 

En  1789,  les  choses  avaient  changé.  Le  bourgeois  était  de- 
venu riche,  éclairé,  puisant;  il  éta^  presque  partout  possesseur 
4e  fiefs  et  ée  censives;  aoqnér^ur  de  rectevanees  féodales  et  de 
•droits  seigneurkMix  ;  propdéUire  ou  oHhster  de  justice  seignct- 
riale.La domination  des  seigneurs  avait  disparu  dans  les  vil  les  (2) . 
La  position  du  vilain  ne  s'était  guinre  améliorée  sous  le  rapport 
4esobligati(»is  et  dra  tributs;  il  n'avait  pas  cessé  d'être  écrasée 
sous  le  p(9hlsdes  impôts;  il  payait  comme  parle  passé  les  dtmts 
^clésiasUques,  les  coutumes  }is\idères  et  les  devoirs  féodaux  ; 
il  subissait  encore  les  banalités  et  les  privilèges ,  les  corvées  et  la 
mainmorte.  Si  les  exigences  «|ui  causaient  sa  misère  étaient 
moin^  brutales  et  moins  hwmiliaitites,  eMes  n'étaient  pas  moins 
rfgoureus^sient  exercées.  Souvent  ilavaH^kts  perdu  que  gagné 
à  passer  des  maîns  d*un  seigneur  noble  de  race  dans  celles  d*nn 
seigneur  bourgeois  ou  anobli. 

Dans  le  nouvel  état  de  choses,  le  roturier  des  villes  et  celui 

des  campagnes,   loin  d'être  réunis  par  un  intérêt  commun^ 

.étaient  divisés  par  des  intérêts  opposés.  Le  laboureur  haïssait 


(1)  Batkery,  HUtoire  des  ÉMm  génémm^  p.  ISî. 

(2)  Plusieurs  ordonnances,   et  noCamttent  celle  de  septembre  1693». 
^valent  ordonné  le  rachat  forcé  des  droits  seigncuriaax  dans  les  villes  et 

bourgs  fermés  ;  rachat  dont  le  prix,  d'abord  versé  dans  les  caisses  du  roi» 
devait  être  l*objet  d*une  iiidcmuité  à  payar  par  TÉtat  aut  seigneurs. 
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8on  seigneur  noble,  comme  seigneur  et  non  comnnej noble,  et 
cette  antipalliie  n'était  ni  moindre,  ni  différente,  quand  le  sei- 
gneur était  bourgeois. 

Aussi  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  les  états  gêné-  ' 
rau\  de  1789  étaient  réunis  pour  orgam^seiv  la'^révolution  déjà 
opérée  datis  les  mœurs,  daos  les  iJées,  dans  tus  espcrHUcea  de 
tous  eeux  qui  se  ti'oyvîijeîU  mai  de  Tancien  régime,  et  les  dépu- 
tés du  tiers-état  n'avaient  encore  n^^n  dît  des  souffrances  de  ràa- 
bîtîmt  des  campagnes;  nuciine  récTamnlion  uc  s'était  élevée  con-î 
tre  Ie3  droits  sei{jueuriaux;  il  semblait  que  le  vitala  ne  dût  pas- 
prend rcj  cncoft.*  cette  fois,  part  nu  banquet  de  la  révolution  qui 
s'effecluaitj  et  que  la  sît^une  était  remise  h  un  autre  temps. 

Le  tiers-état  oubliait  leur  communauté  d'origine,  et  ses  dé- 
putés croyaient  ne  représenter  que  les  bourgeois  qui  l'avaient 
élu[  l).  Les  intérêts  seuls  de  îa  bourgeoisie  ïa  preoeeupaîeut  dans 
sa  kitieavec  la  noblesse^  qu'eîfe  ne  cberchail  qu'à  mettre  à  son 
niveau  ou  à  remplacer.  Les  obiers  avaient  généralement  posé 
en  principe  le  respect  des  propriétés ,  et  le  roi  répondait  à  ce 
voeu  dans  sa  déclaration,  lors  de  Touverture  des  État^,  en  di- 
SLvnt  :  ■  Toutes  les  propriétés,  sans  exccpïîon,  seront  constaro- 
^'  raenl  respectées,  et  Sa  Majesté  eomprend  ejcprtiSAément  sous 
"  k  nom  de  propriétés  hs  dunes^  cures^  retiies^  éroiis  et  de- 
n  vQtn  féodaux  et  seùjneuriaitT  ^  et  geiiéralemeut  tous  les 
»  droits  et  prérogatives  utiles  ou  honorifiques  ait  u-hés  aux  ter- 
î.  res  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes  (2u  «  Cette 
déclaration  n'avait  excité  ni  murmures  ni  réelamallons  dans- 
Tasfiemblée. 

^04.  Les  paysans  n'avaient  point  ainsi  compris  la  liberté 
qu'ils  s'entendaient  promettrede  toutes  parts;  pour  eux,  et  à  juste 
litre,  rasservisseraentc'étaîenl  les  droîrsseigneuriaux,  et  leurexi» 


(i)  Ce  défaut  de  représentaUon  des  laboureurs  était  si  bien  senti  qoepin* 
iueurs  cahiers  proposaient  d*établir  an  ordre  aatre  que  )celul  des  commimes« 
sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes.  V.  V Histoire  parlementaire  de  Bûchez, 
et  Roux,  t.  2,  p.  176. 

(2)  Histoire pàrtementaire^  t.  2,  p.  17. 
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gence,  loin  de  s'adotïcir,  devenait  plus  rude  et  plus  sévère.  Les 
agents  des  seigneuî'S,«'Ia  plupnrt  hommes  de  loi  de  bas  étage^ 
praticiens  affamés,  comnîe  an  temps  de  Loyseaii,  voyaîi-nt  s'ac- 
croître leur  influence  S  Tapprochp  d'une  révolution  dans  întjuelle 
ils  devaient  dominer;  ils  n'eu  etnitnt  que  plus  durs  et  phis  im- 
périeux envers  les  malheureux  qui  sulussaîeut  leur  aulorilé*  Lt;s 
exactions  étaient  d'autant  plus  rigourcusemt  nt  t^xercées,  quVlies 
étaient  menacées  et  leur  abt^îitian  impatrt^mmunt  espérée  (  1 }. 

Les  campagnes  se  soulevèrent  de  touies  parts  et  mirent  en  œu- 
yre  le  moyeif  auquel  elles  n'civaîent  cessé  de  recourir  ponr  se 
soustraire  à  l'oppression  seîgneurifite;  ks  laboureurs  incendiè- 
rent encore  une  fois  les  châteaux,  ravageant  les  domaines,  dé- 
truisant les  archives,  brûlant  les  chartriers  et  les  dépôts  des 
rôles  de  redevance.  Le^royaume  se  couvrit  de  nouveau  de  leurs 
bandes  fiurieuses  ;;les  descendants  des  bagaudes,  des  Jacques,  des 
bonshorotnes,  renouvelèrent  leura  dévastations.  Cette  fois  leurs 
efforts  devaient  réussir  et  Leur  faire  gagner  la  bataille  quMls  sou- 
tenaient depuis  1 800  an*  presque  sans  interruption. 

Le^  seigneurs  étaient  désormais-trop  faibles  pour  résister,  et, 
dans  xm  grand  nombre  de  localités,  ils  souscrivirent  des  actes 
de  renonciation .  à  leuri  droits  ;  mais  les  paysans  rencontrè- 
Ventles  gardesnatibnales,  armée  des  bourgeois^^et  des  propriétaires 
de  droits  censueis,  plus  puissants  alors  que  les  seigneurs,  comme 
on  ne  devait  psfs  tarder  à  le  reconnaître  \  les  luttes  devinrent  san- 
glantes*€t  cruelles  ;  les  villes  effrayées  invoquèrent  le  secours  de 
rAssemblèeuritionale,  Un  projet  d'arrêté  fut  présnnlé,  déclarant 
qu^<K'cupée  saiis  relâchede  Iq  régénération  de  TÉtalj  rAssemblée 
ne  pouvait  suspendre  ou  détourner  ses  travaux ,  et  que,  jusqu'à 
ce  qtie  le  temps  fiït  venu  de  s'occuper  des  droits  féodaux,  ces 
droits  devaient  être  acquittés  et  leur  paiement  soutenu  par  la 
for^B  appartenant  â  la  loi.  Mai;*  quanà  il  s'agit  de  discuter  cette 
déclaration,  Tur^euce  devini  plus  manifeste;  les  causes  de  dé- 
sord]  e  furent  énergiquement  exposées,  et  la  nécessité  d'une  ré- 


(1)  Discours  de  M,  le  vicomte  deNoailles,  séance  du  4  août  1789$  HtV. 
parL,  t.  2, p.  224, 
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&ri»e  dans  Texeretce  des  droits  seigneuriaux  presque  unanime* 
ment  reconnue.  L'Assemblée  vota ,  dans  la  %u\t  célèbre  du  4 
août,  cette  réforme  qui,  tout  en  comportant  un  immense  saeri* 
fice  de  la  part  des  seigneurs,  n'était  cependant  pas  de  nature  à 
satisfaire  pleinement  aux  réclamations  de  leurs  sujets. 

405.  Le  décret  qui  sortit  de  cette  discussion,  promulgué  k  S 
novembre  1789,  portait  :  « 

Art.  1.  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal  et  dé- 
crète que,  dans  les  droits  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
nainniorte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  s«nritude  personnelle,  et  ceux  qui 
les  r«  présentent,  sont  abolis  sans  indemniiè  et  toufl  les  autres  ééckjFés  ra* 
«betables  ;  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  sero^  ixés  par  TAsSembl^  làalio» 
nale.  Ceux  desdils  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret  continue- 
ront néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  remboursement. 

Le  décret  déclarait,  en  outre,  abolis  sans  indemnité:  ïe  droit 
exclusif  des  fuies  et  colombiers  (art.  2);  le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  (art.  ^)  ;  les  dîmes  de  toutes  nature  pos- 
sédées par  les  gens  de  mainmorte  (art.  S).  La  loi  déclarait  ra- 
chetaWes  les  dîmes  autres  que  les  précédentes  (art.  5),  toutes  Tes 
rentes  foncières  perpétuelles  (art.  6);  elte  suppi'imait  sans  in- 
demnité toutes  les  justices  seigneuriales  (art.  4).  VAssemblée 
devait  immédiatement  s'occuper  de  Fa  rédaction  des /ofs  néces- 
saires pour  le  développement  des  principes  qu'elle  venait  de 
ilxer. 

En  effet,  un  décret  des  15-28  mars  1790  compléta  la  dis- 
tinction posée  par  le  précédent  :  Tart.  l*^  porte  :  «  Totites  dis- 
»  tinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissance  résultant  du 
*  ré{jime  féodal  sont  abolies;  quanta  ceux  ^s droits  nliles^ 
»  qui  subsisteront  jusqu'au  rachat ,  ils  sont  entièrement  assrmi- 
»  Ks  aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  »  Le  titre  2^  ftit 
consacré  à  Ténumération  des  droits  supprimés  san»  ind^»nîté; 
le  titre  8  comprit  les  dlmts  seigneuriaux  raciietabtes  dont  te  si- 
gne distinctif  fut  ainsi  arrêté;  art.  l^'  :  c  Seront  simplevient  ra- 
»  chetahles,  et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat  effec- 
»  lue,,  tous  les  droits  et  devoir»  féodaux  oai  ceosueU-uliks,  qui 
»  sont  leprixeMa  condition  d'une  concession  prinaiiiyedjt&iAii^» 
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Ub  tjnHsièiDe  décret  des  13-20  avrit  1791  statua  partîculière- 
meût  sur  les  droits  de  justice  réservés  dans  la  loi  du  28  mars 
1790:  '  ' 

Art.  7.  Les  éroîls  dedésbéreiice,  d*aiibai,De,  de  bMatcBse,  eTêpareîs  de  va- 
rech, de  trésors  trouvés»  et  celui  de  s'apjiroppier  les  terres  tskies  et  vagues  ou 
gastes,  laudes»  biens  bermes  ou  vaeants,  garrigues,  flégardou  Taresch«tx,  n^au- 
ront  plus  lieu  eu  faveur  des  ci-devant  seigne«r$  à  coi»pter  par eillereent  de  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1769,  les  ci-devant  seigneurs  demeurant 
depuis  cette  époque  décbargés  de  l'enti%tien  des  enfant»  trouvés. 

Art,  8.  Et  néanmoins  les  terres^  vaines  et  vagues,  gastet^,  landes*,  biens 
bermes  ou  vacants,  garrigues,  flégard  ou  varesefaaix  dont  les  ci-devant  set* 
gneurs  ont  pris  publiquement  poasession  avant  la  pubKeation  du  décret  dii  & 
août  1789,  en  vertu  des  lois^  coutumes»  statuts  eu  usages  toeaus  lors  existants, 
leur  demeurent  irFéiocabkment  acquis,  sovs'lcs  réserves  ci-après. 

Art.  9.  Les  ci-éevaot  seigneurs  justiciers  seront  censés  avoir  pris  publique* 
ment  possession  desdits  terrains  à  ^époque  désignée  par  l'artiele  précédent; 
iotsqu*avant  cette  époque  ils  les  auront,  soit  inféodés,  accensés  où  arrentés, 
9qK  cbîs  de  OMtn»,  de  baies  on  fossés,  sgit  cultivés  ou  f^t  cultiver,  plantés  ou 
faH  phmter,  soit  nùs  à  profit  de  toute  autre  manière,  pourvu  qu*elle  ait  été 
exclusive  à.  titre  de  propriété;  ou^  f^Tégard  des  biens  abandonnés  par  les  an- 
cion»  propri^fres,  lorsqu'ils  atnront  fait  les  publications  et  les  formalités  re^ 
quises  par  les  coutumes  pour  la  prise  d)e  possession  de  ces  sortes  de  biens. 

L'As&wnblé©  eônsiituaot€  no  s'écarta  pas  ùe  son  sys^tèmequî 
eonsiMait  à  distrBgi»er  dans  les  droits  eeax  (|ui,  d'après  fes^don:- 
nées^  histoi4(juPS  des  feudistes,  étaient  supposés  dériver  de  con- 
eessîoDS,  et  ceux  qui  n'étaient  que  îe  résultat  de  la  puissance  et 
de  Tàutorité.  L'Assemblée  législative  a'éJoigna  de  ce  principe  ;, 
ua  décret  du  2S  août  17 £^2  porta  on  ^m  smt  : 

Art.  1.  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits  par  la  maxime:  Nulle 
terre  sans  seigneur^  par  celle  de  l'enclave,  par  les  statuts,  ooutumes^  et  rè- 
gles, soit  générales,  soit  particulières,  qui  tiennent  à  la  féodalité^  demeurent 
comme  non  avenus. 

Art.  2.  Toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits, 
tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  contraire 
dbns  ta  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

Art.  a.Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  et 
têttsles  autres  actes  équivatenls,  sont  révoqués  et  annulés.  Toutes  redevances, 
dîmes  ou  prestations  quelconques  établies  par  lesdits  actes,  en  représenta- 
tion de  la  mainmorte,  sont  supprimées  sans  indemnité  ;  tous  corps  d'hétitage 
cédé  pour  prix  d^ffroncbissemcnt  de  la  mainmorte,  soit  parles  communau- 
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(é^  soit  par  les  particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  e^tretes  mains  desci- 
detant  seigneurs,  sci^oni  rtstitués  à  ceux  qui  les  auront  c^és,  et  les  sommes 
de  deniers  promi^eg  pour  la  même  cause  ne  pourront  être  exigées. 

ArU  5.  Tous  les  droits  féodaux ^u  censuels  utiles,  toutes  les  redevances 
seigneuriales  annuelles  en  argent,^i  ains,  volailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de 
la  terre  servis  sous  la  décominalioil  de  cens,  censives,  surcens,    capcasal, 
renies  seigneuriales  et  emphytéotiques,  charopart,   tasque,  terrage,  arrage^ 
agrier,  comptant,  soëte»  dîmes  Inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  des  rede- 
vances féodales  ou  censuelles,  et  conservées  indéfiniment  par  Tart.  2  du  titre  - 
3  du  décret  du  15  mars  1790  ;  tous  ceux  des  droits  conservés  par  Ics^artides 
9,  10,  11,  17,  SA  et  27  du  titre  2  du  même  décret,  et  connus  sous  la  déno- 
mination de  feu,  cheminée,  feu  allumant,  feu  mort,  fouage,  monéage,  bour- 
geoisie, congé,  cliiennage,  gîte  aux  chiens,  guet  et  garde,  stage  ou  estage^  ^ 
cha^  sipolerce,  entretien  des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  cbâteauxf 
pulvérage,  banvin,  vet  du  vin,  étanche,  cens  en  commande,  gave,  gavène  ou 
gaule,  iH)ursoin,.sauvemuet  ou  sauvegarde,  avouerie  ou  vouerie,  étalonage, 
minage,  muyage,  ménage,  linde,  leyde,  pugnière,  bichenage,  levage^  petite 
cootuise,  sexterage,  caporage,  copal,  coupe,  carlelage,  stellage,  sciage,  pa- 
lette, aiinage,  étale,  étslagt^  quintalage,  poids  et  mesures,  banalité  et  cor 
Tées;  ceux  des  droits  conservés  par  les  articles  6  et  9  du  titre  1  du  décret  du 
19  avril  1791,  et  connus  sOus  les  noms  ^de  droits  de  troupeaux  à  part,  de 
blaierie  ou  de  vaine  pâture,   les  droits  de  quête,  collecte,  de  viii^in  ou  de 
tâche  non  mentionnés  dans  les  précédents  décrets,  et  généralemeîîr  tous  les 
droits  seigneuriaux  tant  féodaux  que  censuels,  conservés  ou  déclarés  rache-^- 
tables  par  les  lois  antérieures,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  déodmi. 
nation,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  on  â&s  le 
présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonnements,  pensions  et  prestations  quel- 
conques qui  les  représentent,  sont  abolis,  sans  Indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  ' 
soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de  fonds,  \aqu^^ 
cause  ne  pourra  ê're  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  dénon- 
cée dans  l'acte  prbnordia!  d'inféodation,  d'accensement  ou  debaU  à  cens  qui 

devra  être  rapporté.  '  - 

* 

EnfÎQ  la  Convention  détruisit  les  drrniers  vestiges  du  droit 
seigneurial ,  dans  son  décret  du  18  juillet  1793,  ainsi  conçu  : 

Art,  1.  Toutes  redevances  cinlevant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 
suels, fixes,  casu/els,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  dernier, 
sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales» 

406,  Telles  ont  été  les  vicissitudes  de  la  législation  abolitive 
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du>fégkne  seîgnourîal  ^  le  décret  du  18  juillet  I79î  a  seul  vérî- 
ritableraentfait  cesser  les  effets  du  régime  que  le  âécreidu  3  no- 
vembre 1789  avait  déclaré  entier emeni  détrmu  Rendre  rache- 
tables  des  droifs  fjui  ne  le  sont  point,  ce  n'est  pf^s  les  détruire, 
et,  pour  un  grand  nombre  de  débiteurs  des  droits  seigneuriaux, 
]a  mesure  était  manlfesiement  illusoire  ;  eu  qualifiant  les  rentes 
féodales  de  simples  rentes  foncières,  on  ne  changeait  nî  leur  ori- 
gine, ni  leur  véritable  cause,  ei  la  modi location  ue  portait  réelle- 
ment que~sur  certaines  conditions  de  la  dette. 

Le  décret  de  1793  laissait  à  la  jurisprudence  le  sorn  de  dis-' 
tinguer,  dans  les  contrats, 4es  rentes  purement  foncières  de 
celles  qui  portaient  le  caractère  de  féodalité;  cette  distînctloa 
était  fort  difficile  et  reposait  sur  des  bases  le  plus  souvent  arbi- 
traires. Ausfiï  les  principes  de  la  jurisprudence  ont  constamment 
varfé  tant  qu'il  est  resté  des  procès  de  cette  nature  ù  juger;  les 
événements  politiques  ont  exercé  une  grande  influence  sur  ces 
variations. 

,  Je  n'ai  point  à  m*occuper  de  celte  partie  de  la  légisiation, 
non  plus  que  du  caractère  légîtinie  ou  spoliateur  des  lois  abolî- 
tives  de  la  féodalité ,  ou  du  fondement  de  la  différence  que  ces 
lois  avaient  d'abord  reconnue  entre  les  droits  abolis  sans  indem- 
nité et  ceux  qui  n'étaient  que  déclarés  rachetables.  Mais  je  ferai 
remarquer  qu'à  l'instant  où  le  législateur  a  porté  ses  regards  sur 
la  matière  des  droits  seigneuriaux,  il  a  été  frappé  de  la  nécessité 
de  distinguer,  sans  cependant  que  les  conditions  de  cette  dis- 
tinction apparussent  manifestes  et  faciles  à  reconnaître. 

Si  les  éléments  du  droit  seigneurial  avaient  conservé  leurs 
caractères  primitifs,  la  séparation  du  iief  et  de  la  justice  indiquait 
clairement  les  obligations  qu'il  fallait  supprimer  et  celles  dont 
on  devait  autoriser  le  rachat.  Mais,  depuis  le  xiii^  siècle,  les  sei- 
gneurs et  la  jurispi^udence  avaient  constamment  travaillé  à  jeter 
le  troubledanscette  matière  et  àconfondre  les  droits  defief  et  ceux 
de  justice,  ou» plutôt  à  donner  aux  droits  de  justice  l'apparence 
et  là  nature  des  droits  de  fief.  Ils  avaient  presque  complète- 
noent  atteint  ce  but  et  les  éléments  de  la  jwstice  seigeuriale  se 
réduisaient,  dans  les  principes  du  xviii*  siècle,  à  des  privilèges 
[lonorifiques,  à  quelques  prérogatives,  aux  banalités,  aux  droits 
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de  TacMitSy  de  déskérenees,  d'épaves ,  de  eonUseatron,  et  k 
qaelquas  amtra  q««  les  eoatimes  aTaient  préservés  de  Piitter- 
vefsioB.  Getle  distloelien  m  ifWBtYfâi  doue  satisfaire  atr  yœtrdQ 
Législateur  qui  était  de  conserver  tout  ce.  qtrîf  sans  porter  a^ 
teiirte  à  ta  kli>erié'do  Tb^nsme,  était  eevsé  ^iver  d^an  eotrtrat. 

(Test  pour  suppléer  à  ces  bases  réelles  qai  lai  fomofuaîemt  qvx 
FAsseiDfohée  csastllaaiite  distingf»  ee-qvr,  dans  tes  drortsse/goecF- 
nayx,  lui  paraissait  dériver  de  ito  dcmilBatieD^,  de  ce  qm  pouvait 
être  considéré  comoN  le  fruit  e«  TelTet  à*\Mke  convention  (t). 
Sur  ce  point,  «lie  tombai  dans  \mê  cosfnsroii  à:  iaqoeire  deyaient 
la  conduise  les  doctrines  historiques  qaî  rattachaient  les  rede- 
lutnces  censuell«8  de  toute  nature  à  une  concession  t&ritoriaie  ; 
dans  fo  théorie  des  lois  abotittves  oyt  voit  dominer  les  croyances 
du  iivni«  »èelie  tcïfes  qœ  je  ks  ai  expfîqnées  dans  le  cours  de 
eefe  ouvrage.  L'impossil^H^té  d^établirdes  i^les  générales  et  la 
Bécesstié  0«r  le  {législateur  se  trouva  de  prendre  pour  ainsi  dire 
chaque  droit  un  à  un ,  pour  lui  appliquer  une  solution  que  le 
dëfeut  de  p<  incipe  De  permettXMt  [m$  de  taisser  à  la  jurisprudence, 
téaioigaent  stifâsanusMnt  de  F'emtiarras  résul^ni  é\ine  hypo- 
thèse evroaée.  Dans  Papplleatie»  de  D»  toY  et  dans  ies  efforts  de 
son  exéeolioB ,  ia  pratiqme  résistailr  à>  hf  théorie ,  (^ynMne  efle 
n'avait  jamais  cessé  de  faire  depvis  que  M  vérité  ^é^t  alîérée 
daiBS  tes  idées  refatives  aux  eoeJitionsda  fief  et  de  fo  justice. 

La  f^rsistance  de  la  ^tsHatioird^Mfê?  lesj^^èmede  PAssen^b^ée 
eenstituante  n'eéft  pas  penms^d!e  se  fonder,  pour  Interpr^r  cette 
législatio»  et  en  éfoeutier  les  effets,  sur  d^auferes  bases^ue  celles 
qu^elle  avait  admises  et  s«ippo€<ée9  ;  car  les  erreurs  du  législa- 
teur font  partie  de  la  icrf  et  s'iniposènl;  à  PinterprctatioR ,  h  Fa 
différence  de  certes  des  eommeitatears  otr  de  la  jurisprudfencc. 
Maâs  le  système  prteftif  des  dfcsp©sitie»saboHtives  du  régime  féo- 
dal ,  la  distraction  qu'ît  ceaiportait,  et  îes  doctrines  que  cette 
«fetinctîo»  suppos0il ,  ont  ew  le  sort  diu  régime  féodai  iui-m^ne 


(Ij  II  fautToir„  sur  ce  système  et  le  développement  qu^il  a  reçu  dans-les 
lois  de  1796,  r Histoire  du  droit  français  de  M,  Laferricre,  première  éditîoD„ 
t  2,  p.  *24  et  suîr. 
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€l,  comme  lui,  sont  tombés  sous  fabrogation  de  la  loi  nouvelle 
qui  seule  a  régi  la  matière  des  drotl9  seîgneuHoux  et  doit  encore 
Iftrégir  aujourd'hui.  La  véritable  nature  des  choses,  les  caraetè* 
les^  réels  des  droits  supprimés,  et  rWstoîre  vraie  qui  les  déter- 
inin«,  rep4*ei»iieiit  donc  towte  leur  aiitorrté  et  doivent  seuls  être 
consultés  p«ur  constailer  les  effets  tégcHix  de  la  loi  de  179^9. 

Ainsi  rie»  aujourd'hui  B'ôbftge  fe  commentateur  de  cette  lei 
à  suivre,  dwnsFeJiplieatioa  de  ses  résultats,  les  bases  posées  par 
les  lois  précédentes.  Les  préjugés  du  xviii®  siècle  formant  la 
croyance  des  légisFateors  dfe  1790  peuvcirt  être  éeartés,  et  les 
Trais  principes  du  droit  seigneurial,  tels  que  les  reconmiissaît  Ta 
législatiMï  des  coutumes  et  des  ordonnances,  doivent  reprendre 
^influence  qui  leur  apporti^ent. 

CéfsrdoDc  en  partant  des  conditions  du  fief  et  delà  justice,  tels 
que  les  titres  légitimes  de  ces  institutioos  nous  tes  ont  montrés^ 
que  iK)us  devoofl^  examiner  les  conséquences  de  ces  paroles  du 
législateur  :  •  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  drofts 
»  féodaux,  censuels,  fixes  et  casuels  ,  sont  supprimés.  »  Texte 
simple  et  absolu  auquel  se  borne  définitivement  toute  la  légis^ 
ktion  abolitive  du  régime  seigneurial. 

407.  Le  décret  du  18  juillet  1793  conffi»m«'t  et  complétait  la 
déclaraftiondi»6  octobre  1791,  publiée  sous  le  titre  de  Code  ru- 
ral, et  d«nt  j'&rt*  !•*  portait  : 

Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les 
personnes  qui  l'habitent  ;  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut  ôlre  assu- 
jédiè  envers  le»  parlicuUeF»  qn^ux  redefances  et  aux  charges  dbnt  la  con- 
ventiDB  i^est  pas  dèfencUie  pa«  k  loi,  et  eBi(?trs  la-  notio»  qu*aux  ceMribii* 
tioBs  fubU(|ues-étaèlies>par  le  corp»  lii|*i6laU€i 

€ette  déclaratfon  constatait  une  immense  et  profcmde  revoies 
tîon.  dont  la  portée  a  eessé  d^étre  comprise. 

Sous^le  régime  seigneuiial,  trois  sortes  do  sertîtuàes  pesaient 
sur  les  personiKS  et  sur  le  soï;  les  unes  déirrrafent  delà  justice, 
les  autres  du  fief  et  du  servage. 

Ea  loi  révoNationnaïre  abol^lssawt  le  «ef ,  leservageet  la jtistico, 
Msail  disportltre  toutes  ces  servitudes  ;  mais  les  effets  cje  ces 
^versMflra&eliisscra«D«s  étalât  fort  diffërenCs. 
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La  jasticçaei^^neyriale  ëtnlt  ua  vestige  persistant  de  la  demi- 
nation  romaine  ^  depuis  rctabllsseïuent  des  premiers  proconauîs 
et  des  justiciers  exploilanl  sous  eux  les  produits  de  taconqnËi^, 
il  n'existe  aucun  événement  aucun  acte  politique  qui  en  ait  ope- 
ré  l'abolition  vivant  le  décret  du  Z  novembre  1789,  Vaiuemeat 
on  cherchera,  dans  la  série  àth  lois  qui  se  sont  succédé  dfpnk 
Théodose  jusqu'à  Louis  XVI,  une  disposition  qui  anéantisse  ea 
suspende  le  pouvoir  iiseal  auquel  la  Gaule  ëteit  soumise  au  nv^ 
siècle. 

Bien  que,  par  une  mesure  générale,  les  habitants  despromces 
eussent  été  reiéîus  de  la  qualité  de  citoyens  romains,  leurs  poi- 
sessions  territoriales  n'avaient  pas  perdu  le  caractère  de  so/ tri- 
butaire. L'impf^t  provincial  avait  conservé  sa  nature  de  tribut,  ^ 
ce  tribut  s'était  maintenu  dons  ses  conditions  premières  de  s^- 
\itude  en  passant  dans  le  domaine  privé  par  l'appropriation 
des  justices.  J'ai  montré  le  ccn><U!i^  le  iribttlum  ,  lo.  comueltido^ 
en  un  mot  toute  In  Hsc^dité  romaine,  se  perpétuant  de  siècle  en 
Mècle,  vivace  et  sans  interruption  jusqu'au  18«  siècle^  ce  n'est 
que  devant  la  loi  de  1790  que  ces  redevances  ont  disparu;  ce 
n*est  qu'avec  elle  que  la  condition  de  celui  qui  les  payait  a  vé« 
ritablement  changé  et  qu'il  a  pu  se  dire  libre,  dans  sa  personne 
et  dans  ses  possessions. 

Jusque-là  la  liberté  dans  nos  institutions  n'a  existé  tpCk  Vé- 
tat  d'exception,  et,  à  vrai  dire,  d'exemption  ;  c'était  avec  raison 
et  très  exactement  qu'on  appelait  priiiléye  tout  ce  tiui  la  con- 
stituait ou  la  garantissait.  C'était  comme  immunes  et  non  en 
vertu  d'un  droit  coraman  que  les  possesseurs  d'alleux  ou  de  ter- 
res féodales  étaient  affranchis  de  tout  ou  partie  des  obligations 
justicières.  La  règle  générale  était  l'assujétlssément  au  pouifoit 
justicier,  assujétissement  exprimé  dans  la  malime -Nulle  terre 
sans  seigneur,  avec  sa  première  valeur,  et  dont  on  eberchera  vai- 
nement le  commencement  ailleurs  que  dans  la  léjgislation  ro- 
maine :  Omne  terriWrium  cemeatur..,  {vfi  161),  " 

Plus  on  examinera  la  véritable  origine  des  droits  de  justice  et 
plus  on  se  convaincra  que  tant  qu'ont  duré  le  pouvoir  qui  les 
exerçait  et  les  hommes  qui  les  subissaient ,  il  y  a  eu  en  France  an 
vainqueur  et  un  vaincu ,  l'un  représentant  le  Bomaln  conquérant 
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eten  {Hïssédantrhërît^ge,  Tautre  successeur  du  GauloU  Qt  sup- 
portant fassujéiîssement  de  la  cooquête. 

Cette  positioQ  n'a  jamais  cessé  d'être  celle  du  po^M^^seur,  de 
l'hôte  ^  de  Hiomme  de  pooste ,  de  l'estagîer,  du  coutoraier,  du 
vilain,  du  roturier,  en  un  mot  du  sujet  de  la  Justlcâ  payaut  au 
justicier j  pour  sa  personne,  ou  pour  sa  terre  censuell**,  le  tribut 
qui  se  pnie  à  Tétranger, 

Jusqu'à  17  89,  VauoblissemeDtseul  a  soustrait  ta  personuc  du 
censitaire  à  la  condition  dUiora me  vaincu  (n"  iS7);demâme 
rallodiallté  seule  a  soustrait  ses  posse^isious  aux  lois  de  la  cou^ 
quête;  libre,  noble,  alleu,  n'ont  eu  qu*uu  même  sens  ;  la  loi  de 
1789  n'a  point  procédé  autrement  ni  employé  un  autre  langage 
en  sapprimant  fa  justice  seigneuriale;  elle  a  vendu  d'un  seul 
coup  toutes  les  terres  allodlales  et  tous  les  Françiiis  nohies; 
c'est  le  résultat  que  signalait  M.  Merlin  :  «  Tous  les  bien  s  j  iJî- 
»  sait-Il,  en  présentant  la  loi  du  15  mars  17U0,  sontaujuurd'iiui 
>  des  aileus(l);»  et  la  loi  de  1791  snstranscrite  :  tLe  territoire 
»  de  la  France  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent.  > 
Ces  expressions  n'ont  qu'une  même  portée  :  >  Le  sol  et  ses  pos- 
»  sesseurs  cessent  d^étre  un  peuple  et  un  sol  conquis.  > 

Il  est  évident  que  rien,  dans  les  droits  de  Justice,  ne  pouvait 
survivre  à  cette  révolution  qui  rendait  les  Gaules  à  la  liberté;  il 
n'f xfstaît  plus  ni  vainqueur,  ni  vaincu  ;  ni  prcemium  victmnœy 
ni  pœna  belli  ;  ces  conditions  de  l'homme  ou  du  sol  supposent 
un  joug  et  sont  incompatibles  avec  le  principe  d'indépendance 
natioDale.  L'État,  le  domaine  public,  la  société  nouvelle,  ne  pou- 
vaient trouver  dans  l'héritage  du  justicier  rien  qui  pût  convenir  à 
leurs  éléments  nouveaux;  le  fisc  lui-même  voyait  s'évanouir,  pour 
lui  comme  pour  tout  autre,  tout  ce  qu*ii  possédait  comme  déri* 
vaut  de  la  justice  seigneuriale»  Les  droits^  seigneuriaux  de  toute 
espèce,  perçus  au  nom  du  roi  ou  des  communautés,  disparais- 
sais t;  d'autres  devaient  les  remplacer,  mais  avec  un  caractère 
propre,  celui  de  coutribution  publique,  consentie  et  votée  par  les 
contribuables  eux-mêmes  et  payée  par  eux  pour  être  employée 


(i)  Voyrz  le  numéro  tn'vanl. 
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idaiàs  leor  îAléfétciMBiiMui.  Le  doMMne  j^bltc  ne  poavait  teoir 
aacun  droit,  aacane  attiibaUoii  de  la  cause  qui  «v«t  afipnnnék 
justicier;  la  liberté  ne  peirt  ridû  devoir  À  la  servitude  et'éisiQ- 
rait  puiser  à  la  même  source. 

Ainsi^  dans  les  attribuUoos  actuelles  du  domaîne  j^obUc,  les 
4rolts  de  hall^j^,  4e  moMiaiesj  le  service  militaire,  les  «astri* 
butions,  Tappropriation  des  terres  saus  maître,  des  déshérences, 
des  épaves,  n'oat  rien  de  oNiamuQ  avec  Théritage  de  Ja  JusUct 
L'État  oe  s'en  est  poiat  trouvé  implicltemeat  saisi  par  les  lois 
qui  ea  ont  dépouillé  les  seigaeurs  ;  c'est  à  des  lois  aoaFeUes,  ààs- 
lioctes,  expresses,  ^'11 4es  dsit;  U  a*est  poiat  l'iiérJCter  du  j^ 
€ier;celtti-ei B*apoiat  laissé  ds  s«eeesirioa;  to«l a  di^Ntm  deas 
son  avoir  avec  sa  casse  et  les  conditieiis  nuK^ÊdkêMieàewsàl 
^  Ses  droits  oe  S9at  flus^a*aa  seaTcair.  L'orgaaisatîoa  iLctaeUc 
ne  peut  riea  posséder  qui  s'j  rattache;  les  lois  rèvotetionDiûres 
ae  pouvaient  que  les  aoéaatir,  non  les  conserver  ou  les  trans- 
mettre dans  quelque  j^artie  que  ce  fâtt ,  parce  qa'ils  étaêcnC  tans 
infectés  du  n^oie  priac^  d^assenÉssenent,  à  |annts  rqelé  k 
Jios  institutions* 

408.  EelaUvement  auxdfoits  de  fiefs,  l'effet  des  lois  abolitives 
a  été  di^éreat ,  la  loi  de  t789  ne  lesdéclanat  pas  suppriaaés, 
nais  rachetabks*  U .  Merlia  expliquait  les  résultatii  et  rintejitîeD 
de  cette  loi  daas  ies  termes  suivants  de  sob  rapport  sur  eeUe  di 
15  mars  1790  : 

0  Sans  contredit,  en  détruisant  le  régime  féodal,  tous  n'avei  pas  enlendi 
dépouiller  de  leurs  possessions  les  propriétaires  légitimes  des  fie&  ;  finis 
TOUS  aTCz  changé  la  nature  de  ces  biens;  afflranchis  désormais  des  lois  de  Ii 
féodalité,  ih  sont  desMurés  soumis  à  celles  de  la  propriété  foncière  ;  en  m 
aiot,  ils  ont  cesaé  d'èlve  fiefe  et  s«Dt  devouis  de  védtaMes  allea9« 

»Vousaperce¥ei  d^les  c«iaégiieaoe&^  doiveot  résulter  de  ce  ptmàr 
principe. 

»  Il  n^existe  plus  de  fiefis  ;  donc  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la  foiet  hommage; 

car  Tc^jet  de  la  toi  et  hommage  est  de  reconnaître  la  supériorité  da  sàgnetr 

dcMiiiiiaiit,  &e  In!  jorer  fidélité,  ^  comme,  suivant  la  remarque  de  Dumoubi 

c'est  précisément  en  cela  que  consiste  Tessence  des  fiefs,  il  est  clair  que  cetu 

■  essence  étant  détruite,  un  pareil  accessoire  ne  peut  subsister. 

»  Il  n'existe  plus  de  fieCs;  donc  nous  devons  regarder  comme  abolie  toik 
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!    chaque  imposée  au  yassal,  ^ui,  ^saae  ^lre«iile^  ma»  seulemest  k^ooriSque 
I    four  le  sinafaîD)  iie-servaifj  soit  concurremment  avec  la-foi  etliommage,  soit  en 
laTemplaîpDt,  qu''à  manifester  la  puissance  de  celui-ci  et  Tinfériorité  de  ce- 
lui-là. Tefle  est,  dmis  plusieurs  «eigneuries,  la  charge  de  dlnser,  de  Taire  un 
ceslain  ooidiFe  de  santfts  de^nt  te  'seigneur,  à  certains  jours 'de  tannée.  Tdle 
'    est  eaoore  (et  sams^iloiite  «e  fapprodbeoaeDt  ne  fera  :|^as  sns|iecsier  les  Benti- 
ments  religieux  jde  votre  comitéjt»  telle  est  TAbligation  i  iaguôlle  tMnt  aai«o 
jétis  les  possesseurs  de  fiefs  relevant  des  églises  dans  les  trais  évêchés,  de 
porter  le  dais  aux  processions  du  Saint-Sacrement.  Telle  est  pareillement^  à 
l'égard  des  fiefe  qui  ne  sont  pas  de  jrrofit  -m,  ne  doivent  que  la  houdhe  et  Ut 
mains f  Tobligation  d^en  fournir  le  ^nonAremeift  à  tThaque  mutation. 

9  II  n'existe  plus  defiefe;  donc  les  lois  paviioiitièresjqui,  4ane^  nccesiiotis, 
régissaient  les  lûens  oi-devantléodiiux,  deviensent  sans  ok^^t'et-saiiB  applica* 
lion  ;  donc,  plus  de  droit  d'aînesse  ni  de  masculinité  pour  les  fiefe,  à  iBokis 
qiie  les  successions  de  meubles  et  de  rotures,  (sur  lesquelles  nous  ne  pour- 
rions vous  proposer  aucune  vue  de  législation,  sans  excéder  les  bornes  de  no. 
tre  mission)  n'y  fussent  eîles-mêmes  sujettes;  donc  égalité  absolue  dans  les 
partages  de  fiefs  entre  tous  les  héritiers  du  deriHer  possesseur,  lorsque  ceciï- 
d  êoot  appelés  au  partage  ^al  4e  «es  menUes  «ttidtiireft. 

•Il  n'existeyplus  de  fiefs,  et  nous  devons  ajouter  plus  de  eensiv^  doBola  s^ 
përiorité  féodaleet  censuelleest  évanouie  ;  douQ  les  retraits  féodauxet  ^envuels, 
qui  notaient  que  des  attributs  de  cette  supériorité,  comme  nous  nous  réservons 
•de  rétablir  par  tles  détails  particuliers,  ne  peuvent  plus  avoir  lieu. 

»II  n'existe  i^os  de  Ûéls  ;  donc  tous  les  droits  utiles  dont-sont  (Chargés  les 
biens  ci-devant  féodaux  ne  dcûvent  ^ihiBiétre  considérés  que  oomme  des  ilrdts 
purement  ionciers  et  des  créances  j^nsanent  péeUes  (i).  <t 

Tous  les  effets  de  la  loi  Févolationnaire  à  J'égard  de  la  jwo^ 
priété  foncière  sont  compris  dans  c^  paroles  :  «  ,Les  fiefs  sont 
»  désormais  des  alleus.  »  D^jà  j'en  ai  dérnootré  de  sens  sous  le 
rapport  de  la  justice  ;  pour  en  saisir  Ja  valeur  à  i'égard  des  droits 
de  fief,  il  faut  nécessairement  se  jreporter  aux  conditious  de  ce 
contrat  et  se  rappeler  les  droits  respectifs  des  parties,  en  d'autves 
termes  ,  les  éléments  de  la  directe  et  ceux  du  domaine  utile.    , 

I^'i  directe  se-composail;  de  tout  ce  que  ie  setgaeurirvait  sti- 
pulé à  son  profit,  tant  en  réserves  qu'en  dnoils  nouveaux. 

Le  domaine  utile  comprenait  toutes  les  jouissances  nonnéser"- 
vées  du  territoire  afféagé. 


(i.)  Nouwau  répertoire,  v»  Féodalité,  §  6. 
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V    Relativement  à  ce  territoire,  les  ffi^ës  ctû  âe^aWîittteétatoi t 
celles  du  domaine  direct,  c^^t-è^re  Ae  tout  ce  i|iti'éCm  soiMtli 
à  ce  dernier  droit  l'élait  au  premier^'yU  cité  dètix  exemples  re^ 
martiuables  de  cette  règle  :  l'un  (n^  Ml)  efH»\^nt  dan^appii- 
cation  générale  au  domaine  uti|e4ia  i^éfkdpeHtibens  tqrriiorMi 
limitatumincertojure  sibi  comf^tmteestfmidatus^in  eodem 
jure^in  quâlibet  parte  suiterritùrii'^Vmlrë{i^  374)  dans  le  droit 
du  possesseur  du  domaine  tttlIeam^ccroisseixSiQls  parafloVioD» 
Dans  r abolition  des  droits  de  fiefs,  le  lé|^|it^r  se^roposait 
de  faîre  cesser  cette  copropriété^iSà-fielgneur  et  du  vas^  ©ettc 
double  afft  ctation  du  sol  et  la  gène  réciproque  résultant^efttfi«i6 
coexistants.  Aussi  la  faculté  de  raebat*  «'était-elle  ^  hf$raée 
aux  possessions  léoiales  ;  les  rentes  tcttéières  ef  toarce'qdl^ 
comme  cette  convention,  ^donnait  deuk  maîtres  i  la  terre ,  €ta!t 
soumis  à  la  même  condition.  La  propriété  devait  "être  une  poar 
être  libre;  le  sol  ne  devait  pas  ayoir  deux  propriétaires,  le  dro!t 
tfe  TuQ  devait  céder  à  celui  de  l'autre  ;  le  vassal,  ttait  autorisé  à 
acbeierles  droits  du  seigneur  et  celui^  forcé  de  les  céder;  dé- 
sornuLisils  ne  pouvaient  plus  rien  âvéir  de  commun  et  la  terre 
devait'appartenir  pleinement  et  absolument  au  premier.  L'As- 
sen^lée  constituante  avait  compris  cette  vérli^4«|]|ai^&ip- 
jourd'hui  méconnue  deséeoiK)iaa|stes,qttelftfoiidsie  (i^(||re  est 
le  plus'prodiMitifetqueles  tmyiAX  de  VdLgffmVâÈhr^idautanl 
plus  profitables vW'Jls'SwitplàsiBdépendal^ic^to^    é^ave  et 
de  teute  dlreeUon  étrangère.C^étt^  donc  ^i  que,  «ous  \e  irap- 
port  des  fiefs,  il  fallait  entendrerart.  icrdu  Code  rural  :  «L.ç.ter- 
»  rltoire  de  la  France  est  libre  comme  les' peiOflfies-â|j4iMMi- 
»  tant.»  L^ûi^.  2  nefiBÉsait^^'toistersur^c^ei)  ^ 
liberté  du  propriétaire ,  en  disant  :  <^h^p^sifM 
n  'bres  de  varier  à  leur  gré  la  eultliire^t^ii^q^ijfilâfi^R.I 
»  i^sydeconserver  à  leur  gré  leurs  réo^t^s  AdéifiSy^rL,  .^^^, 
n  les  productions  de  leurs  propriétés;^.  etÂ'arl^  3.iie4a^smlkH) 
5  :  «Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire^sa  récolte,  de  que^ue 
9  nature  qu'elle  soit,  £tvec  tout  iustntài€i|f  et  aiim(HXiept  quÛiM 
%.  conviendra...  >  C'est  au  même  priuQl|>e'quë  serttHadfim^ 
la  faculté  de  se  clore ,  accordée  à  totil^o))riétaire,^Iapt'yiâap 
de  la.  suppression  du  parcoure  et  de  la,f'aiiife*i?àture,  et  eildnla 
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régie  «  Ntil  n*est  tenu  de  rester  dans  rindivision  (f  ),»  rej^oduiU 
par  Tart.  8 1 5  du  Goàe  civil .      ' 

409.  La  faculté  de  racheter  s'étendant  à  la  fois  à  tontes  les 
portions  du  territoire  inféodé  et  à  tous  les  droits  de  la  directe, 
il  était  néicessaire  pour  que  le  but  fût  atteint  qu^il  ne  restât  rien 
aux  mains  du  seigneur ,  et  que  sous  aucun  prétexte  il  ne  pût 
franchir  les  limites  du  fief  ou  de  la  censive.  La  maxime  Habens 
territoriumlimitatum...  suivait  le  contrat  féodal  jusque  dans 
sa  dissolution,  et  le  même  droit  que  le  rachat  conférait  au  vdssal' 
ou  censitaire,  sur  une  partie  quelconque  du  fonds  afféagé  o« 
accensé  ,  lui  devait  appartenir  sur  toutes  les  parties.  Ainsi  la 
faculté  de  racheter  ne  se  bornait  pas  aux  redevances  et  aux  de- 
voirs féodaux  ou  censuels,  elle  s'étendait  à  tous  les  éléments 
de  la  directe  et  par  conséquent  aux  revenus  et  droits  quelcon* 
gués,  «ur  quelque  portion  que  ce  fût  du  territoire. 

La  loi  de  1793,  en  déclarant  tous  les  droits  féodaux  ou  cen« 
saels  supprimés  sans  indemnité,  n'a  fait  que  supposer  les  droits 
rachetés  en  dispensant  l'acquéreur  de  les  payer;  la  faculté  ac- 
cordée, par  la  loi  de  1789,  aux  vassaux  et  censitaires  d'acquérir 
nne  propriété  qu'ils  n'avaient  pas  (2),  a  été  remplacée  par  Tat- 
tribution  directe,  immédiate  et  gratuite  de  cette  même  propriété. 
Ainsi ,  sous  le  rapport  des  droits  atteints  et  de  la  personne  qui 
devait  profiter  delà  loi,  rien  n'a  été  changé;  tout  ce  qui  pouvait 
être  racheté  a  été  supprimé  sans  indemnité;  quiconque  pouvait 
racheter  a  été  saisi  de  tout  ce  qu'ilaurait  pu  racheter. 

De  là  plusieurs  conséquences  : 

La  première,  que  la  \oï  de  1793,  pas  plus  que  celle  de  1 789,  n'a 
pu  profiter  à  l'État,  ni  lui  conférer  aucun  élément  quelconque  de 
la  directe  seigneuriale.  Évidemment  nul  autre  que  le  vassal  ne 
pouvait  racheter  les  droits  composant  la  directe,  et  celui-ci  pou* 
vait  les  racheter  tous.  L'acquisition  par  un  autre,  quel  qu'il  fût, 


(i)  En  coopération  de  cet  adage  vulgaire  et  trai  :  cQai  a  consort 
vamUre.» 

(2)  Rapport  leM.  TroiMheC 

9^ 
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d'uti  AMt  t|ttelconque  de  îa  dlltcle,  tk^fS&l  pttî  affiraiidii  la'^ra- 
priété  ;  le  sol  n!eût  pas  cessé  d^étre  assajeii  à  une  AoaWe  possfes^ 
flion  et  le  vassal  à  une  supériorité  personnelle. 

Ainsi,  rÉrat  n^eftt  pas  été  fèndè,  4*aprè9  kâ  Ma  de  I7é9  et 
1790 ,  à  exercer  le  rachat  d^ïoeuti  droit  téMsil ,  en  d'aMm 
termes,  d'aactme  portion  de  ta  directe,  tt  «l'a  donc  été  sais!  dW 
can  droit  de  cette  nature  par  là  toi  dé  l^as.  Tout  ce  qui  pooraft 
appartenir  an  setgnetir  du  fief,  toiri;  c^  qui  a  été  supprimé,  s'est 
réuni  en  tnasse  et  8at)S'et(^f«m  au  domaine  uHie  ;  la  conaM^ 
dation  s'est  opérée  depidn  ÛriÀï  et  absolument. 

n  suffit  donc  d'établir  feittstence  d*im  droit  de  dlrada 
féodale  pour  démontrer  TappropHation  exclusive  et  absolue  du 
vassal  sur  le  itéf  ou  lacensrtte  duquel  ce  ôtM  a'exerçaft. 

La  seconde  conséquence  consiste  en  ce  que  la  M  aboliAve  et 
la  féodalité  n'a  riien  tttodfflé  dttns  là  propriété  de  rallen;  cclt» 
possession,  en  effet,  êtaftHbredetoutesujétion  ftodaie,  ei  dès  kffê 
ne  pouvait  pas  en  être  libérée.L^alleu  est  donc  resté  ce  qullëlaft 
sous  le  rapport  def  a  loi  du  fief  .Lea  lofs  révoluttoimaires  ne  HH  «àt 
profité  qu'en  ce  qu'elles  ont  lisit  disparaître  les  demi^^  eoaA^ 
tions  d'assujétissement  à  lajtistfee,  auxquriflessuivant  les  looafffléf 
il  pouvait  être  souttais.  Elles  ont  éga^lement  ftift  évsmouîr  les  sys- 
tèmes dMnféodàtIbn  supposés  par  tes  èonHmfstes  et  fondés  sur 
la  chimère  fiseale  dé  là'^^ret^untverseRe,  et,  par  safte,  t&us  As» 
droits  quelcènqnèë  que  1ë  dott^tn^  mM  pu  a^atbfbuer,  eu  vertu 
de  Ce  principe,  sutr  1^  ^tefrï^es  allodiiAés.  CëBt  ce  qu^exprimeft^ 
ausurplus,le  décret  du  iS  aroAt  1792,  en  dt8slnt,ak1;.  t^  :  «Touste 
»  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits  par fti  tnatfme  Nulle  terre 
«sans  seigneur,  ptfriefcfetattfts,  ^tttiatïhiSkiit^e&.^&Ufféfiér^les^ 
»  soit  p8itl(*uinire§,qni  tiennent  à  la  léodattlé,  demeurent  eenitte 
»  non  avenuisj.  \  Ni  1*État  ni  îè  pn^sess^r  it^ataîenl  rten  à  ra- 
cheiter  dans  tns  Jouissances  àfleOfafes,  en  vertu^  lois  de  ira^, 
ni  l'un  ni l'autre  u^ont  if«n  i*e$tt,  r^fen^aeq^i8  «  vwrtu  de  la  loi 
de  1793. 

Ce  qui  vient  â^tre  ait  àe  Italien  doit  l'être  également  du  bien 
possédé  dominialement^^leseigBMrdefief.  9m%  Kss«iaMs«Cn 
dominant  ou  suzerain,  ce  bien  était  un  alleu  ;  ladénomioatMi  4ife 
fief  dominant  n'existait  que  relativementàu  fief  servant^  udsfs 
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'  en  lal*mêni0,  et  sous  le  raj^ort  de  la  propriété  (jni  l'affectait ,  la 
<  considération  qa'oo  fle£  ci»  anrait  élédétaelié  était  ixulle  et  de  nul 
effet.  La  qualité  deselg^euir,  paesâtéepar  aoo  propriétaire)  im 
modifiait  pas  les  eooditioiift  du  droit  qu^  Paffei^i.  Par  t  W£et  des 
lois  abolitives  de  la  léodalHé ,  le  seigneur  n'eirt  rien  à  mcheler  ; 
II  n'y  aireit  rien  non  {^«s  dans  son  domaiiie  qu'il  fût  obligéde 
céder  ;  libre  et  indépendant  airant  la  révoluttefi,il  n'avait  den  à 
en  attendre,  ni  à  redouter* 

L'État  n'a  donc  rien  acquis^  son  plus  dana  le  domaine  éff  Uth 
dal  ;  propriétaire  libre  d'an  territoire  libre ,  le  seigneur  comme 
l'alleatier  a  tu  sa  oon^tion  ooi^ffliée)  mais  non  altérée  ou  mo* 
difiée. 

410.  Relativement  aux  personnes,  les  loîa  abolitives  ont  sup- 
primé tout  ce  qui  pouvait  entraver  la  liberté,  tout  eë  qui  portait 
imtarede  devoir  ou  d'ofeli^tion  dérivant  de  la  justice  ou  du  ilef. 
Les  lois  premières  avaient  8«rivi  te  noéme  distinction  gee  ponr 
la  propriété  foncière ,  et  maintenu  les  corvées  que  Ton  pouvait 
considérer  comme  condition  d'une  concession  de  fonds ,  mais  la 
loi  de  1793  ic^primsa  %mâ  engageaient  personnel  dérivant  du 
fief  ou  de  la  Justin  >  en  nn  mot  tonte  obligation  corrélative  d'un 
droit  seigneurial, 

La  supi^essîon  de  la  aaalnmorte  réelle  ou  personnelle ,  et  de 
toua  les  drc^s  représentant  laaervitnde,  avait  été  prononcée  par 
la  loi  même  de  iz^d.  J'»  fait  voir  que  e^  droita,  ain$i  que  tout 
ce  qui  tenait  i  la  loi  de  sarvage,  n'était  «sseniieliement  ni  de  la 
joatîee,  ni  du  fief  (  n5>  140  ).  C'était  vm  étémeat  du  droit 
de  propriété,  rattaché  tmik  la  jnsti^,  soit  au  fief ,  par  des<^use$ 
que  j'ai  fait  counaltre.  Quoi  qn'il  en  soit,  les  droits  du  seigneur 
sur  les  terres  et  posaestions  des  mainmortal)le»  ont  été  suppri^ 
mes ,  et  œs  terressimt  dawcaMiee,  eooune  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, de  vrais  allons  libres  comme  la  personne  de  leur  proprié- 
Uâre. 

Cet  effet  propre  ou  spécial  des  dispositions  expresses  des  lois 
abolitives  ne  résulte  pas  du  principe  général  qui  rattache  au 
domaine  utile  tous  lea  émoluments  du  domaine  direct.  C'est 
une  cause  particulière  qu'il  ne  faut  pas  perdre4e  vna*  Dttns  cette 
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espèce,  l'existence  d*une  directe  a  été  la  coodition  essentielle  de 
l'application  de  la  loi.  Il  ne  s'est  point  opéré  de  changement  dans 
les  conditions  de  toutes  les  possessions  précaires  qui  ne  compor* 
talent  pas  transmission  du  domaine  utile;  le  droit  du  propriétaire 
n'était  pas  un  droit  seigneurial ,  mais  un  simple  droit  de  pro- 
priété. La  difficulté  était  grande  sans  doute  de  distinguer  sûre- 
ment les  contrats  qui  ne  laissaient  aux  mains  du  bailleur  que  fa 
directe,  de  ceux  qui  lui  laissaient  la  propriété  tout  entière.  En 
définitive,  le  domaine  utile  n*était  lui-même  qu'une  possession 
précaire  devenue  plus  intense  par  l'effet  de  sa  longue  durée.  Le 
système  qui  lui  attril)uait  le  caractère  d'élément  de  propriétéet  de 
portion  principale  était  récent,  et  même,  à  l'égard  des  ûefs^  était 
encore  nouveau  à  Tépoque  de  la  révolution  (1).  Aussi  fa  l^'sla- 
tion  et  la  Jurisprudence  ont  tranché  la  question  beaucoup  p\us 
qu'elles  ne  l'ont  véritablement  décidée.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui 
a  été  reconnu  simple  fermage  est  demeuré  simple  fermage,  et  le 
possesseur,  même  perpétuel ,  n*a  pu  ni  se  prétendre  sidsl  de  la 
pYopriété ,  ni  même  exercer  le  rachat  (3). 

411.  Si  Ton  considère  la  législation  abolitive  des  droits  sei- 
gneuriaux dans  ses  effets  généraux,  on  reconnaîtra  qu'elle  n'a 
rien  détruit  dans  les  mains  du  vassal,  ou  censitaire,  on  du  sujet 
de  la  Justice  ;  au  contraire,  elle  a  consolidé  toutes  ieors  posses- 
sions; elle  a  rendu  absolu  tout  ce  qui  portait  un  caractère  pré- 
caire, dans  les  concessions  dont  ils  Jouissaient.  Ainsi  les  aîtèage- 
ments,les  baux  à  cens,  les  bénévis,  consentis  par  le^  selgnevrs, 
dans  les  limites  de  leurs  droits,  se  sont  trouvés coBÛrmés  et  trans- 
formés en  propriété  pleine,  entière,  irrévocable. 

Néanmoins,  dans  les  concessions  seigneuriales,  on  doit  dis- 
tinguer ce  qui  était  l'attribution  du  domaine  utile  ou  même  de  la 
propriété  entière,  de  ce  qui  ne  constituait  que  la  suforogatloa 


(1)  Voy,  au  Répertoire  de  jurisprudence^  ?•  Féodéitité^  ce  qui  est  dit  de 
la  théorie  d*Her?é  sur  ce  poînL 

(2)  Voj.  H  jurisprudence  sur  les  baax  à  métaiiie  perpétudle,  et  le  ba:ii 
comptant  de  la  Loîre-Inrérieure. 
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dans  l*exercice*d'uii  droit  de  Justice  ou  de  directe.  Les  droits  de 
justice  ou  de  directe  se  sont  éteints  <jpiel  qw  fût  celai  qui  les 
exerçait;  il  était  seigneur  en  ce  point,  et  la  nature  des  profits  <iui 
lui  étaient  transmis  n'avait  point  changé.  Le  propriétaire  du 
domaine  utile  ne  pouvait  être  privé  de  la  consolidation  des  droits 
de  directe  parce  que  le  seigneur  féodal  s'en  était  dessaisi;  de 
même,  le  Justiciable  ne  pouvait  voir  sa  liberté  retardéeou  altérée 
parce  que  les  droits  qui  la  gênaient  étaient  passés  aux  mains 
d'une  autre  que  le  Justicier.  Ainsi  le  concessiedanaire  d'un  droit 
de  justice  ou  d'un  élément  de  la  directe  les  a  perdus. 

Mais  il  en  est  autrement  d'une  concession  faite  non  du  droit 
seigneurial,  mais  en  vertu  du  droit  seigneurial;  celle-ci  doit  être 
maintenue  comme  faite  par  un  pouvoir  légitime  et  reconnu  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu.  La  loi  du  30  avril  1791  offre  un  exem- 
ple remarquable  de  l'application  de  ce  principe  :  Tart.  7  (a«  40S) 
supprime  lé  droitdesci-devant  seigneurs  de  s'approprierles  terres 
vaines  et  vagues;  néanmoins  lesarticlessuivantsdéclarentirrévo- 
cables  les  inféodations,  accensements,  arrentements,  défriche- 
ments et  actes  d'appropriation  exclusive  qu'ils  auraient  faits  deces 
biens.  Le  droitde  concéder  ou  d'expidter  les  vacants  appartenait 
soitauxjusticlers^soit  aux  féodaux  (no  206);  là  où  c'était  un  droit 
de  fief,  la  coutume  reconnaissait  à  la  concession  ou  à  l'appropriar 
tien  le  même  caractère  qu'aux  actes  de  même  nature  ayant  pour 
objet  rinféodation  ou  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  du 
domaine  seigneurial;  et  en  effet  il  n'existait  aucune  raison  de 
distinguer  dans  les  diverses  parties  de  la  propriété  du  seigneur; 
toutes  étaient  également  à  lui,  cultivées  ou  non,  et  l'aspect  da 
sol  ne  changeait  rien  à  son  droit.  Pour  critiquer  les  actes  c<m- 
cernant  ces  biens,  il  aurait  fallu  que  la  loi  nouvelle  contestât  la 
légimité  des  inféodations  ou  accensements  de  toutes  les  autres 
porttons  du  même  domaine;  car  leur  propriétaire  n'avait  ni  plus 
ni  moins  de  droit  à  l'égard  de  celles-ci  qu'à  l'égard  des  autres  ;  il 
eût  été  contradictoire  et  purement  arbritraire  de  confirmer  les 
attributions  anciennes  et  d'annuler  les  nouvelles ,  car  toutes  les 
terres  féodales  ou  censuelles  avaient  nécessairement  été  à  l'état 
de  vacant,  et  leur  possession  dérivait,  d'après  leur  nature  même, 
d*ane  concession  du  seigneur  exerçant  son  droit  de  dlq^oser  des 
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tuMiilMMtles.  La  date  oa  réppqw  âèKmr  mbe  «imltiire  ne 
pMvmlt  dMO  modifier  à  Ifwr  égird  l'effet  dm  lois  àbetiU^es  de 
la  féttMité. 

Dans  les  eotttaixies  où  le  droit  de  tcca&l  appefteotli  a»  eet* 
goeinr  jttftlieier^ee  droit  n'avait  point  un  antre  eanet^  qoeceiui 
qoiif  doiBsd*ftiitre»eoiittimea^  app«rteiiait:aiiiaei9M«r  léodaL  J'ai 
raldiaaiiiMfet  fait  compreB^m  qoe  l*af>prefrkitlm  ao  dérivait  pas 
de  lajastke,  mais  de  la  propriété  eupipoeée  ««  jmtMer  (n^  %hi). 
Td  était  le  eyalèaiio  coiit«afliior  fondé  m  Mii  sur  les  yérikables 
causes  qu'il  «omacralt  :  le  aelgnewr  jueUtkr,  a^appropriaiit  on 
terrain  vi^;tte  par  la  eu4t«re,  en  feisattoon  domaine;  eDriaféo- 
daait  ou  acoetiMnt)  H  en  devenait  on  denencaltaeig&enr  fiéodai 
doa&nant^  et  s'oa  attritMiait  on  réservait  la  dirœte^  le  ^aasnX^oa 
œasitaire,  en  reeevait  le  domaine  utile.  Dans  l'I^poârèse^^alt, 
iescoadttiovis  de  la  terro  éiaieiit  Meotlt^iemont  ks  mémos  qoe 
eoUes  des  loads  inféodés  par  los^gneur  féodal»  dans  les  isontn- 
aaesqiH  ^isaieut  wi  dvoit  de  fiel  dudfoit  de  .^eaéant^  ks  tésid- 
tats^  dans  Vappiieatioa  des  lois  abolitivesy  ne  ponvaient  dimc 
être  différents» 

Tolosont  iese^tagéoétta«x  des^lois  al)oUti^m4e  laféodalUé: 
tout  oe  qtl  a  porté  le  oaraetère  de  droit  seignenml  et  n'existait 
q^'^oa  verta,  soitdela4ot|ustlelèpey^Boit  detaoMivieaèiOD  fémials^ 
«OM  marne  du  scigoewr  on  de  son  refrésentanti^a  disparu  4X>mme 
4ine  servitude^  eomiwe  un  droit  d'nsf^<iud'uui6HRtqai's'éte\nt. 
-Le  i«saitât  de  l'aMition  a  été  ia  liberté  ^r.slfcsine\i\sseiftent, 
«endoplus;  rien  de  «ou venu  b'a  été  oréé|  rien  d'afieîen  n'a  été 
transmis  ;  la  propriété  a  été  rendue  libre  et  dégagée  de  tonte  en- 
lrave>  de  toute  association  loroée;  tout  œ  qui  serait  autre  €lH»e 
que  l'es^Unction  d'un  droite  d'un  privilège,  d'une  prérogative, 
d'nne  redevance,  d'une  ol>ligation,  en  un  mot  tout  oe  qui  ne 
«erait  pas  suppression  ouaboUtfony  n'estpas  dans  laloi  dn  tô  juil- 
let 17^;  e'^t  à  d'autres  qu'il  iMitdemanfder  les  attributions  du 
4omatoeou  des  oommuna^ulés*  Quant  aux  lois  aboliti vende  la 
JàodaAité,  elles  n'oiiit  en  pour  objet  i^  iadestru<(^on4n  né^e 
M^enfial  ;  elles  n'ont  (s^  que  d^raniitor  les  oelgnonra;  elles 
n'ottt  enrMii  que  les  vasaaui^ceaisilaireS'Onjnstietoblos.Qiiiioon- 
q«eii'élaitpM^msl^,o«isitaife'Ouoontnfi^«r|B^on«  rî«[i  rcfa 
et  n'a  rien  à  puiser  dms  leiirs  disp  j  sitions. 
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419.  La  légiilati^  rôvolottoimaire  éti^lt  ¥i«e  4aD»  son  luit  et 
dooifr.ioo  texte ,  mais  elle  m  pouvait  Té^e  da^s  ses  effets  ;  a^- 
jwtmir  wemaUiureâM»!  Igk  diversité  influie  était  Tessencejes 
réanUats  ne  pauv$d^  ^treqve  vajriés;  quoique  la  supi^ressibn 
fi(ktlai*0pséqiience  unifçrme  des  Ipîs  aMUives  à  Tég^rd  de  tons 
les  droits  seigneuriaux,  les  conditions  de  cette  suppression  et 
rétat  de  choses  qui.  en  était  la  suite  logique  ont  dû  se  ressen- 
tir 4e  Jft^  variété  des  eoxkditiiOD^  et  de  l'étgt précédents.  Chaque 
droit  seigneurial  esLige  donc*  en  quelque  sorte^  un  examen  in- 
dividuel si  Ton  vent  ap|4^eier  eiLi^etement  ii  son  égard  les  effets 
4e la  deMruetion  du  régime  annuel  il  appartenait. 

J^n'entreprendrai  point  cette  tâebe  qMi  dépêtrerait  toujours 
incomplète,  quelque  dévelpfipewnt  quereçlt  son  ejtécution;  sur 
ce  point,  comme  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  la  matière  des 
^6W«  eouraBtcs  sera  le  sujat  particulier  démon  examen,  ^laur- 
Dira  Texemple  et  l'épreuve  du  système  légal  ;  les  jurisconsultes 
pûBTiOfit  ensuite  alaémqat  réseodpe  tea  qmttiws^afyéWMBte* 
ront  les  coutumes  locales  et  les  objets  liivers  des  pmettae^Hels. 
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Les  droits  seigneuriBOX  iur  les  cours  d'eaa  n'ont  été  suppri- 
més qa*impliciteinettt  et  comme  conséquence  des  prîncfpes  éta- 
blis par  les  lois  abolitives;  on  ne  trouve  expressément  mention- 
nés ni  les  banalités  de  rivière,  ni  les  garennes  à  eau,  ni  leisdroits 
léodaox  de  moulins,  dUrrigation,  de  servitude  constatés  par  les 
coulâmes,  ni  enfin  aucun  des  droits  dejustice  ou  de  fle&dmtiioiM 
avons  reconnu  l'existeoce  à  Toccàsion  des  eaux  ou  de  leurs  pro- 
fits. Ces  droits  n'en  sont  pas  moins  abolis  par  leur  seuk  nature 
dedroits  seigneuriaux ,  puisqu'aucun  avantage ,  revêtu  de  ce  ca- 
ractère, n'a  pu  survivre  à  la  destruction  absolue  du  régime 
féodal. 

Tout  ce  qu'où  peut  conclure  du  silence  de  ces  lois  à  T^ard 
des  droits  de  rivière ,  c'est  qu'iis  n'existaient  plus  qu'eu  petit 
nombre  et  que  presque  j^rtoutiis  avaient  disparu  pour  tomber 
dans  l'appropriation  et  la  jouissance  exclu^ve  du  domaine  utile. 
Leur  existence,  qui  pendant  plusieurs  siècles  avait  soulevé  les 
populations,  suscité  des  luttes  sanglantes,  et  plus  tard  multi- 
plié les  lois,  les  arrêts  et  les  transactions,  conservait  alors  si  peu 
d'importance  qu'elle  échappait  à  l'attention  du  législateur  (f  ). 

Aussi  M.  Merlin ,  recherchant  quel  avait  été  le  sort  du  droit 
des  seigneurs  sur  les  rivières,  en  présence  des  lois  révolutionnai- 
res, fait  ressortir  leur  suppression  des  principes  généraux  de  cette 
législation,  et  non  d'un  texte  précis  (2).  Cest  donc  à  ces  princi- 
pes qu'il  faut  recourir  pour  reconnaître  le  sort  légal  des  petites 
rivières. 

413.  Dans  les  droits  reconnus  au  justicier,  nous  devons  en 
distinguer  de  deux  sortes  :  l""  ceux  qui  dérivent  véritablement 
de  la  Justice;  2^  ceux  qui  tiennent  au4roît  de  fief,  supposé  par 
certaines  coutumes  aux  mains  du  seigneur  Justicier  ;  J'examine- 
rai ces  derniers  en  même  temps  que  ceux  du  seigneur  féodal , 
puisqu'évidemment  ils  ont  eu  le  même  sort. 


(1)  Cet  état  de  choses  était  d^aiUeiirs  annoncé  par  les  faits  qoe  j'ai 
Itatés  9uprà^  n«.d9S«  in  fine^  et  en  démontre  Texactitude. 

(2)  Voy.  la  note  du  numéro  suivant,. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BFFBT8  PAimCUUBBS  DBl'aBOL.  DO  BBG.  SBIGUBUBIAL.    719 

Qnailt  aux  premiers,  ils  consistaient  datts  le  droit  de  pèche 
I        banale  (qo  368  elsuiv.),  <fains  des  dn4ts  sur  la  yéi^  (d«>  SfO), 
[        dans  certaines  prérogatires  à  l'égard  de  la  construction  des 
!       étangs  (n*"  365),  enfin  dans  des  droits  de  police  et  de  voirte 
(no  869).  Évidemment  tous  ces  droits  ont  disparu  ;  déjà  la  loi  du 
15  mars  1790  les  avait  sapprimés  sans  indemnité,  piiis^nlls 
n'étaient  et  ne  pouvaient  être  <  le  prix  ou  la  oondftion  d'qne 
»  concession  primitive  du  fond.  »  Il  n'en  reste  rien  et  il  n'en 
saurait  rien  rester  (1)«  » 
L'effet  légal  de  cette  abolition  est  facile  à  saisir  : 
Relativement  à  la  banalité  do  pèche,  l'Interdiction  immémo- 
riale, frappée  par  l'autorité  du  ban  Justicier,  est  enfin  levée;  ce 
n'est  point,  comme  en  matière  de  fief,  une  propriété  nouvelle  ou 
un  élément  nouveau  de  propriété,  que  le  possesseur  doit  à  la  loi 
abolitive;  il  ne  tient  d'elle  que  la  liberté  dans  l'exercice  d'un 
droit  qui  n'a  jamais  oetoé  de  lui  appartenir;  Tabolition  du  droit 
de  pèche  banale  a  dû  produire  le  même  effet  que  celui  de  chasse 
justicière  à  l'égard  des  possessions  du  Justiciable,  la  cessation 
d'une  défense  et  rien  de  plus. 

Ni  la  longue  possession  du  droit  exclusif  de  pèche,  exercée 
par  le  seigneur,  ni  la  privation  du  même  droit  subie  par  le  vrai 
propriétaire  de  l'eau,  n'ont  changé  l'état  des  choses.  Le  temps 
peut  légitimer  l'usurpation  ;  mais  il  n'étend  pas  la  possession 
que  l'usurpateur  s'est  attribuée.  C'est  la  base  de  la  règle  :  Tan- 
tûm  prœscriptum  quantàm  possessum.  L'exercice  exclusif  de 


(1)  Questions  de  droite  v«  Cours  d^eau,  S  *»  et  Pèche,  S 1  !  M.  Merlin  sup- 
pose qae  tous  les  droits  seigneuriaux  sur  les  cours  d'eau  déri?aient  de  la 
justice  et  ont  été  compris  dans  Tabolition  générale  de  cette  institution  : 
iL*assemblée  constiUiante,  dit-il,  ?•  €ours  d^eau^  par  Tart.  i  de  la  loi  des 
»  18-30  avril  1791,  a  déclaré  que  tous  les  droite  ci-devant  dépendante  de  la 
.  «justice  seigneoiiale  sont  abolis  sans  indemnité.»  Ces  expressions,  qui  sus 
doute  se  trouvsient  dans  une  première  rédaction  de  la  loi,  ne  se  rencontrent 
point  dans  la  rédaction  définitive ,  telle  que  la  présente  le  Bulleiin  des  Uns 
(collection  Desenne  et  collection  de  Villeneuve).  Cependant  l'objet  princi- 
pal de  la  déclaration  les  comporte  évidemment;  voy.  aussi  le  texte  de  Tar- 
ticle  7.  • 
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Mla«Mé4éiaAol^U  Lf  Iptt  de.pèdie  est  4ftv«iu  dniU  4e,pl- 
4h%iiiais  ifeB4e  plu»;  m^qJiA  étiit  btt  OAppBsawion  de  péd^ 
ânt  J€i  «ftux  d*Mlrttl  m  iteifflui.  droit  de  pAdMr  dftos  tes 
«•wd'Mtmi,  BMis  iM:ft'««tjp»fiMiv«U  ^  dmtt  dt  pnq^ri^ 
4t  cet  «mu  yaoquislttoa  de  la  profffiété  n'^t  i^  ia 
irfeniiilfe  à  l'eseveioe  da  drett  pre^cril,  et  la  preaeriytion 
ne  consacre  qne  les  nécessités  de  la  jouissance  aoanise*  A^len 
1789  comme  aa.boilièaie.siède,  ayant  comme  après  la  rédedion 
jdes.i9eatameS|  tontaeifnenr  .seyant  droit  A  jwde  garenne  n'était 
pasftoapnepriéuiredeseanxbanaies  qa'Une  Tétait  des  (ernes 
iMUMles^  son  droit  de  p6che  ^'emportait  pa&plos  la  piopriévé  das 
rhières,  dans  lesquelles  nul  anftra  ne  pouvait  ftcbUf  que  son 
droit  de  4diasse  n'emportait  ceHe  des  terres  sur  lesqnelWa  «enl  il 
pouvait  etiasser.  Loin  qm  le  droit  de  garenne  £&t  an  tUre^lb 
propriété,  e'étaU  an  s^gne  exclusif  de  ce  droit  dans  sa  personne. 
iiomaseut  un  signe  «xeluiâf  d'^m  droit  aniait-tl,  airec  le  temps, 
supposé  l'existence  de  ce  droit?  comment  une  possession  exela* 
eive  de  la  pcopriété  l'aurait  *eUe  engendrée  en  se  proloDgewt? 

Âiasita  aoppression  du  droit  seigneurial  et  la  liberté  do  pro- 
priétaie&nverain,  tdles  sont  ies  seules  conséquences  que  ia  1^- 
qae  autorise  à  déduire  des  c^md^ions  historiques  desgsrennas 
JttsUcières;  ai  Teaposéque  J'aifaitde  ce  drottse^gneuriat,  4e  sou 
«rl^ne,  deaa  nature,  doses  vieissitndes  dans  la  l^^slatiom  #t 
dans  la  pratique  est  vrai ,  la  supposition  d'un  droit  pour  l'État, 
éérivaatde  la  banalité  des  rivièffes,eonservé  d»^  <yielque&  oou- 
tomes,  n'est  qu'une  chimère  qu'aucun  esprit  raisonnable  n'osera 
désormais  reproduire.  Le  domaine  n'a  pas  |4us  hérité  de  eedroit 
que  de  tout  autre  profit,  nttle  des  justices.  Quels  étrange»  ré- 
euUati  de  l'abeiition  du  régime  seignendal  supposerait  l'apftro- 
prtotaidadanitiaa^en  vteiftu  da  iwbMiiadtabaasttés^fî- 
iMrel  ^^éiaM^^aefM  eadnit  «dmiaw  asiwM  Oflgiarif  i? 
L*dius  de  la  forée  et  defa  vfoiêsee,  A^qrMt  f«  aUMIir  que  ^Amis 
les  ^Ksordres  de  la  baitai^  ;  celui  qui  (tevalt  être  et  a  été  le  plas 
ndieox;  tombé  devantlarévolnttondn  U*  fldàde,  il  aniait  réaii^ 
à  celle  du  18«?  Seul  il  aurait  survécu  dans  les  apanages  daT^if- 
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fPtteiOD^iiiitkièfel  L'abwn'ftttfi^ fattfBAfbaogiir  demain^ et 
tosjnfttciablfa  d'oppresseorl 

Mft&s  00  ne  setait^ritti  eneinre  que  ce  n«»li«Ei«t  cette  traii%» 
ariesian  d'un  droit  seigiMiiiiai;  lesiois  révolutioimaircs  auraient 
JUilûen  autre  «base  ^  ee  qui  n'était  sont  les  coutumes  qu'un(( 
banalité  géBéraleœcttt  pveaeritei  admise  dans  quelques  localités 
eomaae  privilège  poMililfy  dont  aB<»in  document  ne  constate 
r«iiataiee  féette,  aeri^  devean  droit  universel  ci  absolu  pour 
FÉtaii  ce  qui  devait  être  prouvé  pur  le  aeigpAeur  n'aurait  plus 
iMM^in  de  l'être  #ar  le  domuint  ;  ea  qui  n'était  que  iocal  et  n'exis- 
lantquesur  quelque»  parties  de  rivièfe  cmbiasserait  tousiea 
>eeaniâ'eattdu  r«graurae}cec|Qi,  euAu,  n'était qa'un  droitdepè^ 
ebe^aeratt  un  dro^ide  propriété;  toutes  eea  énormités  résulta* 
mioit.. .  du  silence  de  la  loi  i 

fl  est  permis  de  croire  que  l'argumcot  des  partisans  du  do- 
-  aaaifte,  fondé  sur  le  piincipe  ^sbaaaUâéa  coutumîères,  ne  se»pi 
plus  reproduit. 

i^nt  aux  droits  sur  iapéehe^îis  ont  péri  ccmune  redevaices 
'4Higlkeuriales  :  le  drok  d'inonder  peiar  coofUniire  des  étangs  a 
eceeé  ceome  pri^ii^Y  et  les  droHs  de  peyee  et  4e  voirie  ont 
réié  supprimés  comme  éèémeitts  de  la  justioe.  Det  lois  expresses 
«Mt  depiris^aUribttéÀ  l'acbninistiation  la  sarveillattee  des  eaux 
oeuraates,  Ms  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Les  dioits^de  jutkesnr  les  rivières  ont  doae  eu  te.s«rt  de  tous 
<lfli;doaits4eju8tkeen<9éBéria,e'esM-dive<qu'iUse8oM^»^ 
«Iquefersonne  ne  les  aremMUtii^  4#^). 

414.  Les  droits  se^aeurlaux  dérhMt  du  ârf  ont  également 
eu  pour  les  riviènres  le  sert  qu'ils  eut  eu  généralement  pour  toutes 
ka  avérée  parOea  du  territoire  inléedé  (a^"  40S).  Les  lois  abo- 
IMveaoatprodaitksmèffleseffetaàrégMPddeseauK  c<Hir«iles 
ifv'ài'^arddes  feade^  c'est-jhdire,  qu'eUes  ixA  4snmMâé  la  di- 
ffedaauidifflaaiBejitôleetd^^miMIéle  aeigaear  de  toutes  ses  ré- 
serves et  JouisaaMes,  pour  ea  saisir  te  vissai  on  coatôtalre 
comme  s'il  les  eût  rachetées.  Les  droits  de  pêche  (n«  369),  de 
mouUns  (n«^307),  d^étangs  (n*  566) ,  d'irrigatii»(n^70),  onteeMé 
d'appartenir  aux  seigneurs,  et  ont  puétre  exclusivement  exercés 
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pftr  le  feudataire^  da«f  tooie  Vétaoduede  êOBSitt  ou  de  sa  ceasin, 
AHui  que  dans  leurs  efiCets  généraux,  les  lois  abolitives  n'ont 
rien  cbangédans  toutes  qui  n*était pas  possession  l§pdal«ou  cen- 
tneHe.  Dans  les  alleux,  les  droits  du  riyenLin  sont  restés  eequ'jl| 
étaient,  eelui-*ei  n*a  pu  ni  perdre  ni  gagner.  De  même  dans  le  do- 
maine seigneurial,  les  droits  du  seigneur  n'ont  pu  subir  aucun 
diangement.  L'un  et  l'autre  étaient  libres  possesseurs  'de  leur 
territoire,  dans  toutes  ses  parties  ;  ils  n'iraient  rien  à  acquérir 
en  vertu  des  lois  de  1790,  ils  n'ont  rien  acquis  par  celle  de  1193. 
Par  le  même  motif,  ils  n'ont  rien  perdu.  «  Si  les  rivières  non  na- 
«vigables,  disait  M.  Merlin  (1),  étaiQit  réellement,  avant  les  dé- 
«  crets  de  1789,  dans  la  propriété  des  seigneurs,  n'en  deatons 
»  pas,  elles  y  sont  encore,  et  les  droits  qu'ils  y  ont  exercés  îus- 
»  qu'à  cette  époque,  notamment  celui  des  cours  d'eau,  doivent  en- 
»  core  leur  appartenir.  »  Or,  il  est  incontestable  que  le  seigneur 
était  propriétaire  des  eaux  courantes  qui  traversai^tson  domai- 
ne ;  à  qui  eussent-elles  appartenu  ? 

Quanta  celles  qui  traversaient  les  ûefs  relevant  de  son  domai- 
ne, il  n'avait  sur  elles  que  le  même  droit  qui  lui  appartenait  sur 
le  surplus  du  territoire,  en  vertu  de  la  règle  ;  Babens  territorium 
limitatum...  (n<»  391).  Cette  règle  était  limitative,  non  moins 
qu'extensive,  et  déterminait  la  nature  du  droit  dans  toutes  ses 
applIcations.Ainsi  le  droit  du  seigneur  dominant,  n'étant  sur  les 
terres  inféodées  qu'un  droit  de  directe,  ne  pouvait  consister  éga- 
lement que  dans  la  directe  sur  les  eaux  comprises  dans  l'enclave 
du  fief.  Cette  considération  démontre  clairement,  et  comme  une 
nécessité  des  principes  de  l'enclave  féodale,  que  les  réserves  ap- 
partenant au  seigneur  dominant,  dans  les  rivières  de  fief  ou  de 
censive,  ne  constituaient  point  une  propriété  domaniale,  et  n*a- 
yaient  point  pour  lui  le  même  caraetère^que  les  biens  qu'il  possé- 
dait en  plein  domaine  et  sans  les  avoir  soumis  à  aucune  conces- 
sion empreinte  de  féodalité.  Ces  réserves  ne  sont  donc  pas  restées 
au  seigneur,  comme  domaine;  elles  se  sont  consolidées  an  do- 
maine utile  quels  que  fussent  leur  objet  et  leur  étendue. 


(1)  Questions  de  droit,  v«  Cours  d'eatt^^  $  1. 
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415.  Quant  àrÉtat,oase  demanderai!  ^«toenient àqueltiti^il 
aurait  pu  prendre  une  part  qnelconqne  datis  les  pr<^rlétés  féo- 
dales ou  censuelles.'Par  quels  motifs  aurait*il  réetauné  une  por- 
tion de  la  directe  ?  A  quel  titre  auralt«il  été  saisi  des  dépouilles 
des  seigneurs  ?  Pourquoi  plutôt  du  droit  de  pédbe  que  du  droit 
de  chasse;  <  Quel  est,  dit  M.  Merlin  (1),  l'objet  des  lois  du  35 
»  août  1793  et  17  Juillet  1793?  C'est  d'affranehir  les  possessions 
»  de  biens  fonds,  ou  réputés  tels,  de  toute  servitude^  de  toute 
»  prestation  qui  liait  leurs  propriétés  au  régime  féodal.  Os  lois 
>  veulent  qu'à  l'avenir  ils  tiennent  leurs  biens  fonds,  ou  réputés 
»  tels,  pour  alleux  :  elles  ne  veulent pa»  autre  chose,  » 

En  admettant  d'ailleurs  pour  un  moment  le  système  des  légis- 
tes qui  supposent  l'existence  d'une  supériorité  ou  puissance 
féodale  publique  et  empreinte  d'un  caractère  politique  dont  au- 
rait hérité  le  domaine  actuel,  et  à  laquelle  on  pourrait  rattacher 
le  droit  des  petites  ri vières,ce  droit  féodal  ne  pourrait  s'exercer  que 
par  la  loi  des  fiefs.  L'État  ne  pourrait  le  réclamer  que  là  où  un 
seigneur  féodal  aurait  pu  Texercer  en  sa  qualité  de  seigneur  de 
fief.  Il  aurait  donc  à  prouver  les  conditions  de  sa  prétention , 
c*est-à-dire  la  féodalité  de  la  terre  ;  il  devrait  établir  que  le  fonds 
traversé  par  le  cours  d'eau  n'était  ni  un  alleu,  ni  un  domaine,  ni 
une  possession  franche  ;  en  un  mot,  il  faudrait  démontrer  Tinféo- 
dation  oul'accensement  du  sol ,  et,  à  cet  effet,  il  ne  loi  serait  pas 
permisdes'étayerdela  r^le:  Nulle  terre  sans  seigneur,  dont  tous 
les  effets  sont  abolis  rétroactivement  par  la  loi  du  25  août  1793. 
Ainsi  le  droit  du  Domaine  sur  uii  cours  d'eau  serait  pfirtout  et 
dans  toute  hypothèse  subordonné  à  des  preuves  devenues  impos- 
sibles; comme  successeur  du  seigneur  justicier^  l'État  devrait 
démontrer  à  l'égard  de  chaque  riverain  et  dans  chaque  ci-devant 
Justice  l'existence  d'une  banalité,  preuves  d'ailleurs  même 
inadmisiS^ibles  hors  des  coutumes  reconnaissant  les  banalités 
des  rivières  (n*  365  )  ;  comme  héritier  du  seigneur  féodal ,  Il 
devrait  établir  que  la  directe  particulière  du  fief  comprenait  une 


(t)  Q^sHonê  de  éMt ,  v  Benieêf^ncUreêf  S  tl»>  378. 
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de  la  logliiiie,  eenitt  atau^  et  é'eiiltéim  uns  lini^  pmir  I^Êtat 

Cependant  la'MtaffeméfiMdee  droflewipieiHrbHR  emdiiità 
reoonai^treM  Domatee  m  droit  possible  à^OMPtaiDeacnapieov* 
rantes,  droitdérhrasi  imniédiatemeiit  te  l#is:abiltliYer. 

TallMeMaallmfilaalunt  (110411]  lies  AifositiMaéé^  Ai  M 
dttoavrii  i7tt,  relativeiaiix  Taeavtsf  0ellHspe•ilftaaa,eo^bw 
Illée8«tgélléralMeB  par  PaiirogatiM  des  réglée  de  l'eiMtefe  ai 
delà  maxime :H«l4etmrre sans  ee^Beur,  oatdépefiWéiea#il- 
gneurs  féadaua  et  Jœtieiersâe  tootdraitanx  eaaaeaamrtea  j«»- 
que-lÉaaaf  natlie;  oeaaaax^  €|iii  n'awFirteoaîeat  aaa  Êdfft^ms 
q«e  paroe  qa'^iteso'apparteiiaieBt  à  aueua  autre  {u"  l74J,aV>iit 
'  été  défoloes  à  persoiae  par  les  lab  abatitives  de  la  féddaUyfe. 
Elles  a'étaie&t  point  attriboéea  wul  seigaeiirs  par  J«6  ^gonraoaea» 
à  titre  dossaoial»  aiMi  que  je  Tai  fiiit  observer  (o*  2ea)  fit  g/m 
d'a&llenrs  la  loi  de  1791  («rt.  7)  Texprinie  formelleflieBt  ;  le  4foiJt 
de  vacant  ae  ooniialidt  penr  le  seîf^ieor  que  dans  edirt  de  ^afK 
proprier  leaclMses  sans  osaltre,  aoit  par  «ne  prise  de  peeseosion 
immédiate,  sait  p«r  dJspesitioQ  à  Utre  d'inléodatton  eu  aecsa*- 
sèment  ;  et  ee  droitde  s^appropriery  nne  fais  aboli,  les bienaaana 
maître  ont  eanservé  ee  caractère  d^one  manière  absolne» 

Il  n'est  pas  dauleux  cpie,  parmi  les  p^tes  rivières ,  un^aasea 
grand  nombre  n'avaient  jamais  M  l'objet  d'une  appro^iatioa 
soit  partiealièee,  soit  sdgneiurîale.  Les  Ma  dek  ré^«»lntioii  m^^oi 
ont  manifestement  saisi  personne^  jii  le  srigneqr  qn'dles  ont  au 
contraire  d^uiUéda  droit  de  s'en  emparer«iii  les  riverains  ^^ 
ne  pouvaient  réclamer  ce  qui  n'avait  jamais  fait  parUe  de  leur 
alleu,  de  leur  fief,  ou  de  leur  eensive  ;  ces  cours  d'ean ,  par 
l'effet  virtuel  des  lois  abolitives ,  sont  donc  restés  ou  devenus 
cboses  sans  maître  et  régis,  en  cette  qualité,  par  les  lois  g^ié- 
raies  de  la  pr<^iâté« 

4ie.  C'est  en  effet  aux  lois  de  la  propriété  que  se  sont  ratta- 
chés tons  les  droits  des  rivières;  quels  qu'ils  fussent^  ilaae  sont 
réunis  à  la  Jouissance  de  celui  que  les  lois  ont  con^dér^  cpn^me 
ayantla  plus  grossepartdndoiBaineri 
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dans  l68  iâl1<sfix,  4u  ÈtH^wt  ûMt  mu  <laMklM^  Ai-  ^wnl  4iM 
son  fief|  da  censitaire  dans  sa  cemive^  de  Temphytéote  dans  son 
emphytéose,  à  ceUe  d'aocon  dans  les  terres  Yacantes.  Un  décret 
de  la  GonventiMi  d»  «  jiiilki  IVM  iépMd  paiMtaMMt  À  «a 
système  :  des  propriétaires  avaient  demandé  par  une  pétition  que 
Je  silence  des  lois  abolitives  à  >^ard  du  droit  de  pèche  cessât 
et  que  ce  qu'ils  regardaient  comme  nne  lacune  fftt  rempli  ;  la 
Convention  répond  quMl  n'y  a  point  de  lacune  et  que  les  princi- 
pes de  la  propriété  nouvelle  ne  laissent  ^ucun  doute  sur  le  droit 
de 

La  Conyention  nationale,  après  avoir  entendu  son  conité  de  législation  sur 
)a  pétition  du  citoyen  Cabaut,  de  la  commune  d*OrTal ,  d^^^ntement  de  la 
Manche,  tendante  à  ftiire  décréter  fsAiolltioii  du  dirait  eMkniir  de  la  pêctafe» 
prétendu  par  to  cMevant  aeigueis»  ^  la  fWHMfasfan  a<fcacBtt4e  pliîfccrle*^ 
]oiig^icftéétftages;|NMeà  IVdi^ënjonn  matiTésur  les  art.  2«tSdn 
déorel  d<a  25  août  1792  ;  le  prasiar  partant  que  <0M/e  proiprUté  fimMreest 
rijmUeframeht  et  Wnre  de  tons  droits  tant  féodaux  que  ceasiiels,  si  ceux  qui 
les  réclament  ne  prouvent  le  contraire  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  d- 
après  ;  Pautre  que  généralement  tons  les  droits  seigneuriaux ,  tant  féodaux 
que  censucSs,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  antérieures, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  ïeax'  iéimuIuiAion,  ninie  oaas  f«i  ponr> 
raient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  ou  le  présent  décret ,  sont  abolis  sans 
iiid€BNràlé<l). 

Td eift donc  tefaisenneHieat  du  lë^ateur  :  fo  pècibe  exep-, 
cée  par  les  seigneurs  était  «n  droit  «e^neuiM ,  «r  toute  pra- 
priété  eéft  réputée  ffaœfae  et  Rbra  ;  émao  M  n'y  a  pas  lieu  de  irta* 
tuer  sur  la  pétition  des  rivcvalM* 

Remarquez  ipie  fedfcietsuffwe  aéœsaaii'UBiet  les  Tiveriins 
prapt4étaii«s  du  cours  #eau^  car»  à4iiaut  de  ^ee  titre ,  que  Inr  ^ 
importe  l'^bon^on  desdi^ttaftodun»  et  la  Hbetté  iu  droit  de 
propriiété?  w  qui  résulM  de  ne  «que  la  propriélé  est  libre  ne 
peux  être  appH<p}ét|u'à«elui^  a  la  praprlôté;  ^  Texeivioe  du 
droit  de  p^e  dans  un  O0uv8dl<«au«eit  régi  partes  lois  de  la  pr  o«  „ 
prfété  ftmdln^  «'«st^iMdaMMBeat  tqw  ips  *co«fs  d^eaalni*4iémt 
est  soumis  aux  lois  de  la  propriété. 


(i)  Question  de  droite  i*  Pêehe^  ff» 
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Un  attire  déerel  da  80  da  mèmemois  porte  égalemaoït  :  - 

La  Gonrenlkm  nationale,  sbr  la  proposition  d*un  membre»  fose  %  Tordre 
do  joar,  notifié  sur  ce  que  le  droit  eichisif  de  pèche  et  de  dilose  étaient  des 
droits  flfodanx,  abetii  par  tel  lob  précédentes,  comme  tdns  lestiHres  (i).  * 

Ainsi  I^assimilation  du  droit  de  chasse  et  dn  droit  de  pèche  a 
ènré  depuis  leur  origine  Jusqu'à  leur  destruction  ;  banalités  jus- 
ticlères  ou  directes  féodales,  ils  vivent  du  même  droit,  reposent 
sur  le  même  principe  ,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  dans 
leur  abolition  :  «  Il  est  défendu  »  porte  la  loi  du  30  avril  1790 , 
»  à  tontes  personnes,  de  chasser  sur  le  terrain  éC autrui  sans  son 
>  consentement.  »  Les  décrets  de  1793  disent  la  même  chose  en 
d'autres  termes  :  <  Les  riverains  seuls  ont  le  droit  de  pêche  dans 

•  les  eaux  qui  baignent  leurs  héritages.»  Pour  tout  autre  ce  sont 
les  eaux  d'antrui.  Un  avis  du  conseil  d'État  du  27  p1uvî6sean  13, 
constatant  ce  droit  exclusif,  décide  :  «  que  la  pêche  des  rivières 
»  non  navigaBles  ne  peut  dans  aucun  cas  appartenir  aux  com- 
»  munes  ;  que  les  propriétaires  riverains  doivent  en  jouir, 

•  sans  cependant  pouvoir  exercer  ce  droit  qu'en  se  conformant 

•  aux  Ms  concernant  la  pêche  (3).  > 

417.  En  résumé ,  les  rivières,  comme  toutes  les  aatres^^rtles 
du  territoire,  ont  subi  rapplication  du  principe  révolutionnaire 
qui  a  frappé  de  mon  tous  les  droits  seigneuriaux  :  «  Affraochîes 
•désormais,  comme  tousles  autres  biens,  des  lois  de  la  féodalité^ 
•elles  sont. demeurées  soumises  à  celles  de  la  propriété  foncîère.% 
(N<»  408.)  Les  Jouissances  ont  changé  de  nature,  mais  elles  n*ont 
changé  ni  de  cause  ni  de  titre  ;  c'est  toujours  à  sa  possession , 
à  ses  actes  d'acquisition ,  d'inféodation ,  d'accensemenC'»  qce  le 
possesseur  a  âA  recourir  ;  seulement  ce  qui  sous  Tempire  du 
régime  seigneurial  n'aurait  établi  que  le  domaine  utile,  le  droit 
de  vassal  ou  de  ceniitaf re ,  avec  ses  limites  et  ses  restrictions, 
constate,  sous  les  lois  nouvelles ,  la  propriété,  pleine, entière, 


(I)  Quêstiant  d*  draiU  ▼*  Péeke,  $,i, 
(t)  Qmestiom  de  droite  r  Pécke^  Si* 
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absolue  ;  en  un  mot,  et  pour  parler  le  langage  du  législateur,  ce 
qui  auparavant  était  fief,  est  à  présent  un  alleu  ;  la  rivière  dont 
le  riverain  ne  jouissait  que  limitatîvement,  et  qui  pour  lui  n'é-. 
tait  qu'une  possession  féodale  ou'  censuelle,  est  à  présent  allô* 
diale  et  ses  droits  de  propriétaire  exclusifs.  *  , 

Tel  est  le  résultat  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  sur  le  sort 
légal  des  petites  rivières  ;  elles  n'ont  rien  donné  à  celui  qui  n'a- 
vait rien  ;  elles  ont  laissé  dans  le  domaine  privé  ce  qui  était  du 
domaine  privé  ;  elles  n'on^  point  modifié  la  possession  libre  et  la 
Jouissanœ absolue;  elles  n'ont  toucbé  qu'aux  droits  et  aux  sujé- 
tions seigneuriales  ;  tous  ces  titres  d'appropriation ,  3etransmis- 
'  sion,  de  concession  que  nous  avons  parcourus  dans  un  des  chapi- 
trée précédents  et  qui,  depuis  les  formules  de  Marculfe  jusqu'aux 
actes  notariés  dé  1788,  nous  ont  montré  les  eaux  courantes 
dans  le  commerce,  achetées ,  vendues ,  données,  inféodées, 
accensées,  affermées,  transmises  héréditairement  et  judiciaire- 
ment disputées, loin  d'être  atténués  par  les  lois  dé  la  révolution, 
ont  été  sanctionnés  par  elles,  et  se  sont  revêtus  du  caractère 
libre  et  sacré  qui  appartient  à  la  propriété  sous  le  régime  nou- 
veau. 

II  me  reste  à  examiner  si  cette  appropriation  virtuelle  et  géné- 
rale des  riverains,  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  a  été  mo- 
difie'e  par  les  lois  qui  nous  régissent  aujourd'hui. 


hl 
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origine  jusqu'aux  dernieni  effets  de  leur  destruclioD.  Le  rôle 
appartenant  à  la  question  des  eaux  courantes ,  dans  cette  labo- 
rieuse exploration  du  régime  féodal,  est  manifeste;  ainsi  que 
je  l'ai  dit  en  eomnjtençant ,  ce  n'est  ^int  pour  la  résoudrCi  ni 
pour  démontrer  le  droit  des  riverains,  que  j'ai  parcouru  tous  les 
éléments  de  sa  solution.  Le  droit  de  l'État,  s'il  eût  été  la  con- 
séquence logique;  des  règles  coutumières  et  des  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  m'eût  également  conduit  à  mon  but,  savoir,  l'ex- 
plication des  droits  seigneuriaux,  de  leur  source,  de  leur  nature, 
de  leur  objet  et  de  leurs  vicissitudes.  Quel  que  soit,  en  effet, 
aujourd'hui  le  propriétaire  légitime  des  eaux  courantes ,  This- 
toire  des  banalités  de  rivière  n'en  jette  pas  moins  une  immense 
lumière  sur  les  conditions  du  pouvoir  seigneurial;  l'impossibi- 
lité d'expliquer  ce  droit  oppressif,  incompatible  aveo  toute  idée 
de  contrat  entre  le  seigneur  qui  l'exerce  et  le  propriétaire  qui  le 
fubit,  par  la  règle  de  la  convention  féodale  ou  censuelle,  rend 
nécessaire  la  reconnaissance  d*un  autre  titre  et  d'une  autre 
cause  que  le  fief,  dans  les  droits  mal  à  propos  qualifiés  de  féo- 
daux; cette  nécessité  de  deux  principes  dans  les  possessions  sei- 
gneuriales, l'un  comprenant  la  propriété,  l'autre  y  demeurant 
étranger,  déniontrée  par  le  droit  des  rivières ,  manifeste  la  vé- 
rité, lé  caractère  radical  et  le  sens  de  la  maxime  :  «  Fief  et  jus- 
»  tice  n'ont  rien  de  commun.»  Dans  cette  maxime  sainement  corn* 
prise  gît  tout  le  système  des  institutions  seigneuriales. 

C'est  également  aux  vicissitudes  du  droit  de  garennes  et  aux 
actes  qui  les  concernent  qu'on  doit  l'intelligence  de  la  règle 
Nulle  terre  sans  seigneur ,  et  ^e  la  profonde  révolution  que  sa 
dernière  portée  a  produite  datis  la  propriété  territoriale;  rien^ie 
peut  éclairer  davantage  l'histoire  de  cette  règle  que  la  considé- 
ration d'une  garenne  dans  son  établissement,  son  exercice, 
l'acte  qui  l'anéantit,  les  conditions  de  renonciation  et  les  effets 
de  ces  conditions  sous  l'empire  de  la  règle  nouvelle  :  «Toute  te- 
»  devance  suppose  la  directe.  » 

£n  un  mot,  il  n'est  pas  une  circonstance  du  droit  des  rivières, 
attestée  par  les  lois  romaines,  les  lois  barbares,  les  textes  cou- 
tumiers^  les  ordonnances,  les  arrêts,  les  actes  privés  de  tous  les 
temps  et  les  possessions  de  toutes  les  époques,  qui  n'apporte 
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son  trait  de  lumière  dans  le  droit  seigneurial  et  ne  dissipe 
quelque  élément  de  Tobscurité  qui  le  couvrait  aux  yeux  des  pu- 
blicistes,  en  révélant  quelque  erreur  des  théories  systématiques 
qu'imposaient  à  leur  croyance  les  nécessités  du  despotisoïe  et  l'i- 
magination fiscale.  Quelle  preuve  plus  concluante  d'ailleurs  de 
Tignorancedes  feudistes  du  xviii*  siècle,  relativement  aux  con- 
ditions historiques  de  la  propriété  territoriale,  que  leur  étrange 
Interprétation  des  ordonnances  et  des  coutumes  à  Tégard  des 
garennes ,  et  les  commentaires  de  Lapoix-Fréminville  sur  Vori- 
gine  des  moulins  1 

Si  donc  j'arrive  à  ce  résultat  que  sous  l'ancien  'régime  la  pro- 
priété des  petites  rivières  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  âa  do- 
maine  privé  et  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  loin  de /'en 
faire  sortir,  l'y  ont  consolidée,  c'est  que  l'étude  sincère  et  sé- 
rieuse des  éléments  du  droit  coutumier  devait  y  conduire.  JTose 
croire  que  ma  conviction  sur  ce  point  est  partagée  par  le  kcleur; 
cependant,  si  le  législateur,  en  organisant  le  régime  nouveau, 
avait  adopté  d'autres  bases  et  placé  la  propriété  des  petites  riviè- 
res hors  du  droit  privé,  quelques  doutes  pourraient  s'élever  sur 
l'exactitude  des  conséquences  que  j'ai  tirées  des  principes  du 
système  seigneurial  et  de  celui  des  lois  abolitives.  Je  ne  ferai  donc 
que  compléter  ma  tâche  en  montrant  que,  parmi  les  lois  posté- 
rieures aux  célèbres  décrets  du  4  août  1789,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  enlevé,  soit  expressément ,  soitimplicitement,  la  propriété 
des  cours  d'eau' non  navigables  au  domaine  dés  particuliers. 

419.  Je  dis  qu'il  n'existe  aucolie  loi  nouvelle  qui  M  enlevé 
aux  riverains  la  propriété  des  cours  d'eau,  parce  que  je  tiens  leur 
possession  antérieure  et  légitime  comme  un  fait  snffîsamment.dé- 
montré. 

Qui  donc  aujourd'hui  jouit  des  petites  rivières  et  en  dispose? 
qui  possède  les  usines  que  les  eaux  font  mouvoir,  et  les  champs 
qu'elles  arrosent?  Assurément  c'est  le  domaine  privé.  Oserait- 
on  préten^lre  que  toutes  ces  possessions  n'ont  commencé  qu'avec 
le  Codeciyil  ;  qu'avant  cette  loi,  elles  n'existaient  point;  que  les 
riverains  n'arrosaient  pas  leurs  prés,  que  les  moulins  n'étaient 
pas  des  propriétés  particulières,  que  les  eaux  courantes  n  étaient 
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pas  dans  le  commerce,  qu'on  ne  les  vendait  pas,  qu'on  ne  les  af- 
fermait pas,  qu'on  ne  les  comprenait  pas  dans  les  fonds  baignés 
ou  traversés? 

Dirâ-t-onque  ces  jouissances  sont  des  abus  introduits  pendant 
les  désordres  de  la  révolution,  mais  qu'elles  n'existaient  point 
sous  le  régime  seigneurial  ? 

'  De  pareilles  assertions  sont  trop  hautement  démenties  par  les 
preuves  de  possessions  privées  que  j'ai  réunies  et  par  la  déclara- 
tion d'Henrion  de  Pansey  :  «  Les  petites  rivières  sont  dans  le 

»  commerce »  Les  jouissances  actuelles  reposent  sur  des 

intersignes  qui  proclament  leur  antiquité;  il  est  assurément 
en  France  plus  d'un  moulin  dont  l'établissement  remonte 
au  delà  du  texte  de  la  loi  salique;  il  est  plus  d'une  terre  que 
le  ruisseau  qui  la  baigne  aujourd'hui  arrosait  sous  l'empire 
de  la  loi  des  Yisigoths;  les  usines  et  les  pêcheries  men- 
tionnées suprà^  n*"  388 ,  et  données  par  des  particuliers  à 
l'évéché  de  Nantes ,  lui  appartenaient  encore  au  siècle  der» 
nier;  elles  sont  encore  une  possession  priwée;  et  en  l842;pour 
la  première  fois,  la  propriété  de  l'eau  lient  elles  sont  une  jouis- 
sance a  été  disputée  par  l'État;  il  est  peu  d'eaux  courantes  dans 
le  territoire  duvoyaume  qui  n'aient  été  comprises  dans  Vaquarwm 
decursus  d'un  acte  translatif  du  moyen  âge  ;  en  un  mot,  la  pos- 
session des  ruisseaux  n'est  ni  moins  ancienne,  ni  moins  constante, 
ni  moins  particulière,  ni  moins  universelle,  que  celle  des  terres 
labourables,  des  prés,  des  bois,  ou  de  tout  autre  élément  du  sol 
foncier. 

Les  rivières  sont  rares  et  leurs  conditions  exceptionnelles,  qui 
n'ont  été  sous  l'ancien  flégime  l'objet  d'une  appropriation,  d'un 
accensement,  d'un  bénévis,  d'une  inféodation,  d'ufie  vente  ou 
d'un  partage;  il  en  est  peu  qui  n'aient  coulé  dans  un  alleu,  dans 
un  fief,  dans  une  censive,  et  qui  en  conséquence  n'aient  subi  le 
droit  de  la  possession  allodiale,  ou  la  division  du  domaine  utile 
et  de  la  directe.  J'ai  fait  observer  (n"  393)  que  toute  les  petites  ri- 
vières de  la  couronne  étaient  accensées  en  vertu  ^'une  mesure 
générale,  et  qu'il  en  était  ainsi  de  la  presque  totalité  dfe  celles  dcs^ 
seigneurs  ;  or,  les  accensements,  les  inféodations,  étaient  des 
actes  d'appropriation  du  seigneur,  constituant  pour  lui  la  di-^ 
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i«cle,  et,  pour  le  vasial  on  le  ceositaire,  ledonplrre  utile  deveou 
propriété  libre,  par  l'effet  des  loisabolitiTes.  On«ccorâerait  done 
qu'à  une  époque  indétermiûée,  toutes  les  eaux  courantes  'ont  été 
la  propriété  dès  seigneurs ,  qu'il  n*eQ  resterait  pas  moins  vrai 
qu'au  4  août  1789,  toutes  ces  eaux  étaient  frappées  delà  posses* 
sion  censuelle  ou  féodale,  laquelle  est  devenue  propriété  absolue, 
et  qu'elles  avaient  un  possesseur  utile  qui  est  devenu  propriétaire 
unique  et  libre.  Pour  écarter  cette  conséquence,  il  faudrait  pou- 
voir écarter  les  jouissances  antérieures  à  1 789,  et  démentir  les^ 
moignages  qui  les  attestent;  il  faudrait  démentir  i'inexécutios 
de  Tordonnance  de  1069,  et  Télat  d'encombrement  des  rivières 
navigables    elles-mêmes,  que  la  puissance  impériale  a  seule 
pu    détruire  en  supprimant   les  possessions    respectées    par 
Louis  XIV  (1). 

Ainsi,  en  fait,  presque  partout ,  au  4  août  1789,  les  riverains 
jouissaient  des  cours. d'eau.  En  droit,  ces  possessions,  quelles 
qu'elles  fussent,n'ont  reçu  de  la  législation  révolutionnaire  aucune 
atteinte;  cette  législation,  comme  le  proclamai  1^  hautement  M. 
Merlin,  n'ayant  pas  eu  pour  effet  de  dépouiller  de  leurs  posses- 
sions les  possesseurs  légitimes.  Or,  c'étaient  assurément  des 
possesseurs  légitimes  que  ceux  qui,  sous  la  coutume  du  Berry, 
avaient  fait  étang  ou  moulin  sur  «  rivière  non  navigable 
»  passant  dans  leur  héritage  (n«>  363)  ;  »  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie^ avaient  fait  pêcherie  ou  travaux  d'irrigat/on,  ou  même 
avaient  détourné  les  cours  d'eau  traversant  leurs  terres  [vi9  367); 
sous  la  coutume  de  Maizières,  avaient  disposéd'une  manière  quel- 
conque du  ruisseau  enclavé,  dans  leurs  domaines  (n»  375);  sous 
une  multitude  d'autres,  avaient  établi  des  jouissances,  soit  avec 
la  permission  du  seigneur,  là  où  elle  était  nécessaire  (n*  366), 
soit  sans  cette  permission,  là  où  le  texte  mum'cipal  ne  l'exigeaH 
point.  Dans  toutes  ces  localités,  les  riverains  pouvaient  cxcipçf 
non-seulement  du  fait  de  possession,  mais  encore  do  tlfare  le  plus 
légitime  et  le  plus  puissant,  la  loi  qui  autorisait  même  xm  éta- 


(i)  Toy.  l^arrêté  du  19  veniôse  an  «. 
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hlissiejneqt  noavee^,  loi  étrangS^  au  régime  Céodal  et  qoe  la  K- 
gislalion  révolutionnaire  n'a  point  abrogée. 

Ce  que  les. textes  coutumiers  consacraient  dans  \m  lieux  pré* 
cités,  le  principe  commun  de  la  possession  le  confirmait  pa^out 
OH  les  coutumes  avaient  gardé  le  silence,  et  ISi  même  ou  Ton  pou- 
vait  induire  de  leur  texte'un  droit  privatif  aux  seigneurs  sur  les 
rivières  ;  partout,  en  effet,  le  droit  des  seiga^rs  cédait  au  titre 
ou  à  la  possession  (n*  393  )  ;  partout  en  conséquence  le  porteur 
d'un  titre  ou  d'une  possession  contraire  au  droit  du  seigneur  était 
un  propriétaire  légitime  que  les  lois  de  la  révolution  n'ont  point 
dépouillé.  ; 

£n  suppGi^aiït  le  domaine  saisi  du  droit  du  seigneur,  on  ne 
peut  pas  \e  supposer  plus  puissant  que  lui,  ni  admetti'e  qu'un  ti- 
tre opposable  au  seigneur  ne  le  fût  pas  à  l'État  excipant  des  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  Or,  le  droit  du  seigneur  cédait  devant 
toutes  les  attributions  coutumières,  devant  tous-  le«  titres  légiti- 
mes, devant  toutes  les  concessions,  toutes  les  autorisations  éma- 
.jiécs  de  lui ,  enfin  devant  toutes  les  possessions  régulières  :  et,  au 
4  iaoût  1789,  ces  possessions  couvraient  en  France  la  presque  to- 
talité des  cours  d'eau. 

Quelle  que  soit  donc  l'hypothèse  où  l'on  se  place,  la  possession 
du  riverain  demeure  un  fait  général  et  constant,  contre  lequel  la 
prétention  de  l'État  doit  échouer  et  qui  meta  sa  charge  l'obliga- 
tion de  montrer  au  Bullcilio  des  l#is*un  texte  autre  que  celui  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité^  qui  abroge  l'effet  naturel  de  ces 
lois. 

420.  Les  lois  relatives  à  la  propriété  des  eaux  courantes  sent 
peu  nombreuses  :  l'art.  2  de  la  loi  du  25]novembre  1 790,  l'art.  4 
de  celle  du  6  octobre  1791,  le  Code  civil,  sont  les  seules  dispoai^ 
tiens  où  les  rivières  soient  considérées  dans  le  i*apport  de  c^ux 
qui  les  possèdent.  Les  autres  ne  consistent  que  dans  des  i^gle- 
ments  de  police  ou  du  mode  de  jouissance,  desquels  an  ne  peut 
tirer  que  des  inductions  plus  ou  moins  eontestablea.  Pour  la  j^Iop 
part,  le  législateur  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  préjuger  la 
question  de  propriété,  et  cette  déclaration  ne  peut  être  éémetttkfc 
par  le  commentaire. 
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La  loi  d«  «4  novembre  1790,  conslittitivc  des  principes  sur 
lesquels  repose  le  doma^pe  de  TÉtat^  porte  ce  qui  suit  : 

Art  3.  •  Les  cheaios  publics,  les  rues  %t  places  des  villes,  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ponts,  les 
havres,  les  rides,  etc.,  et  en  général  toutes  les  propriétés  du  territoire  na- 
tional qui  ne  S014  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public,  s 

Le  décret  du  6  octobre  1791  portait  : 

Art.  4*  «  N^l  >»•  P^w'  **  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d^un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable;  en  conséquence,  tout  proprié- 
taire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  les  cours  d'eau  d'une  manière  nui- 
sible au  bien  général  et  à  la  navigation  établie,  s 

La  première  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  538  C.  civ.j 
et  la  seconde  abrogée  par  Tart.  644.  JLeur  examen  doit  donc 
se  confondre  avec  celui  du  Code. 

421.  Je  ne  parlerai  point  des  règlements  administratifs  inter- 
médiaires; il  est  constant  quMl  n'ont  point  modifié  les  principes 
de  la  propriété  relativement  aux  cours  d'eau.  Je  ne  m'occuperai 
pas  davantage  des  travaux  législatifs  ou  projets  qui  n'ont  point 
pris  place  au  Bulletin  des  lois.  Je  prie  de  voir^  dans  la  discussion 
de  M.  Rives,  la  déduction  que  ce  magistrat  tire  de  travaux  pré- 
paratoires qu'il  fait  connaître.  J'ai  vainement  cherché  à  comprea- 
dre  par  quelle  combinaison  d'idées  la  propriété  de  TÉlal  à  l'égard 
des  petites  rivières  peut  résulter,  à  ses  yeux,  des  considérations 
suivantes  : 

1°  De  la  loi  du  22  décembre  1789,  sect.  3,  art.  2,  qui  charge 
les  administrations  de  département  de  veiller  «  à  la  conservation 
»  des  propriétés  publiques,  à  celle  des  rivières^  forêts^  chemins 
»  et  autres  choses  communes  (1).  »  Selon  M.  Rives,  les  rivières 
sont  assimilées  aux  chemins  par  cette  loi,  et  dès  lors  considérées 
comme  choses  communes.  Admet-il  donc  les  mémçs  conséquences 
&  réfard  des  forêts?  pourquoi  non? 


(i)  Pag,  5i. 
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2o  Delà  loi  du  4  mars  17§0,  Ut.  1,  art.  3,  relative  à  la  division 
de  la  France ,  qui,  porte  que,  lorsqu'une  rivière  sert  de  limite  à 
deux  départements ,  les  deux  administrations  «  concourent  à 
>  r administration  de  la  rivière  (l).  >» 

3^  D*un  projet  de  loi  présenté  à  T  Assemblée  constituante,  dans 
lequel  les  eaux  courantes  étaient  divisées  enjleuves,  rivières  et 
ruisseauw  ;  le  cours  des  rivières,  et  celui  des  fleuves,  le  lit  des 
fleuves  et  la  pêche  des  fleuves  et  rivières  déclarés  propriétés 
nationales  (2).  Un  membre  de  l'Assemblée  fit  observer  que  le 
projet,  entraînant  avec  lui  la  destruction  du  droit  d'arrosement, 
porterait  la  désolation  dans  les  départements  méridionaux.  «  Je 
»  demande  donc,  ajoutait-il,  qu'on  se  borne  à  décréter  le  prin- 
»  cipe  que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  sont  une  pro- 
»  priété  nationale.  »  En  effet,  il  n'est  pas  donné  suite  au  projet 
dont  aucune  loi  postérieure  n'a  reproduit  la  disposition  (3). 

4°  De  divers  décrets  autorisant  la  canalisation  de  plusieurs  ri- 
lûères  non  navigables,  dans  lesquels  il  riapparait  pas  de  récla- 
mation des  riverains  (4)  ;  àTégardde  quelques-uns  il  était  con- 
stant que  la  navigation  avait  existé  pendant  un  siècle. 
.  50  Enfin  des  projets  du  Gode  civil  dans  lesquels  on  avait  com- 
pris au  nombre  des  domaines  nationaux  «  les  fleuves  et  rivières 
»  tant  navigables  que  non  navigables  et  leurs  lits  (5).  »  M.  Rives 
en  conclut  ce  qui  suit  :  «  On  a  donc  avancé  sans  fondement 
»  que  les  riverains,  par  le  seul  fait  de  l'abolition  de  la  féodalité, 
»  redevinrent  propriétaires  du  lit  des  cours  d'eau  non  naviga- 
»  bles^  et  que  V État  ne  se  substitua  point  ^^^x  droits  des  seigneurs 


(i)  Pag.  52. 

(2)  Entre  autres  motifs  indiqués  par  le  rapporteur,  je  trouve  le  suivant, 
qui  me  parait  le  véritable  :  c  Considérez  que  le  produit  de  toutes  les  rivières 
»du  royaume  formera  dès  à  présent  un  revenu  considérable  qu^une  police 
»  sévère  et  de  bonnes  lois  ne  peuvent  manquer  d'améliorer;  consultez  l'état 
T>de  Itos  finances  ;  consultezla  masse  effrayante  de  nos  impositions^  peut-être 
p  alors  le  plan  que  vos  comités  nous  proposent  méritera  votre  approbation.;i 
C'était  tout  simplement  une  immense  conBscation  que  proposaient  les  comités». 

(3)  Pag.  53. 

(4)  Pag.  6i  et  suivantes. 

(5)  Pag,  65. 
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9  tnoê  qai  cancerne  la  propriéié  du  Ht  i$  pe^  cqi^  d'eau  [i).  > 
ia  logiqM  de  ce  savant  magistrat  e^t'conséquent^:  déduisant  (e 
droit  de  l'État  aux  petits  rivières  d'an  projet  rejeté^gar  VAssm- 
blée  constituante,  elle  devait  tirer  la  même  cdD«luisèQn  i|u  praj^ 
du  Code  civil,  l'argument  se  formulant  ainsi  :  «Le  projet  au  Gode 
»  C4V.  attribuait  au  domaine  publie  les  rivières  tant  navijfcUf les  que 
9  non  navigables  ;  or  k  législateifr^  dans  la  rédaction  défio/tii^ 
>  a  retranché  de  cette  attribution  les  rivières  non  navigables; 
»  donc  ees  rivières  appartiennent  au  domaine  public.  > 

J*ai  hAte  d'arriver  au  véritable  otfet  de  la  discussion  ;  abor- 
dons le  Gode  civil. 

422.  Les  textes  auxquels  on  doit  naturellement  jlemftndiBr  la 
solution  d'une  question  qui  consiste  à  déterminer  quel  esl  le 
véritable  propriétaire  d'une  certaine  classe  de  biens  se  trouvent 
dans  lechap.  8  du  tit.  2,  liv.  2,  où  le  législateur  s*est occupé  des 
choses  sous  le  rapport  de  ceux  qui  les  possèdent,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  en  sont  propriétaires.  G'est  là  qu'il  faut  rechercher 
tout  d'abord  à  qui  le  législateur  a  dévolu,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  la  propriété  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles.* 

Considérés  sous  le  rapport  de  ceux  qui  les  possèdent,  les  biens 
sont  susceptibles  d'une  double  division  :  l""  suivant  qalls  ap- 
partiennent ou  non  à  des  particuliers;  2^  sekm  qu'Us  sont  ou  ue 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  Gar,  parmi  les  choses 
qui  n'appartiennent  pas  aux  particuliers,  les  unes  échappent  à 
toute  espèce  d'appropriation ,  les  autres  appartiennent  à  TÉtat, 
soit  à  titre  de  propriété  privée,  c'est-à-dire  comme  biens  sus- 
ceptibles de  transmission ,  soit  à  titre  de  propriété  publiq[ue  dont 
on  peut  donner  pour  caractère  rinallénabilité  et  llmprescrip- 
tibiiité.  Par  cas  différentes  distinctions ,  qui  ressorient  des  art. 
587  à  541 ,  plutôt  enoon  de  leur  saine  inleiprâatian  que  de 
leur  lettre  oà  le  domaine  publie  paraît  avok  été  souvnit  «os- 
fondu  avec  le  domaine  de  l'État,  Je  suis  amené  à  me  demanto 


(i)  Pag.  es. 
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à  quel  titre  la  propriété  deeVivières  ûoiflia^igables  ni  flottablet 
n'appartiendrait  pas  aQ]i(>ivérafns;  si  e'esVci^mme  n^étant  pas 
susceptible  d'appF(^pr1ation  privée,  oucoame  ayant  été  dévolue 
à  J*É{^  par  le  législateur  lui-même. 
On  lit, dans  Tart.  588  Ckwie  civil  : 

c  L«i*9iemiii9,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l^État,  les  fleuves  et  rivières 
3  navigables  ou  ffottdbUs,  les  rivages,  les  lais  ou  relais  de  la  mer,  les  ports» 
1  les  rade»;  les  havres,  géoéralement  toutes  les  portions  du  territoire  fran- 
»  çai5  foi  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  propriété  privée,  sont  considérées 
»  comme  des  dépendances  du  domaine  public  » 

Om  voit,  d'après  ce  texte,  que  le  législateur,  pour  détermi- 
ner la' propriété  du  domaine  publie,  par . opposition  à  celle  des 
partienKers ,  a  été  guidé  par  la  destination  de  la  chose.  Est-elle 
destinée  à  Tusage,  à  la  commodité  de  tous?  elle  échappera  à 
l'appropriation  privative  et  appartiendra  au  domaine  public.  Tel 
est  le  sens  de  ces  mots  :  «  et  généralement  toutes  les  portions 
»  du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  » 
Ce  n'est  qu^entend^3  ainsi  qu'ils  peuvent  s'appliquer  aux  routes, 
aux  rivières  navigables  ou  flottables ,  aux  ports ,  aux  havres , 
etc.  Car  les  portions  du  territoire  français  fixées  pour  le  pas* 
sage  d'une  roiftè ,  envahies  par  le  cours  des  eaux ,  destinées  à 
l'établissement  d'utiport,  n'ont  rien  par  leur  nature  qui  ré- 
siste à  la  propriété  privée  ;  ce  n'est  que  par  leur  destination  à 
l'usage  de  fous,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  qu'elles  n'ap- 
partiennent pas  aux  particuliers ,  quelles  sont  considérées  comme 
dépendance  du  domaine  public. 

"Or ,  une  pareille  destination  se  rencontre-t-elle  dans  les  ri- 
Tières  non  navigables  ni  flottables  ?  Serait-ce  dans  un  intérêt  gé- 
néral d'ordre  public  qu'on  voudrait  les  ODilever  à  l'appropria- 
iMi  privée  pour  en  faire  une  dépendance  du  domaine  public  ? 

m.  Merlin  (t),  tout  en  convenant  que  les  petites  rivières  n'ap- 
partiennent pas  foncièrement  à  l'État,  prétend  néanmoins  qu'elles 


(1)  iW/»„  y«  Rivière. 
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ne  laissent  pas  de  former ,  comme  les  chemins  vicinaux ,  une 
propriété  publique  que  nul  individu  ne  peut  s'arroger,  et  sur 
laquelle  le  gouvernement  exerce  des  droits  d'inspection  et  de 
haute  police.  MM.  Proudhon  (i)  et  Foucart  (2)  reproduisent  la 
même  idée,  en  alléguant  la  destination  des  petits  cours  d'eau  à 
fertiliser  la  terre,  multiplier  les  forces  de  ^industrie ,  etc. ,  etc. 

J'ai  déjà  répondu,  sous  le  rapport  du  droit  naturel^«  s  et 
suiv.),  à  ces  objections.  En  examinant  de  près  ces  usages  né- 
cessaires à  tous,  mis  en  avant  par  ces  auteurs,  et  le  droit 
de  navigation  excepté ,  il  m'a  été  facile  de  prouver  que  tous  les 
autres ,  tels  que  droits  de  pèche,  de  prise  d'eau,  de  prendre  les 
herbes,  les  pierres  ou  le  sable  que  ces  rivières  contiennent,  et 
d*y  établir  des  usines  ,  sont  des  droits  parfaitement  sascepllbles 
d'appropriation  privée,  et  que  ce  n'est  même  qu'à  ce  titre  qu'ils 
appartiennent ,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables ,  à  l'ad- 
ministration qui  les  vend  comme  toute  autre  chose  du  domaine 
de  l'État. 

Sans  doute ,  comme  le  dit  M.  Merlin ,  le  gouvernement  doit 
avoir  sur  les  petits  cours  d'eau  un  droit  d'inspection  et  dfi  haute 
police  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  incompatible  avec  la  pro- 
priété des  riverains.  Toute  espèce  de  propriété  est  soumise  à  un 
droit  de  haute  police  de  la  part  de  l'État ,  puisque  le  droit  de  pro- 
priété ne  paraît  légitime  qu'à  la  charge  de  la  part  du  proprié- 
taire de  se  conformer  aux  lois  et  règlements.  Or,  que  ce  droit 
de  haute  police  de  la  part  de  l'État  soit  plus  intense  sur  les  cours 
d'eau  que  sur  toute  autre  propriété;  que,  par  exemple,  le  pro- 
priétaire d'une  petite  rivière  ne  puisse  pas  faire  regonfler  les 
eaux  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  cela  se  conçoit  p«- 
faitement  par  la  nature  de  ces  biens  sur  lesquels  l*exercice  im- 
modéré du  droit  de  propriété  pourrait  avoir  des  conséquences 
beaucoup  plus  graves  que  sur  tous  autres  biens.  Mais  con- 
clure de  là  qu'ils  sont  publics ,  vouloir  en  faire  une  espèce 
de  petite  voirie,  c'est  se  méprendre  gravement  sur  le  carac- 


(1)  Dont,  pub.,  n«»  981,  933  et  974. 

(2)  Rei\  de  lég^  et  de  jurisp,,  t.  A,  p.  194. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  LOIS  ACTUELLES.  749 

tère  des  choses  publiques  et  sur  les  causes  de  leur  publici|^ 

423.  Quant  au  droit  de  flottage  à  bûches  perdues,  auquel 
M.  Proudhon  parait  s'attacher  pour  déterminer  le  caractère  de 
publicité  des  petites  rivières,  Je  ferai  observer  que  le  droit  de 
flottage  a  de  tout  temps  été  exercé  à  titre  de  servitude  sur  les 
cours  (l'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  que  sous  l'empire 
de  la  féodalité  elle-même  les  seigneurs,  propriétaires  de  petites 
rivières,  étaient  obligés  de  le  supporter.  Ceci  résulte  positivement 
de  l'art.  52  du  tit.  15  de  l'ord.  de  1669,  dans  lequel  on  lit  : 

«  Le  transport,  passage,  voiture  ou  flottage  des  bois,  tant  par  terre  que 
0  par  eau,  ne  pourra  être  empêché  ou  arrêté  sous  prétexte  de  droits  de  tra- 
»  Ters,  péages,  patronages  ou  autres,  par  quelque  particulier  que  ce  soit,  à 
B  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  marchan-* 
»  dises;  sauf  à  ceux  qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  aucuns  droits  à  se 
»  pouryoir  par  devant  le  grand-maitre,  qui  y  pourToira  ainsi  qu'il  appar- 
»  tiendra;»   ^ 

et  plus  formellement  encore  de  l'ordonnance  de  décembre 
1672,  rendue  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  dont 
l'art.  8  ç^torîse  les  marchands  à  faire  passer  leurs  bois  même 
par  les  fossés  et  étangs  appartenant  aux  particuliers  qui  sont 
tenus  de  faire  l'ouverture  de  leurs  parcs  et  basses-cours  aux  ou- 
vriers, en  les  dédommageant  s'il  y  échoit.  Or,  ce  droit  de  flottage 
né  saurait  être  plus  incompatible  avec  la  propriété  des  riverains 
^u'il  ne  l'était  avec  la  propriété  des  seigneurs.  D'ailleurs,  l'ob- 
jection de  M.  Proudhon  pourrait  se  retourner  même  contre  son 
propre  système.  Ce  jurisconsulte ,  en  effet,  au  Heu  d'un  droit  de 
propriété ,  accorde  aux  riverains  des  petites  rivières  un  droit 
d'usufruit  ou  de  superficie  perpétuel.  Or ,  je  ne  vois  pas  que  le 
flottage,  tel  qu'il  existe  pour  tout  le  monde,  soit  plus  conciliable 
avec  le  droit  d'usufruit  qu'avec  un  droit  de  propriété. 

De  cette  discussion  on  doit  donc  conclure  que  les  cours  d'eau 
mÉhnavigables  ne  peuvent  pas  être  considérés  Qomme  choses  du 
domaine  public;  que  ce  n'est  pas  ce  caraetère  qui  les  empêchera 
d'être  la  propriété  privée  des  riverains.  Au  commencement  de 
ce  livre  f  par  réponse  aux  arguments  de  M.  Proudhon  tirés  de 
la  nature  ind(»^>table  des  cours  d'eau ,  j'ai  suffisamment  dé* 
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«ODtré  que  rien  n'était  plus  facile  à  çonoeToir  qne  tear  apjpM- 
priation ,  et  que  même  les  deux  qualités  pour  lesquelles  on  vou- 
lait les  déclarer  n&ù  susceptibles  d'appropriali(ni,  la  force  meWce 
et  la  mobilité,  sont  précisément  celles  pour  lesquelles  la  proprâé 
en  est  si  utile  et  si  recherchée.  Je  ne  reviendrai  pas  sor  cesi^ 
que  je  crois'avoir  suffisamment  développées  dans  leg  &««  7 ,  8  et 
1 1  de  ce  volume ,  auxquels  Je  renvoie. 

424.  Demandons-nous  actuellement  si  l'État  ne  pourrait  pas 
revendiquer  la  propriété  des  cotirs  d'eau  à  tin  autre  titre ,  nbfi 
plus  comme  dépendance  du  domaine  public ,  mais  comme 
dépendance  du  domaine  de  TÉtat.  Ce  sera  encore  sous  les  ni 
539-641  G.  civ. ,  et  sous  les  art.  1,  2 ,  3  et  5  de  /a  loi^da  22 
novembre- l«r  décembre  1790,  qu'il  faudra flter  cliercher  les 
éléments  de  solution.  ^ '*' 

Le  principe  du  domaine  national  ou  de  la  propnèlé  de^ l'État 
envisagé  comme  personne  privée  se  trouve  j^é  dans  Viart.  1  de 
la  loi  précitée ,  dans  lequel  on  lit  : 

t  Le  domaine  national  proprement  dit  s^entend  de  toutes  les  propri^és 
•  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiwnent  à  la  natieiif 
»  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  ou  la  jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ait  sea- 
élément  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autre- 
j>menLB 

Par  application  de  ce  principe,  on  voit  dans  les  art.  53&  et  541 
du  G.  civ. ,  qui  ne  sont  que  la  reproduction  des  art.  S  el  5  de  k 
loi  de  1790,  comme  appartenant  au  domaine  de  l'État,  tous  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers  ou  dont  les  possessions  sont  abandonnfeis. 
Il  en  est  de  même  des  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  et,  en  général ,  de  tons  ces 
biens  qui  auraient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  par 
suite  d'un  déclassement  ou  de  tout  autre  événement  qui  aurait 
prouvé  qu'ils  ne  sont  plus  à  l'usage  de'tous. 

Le  droit  de  l'état  sur  ces  biens ,  tout-à-fait  diffèrent  de  celui 
qu'il  exerce  sur  les  biens  proprement  dits  du  domaine  public,  se 
confond  avec  celui  de  tout  propriétaire  sur  sa  chose  ;  et,  compa- 
rativement aux  biens  du  domaine  publie  que  l'usage  de  tous 
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frapj^  dIfiâliénÉbilIté  et  d'IreprescrtpftiblRté,  oti  p6Ql  caETfteté- 
ilser  les  biens  du  domaine  de  TJÉtat  en  les  déclarant  susceptibles 
d'alf^nation  e^  de  prescriptfon ,  et  en  général  de  toutes  les  con- 
-ventions  dont  eét  snseeptible  la  propriété  privée.  Or ,  peut-on 
faire  rentrer  dans  cette  classe  de  biens  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  ? 

Remarquons  d'abord  que  rien  en  faveur  de  cette  solution 
ne  pourrait  s*induire  soit  des  textes  du  G.  civ.,  soit  de  ceux 
de  la  loi  de  1790.  Au  contrairOi  Fart.  588  G.  civ.,  qui  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée ,  et  sur  le- 
quel nous  aurons  à  revenir ,  ne  parle  que  des  rivières  navigables 
et  flottables  comme  devant  faire  partie  du  domaine  public.  Mais, 
acceptant  les  art.. 539  et  541  comme  simplement  énonciatiCs» 
essayons  de  faire  application  aux  petites  rivières  des  principes 
que  nous  en  avons  dégagés  ;  examinons  les  divers  droits  qui  ré- 
sultent de  la  propriété  des  cours  d'eau  et  qui  sont  dans  le  com- 
merce ,  et  voyons  si  ces  droits  sont  ou  doivent  être  exercés  par 
rÉtat  ou  aliénés  à  son  profit. 

Ges  différents  droits  sont  :  le  droit  depécbe,Ie  droit  de  prise 
d'eau,  le  droit  de  prendre  les  vases,  les  herbes,  les  pierres  que 
contiennent  les  rivières,  le  droit  d'établir  sur  leur  cours  des  usi- 
nes moulins  ou  usHies  quelconques ,  et  enfin  le  droit  de  disposer 
du  sol  tréfoncier  sur  lequel  ces  cours  d'eau  existent.  Gomme  je 
l'ai  démontré  relativement  aux  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles, tous  ces  droits  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  et 
même  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'ils  sont  exercés  par  l'État  sur 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Or,  si  l'État  était  pro- 
priétaire des  petites  rivières,  pourquoi  ne  serait-il  pas  proprié- 
taire de  tous  ces  droits  qui  viennent  d'être  ëfllimérés?  Peut-on 
supposer  qu'il  ait  bénévolement  renoncé  aux  émoluments  qu'il 
retirerait  de  leurs  concessions  et  qu'il  exploite  d'une  manière  si 
lucrative  relativement  aux  cours  d'eau  navigables  ? 

Pourquoi  les  riverains  de  petites  rivières  Jouiraient-ils  du 
droit  incontestable  et  incontesté  de  prendre  les  vases,  les  her- 
bes, le  sable,  les  pierres  que  contiennent  ces  rivières,  tandis 
que  nous  voyons  ce  droit,  dans  les  grandes  rivières,  appartenir 
exclusivement  à  l'État,  qui  en  dispose  coipmeun  particulier, 
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Pourquoi,  relativement  au  droit  de  prise  d'eau,  l'art.  644  C.  civ., 
qui  l'accorde  aux  riverains,  mettrait-il  tant  de  soin  à  distinguer 
entre  le  cours  d'eau  qui  est  déclaré  dépendant  du  domaine  pu- 
blic par  Fart.  538,  et  celui  que  le  silence  de  cet  article  a  laissé 
dans  le  domaine  privé?  Quel  sens  pourrait  avoir  cette  distinc- 
tion, si  Ton  comme  l'autre  appartenait  à  l'État  ?  Ce  même  argu- 
ment se  continue  dans  toute  sa  force  à  l'égard  du  droit  à  la  force 
motrice  fournie  par  les  cours  d'eau.  S'agit-il  de  la  faculté  d'éta- 
blir des  usines  sur  une  rivière  publique,  l'administration  seule 
peut  autoriser  de  j^areils  établissements,,  et  nul  n'a  droit  à  la 
force  motrice  des  rivières  publiques.  $'il  s'agjk  au  contraire  d'une 
érection  d'usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  on  doit  re- 
connaître, comme  M.  Troplong  l'a  démontré  (l),  qu'aucune 
loi  ne  donoe  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  \a  création 
d'une  usine  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottabies,  et 
l'usage  contraire  qui  s'est  établi  (2)  n'est  qu'un  abus,  qtf  un  dé- 
bris de  l'esprit  envahisseur  de  l'administration  impériale.  Le  droit 
de  l'État  ne  doit  être  ici  qu'un  droit  de  surveillance  et  de  haute 
police,  consistant  à  empêcher  l'abus  que  le  propriétaire  pourrait 
faire  de  son  droit  de  propriété  sur  un  cours  d'eau  en  élevant  les 
eaux  de  manière  à  inonder  les  fonds  voisins  ;  et  même,  comme 
le  remarque  très  bien  le  savant  magistrat  auquel  j'emprunte  ces 
observations,  celui  qui  aurait  des  eaux  et  les  exhausserait  sans 
avoir  demandé  à  l'autorité  un  niveau  réglementaire  ne  commet* 
trait  un  délit  qu'autant  qu'il  causerait  un  dommage  aux  proprié- 
tés riveraines.  Le  droit  de  l'État  se  borne  donc  à  fixer  la  hau- 
teur des  eaux,  et  sur  ce  point  les  textes  sont  on  ne  peut  plus  ex- 
plicites. C'est  d'abord  la  loi  du  6  octobre  1791,  qui  porte,  tit  2, 
art.  1 5  :  ,  . 

« 
c  Personne  ne  pourra  inonder  rbéritage  de  son  voisin  nî  luitransmellre 
»  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
*  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement  ;  •  puis  far- 
tide  16,  qui  ajoute  que  t  les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  usines 


(1)  Prescript,  I"  voI.,n»  146. 

(2)  MoNin,  t.  19,  V  Moulin.  —  Cônsult.  de  M.  Sirey,  t.  J2,  M91. 
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>  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux 
f  pourraient  occasionner  par  la  trop  grande  élération  du  déversoir  ou  au<- 
»  trement.  Us  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  puisse 
i  nuire  à  personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département  (  au- 
»  jourd^hui  par  le  préfet);  en  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une 
»  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

Enfin,  en  troisième  lien,  l'art.  357  G.  pén.,  qui  étend  ces  dis- 
positions et  conserve  an  fait  d'Inondation  le  caractère  d'nn  délit 
'èorrectionnel.  Tels  sont  les  textes  qui  règlent  le  droit  de  sur- 
yeillance  de  l'État  relativement  aux  constructions  d'usines  que 
les  riverains  peuvent  faire  sur  les  petites  rivières. 

Ils  sont  d'autant  plus  probants  que  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  IV,  art.  9,  qui  défend  aux  administrations  d'autoriser  aucune 
eonstruction  sur  les  cours  d'eau  sans  l'approbation  expresse  du 
gouvernement,  ne  parle  que  des  rivières  navigables  et  flottables 
et  des  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchements  généraux ,  c'est- 
à-dfte  des  cours  d'eau  du  domaine  j^ublic.  Cet  arrêté  déclare, 
même  implicitement,  que  pour  les  autres  cours  d'eau  une  simple 
autorisation  administrative  suffit,  puisque  l'art.  12  défend  aux 
maires  de  permettre  aucune  construction  semblable  sur  les  cours 
d*eau  qui  sont  la  propriété  particulière  des  communes  sans  la 
permission  des  administrations  centrales,  et  qu'il  n'ajoute  pas 
que  cette  permission  ne  pourra  être  accordée  que  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Néanmoins  l'usage  contraire  s'est  accrédi- 
té sous  l'Empire.  Un  grand  nombre  de  décisions  administratives 
l'ont  consacré  ;  mais  on  chercherait  en  vain  le  texte  de  loi  sur  le* 
quel  elles  se  fondent.  Toutes  posent,  sans  le  Justifier  autrement, 
le  principe  que  l'établissement  des  moulins  et  usines ,  même  sur 
les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  ne  peut 
être  autorisé  que  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté» 
rieur  et  d*après  l'arrêté  du  préfet.  Cet  état  de  choses  fut  attaqué 
50US  la  Restauration  comme  un  abus  qui  n'aurait  pas  dû  survivre 
à  la  centralisation  impériale;  et  en  1817  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sembla  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ces  ré- 
clamations, puisqu'il  consulta  à  cet  égard  le  comice  du  conseil 
d'État,  qui  déclara  que  l'autorisation  royale  était  nécessaire  pour 
la  construction  d'une  usine  sur  les  petits  cours  d'eau.  Cet  avis  du 

48 
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conseil  d'État,  dont  les  motifs  ne  sont  rien  moins  que  coaclnants, 
et  dont  aucun  ne  tend  à  faire  considérer  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  comme  du  domaine  public  ou  du  domMne 
de  l'État,  fixa  la  jurisprudence  aémiitistrattve ,  et  anio^rd^bai 
tous  les  arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'établissement  des  usines 
sont  rédigés  sons  forme  de  proposition.  L'ordonnance  r^ale 
d'autorisation  est  le  seul  titre  en  règle.  Mais  la  proposition  sur 
les  cours  d'eau  navigables  que  la  Chambre  des  députés  a  prise  en 
considération  en  1835  revient  au  système  de  la  loi  de  1791,  et  U 
commission  de  la  Chambre  a  protesté,  dans  son  rapport,  contre 
fa  jurisprudence  actuelle  de  l'administration,  comme  <  résultant 
»  d'une  interprétation  abusive  des  lois.  »  Ce  n'est  donc  pas  de 
ce  droit  d'autorisation  usurpé  par  l'administration ,  ce  que  du 
reste  elle  a  pu  faire  sans  grande  opposition  de  la  part  des  rvf^ 
rains  qui  ne  Tenvis^eaient  probablement  que  comme  l'exereke 
du  droit  de  haute  police  reconnu  à  TiÉtat,  qu'on  peut  tirer 
argument  en  faveur  de  la  propriété  de  l'État  sur  les  petits  cours 
d^eau,  et  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point ,  comme  de  tout  ce 
que  j'ai  exposé  précédemment  sur  les  droits  de  pèche ,  prise 
d*eau,  etc.,  il  parait  résulter  clairement  que  :  r  les  petites  riviè- 
res sont  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée;  2°  que  cette  pro- 
priété n'appartient  pas  à  l'État. 

425.  Le  silence  de  l'article  538,  qui  m'a  suffi  pour  établit 
qu'il  n'entendait  pas  ranger  les  cours  d'eau  dod  navigables  ni 
flottables  dans  le  domaine  public,  ne  me  paraît  pas  moins  sigm'- 
flcatif  pour  prouver  l'intention  du  législateur  de  laisser  les  pe- 
tites rivières  à  leurs  propriétaires  naturels,  c'est-à-dire  aux 
riverains  ;  en  exigeant  un  texte  positif  pour  constater  le  droit 
de  propriété  de  l'État  sur  les  petites  rivières,  j'ai  fait  plus  que 
démontrer  le  peu  de  fondement  de  ses  prétentions,  j'ai  en- 
core assis  sur  de  meilleures  bases  le  droit  des  riverains,  parce 
que  si  le  lit  des  rivières  non  navigables  n'appartient  pas  à  l'Etat, 
il  ne  pçut  appartenir  à  d'autres  qu'à  ceux  au  milieu  des  pro- 
priétés desquels  il  se  trouve  enclavé.  Toutes  ces  inductions 
sont  conformes  à  cette  règle  d'interprétation,  que  les  exceptions 
ne  peuvent  s'induire  du  silence  delà  loi,  et  qu'elles  n'existent 
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pafs  dès  lors  qu'elles  ni^^ifafit  pas  consacrées  par  un  texte  positif; 
car,  comme  le  dit  fort  Mf^^M.  Daviel,  pour  qae  les  petits  cours 
tfeau  fasseutau  domainefublic,  il  faudrait  que  quelque  disposi- 
tion formelle  l'eât  édicté,  comme  en  Sardaigne,  où  l'ancienne  lé- 
gislation du  pays  les  rangeait  expressément  interregalia^  et  où 
le  Gode  civil  promulgué  en  1837  porte  expressément  (art.  420) 
que  les  eomps  d-eau  non  navigables  font  partie  du  domaine  royal. 
Mais  «n  France*rj«n  de  semblable,  ni  dans  les  anciens  édits,  ni 
dans  les  lois  nouvelles;  il  n'y  a  pas  un  texte  qui  place  les  petits 
cours  d*eau  dans  le  domaine  public  ;  la  liberté  et  Tappropriation 
sont  le  droit  commun,  et  le  Gode  civil  suppose  invinciblement  que 
les  petites  rivières  sont  Tapanage  des  riverains  ;  car  ce  n'est  ^e 
par  voie  d'exceptibn,  parce  que  leur  nature  y  résiste  ou  qu'un 
texte  positif  l'ordonne,  que  certaines  choses  restent  en  dehors  de 
la  propriété  privée;  et  ici  il  n'y  a  d'exception  ni  dans  la  nature 
des  cboses,  ni  dans  aucun  texte  du  Code. 

Avoir  déclaré  publics ,  dans  l'art.  538  seulement,  les  cours 
d*eau  navigables  et  flottables,  c'est 'avoir  qualifié  de  privés  tous 
les  autres*  Gette  proposition  acquiert  encore  une  évidence  plus 
grande  si  nous  remontons  à  l'origine  de  l'art.  538.  Cet  article 
n'est  lui-même  qu'une  modification  et  qu'une  extension  de  la  dis- 
position de  l'ordonnance  1669  qui  ne  déclarait  du  domaine 
publie  que  les  rivières  portant  bateaux,  ce  qui  semblait  en 
exclure  les  rivières  flottables.  Or,  si  le  législateur  a  jugé  néces- 
saire de  consacrer  par  un  texte  formel  cette  extension  à  Tarti- 
de,  pourquoi  ne  Taurait-il  pas  fait  de  même  s'il  avait  entendu  lui 
donner  une  extension  beaucoup  plus  considérable  relativement 
aux  cours  d*eau  ni  navigables  ni  flottables? 

Enfin  la  considération  du  projet  du  Code ,  lequel  comprenait 
expressément  les  fleuves  et  rivières  tant  navijjables  que  non  na- 
vigables, et  le  retranchement  de  ces  dernières,  me  paraîssejit 
décisifs;  si  le  législateur  a  retranché  des  attributions  faites  au 
domaine,  par  le  projet,  les  rivières  non  navigables,  c'est  qu'il  n'a 
pas  voulu  qu'elles  lui  appartinssent;  c'est  la  seule  conséquence 
qui  me  paraisse  conforme  aux  règles  de  la  logique  (n"*  421). 

426.  Je  passe  à  l'examen  des  différents  textes  du  Gode  qui  rè^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


756  BES  LOIS   ACTUBLLES. 

glent  les  droits  des  riverains  sur  les  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottables,  et  je  vois  qu'ils  supposent  tous  la  propriété  acquise 
aux  riverains,  et  qu'ils  ne  sont  tous  qu'une  conséquence  de  ce 
principe.  C'est  d'abord  Tart.  661  du  Code  civH,  qui  poirte  : 

fl  Les  lies  et  accroissemenls  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  naviga- 
t  blés  et  non  flottables  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
»  rUe  s*est  formée  :  si  Hle  n'est  pas  formée  d*un  seul  côté^  eUe  appartient 
»  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  traoée  au 
•  milieu  du  lit  de  la  ririère*  9 

De  quel  droit  les  riverains  peuvent-ils  prétendre  aux  attérisse* 
inents,  îles,  etc.,  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables?  La  position  de  l'article  561  au  milieu  d'un  chapitre 
où  il  est  question  d'accession  relativement  aux  choses  immobi- 
lières le  dit  suffisamment.  Il  est  évident  que  c*est  en  vertu  du 
droit  d'accession.  Or,  quelle  est  la  cause  du  droit  d'accession? 
l'art.  546  nous  l'apprend  : 

c  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobUière,  soit  immobilière,  donne  drdt 
i  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  ce  qui  s'j  unit  accessoirement^  soit  na« 
»  tureUement,  soit  artificieUement  ;  ce  droit  s'appelle  droit  d'accession,  i   ^ 

Donc,  le  droit  d'accession  n'est  qu'une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  et  là  où  on  rencontre  le  droit  d*accession,  on  doit, 
supposer  le  droit  de  propriété;  c'est  un  principe  généra/  auquel 
le  législateur  s'est  toujours  montré  fidèle.  Si  on  jette  en  effet  \^ 
yeux  sur  l'article  qui  précède  celui  qai  nous  occupe  en  ce  moment, 
surTart.  560,  on  y  voit  que  s'il  attribue  àTÉtat  les  attérjsse- 
ments,  îles  ou  Ilots  dans  les  rivières  navigables  et  flottables ,  c'est 
parce  que  l'État  est  propriétaire  de  ces  rivières  et  de  leur  lit  et  qae 
l'accessoire  surgi  dans  leur  sein  suit  le  sort  de  la  partie  princi- 
pale. L'art.  560  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  538.  Or,  lors- 
qu'on voit  le  législateur  se  montrer  conséquent  dans  l'art.  560, 
peut-on  supposer  que  tout  d'un  coup  il  soit  demeuré  infidèle  à  son 
titre  et  aux  lois  du  raisonnement  dans  Tart.  561  ?  Ne  doit-on 
pas  dire  que  l'attribution  aux  riverains  de  l'Ile  née  dans  la  rivière 
non  navigable  est  une  preuve  que  le  principal ,  c'est-à-dire  le  lit, 
appartient  à  ces  mêmes  riverains,  de  même  que  l'attribation  à 
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rÉtat  de  l'ile  née  dans  les  rivières  navigables  découle  de  la  pro- 
priété de  l'État  sur  le  fleuve  et  sur  son  lit  ? 

Puisqu'il  s'agit  d'accession  dans  ce  chapitre  du  Code,  n'est-ce 
pas  pat  la  force  du  droit  d'accession  que  l'Ile  de  la  rivière  non 
navigable  appartient  aux  riverains  ?  Et  à  quoi  l'Ile  accède-t-elle  ? 
est-ce  au  rivage?  non  ;  car  autrement  il  faudrait  donner  aux  rive- 
rains l'ile  des  rivières  navigables.  L'Ile  accède  au  lit;  elle  est 
l^accessoire ,  la  partie  inhérente,  indivisible  du  lit;  là  où  est  la 
propriété  du  lit,  est  la  propriété  de  l'Ile.  Voilà  l'argument  de 
l'art.  560;  il  doit  être  celui  de  l'art.  56 1. 

427.  C'est  le  même  principe  qui  domine  toutes  les  dispositions 
du  Code  relatives  au  régime  des  eaux  dans  le  chapitre  intitulé  : 
Des  servitudes  qui  dédvent  de  la  situation  des  lieux  (art.  640 
etsuiv.). 

L'article  640,  qui  considère  comme  une  servitude  l'écoulement 
des  eaux  d'une  propriété  supérieure  sur  la  propriété  inférieure, 
considère  par-là  même  le  lit  du  cours  d'eau  comme  une  partie 
intégrante  des  propriétés  assujéties  à  cette  servitude  naturelle. 
C'est  en  effet  le  lit  du  ruisseau  qui  reçoit  l'eau,  et  c'est  du  lit 
qu'elle  s'écoule;  le  lit  supérieur  est  donc  le  fonds  dominant,  le 
lit  inférieur  est  le  fonds  servant;  l'un  et  l'autre  sont  l'héritage 
dont  parle  Tart.  637  en  définissant  la  servitude  :  «  une  charge 
»  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d*un  héritage 
»  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  > 

Cette  observation  est  commune  à  toutes  les  dispositions  du 
chapitre  :  c'est  à  titre  de  servitude  que  l'eau  passe  sur  le  ter- 
rain du  propriétaire  inférieur  ;  c'est  à  titre  de  servitude  que  le 
propriétaire  d'une  source  ne  peut  en  changer  le  cours  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  642  et  643  ;  c'est  au  même  titre  qu'un 
riverain  ne  peut  que  se  servir  de  l'eau  à  son  passage,  ou  que 
celui  dont  Teau  traverse  l'héritage  est  obligé  de  la  rendre  à  son 
cours  ;  or,  la  servitude  suppose  la  propriété  ;  c'est  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  appartenant  à  un  propriétaire.  Pour 
ranger  les  dispositions  relatives  aux  eaux  courantes  dans  le 
chapitre  des  servitudes,  le  législateur  a  donc  commencé  par 
poser  ce  principe  :  «  Les  eaux  courantes  sont  un  héritage;  elles 
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»  font  partie  de  celui  qu'eiles  arrosent,  et  leur  lit  égaleooBt.  > 
Ce  n'est  qu'en  partant  de  cette  donnée  qu'il  a  pu  dire  :  <  Les 
»  obligations  imposées  par  les  art.  640^  643  et  644^  sont  des 
»  servitudes.  » 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  Code  n'a  pas  Innové  :  ce  principe 
qu'il  suppose,  c'est  celui  de  la  loi  romaine  :  Aqua  viva  est  pan 
fundi  ;  c'est  celui  des  anciens  jurisconsultes  :  Aqiéa  quœ pro* 
fluit  ex  fonte  vicini  in  meum,  statim  atque  ingress(kesi  fusi^ 
dum  meum  mea  est;  ou  :  «  L'eau  qui  passe  par  rhéritage 
»  d'aucun  lui  est  propre  {n°37l).  »  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  pris  le  droit  de  propriété  des  eaux  courantes  tel  que 
l'avait  fait  la  loi  de  la  propriété  foncière  pleinement  dégagée 
des  considérations  du  régime  féodal •  C'est  ce  qui  résille 4ft  U>ute 
la  discussion,  non  moins  que  des  textes  eux-mêmes. 

428.  Aux  termes  de  l'art.  641  : 

«  relui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  yolonlé,  sauf  le 
»droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis^  par  titR 
f  ou  par  prescription.  » 

C'est  la  décision  de  l'ancien  droit  :  Dominum  posse  divertere 
vel  retinere  aquam  quœ  oritur  in  fundo  suo  (n®  371). 
Sur  cet  article  je  ferai  plusieurs  observations  : 

10  La  loi  ne  distingue  point  les  sources  pércnnes  de  celles  cjui 
ne  le  sont  pas;  le  droit  est  le  même  aussitôt  qu'il  s'agit  d*autre 
chose  que  d*eaux  pluviales. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  dé  toutes  les  autres  dispositions  ; 
ni  l'art.  643,  ni  l'art  645,  ne  font  cette  distinction.  C'est  donc 
sans  fondement  que  les  auteurs  cherchent  à  l'établir.  La  loi  a*en 
parle  pas  et  ne  la  suppose  pas  ;  ses  règles  sont  également  appQ- 
cablcs  à  toutes  les  eaux  courantes,  à  toutes  les  rivières,  à  tous 
les  ruisseaux  pérennes  ou  temporaires. 

La  division  des  cours  d'eau  en  rivières  non  navigables  et  en 
ruisseaux  est  également  arbitraire.  Il  est  impossible,  ea  droit, 
d^appliquer  des  prhicipes  différents  selon  le  volume  des  petites 
rivières  ;  un  même  caractère  loor  appartient  à  toutes  da  moamt 
qu'elles  ne  sont  pas  consacrées  au  service  public.  Ce  n'est.pas  le 
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volume  de  l'eau,  mais  la  circonstance  que  son  cours  est  ou  n'est 
pas  consacré  au  servfce  public,  qui  lui  donne  son  caractère  légaU 
Sans  doute  ces  distinctions  aupaient  pu  être  faites;  sans  doute  la 
loi  aurait  pu  modifier  ses  prescriptions  eu  égard  à  l'importance 
des  cours  d'eau  ;  mais  ces  distinctions,  que  repoussait  déjà  l'an* 
creîme  jurisprudence  (v.  suprà,  n»  397) ,  n'ont  paspassé  dans  notre 
Code  civil. 

a  Ce  qu*a  décidé  cet  arrêt ,  dit  Mprlk ,  dans  tme  espèce  où  il  $*a* 
»  gissait  d*un  cours  d*eau  non  navigable,  rendu  relativement  à  un  mis* 
»  seau,  ridentilé  de  raison  veut  qu'on  le  décide  également  pour  une  rivière 
»  non  navigable  ni  flottable  ;  car  la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  Tune 
»  et  Tautre.  » 

La  seule  distinction  que  la  loi  contienne  en  apparence  est 
celle  qui  a  pour  objet  la  source  ou  Teau  qui  traverse.  Mais  si  Fou 
considère  attentivement  le  droit  des  riverains,  on  rceonnalt  qn'H 
est  absolument  le  même.  En  effet,  lorsque  le  propriétaire  infé- 
rieur a  acquis  par  titre  ou  par  prescription  le  droit  de  recevoir 
à  un  lieu  déterminé  la  source  qui  naît  dans  rhérilage  supérieur» 
quel  changement  s'opère  dans  le  droit  du  propriétaire  de  cet 
héritage?  Perd-il  la  propriété  de  l'eau?  non  assurément;  mais 
sa  propriété  demeure  gênée  d'une  servitude  qui  consiste  àduA 
l'obligation  de  rendre  l'eau  à  son  cours  ordinaire,  après  en  avoir 
usé.  Or,  cette  obligation  est  précisément  celle  que  porte  l'arti- 
cle 644  et  qu'elle  impose  au  propriétaire  dont  une  eau  courante 
traverse  l'héritage.  Le  droit  de  l'art.  64ï  et  celui  de  l'art.  644 
sont  donc  identiques  ,  et  pas  plus  l'un  que  l'autre  li'est  e^clti- 
sif  de  la  propriété. 

L'art.  641  détermine  le  droit  du  propriétaire  inférieur;  (fest 
tm  droit  qui  s'acquiert  par  titre  ou  par  prescription,  c'est-à-dire 
comme  tout  droit  de  propriété.  C'est  dont  bien  la  propriété  qof 
Ta  lui  appartenir  sur  un  cours  d'eau  introduit  dans  son  fonds» 

Ainsi  l'obligation  de  ti*ansmission,  que  Ton  prétend  caractéris* 
tique  de  publicité  pour  Teau  courante,  peut  exister  relativemeût 
à  l'eau  jaillissante;  elle  peut  avoir  été  acquise  au  propriétaire 
inférieur  par  prescription,  et  cependant  on  ne  dira  pas  pour  cela 
que  Je  ne  suis  plus  propriétaire  de  ma  source,  qu'elle  est  disveiitie 
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publique,  on  qu'elle  appartient  à  l'État.  Pourquoi  cette  obliga-' 
tionde  transmission,  qui  est  légale  dans  un  cas,  conventionnelle 
Oans  l'autre,  rendrait-elle  publique  l'eau  courante,  tandis  qu'elle 
n'eropécbe  pas  l'eau  jaillissante  de  rester  privée? 'Je  n'en  vois 
aucune  raison. 

Or,  ce  droit  du  propriétaire  inférieur  est  le  même  dans  Thy- 
potbèse  de  l'art.  644  ;  c'est  donc  aussi  la  propriété  qui  appartient- 
à  ce  dernier  sur  le  cours  d'eau  qui  va  traverser  son  héritage. 
C'est  le  législateur  lui-même  qui  l'a  qualifié  : 

429.  L'art.  644  porte  : 

f  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  que  celle  gai  est 
9  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  Tart.  538,  au^itre  de  la  dis- 
9  tinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  J^^rrigation  de  ses 
3  propriétés.  Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  mMe  en  user  dans 
1  l'intervalle  quelle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  kV^WTVve  de 
»  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  s 

Cet  article  offre  un  commentaire  bien  décisif  de  l'art.  538  ; 
s'il  est  vrai,  comme  le  supposent  les  partisans  du  domaine,  que 
ce  dernier  article  range  explicitement  ou  implicitement  dans  1^ 
biens  de  l'État  toutes  les  eaux  courantes,  pourvu  qu'elles  soient 
pérennes,  il  faut  conclure  de  l'art.  644  que  le  droit  d'irrigation 
n'appartient  aux  riverains  que  sur  les  eaux  d'égout  ou  tempo- 
raires ;  ils  ne  peuvent  l'exercer  ni  sur  les  petites  n\ièreSj  ni  sur 
les  ruisseaux  perpétuels.  Or,  je  ne  vois  pas  que  personne  ait  osé 
soutenir  ce  système,  qui  cependant  ^nécessaire  si  ces  derniers 
jcours  d'eau  ne  sont  pas  autres  que  ccwa?que  l'art.  538  a  déclarés 
dépendances  de  l'État. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  cmpruntéei|.  au  droit  an- 
cien, et  notamment  à  la  coutume  de  Normandie,  art.  206,  tran- 
scrit 5t(prà,no  370. 

La  distinction  établie  entre  celui  dont  la  propriété  borde  l'eau 
courante  et  celui  dont  l'eau  traverse  l'héritage  est  conforme  aux 
auditions  d'une  propriété  commune.  Évidemment  l'un  des  ri- 
verains ne  pourrait  changer  le  cours  de  l'eau  sans  priver  l'autre 
de  l'eau  qui  lui  appartient  également,  et  sans  dessécher  la  por- 
tion du  lit  qui  fait  partie  de  son  héritage.  C'est  le  principe  du 
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*iKitQlaîre  nrtfiAtf  au  droit  d'élever  an.  mtulin  sur  tme  eau  cou- 
rante :  Si  ambœ  ripœ  suœ  mnt ,  licentiam  habeat.  Si  autem 
una  alterius  lUrum  rogat  atit  comparet  [n^  363).  La  faculté 
d'obtenir  ou  d'acheter  le  droit  d'user  exclusivement  de  l'eau  cou- 
rante n*^f  point  interdite  par  l'art  644 ,  et  assurément  rien  ne 
s'oppose  il  ce  qu'il  soit  exercé  par  un  des  riverains» 

Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  rendre  l'eau  à  la  sortie  du 
fonds  qu'il  traverse  à  son  cours  ordinaire  ;  en  voyant  dans  cette 
condition  une  charge  incompatible  avec  la  propriété  des  cours 
d'eau,  ou  n'a  pas  fait  attention  qu'elle  est  au  contraire  une  néces- 
sité du  droit  de  propriété  du  possesseur  inférieur.  En  rendant 
l'eau  ailleurs  qu'à  son  cours  ordinaixe,  le  propriétaire  supérieur 
use  du  fonds  inférieur,  car  il  en  change  la  nature,  tran^rtant 
le  ruisseau  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  faisant  le  lit  de  ce  qui  ne 
l'éHHb:  point. 

B'ailleursiencore  à  cet  égard  rien  n'empêche  les  parties  de 
modifier  la  loi«  Si  le  hasard  a  placé  mon  fonds  de  manière  à 
ce  qu'il  se  trouve  le  dernier  sur  lequel  le  cours  d'eau  arrive, 
ne  puis-je  pas  renoncer  au  droit  qui  résultera  mon  profit,  de 
la  servitude  imposée  par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds  supé« 
lieur  de  laisser  arriver  les  eaux  jusqu'à  moi?  ne  puis-je  pas  alié- 
ner, vendre  à  ce  propriétaire  supérieur,  qui  les  absorbera  ou  qui 
leur  donnera  une  autre  direction,  ces  eaux  qui  venaient,  à  la  vé- 
rité, fertiliser  mon  champ,  mais  qui  m'empêchaient  d'en  cultiver 
une  partie  considérable?  Oui,  sans  aucun  doute.  Que  devient 
donc  alors  ce  caractère  de  publicité  dont  on  veut  affecter  des  cho- 
ses qui  sont  d'une  manière  évidente  dans  le  domaine  des  trans- 
actions privées? 

430.  L'art.  645  est  ainsi  conçu  : 

«  S'a  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux 
1  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  iMnté- 
9  rêt  de  Tagriculture  avec  le  reipect  dû  d  la  propriété  z  et,  dans  tous  les  cas, 
s  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doi- 
»  vent  être  observés,  9 

La  propriété  de  quoi  ?  évidemment  des  eaux  ;  les  eaux  dont  il 
^'agit  jsont  donc  une  propriété  ^  mais  la  loi  la  soumet  à  une  ser^- 
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yittide  dans  Hiitérèt  de  l'agricultiire.  Les  trilnmaiix  peov^ 
felre  céder  le  droit  da  propriétaire  de  Teau  à  l'intérêt  de  l'agtf- 
eaftnre,  par  exemple  en  forçant  le  propii^Mte  d'ane  nsiiœ  à 
abandonner  Texcédant  de  sa  riVI&e  à  l'irrigation. 

Remarquez  que  c'est  parce  qne  les  eaux  sont  «ne  propriété 
qne  les  tribunaux  sont  compétents  ;  telle  a  été  la  base  de  l'art. 
645  ;  c'était  ainsi  que  TentendRit  le  Conseil  d'État,  etinsi  qofi 
l'atteste  un  décret  du  0  janvier  1818.  Ce  décret,  rapporté  au 
Répertoire  de  jurisprudence ,  v*  Rivière^  §  ii,  statue  sur  xam 
question  de  conflit  élevée  entre  le  préfet  du  Tarn  et  le'trtbunal 
civil  de  ce  département,  et  motive  ainsi  sa  décision  :  «  Gonsidé* 
•  rant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  die  statuer  sur  la  propriété  d'un 
9  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  /htiable,  dans  une  con* 
f  teslation  qui  n'intéresse  ni  l'État  nf  les  riverains,  et  sur 
»  laquelle  il  existe  une  transaction  entre  les  auteurs  das'^T- 
»  ties,  etc.,  etc.»  Ce  considérant  sur  cette  matière  nEiànifesle la 
manière  dont  le  conseil  d'État  envisageait  alors  Itt  propriété  des 
•ours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Les  textes  qui  précèdent  supposent  donc  aux  riverains  la  pro- 
priété des  eaux  qui  baignent  leurs  héritages.  C'est  l'hypothèse 
que  leur  font  et  l'ancien  régime  et  le  nouveau,  et  les  transactions 
féodales  et  l'abolition  des  droits  seigneuriaux.  Le  Code  n'entend 
point  changer  cette  possession  ;  loin  qu1i  entende  /ooorer,  c'est 
le  droit  précédent  qu'il  reproduit,  et  sa  dernière  disposition  sur 
les  eaux  courantes  a  pour  objet  le  maintiendes  règlements  et  des 
usages  locaux. 

Abordons  les  objeetioifô. 

431.  J'arrive  de  suite  à  celle  qui  est  opposée  avec  le  plus  de 
conflance  à  l'art.  563,  ainsi  conçu  : 

c^  SI  QQ^euve  ou  une  ritière  naviguble,  flMiMe  osnoa, Befenne  un 
9-  neiiTeau^MMrft  en  alMttd^immit  son  aooiea  «H,  les  pcofriétaîra  éest  Umdà 

•  nonTellennt  ocevpés  pnsDMDi  ii  titre  d'ândemfiité  i'ancîto  fit  abaMtomé^ 

•  «haentt  tei&4«  iiropovliMi  du  tcmâo  qui  lui  a  étô^aOeréu  « 

Or,  dit-on,  l'État,  dans  certaines  circonstances,  dispose  da 
Ut  dttfleuve,  du  sol  tréfonder  sur  leqvel  il  coule  etau  profitd^o- 
tiw  personnes  que  lesrivemint,âmc4lveQ  est  ppq^riéttfre;«w% 
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s'il  n'en  était  pas  propriétaire,  il  ne  pourrait  pas  disposer  d'une 
chose  qui  appartiendrait  à  autrui.  Tel  est  l'argument  que  M. 
Aferifaa  tiré  de  L'art.  563  et  qui  a  été  répHé  depuis  par  tous  les 
«ifeMrs  partiBans  de  «on  opinion. 

Oes'auteurs  ont  donné  à  J'art.  563  une  portée  beaucoup  plus 
grande  que  celle  quil  a  réellement.  Au  lieu  dç  fonder  sur  la  dis* 
position  de  cet  atticle,  qui  statue  sur  une  hypothèse  excessivero^ni; 
tùfêj  une  théorie  en  désaccord  avec  les  principes  géqésaux  qui  doi^ 
mt  domitier  toute  ta  matière,  n'était-il  pas  beaucoup  plusnatu^ 
wl  de  coBsidérèr  cette  disposition  comme  une  exception  dictée 
par  l'équité  au  profit  de  celui  qui  se  voit  subitement  enlever  une 
jpartie  de  ses  terres  par. l'envahissement  d'un  cours  d'eau?  Si 
l'art*  563  était  une  conséquence  du  droit  de  propriété  de  l'État 
que  l'on  cherche  à  faire  prévaloir,  comment  pourrait-li  se  conci- 
lier avec  l'art  56  i,  qul^nne  les  aitérissements^  Iles  et  îlots  for- 
més dans  les  petites  rivières,  aux  riverains  ?  Comment,  surtout, 
concevrait-on  une  pareille  disposition,  rapprochée  comme  elle 
l'est  de  l'art.  560?  Si  nous  supposons  que  le  lit  du  fleuve  ait  été 
iesséché  gar  une  autre  cause  que  celle  exprimée  dans  l'art.  563, 
par  exemple  si  la  source  en  était  tarie,  osera-t-on  soutenir  que  ce 
lit  n'appartient  p^^ux  riverains,  «u'il  appartient  à  l'Etat?  Et 
cependant  c'est  jusque-là  qu'il  faudrait  aller  sans  hésiter  si  l'ar* 
ticle  563  était  une  disposition  fondamentale,  une  application  des 
principes  généraux. 

Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  que  le  législateur  nous  ait  donné 
en  cette-matière  d'une  <^ogation  au  principes  généraux  du  droit, 
«I  Tart.  550  nous  en  o^e  un  exemple  non  moins  firappant  que 
celui  que  nous  voyons  dans  l'art.  563. 

482«  Un  autre  article  a  encore  été  invoqué  par  M.  Proudfaon 
eemme  devant  prouver  d'une  manière  irréfragable  que  les  ri- 
yièit$  ne  sauraient  appartenir  aux  riverains.  C'est  l'art.  557  : 

fl  II  en  est  de  même  (  c^t-à-dire  qu'ils  appartiennent  aux  riverains  )  des 

•  reUns  que  forme  iVan  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  Tune  de 

•  ses  rives  en  se  perlant  sur  Tantre.  Le  propriétaire  de  la  ri^  découverte 
1  profite  de  ralhivioo«  sans  que  le  riverain  du  o6té  opposé  y  puisse  venir 
»  Bérianer  Je  lerraia  qu'à  a  perdu.  » 
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Or,  voici  Targoment  qu'en  tire  M.  ProucLhon  : 

t  n  n*est  paierai,  dMl,  qae  les  rifertins  soient  propaétaii:0s ^  fil,  or 
B  s'ik  Tétaient,  la  loi  ferait  des  attérissements  et  des  relais  bb  fonds  coBuan 
B  qu'elle  répartirait  entre  eux.  Au  fieu  de  cela,  elle  attribue  le  relais  an  n> 
B  Tage  dont  la  rivière  s'éloigne;  et  ce  qu'ily  a  de  frappaoV  ^^  \^  lui  donne 
B  en  entier  quand  même  la  rivière  se  serait  retirée  de  toute  la  largeur;  ea 
B  forte  qu'elle  enlève  au  propriétaire  vers  qui  la  rivière  se  jette  la  moitié  de 
B  Tanden  fit,  fue  cependant  on  prétend  être  sa  propriété,  d*après  Part.  561. 
B  C'est  donc  une  chimère  que  ce  droit  de  propriété  prifvée  dont  on  gratifie 
B  les  riverains;  il  n'exbte  ni  pour  la  moitié  du  fit  ni  pour  aocane  de  ses 
B  parties.  B 

Maigre  toute  Tantorite  de  son  auteur,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer cette  interprélation  donnée  à  Fart.  557  complètement 
erronée.  Il  fallait  sans  doute  tm  besoin  pressant  d'irgameDts pour 
forcer  le  gavant  doyen  de  la  Faculté  de  BIJon  à  tirer  de  puteUles 
inductions  d'une  disposition  où  on  ne  doit  voir  que  TappUcation 
des  principes  relatifs  à  l'alluvion.  L'alluvîon  est  l'accroisse- 
ment d'une  des  rives  d*un  cours  d'eau,  occasionné  par  les  sa- 
bles ou  les  terres  charriés  par  ce  cours  d'eau  ;  la  nMtnière  in- 
sensible dont  cet  accroissement  a  lieu,  son  peu  d'importance, 
Pîmpossibilité  de  reconnaître  aux  dépens  Ék  gui  cet  accroisse* 
ment  s'opère,  empêchent  toute  espèce  ûe  revendication  de  la 
part  de  celui  qui  prétendrait  que  les  particules  de  terre  qui  le 
composent  ont  été  enlevées  par  les  eaux  à  sa  propriété.  'L'allu- 
vion est  une  espèce  d'expropriation  forcée  au  proûl  du  riverain. 
.Voilà  pourquoi  le  propriétaire  d'un  fonds  est  propriétaire  de 
tout  le  terrain  qui  s'y  adjoint  par  aliuvion.  Maintenant,  si  les 
eaux,  gênées  dans  leur  cours  par  cet  accroissement  survenu  à 
une  des  rives,  se  rejettent  sur  la  rive  opposée,  ce  n'est  pas  nne 
raison  pour  que  le  propriétaire  de  cette  rive  viennent  prétendre 
droit  sur  ce  que  j*ai  acquis  par  aliuvion.  Quoi  I  parce  qu'il  laisse 
envahir  son  terrain  ^par  les  eaux ,  il  serait  fondé  à  se  récupérer 
sur  des  terres  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu!...  Puis  d'ail- 
leurs, comme  le  remarque  fort  bien  M.  Troplong,  le  rivage  est 
mobile  comme  Teau;  tantôt  il  avance,  tantôt  il  recule  ;  ici  il  perd, 
un  peu  plus  loin  il  gagne.  La  loi  a  voulu  qu'il  fût  fixe  et  dëter 
miné  par  le  flot,  compensant  ainsi  le  bénéfice  avec  la  perte.  Cette 
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chance  vaut  beaucoup  mieux  assurément  qu'une  indivision^  sour- 
ce de  difficultés  et  d'emlmrras  que  réclame  M.  Proudhon.  En-* 
sirite  on  ne  peut  nier  que  l'art.  557  ne  soit  applicable  aux  ruis- 
seaux comme  aux  petites  rivières.Comment,  dès  lors,M  .Proudhon 
expiiquera4-ii  l'extension  de  cette  disposition  aux  ruisseaux  que 
le  docte  écrivain  reconnaît  être  dans  le  domaine  privé  des  rive* 
rains?  Si  le  droit  de  relais  a  lieu  pour  les  ruisseaux,  comme  on 
n'en  peut  pas  douter,  tous  ses  raisonnements  ne  tombent-ils  pas 
comme  une  vaine  illusion  ? 

483.  Jen'entreraipoint  dans  la  discussion  des  lois  postérieures 
au  Gode  civil.  La  loi  de  la  pêche  fluviale  ni  celle  des  irrigations 
n*ont  eu  pout  i^^  de  constituer  le  droit  de  propriété  ;  le  lé- 
gislateur s'en  est  formellement  expliqué  dans  les  motifs  qu'on 
ne  peut  séparer  des  textes.  M.Daviel  a  d'ailleurs  fait  observer 
avec  raison  que  leurs  dispositions  sont  incompatibles  en  plusieurs 
points  avec  le  droit  de  l'État  ;  il  est  difficile  de  contester  leur 
pleine  harmonie  avec  la  propriété  des  riverains,  et  personne  n'a 
cherché  à  le  faire. 

Quant  à  la  jurisprudence,  pour  en  apprécier  l'ensemble  il 
Faudrait  la  rapporter  tout  entière,  ce  que  les  limites  déjà  dépassées 
de  cet  ouvrage  ne  comportent  pas.  Sous  une  législation  écrite  et 
lès  lors  invariable,  la  jurisprudence,  essentiellement  mobile,  ne 
peut  avoir  un  grand  poids  ;  elle  ne  saurait  altérer  la  loi,  et  c*est 
ici  de  la  loi  qu'il  s'agit.  D'ailleurs  la  Cour  de  cassation  n'a  point 
encore  statué;  elle  doit  le  faire  prochainement. 

Sa  décision,  sans  doute,  ne  fera  point  cesser  la  controverse , 
;ar  ses  arrêts  n'ont  rien  de  législatif  et  sa  Jurisprudence  peut 
rarier  ;  cependant  le  haut  savoir  de  ses  magistrats  ne  manquera 
>as  d'apporter  à  la  discussion  quelque  considération  grave  et 
nouvelle,  plus  sérieuse,  plus  vraie  que  le  droit  des  seigneurs  sous 
[a  féodalité  (1). 


(i)  Voici  leê  motifs  de  la  Cour  d'AmieDS,  en  ce  moment  soumis  à  l*examen 
de  la  chambre  dvile  : 

s  CâOnsidénim  que  si,  boub  l'empire  du  droit  romaiki,  toutei  les  rîtièret»  na* 
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484.  Qnfint  aux  lois  à  venir,  l'histoire  du  droit  des  eaux:  ton- 
rantes  apporte,  non  raoltts  qa*ciDe  autre,  se»  enseignemeolipa 


^igables  ou  dod,  étaient  dans  le  domaine  public ,  il  n'en  était  poé^  «tee 
dans  Fancien  droit  français  ;  —  que  les  rivières  non  navigables  étaient  d» 


le  domaine  privé ,  et  appartenaient  aux  particuliers  qui  en  avaient  titre  <m 
possession,  ou,  à  défout  d'autres  maîtres,  aux  seigneurs  haut-justiciers,  ainâ 
que  renseignent  Loyseau  et  Pothier;  —  que  TabolitloQ  de  la  fèodalitèt  es 
faisant  cesser  le  droit  des  seigneurs,  ne  Ta  point  transporté  au  roi  ou  tu 
communes,  mais  l*a  laissé  aux  riverains;  —  que  TAssemëlée  oaostitHme 
ne  s'est  point  occupée  de  la  propriété  des  petits  cours  d'eau  ;  —  qnela  loi 
du  22  décembre  1789 ,  qui  range  les  rivières  au  ncftH^es  cboses  cobh 
munes ,  dont  la  conservation  est  attribuée  aux  asso^^Hradministratives, 
n'est  point  attributive  du  droit  de  propriété  ;  qu'elle  s'applique  plutôt  au  droit 
de  police  des  eaux  qui,  étant  d'un  usage  commun,  doivent  ètte  règîemeatées 
par  l'adminiêtration  publique ,  ainsi  que  Texpliqae  llnstruction  du  11  aofkl 

1790,  interprétative  de  la  loi  du  22  décembre;  —  qu'un  décret  sur  U fco* 
priété  des  cours  d'eau  avait  été  promis  par  l'Assemblée  constituante  le  21  avril 

1791,  mais  qu'il  n'a  point  été  rendu  ;  —  considérant  qu'en  admettant  qui 
résultât  de  l'aunonce  de  ce  décret  que  la  question  de  propriété  fïU  restée  in- 
certaine, elle  aurait  été  tranchée  au  proGt  des  riverains  par  le  Gode  civil  ;  — 
que  l'art  528  ne  range  dans  le  domaine  pubhe  que  les  rivières  navigables  et 
flottables  ;  —  qu'il  a  modifié  et  étendu  les  dispositions  de  l'ordonnanee  de 
1069  qui  ne  déclarait  du  domaine  public  que  les  rivières  portant  batemwL, 
ce  qui  ajoute  une  grande  force  à  l'argument  tiré  du  silence  de  cet  attire  skx 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables  ;  —  que  les  autres  dispositions  du 
€ode  civil  justifient  cette  interprétation  ;  —  que  l'art  644  donne  k  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  déclarée  du  domaine 
public  par  l'art  588,  des  droits  inconciliables  avec  ïa  propriété  pnbfiqve;  -^ 
que  le  même  article  et  l'art  641  accordent  virtuellement  à  celui  èoot  la 
propriété  est  traversée  par  un  cours  d'eau,  *soit  qu'il  y  naisse,  soit  <|ii'ji 
vienne  d'un  fonds  supérieur,  la  faculté  d'en  changer  la  direction  et  d'y  iùn 
toute  espèce  de  travaux ,  sauf  les  droits  des  tiers ,  ce  qui  est  exclusif  d'im 
droit  de  propriété  au  profit  de  l'État  sur  le  lit  du  cours  d'eau  ;  —  que  l'art  561 
attribue  les  Ilots  et  attérissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  aux  riverains  par  droit  d'accession^  non  aux  rives ,  mais 
au  lit  de  la  rivière  ;  —  que  s'il  en  était  autrement,  cette  propriété  auraifib 
leur  être  accordée  pour  les  ririères  narigables  ou  flottables  ;  —  que  cette  at- 
tribution n'est  point  non  plus  la  réparatien  du  dommage  supposé  causé  au 
rives,  puisque,  s'il  en  était  ainsi,  l'Ue  devrait  être  la  propriété  de  celai  dont 
iariyça  été-alléréeetnon  aUrUméeàâehiidacdtidafaeleUeselImB^'pv 
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légiiktteur.  D'ab«râ  k  B^sallé  de  inainteDir  dans  la  propvlélé 
ter/itoHalé^  prifiei]^  d'iDdép^danoe  et  de  liberté,  lepkis  beMi 
présent  que  les  îDsthntititf  d'aujourd'hui  ^oivaut  à  la  rér»« 
lutiOB  de.  1789.  les  biens  eommuns  u'oat  point  de  TaleuTi 
et  Dulte  terre  n'a  produit  sous  deux  maîtres  tout  ce  qu'elle  peut 
produire.  Les  publidstes,  instruits  par  l'expérience  de  la  posses- 
sion féodale,  comprenaient  alors  toute  la  valeur  de  l'unité  dans  la 
propriété  foncière^  valeur  que  nous  oubliona  aujourd'hui,  dans 
l'abaence  des  maux  de  la  eommujuratél 

Ensuite  qu'il  est  dangereux  d'accorder  à  rÉtat  un  germe  de 
droit  dans  la  propriété  pHvée;  le  fisc  de  l'ancien  régime  a  fini 
par  tout  envahir  en  partant  de  quelques  principes  imprudemment 
aeeordés  ;  que  l'on  considère  la  marche  des  prétentions  adminis- 
tratives à  l'égard  des  cours  d'eau  depuis  un  demi-siècle,  et  l'on 
se  convaincra  que  le  nouveau  domaine  n'est  ni  mdns  habile,  ni 
moins  ambitieux  que  son  prédécesseur.  Le  droit  de  règlement 


L'indication  d'une  ygne  idéale  tracée  au  miliau  de  la  rifière;  —  coosidérattt 
que  l'art.  563  ne  justifie  pas  la  propriété  de  TËtat;  que  si  cet  article  accorde 
le  lit  abandonné  au  propriétaire  du  lit  envahi,  c'est  par  une  disposition  toute 
d'équité,  qUi  fait  exception  aux  règles  en  matière  d'accession  ;  —  que  le  légis- 
lateur, en  réglant  les  conséquences  d'un  événement  de  force  majeure,  a  pu 
déroger  aux  principes  généraux  du  droit,  ainsi  qu'il  Ta  fak  dans  l'art  559 
en  abrogeant  la  durée  de  la  prescription  pour  la  réclaraatloB  dMn  champ 
déplacé  par  la  rivière  ;  *-  considérant  que  si  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  dé« 
:]are  le  lit  des  rivières  non  colisable,  c'est  qu'il  n'est  susceptibie  de  pro» 
luire  aucun  revenu  appréciable  ;  —  considérant  que  si,  aux  termes  du  décret 
lu  25  janvier  1808  et  de  la  loi  du  15  avril  1829,  il  n'est  accordé  d'indemnité 
lUX  riverains,  quand  une  rivière  devient  navigable,  que  pour  le  chemin  de 
lalage  et  pour  le  droit  de  pèche,  c'est  parce  qu'il  ne  leur  est  porté  aucun 
lommage  par  la  privation  du  lit  de  la  rivière  ;  que,  loin  de  là,  les  avantages 
le  la  navigabilité  sont  bien  supérieurs  aux  produits  éventuels  du  lit  de  la 
ivière,  qui,  tant  qu'il  ne  change  point  de  destination,  constitue  une  propriété 
peu  près  stérile  ;  —  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une 
épréciation  complète,  dans  laquelle  le  propriétaire  perd  non-seulement  les 
vantages  du  cours  d'eau,  mais  ceux  qu'il  pourrait  trouver  dans  l'exploita- 
on  du  lit  desséché  :  la  Go«r  condamne  les  intimés  à  payer  la  somme  de 
91  fr,y  à  laquelle  a  été  fixée  l'indemnité  pour  le  lit  de  la  rivièret  » 
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soffiiait  poar  faire  le  bien  dans  cette  matière,  et  il  asagemoitét^ 
oonititaé  par  la  loi;  mais  déjà  ce  droit  est  largem^ht  dépassé 
ians  la  pratique,  les  abas  servant  de  degrés  aux  abas.  Da  Jov 
où  le  pouvoir  octroiera  ce  qu'il  ne  doit  que  régler,  disposant  da 
eaux  en  maître,  et,  se  fondant  sur  un  titre  légal,  U  convoitera  les 
bords,  et  ces  bords  accordés  s'élargiront  Jusqu'aux  dernières  li- 
mites du  cbamp  riverain.  On  pourrait  contester  cet  avenir  si  le 
passé  n'était  là  pour  l'attester;  non  moins  que  l'histoire,  la  té- 
flexion  :  l'action  administrative,  en  effet,  bonne  ou  mauvaise,  ne 
cessera  jamais,  par  la  nature  des  choses,  de  trouver  un  obstacle 
dans  la  propriété  privée,  ni  de  chercher  à  s'affranchir  de  cet 
obstacle  en  le  brisant. 

L'histoire  aussi  nous  apprend  que  l'autorité  royale  s'est  tou- 
jours montrée  plus  sage  que  les  agents  de  son  fisc;  refrénant  le 
plus  souvent  leur  zèle  excessif,  elle  a  rarement  cédé  à  son  eatrat- 
nement  sans  avoir  eu  sujet  de  le  regretter.  C'est  une  condition 
de  tous  les  éléments  sociaux  de  lutter  entre  eux;  peul-ètre 
n'est-il  pas  un  pouvoir  qui  n'ait  été  successivement  envalûsaeur 
et  envahi  :  l'industrie,  la  propriété  foncière,  l'administration  se 
disputent  aujourd'hui  la  propriété  des  eaux  courantes  ;  c'est  aa 
législateur  à  dominer  de  sa  haute  sagesse  les  intérêts  qui  se  com- 
battent. Ce]  livre  aura  pris  place  dans  cet  important  débat,  en 
rendant  manifeste  le  caractère  novateur  d'une  loi  qui  séparerait 
aujourd'hui  la  propriété  des  cours  d'eau  de  la  propriété  des  fonds 
qu'ils  fertilisent;  cette  loi  violerait  une  possession  dont  Vorîgînc 
remonte  à  l'origine  de  la  culture,  que  la  domination  seigneariale, 
dans  ses  conditions  barbares,  a  seule  méconnue,  mais  que  sanc- 
tionne, au  moins  depuis  l'abolition  de  ses  privilèges  oppressifs^ 
la  législation  qui  nous  régit. 
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